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^X§^   .vxi^^«,j    AVERTISSEMENT 

ÏÏvre  a  reçu  bon  accueil  des  lecteurs  auxquels  il  était 
destiné  :  le  voici  à  sa  quatrième  édition.  Ses  auteurs  se 
réjouissent  d'un  tel  succès,  sans  songer  à  s'en  attribuer 
tout  le  mérite.  N'est-il  pas  dû  pour  beaucoup,  pour  la  plus 
grande  part,  peut-être,  à  l'intérêt  même  qui  s'attache  à 
la  théorie  des  obligations  ?  Il  n'est  pas  de  matière,  en  eiï'et, 
où  les  principes  posés  par  le  législateur  aient  fait  preuve 
d'une  plus  merveilleuse  fécondité  pratique,  précisément 
parce  qu'ils  sont  presque  toujours  puisés  dans  la  cons- 
cience qui  détermine  la  moralité  des  actes  humains. 

Certains  s'imaginent  que  la  loi  doit  tout  prévoir  et 
qu'un  Code  une  fois  rédigé,  il  ne  reste  plus  au  juriscon- 
sulte et  au  juge  qu'à  le  bien  connaître  et  à  en  appliquer 
exactement  les  articles.  C'est  une  erreur. 

Les  rédacteurs  du  Code  ne  s'y  étaient  pas  trompés  et 
voici  ce  qu'ils  écrivaient,  à  ce  sujet,  dans  le  «  Discours 
préliminaire  »,  en  présentant  leur  œuvre  : 

a  Un  Code^  quelque  complet  qu'il  puisse  paraître,  n'est 
pas  plutôt  achevé,  que  mille  questions  inattendues  vien- 
nent s'offrir  au  magistrat.  Car  les  lois,  une  fois  rédigées, 
demeurent  telles  qu'elles  ont  été  écrites.  Les  hommes, 
au  contraire,  ne  se  reposent  jamais  ;  ils  agissent  toujours, 
et  ce  mouvement,  qui  ne  s'arrête  pas,  et  dont  les  effets 
sont  diversement  modifiés  par  les  circonstances,  produit 
à  chaque  instant  quelque  combinaison  nouvelle,  quelque 
nouveau  fait,  quelque  résultat  nouveau. 


VIII  AVERTISSEMENT 

«  Une  foule  de  choses  sonl  donc  nécessairement  aban- 
données à  l'empire  de  l'usage,  à  la  discussion  des  hom- 
mes instruits,  à  l'arbitrage  des  juges. 

«  L'oflice  de  la  loi  est  de  fixer  par  de  grandes  vues  les 
maximes  générales  du  droit,  d'établir  des  principes  fé- 
conds en  conséquences,  et  non  de  descendre  dans  le  détail 
des  questions  qui  peuvent  naître  sur  chaque  matière. 

«  C'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte  pénétrés  de 
l'espril  général  des  lois,  à  en  diriger  l'application  (1).  » 

Une  étude  sur  le  rôle  du  magistrat  dans  cette  adapta- 
tion des  règles  du  droit  aux  multiples  et  incessantes  mo- 
difications des  manifestations  de  l'activité  humaine,  pré- 
senterait quelque  intérêt  et  éclairerait  plus  d'un  point  de 
notre  sujet  ;  mais  elle  ne  saurait  trouver  place  ici  :  l'aver- 
tissement deviendrait  une  préface  et  les  préfaces  ne  se 
lisent  guère. 

Laissant  donc  ces  considérations,  les  auteurs  tiennent 
à  reproduire,  une  fois  de  plus,  les  lignes  suivantes  em- 
pruntées à  un  vieil  écrivain  : 

«  Lecteur,  tu  prendras  gré  de  l'augmentation  de  cette 
petite  œuvre,  et  s'il  s'y  trouve  aucune  faulte  à  l'Impression 
et  à  la  Correction,  qu'il  te  plaise  charitablement  supporter 
la  faulte  où  elle  sera,  car  il  est  impossible  de  rendre  les 
œuvres  si  parfaictes  qu'il  ne  s'y  trouve  quelques  petites 
faultes  :  car  qui  se  voudroit  dire  en  ce  parfaict,  se  mons- 
treroit  être  le  plus  imparfaict  qui  oncques  fût.  Donc  nous 
pourras  facilement  excuser,  espérant  faire  encore  mieulx. 
Bien  te  soit.  » 

(d)  Locré,  La  législ.  civ.,  commerc.  et  crim.  de  ta  France,  1,258. 
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NOTIONS  PRELIMINAIRES 


1.  —  L'homme,  créé  pour  vivre  en  société,  ne  saurait  rester 
dans  l'isolement.  Ses  facultés  qui  sont  limitées,  sont  encore  trop 
souvent  entravées  par  sa  faible  constitution,  par  les  éléments  et 
les  forces  de  la  nature  ;  il  est  obligé  de  recourir  sans  cesse  à  l'in- 
dustrie et  à  l'activité  de  ses  semblables  pour  la  satisfaction  de  ses 
multiples  besoins. 

Les  conventions  variées  par  lesquelles  les  hommes  se  lient  les 
uns  aux  autres  —  l'association,  le  prêt,  l'échange,  la  vente,  le 
louage  —  ont  pour  but  de  porter  remède  à  la  faiblesse  indivi- 
duelle en  procurant  à  chacun  ce  qui  lui  manque,  chacun  donnant, 
en  échange,  son  superllu. 

Pour  mettre  en  pleine  lumière  l'utilité  de  ces  conventions,  il 
suffit  d'essayer  de  les  supprimer  par  la  pensée  et  de  rechercher 
ce  que  deviendrait  une  société  où  chacun  serait  réduit  à  se  pro- 
curer, par  son  effort  personnel,  tout  ce  dont  il  aurait  besoin  :  l'ef- 
fort serait  immense,  permanent,  le  résultat  très  petit  et  toujours 
beaucoup  au-dessous  des  besoins  les  plus  impérieux. 

Aussi  n'est-on  pas  surpris  de  voir  les  conventions  et  les  obli- 
gations qui  en  découlent  se  multiplier,  se  compHquer  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  se  développent  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion. Non  seulement  le  nombre  des  conventions  augmente,  mais 
des  formes  nouvelles  sont  imaginées  pour  satisfaire  des  besoins 
nouveaux.  C'est  ainsi  que  des  contrats,  aujourd'hui  très  fréquents, 
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comme  les  assurances  sur  la  vie,  ne  sont  pas  même  mentionnés 
dans  le  Code  civil. 

2.  —  Du  moment  que  les  conventions  sont  utiles  à  l'homme, 
qu'elles  donnent  naissance  à  des  obligations,  le  législateur  a  été 
naturellement  amené  à  réglementer  les  conventions  pour  en  écar- 
ter les  fraudes,  et  les  obligations  pour  éviter  les  abus  de  la 
force. 

Toutefois,  le  législateur  n'a  pas  mission  de  réglementer  ni  de 
munir  de  la  sanction  légale  toutes  les  obligations  de  l'homme. 
Tous  les  devoirs  humains  ne  sont  pas  matière  nécessaire  à  ré- 
glementation législative. 

On  distingue  les  devoirs  légaux  et  les  devoirs  moraux. 

C'est  l'intérêt  général  qui  porte  le  législateur  à  transformer  en 
devoirs  légaux  certains  devoirs  moraux.  Dire  la  vérité,  est  une 
obligation  morale  ;  dans  un  intérêt  social,  le  législateur  en  fait, 
pour  le  témoin  appelé  à  déposer  en  justice,  une  obligation  légale 
(art.  263  et  264,  C.  proc.  civ.  ;  art.  361  à  366,  C.  pén.).  La  recon- 
naissance est  un  devoir  moral,  ce  devoir  est  sanctionné  par  le 
législateur  qui  le  transforme  en  une  obligation  légale  pour  le  dona- 
taire, en  permettant  la  révocation  d'une  donation  pour  ingratitude 
(art.  955,  C.  civ.). 

Quels  sont  les  devoirs  moraux  que  le  législateur  peut  ainsi  trans- 
former en  obligations  légales  et  dont  il  aie  droit  d'exiger  l'accom- 
plissementy?/re  gladii  ?  Jusqu'où  peut-il  aller  dans  cette  voie  ? 
Où  finit  son  domaine  et  où  commence  celui  de  la  morale  ?  C'est 
là  un  problème  pratique  très  délicat.  Le  niveau  moral  moyen  des 
individus  pour  lesquels  on  légifère,  doit  être  pris  en  considéra- 
tion ;  s'élever  beaucoup  au-dessus  de  ce  niveau,  c'est  imposer 
un  joug  tracassier,  parfois  intolérable  et  toujours  impatiemment 
supporté;  rester  au-dessous,  c'est  s'exposera  l'abaisser,  alors 
qu'une  bonne  législation  doit  non  seulement  le  maintenir,  mais 
contribuer  à  l'élever  sans  cesse. 

Ce  qu'il  faut  bien  constater,  c'est  qu'il  n'existe  pas  d'opposi- 
tion entre  les  devoirs  légaux  et  les  devoirs  simplement  moraux. 
On  a  justement  comparé  le  droit  et  la  morale  à  deux  cercles  con- 
centriques de  rayons  inégaux  ;  le  cercle  le  plus  étendu,  c'est  le 
domaine  de  la  morale,  le  cercle  le  plus  petit  c'est  celui  du  droit, 
mais  ce  domaine  du  droit,  il  est  tout  entier  compris  dans  celui  de 
la  morale. 

3.  —  Dans  le  Livre  1  du  Code  civil,  il  est  traité  des  personnes^ 
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dans  le  Livre  II,  des  choses  et  des  droits  que  l'on  peut  avoir  sur 
les  choses. 

Les  personnes  sont  considérées  au  point  de  vue  de  leur  état  et 
de  leur  capacité. 

Les  choses  sont  considérées,  non  dans  leur  nature  intrinsèque, 
mais  en  tant  qu'elles  peuvent  procurer  à  l'homme  la  satisfaction 
de  ses  besoins  et  qu'elles  constituent  des  biens  susceptibles  d'ap-  ' 
propriation.  Les  choses,  bona,  n'intéressent  le  jurisconsulte  qu'à 
cause  des  droits  que  les  personnes  peuvent  avoir  sur  elles. 

Les  choses,  les  biens  sont  les  objets  des  droits,  comme  les  per- 
sonnes en  sont  les  sujets. 

Les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur  les  biens  sont  réels  ou  per- 
sonnels, suivant  la  manière  dont  ils  affectent  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent. 

Le  droit  réel  est  celui  qu'une  personne  exerce  directement  sur 
une  chose  déterminée,  pour  en  retirer  tous  les  avantages  que  ce 
droit  comporte. 

Le  droit  réel  ne  comprend  que  deux  éléments  :  la  personne  su- 
jet actif,  titulaire  du  droit,  et  la  chose,  objet  et  matière  du  droit, 
il  y  a  un  rapport  direct,  sans  intermédiaire,  entre  le  titulaire  du 
droit  et  la  chose  soumise  à  son  droit. 

Le  type  du  droit  réel,  jus  in  re^  c'est  la  propriété  qui  procure 
la  plus  grande  somme  de  droits  sur  une  chose.  La  propriété 
est  pleine  ou  bien  elle  est  limitée  par  un  droit  de  servitude  ou 
par  un  droit  de  jouissance  —  usufruit,  usage  ou  habitation. 

On  énonce  clairement  un  droit  réel  en  disant  que  l'on  est  pro- 
priétaire d'une  chose,  ou  que  l'on  a  un  droit  d'usufruit,  de  ser- 
vitude, etc.  sur  une  chose  déterminée. 

Le  droit  réel  existant  au  profit  de  la  personne  titulaire  du  droit, 
est  exclusif  et  absolu,  en  ce  sens  que  cette  personne  seule  jouit 
des  avantages  qu'il  procure  et  possède  une  action  qui  peut  être 
dirigée  contre  quiconque  y  porte  atteinte. 

Le  droit  personnel  est  de  nature  plus  compliquée.  Il  crée  un 
rapport,  un  lien  entre  deux  personnes  déterminées  ;  Tune  d'elles 
peut  exiger  de  l'autre  le  droit  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation. 

Dans  le  droit  personnel  on  découvre  trois  éléments  :  la  personne 
sujet  actif  du  droit,  que  l'on  appelle  créancier  ;  une  autre  per- 
sonne, sujet  passif  du  droit,  le  débiteur,  is  qui  debet^  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  pour  procurer  au  créancier  le  bénéfice  de  son 
droit,   et  enfin  l'objet  du  droit  qui  consiste  en  un   fait  positif 
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comme  la  prestation  d'une  chose,  l'accomplissement  d'un  fait,  ou 
en  une  abstention. 

Le  droit  personnel  ou  de  créance  est,  en  un  sens,  purement  re- 
latif. Il  ne  peut,  en  effet,  être  invoqué  que  par  le  titulaire  du 
droit,  le  créancier,  lequel  ne  peut  faire  valoir  son  droit  que  par 
l'intermédiaire,  le  concours  obligatoire  d'une  personne  détermi- 
née, le  débiteur. 

On  énonce  incomplètement  son  droit  personnel  en  disant  que 
l'on  est  créancier  de  telle  chose,  de  tel  droit.  Il  faut,  en  outre, 
faire  connaître  le  débiteur  pour  apprécier  la  valeur  du  droit  de 
créance.  La  créance  sera  excellente  si  le  débiteur  est  solvable  ou 
en  état  d'accomplir  l'engagement  qu'il  a  contracté  ;  elle  représen- 
tera une  non-valeur  si  le  débiteur  est  insolvable  ou  incapable  de 
remplir  son  engagement. 

Les  droits  réels  et  les  droits  personnels  ou  de  créance  que  pos- 
sède une  personne  sont  les  éléments  de  son  patrimoine. 

Le  patrimoine  est  un  ensemble  de  droits  et  de  charges  suscep- 
tibles d'appréciation  en  argent. 

Dans  le  Livre  III  du  Code  civil,  on  met  les  personnes  en  rap- 
port avec  les  choses,  bona,  et  l'on  recherche  comment  les  diffé- 
rents droits  dont  les  biens  sont  susceptibles,  peuvent  s'établir  ou 
se  déplacer. 

Parmi  les  modes  d'acquisition  et  de  transmission  des  biens, 
l'article  711  mentionne  «  l'effet  des  obligations  ».  Nous  verrons, 
sous  le  commentaire  de  l'article  1138,  comment  l'obligation  a 
pour  effet  d'acquérir  ou  de  transmettre  la  propriété  pleine  ou  li- 
mitée d'une  chose. 

Les  articles  HOl  à  1386  qui  ont  trait  aux  droits  de  créance  ou 
d'obligation  et  qui  sont  compris  dans  les  titres  III  et  IV  du  Li- 
vre III  du  Code  civil,  intitulés  «  Des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  »  et  «  Des  engagements  qui  se  forment  sans 
convention  »,  font  l'objet  de  notre  étude. 

Les  obligations  qui  naissent  de  conventions,  variant  à  l'infini 
par  la  libre  volonté  des  parties  et  les  nécessités  changeantes  de  la 
vie  sociale,  forment  une  des  parties  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  importantes  du  droit  privé. 
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DES  OBLIGATIONS 
Obligations  civiles.  — Obligations  naturelles 

4.  —  Tout  homme  doit  s'abstenir  de  porter  atteinte  aux  droits 
d'autrui  ;  mais  ce  devoir  ne  constitue  pas  une  obligation  au  sens 
juridique  du  mot. 

Le  respect  dû  par  tout  individu  aux  droits  et  à  la  liberté  d'au- 
trui, n'a  rien  d'individuel,  il  s'impose  à  tous,  tandis  que  l'obliga- 
tion, en  droit,  suppose  nécessairement  quelque  chose  d'individuel, 
d'exceptionnel.  Elle  fait  qu'une  personne  déterminée  qui,  de 
droit  commun,  est  libre  d'engagement  vis-à-vis  d'une  autre  per- 
sonne déterminée,  devient,  envers  cette  personne  débitrice  de  la 
prestation  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation. 

On  distingue,  en  droit,  deux  sortes  d'obligations  :  les  obliga- 
tions civiles  et  les  obligations  naturelles. 

Obligations  civiles. 

5.  —  L'obligation  civile  est  un  rapport  juridique  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  déterminées,  en  vertu  duquel  l'une  d'elles 
est  assujettie  à  accomplir  au  profit  de  l'autre  une  certaine  pres- 
tation —  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose  ' —  et  peut 
y  être  contrainte  par  voie  d'action.  Obligationum  substantia  in 
eo  consistit  ut  aliiim  nobis  obstringat  ad  dandum  aliquid,  vel 
faciendum,  vel  prestandum  [h.  3,  pr.  D.  De  oblig.  et  act.). 

Le  Code,  dans  la  définition  du  contrat,  indique  l'objet  de  l'obli- 
gation (Cpr.  art.  1101,  C.  civ.). 

Les  Institutes  définissent  l'obligation  :  Juris  vinculiim  qxio  ne- 
cessitate  adstringimur  alicujus  ^ohendx  rei  (Inst.,  De  oblig. ^ 
3.  13). 

L'obligation  a  pour  effet  de  lier  deux  personnes  l'une  à  l'autre, 
elle  donne  naissance  cà  un  droit,  au  profit  de  Tune  d'elles,  à  la 
charge  de  l'autre  :  elle  forme  ce  que  l'on  appelle  un  lien  de  droit. 

Dans  toute  obligation  figurent  une  personne  comme  sujet  actif, 
une  autre  personne  comme  sujet  passif  et  une  chose  ou  un  fait, 
objet  du  droit.  —  V.  suprà,  n°  3. 

Celui  au  profit  duquel  existe  l'obligation  s'appelle  «  créancier  », 
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creditoi\  qui  a  eu  confiance  dans  le  débiteur,  qui  a  suivi  sa  foi, 
credidit  (crédit,  créance,  droit  de  créance)  :  c'est  le  sujet  actif  du 
droit  faisant  l'objet  de  l'obligation. 

Celui  qui  est  tenu  de  procurer  au  créancier  le  bénéfice  de  son 
droit  s'appelle  «  débiteur  »,  debitor,  is  qui  débet  ;  c'est  le  sujet 
passif  du  droit,  de  l'obligation. 

6.  —  L'objet  de  Tobligation  est  la  chose,  la  prestation,  dans 
un  sens  général,  que  le  créancier  peut  exiger  du  débiteur  et  qui 
consiste  «  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  » 
(art.  1101). 

L'obligation  «  de  donner  »,  dans  le  sens  du  mol  latin  dare, 
signifie  transférer  la  propriété  d'une  chose.  —  V.  art.  1136. 

L'obligation  u  de  faire  »  est  celle  qui  a  pour  objet  un  acte,  un 
fait  positif  que  le  débiteur  doit  accomplir  au  profit  du  créancier, 
comme  la  remise  d'une  chose  ou  l'accomplissement  d'un  service. 
—  V.  art.  11Z|2  et  suiv. 

L'obligation  «  de  ne  pas  faire  »  consiste  dans  l'abstention  d'un 
acte  qu'a  promise  le  débiteur.  —  V.  art.  Il/i2  et  suiv. 

7.  —  L'obligation  civile,  obliqalio^  ob  ligare^  est  un  lien  de 
droit,  juris  vincidum,  qui  implique  une  nécessité  juridique, 
necessitale  adstringimm\  parce  que  le  créancier  peut  contrain- 
dre, par  les  voies  légales,  le  débiteur  à  l'accomplissement  de  la 
prestation  due,  alicujus  solvendse  rei. 

Le  droit  conféré  au  créancier  serait  presque  illusoire  s'il  dé- 
pendait de  la  mauvaise  foi,  de  la  mauvaise  volonté  du  débiteur 
ou  de  sa  négligence,  de  le  rendre  sans  effet.  Aussi  pour  être 
pleinement  efficace,  l'obligation  a  besoin  d'être  soutenue  par  un 
droit  de  contrainte,  de  coercition,  dirigé  contre  le  débiteur.  Ce 
droit  de  contrainte,  c'est  Vaction^  c'est-à-dire  le  droit  accordé 
par  la  loi  au  créancier  d'agir  en  justice  pour  obtenir  satisfaction 
du  débiteur.  Actio  niliil  aliiid  est  quam  jus  persequendi  judi- 
cio  quod.nbi  debetur.  —  V.  n"  203. 

Le  débiteur  est  dans  un  certain  état  de  dépendance  vis-à-vis 
du  créancier,  obligalur.  De  droit  commun,  tout  homme  est  libre 
d'engagement  vis-à-vis  de  son  semblable  ;  il  y  a, par  conséquent, 
dans  l'obligation  quelque  chose  d'anormal,  puisqu'elle  consacre 
une  extension  de  Tactivité  du  créancier  au  delà  de  ses  limites 
naturelles,  en  même  temps  qu'elle  apporte  une  restriction  à  la 
liberté  du  débiteur.  Debitor  iutelligilur  is  a  quo  invita  exigi 
pecunia  potest  (L.  108,  D.,  De  verb.sign.,  50.  16). 
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Aussi  l'obligation  n'est  pas  destinée  à  durer  perpétuellement, 
au  moment  où  elle  naît,  on  prévoit  son  extinction  ;  il  y  a  un 
temps  marqué  où  la  chaîne  \ég^\Q,  juris  vinculum,  sera  rompue, 
le  débiteur  sera  délié,  soiutus,  solutio,  libéré,  liberalus,  libéra- 
tio  (1). 

8.  —  Le  rapport  de  droit  que  l'obligation  forme  entre  deux 
personnes,  envisagé  au  regard  du  créancier,  constitue  une 
créance  ;  c'est  un  élément  de  son  patrimoine,  aussi,  quelquefois, 
le  mot  obligation  est  employé  comme  synonyme  de  créance 
(art.  529,  C.  civ.). 

Dans  la  pratique,  on  donne  encore  le  nom  d'obligations  à  des 
titres  de  Bourse  ou  valeurs  mobilières,  nominatifs  ou  au  porteur, 
comme  les  obligations  des  chemins  de  fer,  de  la  Ville  de  Paris, 
du  Crédit  foncier,  etc. 

Il  en  est  de  même  des  titres  de  créances  notariées,  prêts  sur 
hypothèque,  que  l'on  appelle  o6%a^/om,  confondant  ainsi  l'obli- 
gation elle-même  avec  l'écrit,  instrumentum^  qui  la  constate, et  lui 
sert  de  titre. 

Par  rapport  au  débiteur,  l'obligation  constitue  une  charge,  une 
dette  qui  grève  son  patrimoine,  qui  figure  à  son  passif  ;  aussi  le 
mot  obligation  est-il  encore  employé  comme  synonyme  de  dette. 

Obligations  naturelles. 

9,  —  A  côté  des  obligations  civiles,  donnant  naissance  à  des 
actions  en  justice  et  des  obligations  purement  morales  ou  devoirs 
moraux  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  munir  d'une  sanc- 
tion légale,  il  y  a  des  obligations  qui,  sans  être  munies  d'une  action 
civile,  produisent  cependant,  dans  certains  cas,  des  effets  juridi- 
ques, ce  sont  les  obligations  naturelles. 

L'obligation  naturelle  constitue  un  véritable  lien  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  mais  c'est  un  lien  que  le  droit  civil  ne  sanc- 
tionne pas  pleinement  ;  c'est  plutôt  un  lien  d'équité,  vinciilum 
œquitalis,  qu'un  lien  de  droit,  juris  vinciilum. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  le  débiteur  par  une  action  en 
justice,  il  n'a  pas  le  droit  de  recourir  aux  voies  légales  pour  le 
contraindre  à  l'exécution  de  l'obligation  naturelle.  Il  dépend  delà 
libre  volonté  du  débiteur  de  l'exécuter  ;  le  créancier  n'a  aucun 

(1)  May  et  Becker,  Insiilul.  du  droit  priué  do  Rome,  83. 
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moyen  de  contrainte.  Toutefois  l'obligation  naturelle,  acquittée 
volontairement  par  le  débiteur,  engendre,  au  profit  du  créancier, 
une  exception  lui  permettant  de  repousser  la  demande  du  débiteur 
qui  voudrait  exercer  la  répétition  (art.  1235,  §  2). 

Aussi  l'obligation  naturelle  qui  n'impose  pas,  à  ceux  qui  en 
sont  tenus,  la  nécessité  légale  de  l^'accomplir,  ne  constitue  pas 
une  obligation  proprement  dite,  suivant  l'acception  technique  de 
ce  mot  dans  la  science  juridique,  où  il  ne  s'applique  qu'aux  obli- 
gations qui  produisent  une  action  :  De  obligationibus  et  actioni- 
biis,  disaient  les  jurisconsultes  romains,  réunissant,  comme  deux 
corrélatifs  inséparables,  l'obligation  du  débiteur  et  l'action  du 
créancier,  afin  de  prouver  que  l'une  est,  en  effet,  la  condition 
essentielle  de  l'autre  (1). 

Ce  n'est  que  par  extension  que  les  parties,  entre  lesquelles  existe 
ce  lien  d'équité,  sont  qualifiées  de  créancier  et  de  débiteur,  debi- 
tores  et  creditores  in  sensu  lato. 

10. —  Suivant  Potluer,  «  l'obligation  naturelle  est  celle  qui, 
dans  le  for  de  rhonneur  et  de  la  conscience,  oblige  celui  qui  l'a 
contractée,  à  raccomplissement  de  ce  qui  y  est  contenu  »  (2). 

Pothier  ne  confond  pas  les  obligations  naturelles  avec  ce  qu'il 
appelle  les  obligations  imparfaites  ou  devoirs  moraux  qui  ne 
donnent  aucun  droit  à  personne  contre  nous,  même  dans  le  for 
de  la  conscience. 

L'obligation  naturelle,  d'après  lui,  produit  un  véritable  lien. Le 
créancier,  au  for  de  sa  conscience,  a  le  droit  d'en  demander  l'ac- 
complissement, mais  il  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution  en  jus- 
tice. Le  débiteur,  de  son  côté,  qui  est  lié  seulement  dans  le  for 
de  l'honneur  et  de  la  conscience,  est  libre  de  s'acquitter,  il  n'a  à 
redouter  aucune  action  en  justice. 

11. —  IlestimpossiJDle  de  déterminer,dans  une  formule  précise, 
les  caractères  distinctifs  de  l'obligation  naturelle.  Les  textes  font 
à  peu  près  défaut,  le  Code  indique  seulement  un  des  effets  des 
obligations  naturelles;  sans  en  faire  connaître  les  éléments  cons- 
titutifs (art.  1235).  11  faut  chercher  un  guide  dans  la  doctrine  et 
dans  les  solutions  pratiques  de  la  jurisprudence. 

[""  Quand  il  s'agit  d'obligations  naturelles, on  parle  nécessairement 
de  devoirs  de  conscience,  de  sentiments  d'équité,  de  délicatesse 
pu  d'honneur. 

(1)  Demolombe,  Contrat,  I,  fi, 

(2)  Pothier,  7V.  den  oblig.,  173,  115. 
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On  ne  saurait  considérer  comme  obligations  naturelles  tous  les 
engagements  souscrits  qui  ont  pour  mobile  de  semblables  senti- 
ments. 11  faut  prendre  garde  de  confondre,  avec  les  obligations 
naturelles,  les  simples  devoirs  moraux  qui  naissent  de  ces  mêmes 
sentiments. 

L'accomplissement  d'un  devoir  moral  est  toujours  dicté  par  la 
conscience,  tel  est,  par  exemple,  le  devoir,  pour  le  riche,  d'assis- 
ter le  pauvre  de  son  superflu.  Mais  c'est  là  une  obligation  dont  il 
n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul,  comme  le  rappelle  Pothier  au  com- 
mencement de  son  Traité  des  obligations. 

Lorsque  le  riche  assiste  son  prochain,  il  s'acquitte  envers  l'in- 
visible créancier,  mais  le  pauvre  à  qui  il  fait  l'aumône,  ne  la 
reçoit  pas  comme  une  dette,  il  l'accueille  comme  un  pur  bienfait. 
Aucun  lien  antérieur  n'existe  entre  tel  pauvre  déterminé  et  son 
bienfaiteur  (1). 

Il  en  est  autrement  de  l'obligation  naturelle.  L'accomplisse- 
ment d'une  telle  obligation  qui  révèle  aussi  une  véritable  délica- 
tesse de  conscience,  puisque  son  exécution  dépend  uniquement 
de  la  volonté  libre  du  débiteur,  a  pour  base  une  dette  résultant 
d'un  lien  préexistant  entre  le  créancier,  personne  déterminée,  et 
le  débiteur,  autre  personne  déterminée. 

Dans  l'obligation  naturelle,  l'engagement  contracté  ou  le  paie- 
ment effectué  ont  pour  mobile,  non  la  pensée  de  faire  une  hbé- 
ralité,  mais  le  désir  de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  en 
conservant  un  bénélice  même  légalement  acquis,  ou  le  désir  de 
réparer  un  dommage  qui  ne  serait  pas  imputable  à  faute. 

En  dernière  analyse,  la  cause  du  paiement  d'une  obligation 
naturelle  est  intéressée.  Le  débiteur  entend  libérer  sa  conscience 
d'une  dette  existant  au  profit  d'une  personne  déterminée,  laquelle, 
d'ailleurs,  n'a  aucun  moyen  de  contrainte  contre  son  débiteur  (2). 

12.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  défini  l'obligation  naturelle,  ni  dé- 
terminé ses  éléments  constitutifs;  il  la  sanctionne  seulement  dans 
l'article  1235  en  indiquant  un  de  ses  effets.  Le  silence  du  Code  a 
donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses  sur  le  caractère 
de  ces  obligations  (3). 


(1)  Cpr.  Orléans,  23  avril  1842,  S.  42.11.383. 

(2)  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  297,  p.  14  et   15;  Demolombe,   IV,  41  et  s. 
Bufnoir,  Propriété  et  contrat,  p.  449. 

(3)  Comp.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  291  ;  Demolombe,  Contrats,  IV,  34  ;  Baudry- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  obligat.,  II,  n»**  165  et  s.  ;  Planiol,  Traité  de 
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La  jurisprudence  admet  que  robligalion  naturelle,  à  la  diiîé- 
rence  de  l'obligation  purement  morale,  implique  l'idée  d'une  vé- 
ritable dette.  Celui  qui  a  contracté  cette  dette  est  tenu,  d'après  la 
loi  naturelle,  à  l'acquitter,  et  celui  envers  qui  elle  a  été  contrac- 
tée est  fondé,  aussi  d'après  la  loi  naturelle,  à  en  réclamer  le  paie- 
ment. Celui  qui  acquitte  une  obligation  naturelle  se  libère  d'une 
dette.  Aussi,  bien  que  dépourvue  d'action  en  justice,  l'obligation 
naturelle  joue  cependant  son  rôle  dans  le  droit  privé. 

Le  législateur  en  approuve  si  bien  l'accomplissement,  qu'il  la 
favorise.  Il  admet  notamment  que  l'obligation  naturelle  peut  ser- 
vir de  base  à  un  paiement,  car,  dans  l'article  1233,  il  interdit  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement  payé  en  conséquence 
d'une  obligation  naturelle  (1). 

Des  tribunaux  ont  admis  l'action  en  paiement  de  frais  de  der- 
nière maladie  et  de  frais  funéraires  dirigée  contre  des  enfants  qui 
avaient  renoncé  à  la  succession  de  leurs  parents,  en  décidant  que 
ces  frais  constituaient,  à  la  charge  des  enfants,  une  obligation 
naturelle  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  se  soustraire  par  une  renon- 
ciation (2).  Ces  jugements  ont  méconnu  le  caractère  et  les  effets 
de  l'obligation  naturelle  qui  n'engendre  par  elle-même  aucun  lien 
civilement  obligatoire,  et  ne  donne  au  créancier  aucune  action  en 
justice  ;  elle  peut  seulement  servir  de  cause  à  un  engagement 
ayant  des  effets  obligatoires. 

13.  —  On  peut  répartir  les  obligations  naturelles  en  deux 
groupes  :  les  unes,  sont  des  obligations  civiles  déchues  de  leur 
force  obligatoire  et  réduites  à  l'état  d'obligations  naturelles  par 
dégénérescence  ;  les  autres,  sont  des  obligations  n'ayant  jamais 
existé  que  comme  obligations  naturelles, parce  qu'un  obstacle  les 
a  empêchées  de  se  former  en  obligations  civiles. 

14.  —  A..  Dans  le  premier  groupe  des  obligations  naturelles  qui 
survivent  à  des  obligations  civiles,  on  cite  : 

a)  L'obligation  qui  subsiste  à  la  charge  du  débiteur  absous 
à  tort  par  le  juge. 

L'application  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ad- 
mis par  des  raisons  d'ordre  public,   peut  aboutir  à  des  résul- 

ciroil  civil,  U,  337;  Larombière,  Ohligat.,  art.  1233,  n"  6;  Massol,  Oblig.na- 
lur.,  p.  2  ;  Cuq,  Obliçj.  nat,,  p.  103  ;  Boucher,  Ohlig.  val.,  p.  221  ;  Locré.  XII, 
p.  3G4,  n"»  113  et   460,  n"  .-i. 

(1)  Cass.,  22  juillet  lS9o,  S.  99.1.43. 

(2)  Trib.  Nancy,  30  janvier  1902  ;  Trib.  BouIogne-sur-Mer,28  novembre  1902, 
S.  1903.11.52. 
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tats  injustes,  soit  que  le  tribunal  ait  statué  sur  des  preuves  in- 
suffisantes, soit  que  la  partie  condamnée  ait  omis  de  se  préva- 
loir de  moyens  décisifs.  Le  débiteur  qui  se  couvre  d'une  sen- 
tence rendue  injustement  par  suite  d'une  erreur  de  droit  ou  de 
fait,  n'en  reste  pas  moins  obligé  naturellement.  Si,  par  la  suite, 
ce  débiteur,  en  faveur  duquel  milite  la  présomption  attachée  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  le  met  à  l'abri  des  poursuites  de 
son  créancier,  est  pris  de  remords  et,  pour  libérer  sa  conscience, 
paie,  malgré  la  sentence,  il  fait  un  paiement  valable  et  ne  peut 
exercer  l'action  en  répétition  (1)  ; 

b)  Tl  en  est  de  même  du  débiteur  qui  a  prêté  un  serment  litis- 
décisoire  contraire  à  la  véi'ité  (2)  ; 

c)  Ou  du  débiteur  qui,  sans  s'être  libéré  par  un  paiement,  a 
invoqué  la  prescription  contre  son  créancier. 

Si  le  débiteur,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  fait  ultérieurement  un 
paiement,  sachant  qu'on  ne  peut  le  contraindre  à  payer,  il  ne  sera 
pas  admis  à  répéter  (3)  ; 

d)  Pareillement  le  failli  concordataire,  malgré  la  remise  qu'il  a 
obtenue  par  le  concordat,  reste  soumis  à  l'obligation  naturelle  de 
désintéresser  intégralement  ses  créanciers  {h)  ; 

e)  Enfin,  on  s'accorde  à  décider  que  l'engagement  de  servir  les 
rentes  féodales  ou  mélangées  de  féodalité,  supprimées  sans  in- 
demnité par  la  Convention,  a  conservé  la  force  d'obligation  natu- 
relle (5). 

Dans  ces  divers  cas,  le  débiteur  délié  civilement^  demeure 
toujours  lié  naturellement. 

15.  —  B.  On  place  dans  le  groupe  des  obligations  naturelles 
qui  sont  telles  dès  leur  naissance  : 

d)  Les  engagements  contractés  librement  par  des  personnes 


(1)  Aubry  et  Raa,  IV,  §  297-2o  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  ohlig., 
Il,  1669  ;  Demolonibe,  Contrats,  IV.  39. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  297-2"  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1G70  ; 
Demolombe,  IV,  39. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  g  297-2»  ;  Demolombe,  IV,  39  ;  Larombière,  art.  1235, 
n**  6  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1670. 

(4)  Gass.,  l=r  décembre  1863,  S.  64.1.158;  Cass.,29  avril  1873,  S.  74.1.127; 
Cass.,  29  janvier  1900,  S.  1900.1.337,  D.  1900.1.200  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  IV,  40  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1672  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comrn.,  Vlll,  736,  745,  755. 

(5)  Cass.,  3  juillet  1811  ;  Cass.,  28  janvier  1840,  S.  40.1.229  ;  Angers,  26  juin 
1895,  Pand.  fr.,  97.  II.  121  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  297-2°,  note  14  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Bat  de.  H,  1673. 
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qui,  ayant  un  jugement  et  un  discernement  suffisants  pour  con- 
tracter, sont  néanmoins  frappées  d'incapacité  par  la  loi  civile. 

Tels  sont  les  engagements  d'un  mineur  parvenu  à  1  âge  de  rai- 
son, d'une  femme  mariée  non  autorisée,  d'un  interdit  dans  un 
intervalle  lucide.  L'engagement  ainsi  contracté  est  simplement 
annulable. 

Si  le  débiteur  incapable,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne  Tar- 
ticle  1 125,  a  fait  prononcer  la  nullité  de  son  obligation  dans  les 
délais  de  l'article  1304,  le  créancier  sera  privé  de  son  droit  d'ac- 
tion. 

Mais  si  le  débiteur,  devenu  capable,  se  considère  comme  lié 
par  son  engagement,  nonobstant  l'annulation  ou  la  rescision  qu'il 
a  obtenue  et  s'il  acquitte  volontairement  la  dette,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  répétition  (1). 

Il  en  est  tout  autrement  pour  les  engagements  entachés  d'er- 
reur, de  violence  ou  de  dol.  L'annulation  d'un  pareil  engagement 
a  pour  effet  d'établir  que  la  volonté  a  fait  défaut,  et,  par  suite, 
une  obligation  naturelle  ne  peut  prendre  naissance.  Si  au  lieu  de 
faire  prononcer  l'annulation  de  son  engagement  la  partie  dont  le 
consentement  a  été  vicié,  l'exécute  volontairement  dans  les  ter- 
mes de  l'article  1338,  §  2,  cela  constitue  une  confirmation  ou  ra- 
tification tacite, mais  non  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  (2); 

b)  On  reconnaît  encore  le  caractère  d'obligations  naturelles  aux 
engagements  ou  dispositions  réunissant  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  leur  validité  intrinsèque,  mais  qui  n'ont  pas  été 
revêtus  des  formes  exigées  par  la  loi  pour  leur  efficacité  civile. 
Ainsi,  un  héritier  est  tenu  naturellement  d'exécuter  les  dernières 
volontés  de  son  auteur,  bien  qu'elles  n'aient  été  exprimées  que 
verbalement,  ou  qu'elles  aient  été  consignées  dans  un  testament 
nul  en  la  forme,  d'après  les  règles  du  droit  positif. 

L'exécution,  par  l'héritier,  de  la  volonté  du  défunt,  ou  même 
l'engagement  de  l'exécuter,  convertit  l'obligation  naturelle  en 
obligation  civile  (3)  ; 

(1)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  IV,  36  et  37  ;  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Barde,  II,  1660. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  297,  note  5  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  II, 
1660,  note  2.  —  Conlm  :  Demolombe,  IV,  38. 

(3)  Cass.,  10  décembre  1860,  S.  61.1.370;  Cass.,20  novembre  1876,  S.  77.1. 
60  ;  D.  78.1.376;  Cass.,  10  janvier  1905,  S.  1905.1. 128.  —  Comp.  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  9  octobre  1894,3.  96.1  V. 6  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  297-2°  ;  Planiol, 
II,  360.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1667. 
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c)  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  naturel  non 
reconnu  constitue  une  obligation  naturelle.  Le  père  contracte,  par 
le  fait  de  la  paternité,  des  obligations  envers  l'enfant  auquel  il  a 
donné  l'être.  S'il  reconnaît  l'enfant,  la  dette  est  légalement  cons- 
tatée et  devient  une  dette  civile  ;  s'il  ne  le  reconnaît  pas,  la  dette 
alimentaire  n'en  existe  pas  moins  comme  obligation  naturelle  (1)  ; 

d)  La  séduction  ne  peut  à  elle  seule  servir  de  base  à  une  action 
en  dommages  et  intérêts  de  la  part  de  la  fille  séduite.  Il  en  résulte 
cependant,  pour  celui  qiii  a  profité  de  la  faiblesse  ou  de  la  passion 
d'une  femme,  une  obligation  naturelle  née  d'un  devoir  de  cons- 
cience et  d'honneur  de  prendre  sa  part  des  charges  résultant 
pour  la  fille  séduite  d'une  faute  qui  a  été  commune  à  l'un  et  à 
l'autre. 

Quand  le  séducteur  s'est  formellement  reconnu  l'auteur  de  la 
grossesse  et  s'est  engagé  à  payer  une  somme  à  la  fille  séduite  s'il 
ne  pouvait  pas  l'épouser,  cet  engagement,  qui  constitue  la  recon- 
naissance volontaire  d'une  obligation  naturelle,  est  valable  :  on  ne 
saurait  le  considérer  comme  une  promesse  de  mariage  sanction- 
née par  une  clause  pénale,  et  nulle  comme  contraire  à  la  liberté 
du  mariage  (2)  ; 

e)  Le  devoir  de  conscience  et  de  délicatesse  qui  incombe  à 
chacun  de  réparer  le  préjudice  par  lui  causé,  constitue  une  obli- 
gation naturelle.  Ainsi  le  fait  du  mari  qui  dissipe  les  biens  com- 
muns, engendre  à  sa  charge  l'obligation  naturelle  d'indemniser  la 
femme  du  tort  qu'il  lui  cause.  L'engagement  librement  consenti 
d'exécuter  cette  obligation  est  valable  et  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  libéralité  (3), 

16.  —  Aucune  obligation  naturelle  ne  peut  résulter  d'un  enga* 
gement  ayant  une  cause  illicite,  prohibé  par  la  loi,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  On  ne  saurait  admettre  que  le 
législateur  attache  un  effet  juridique  quelconque  à  une  convention 
qu'il  prohibe  pour  de  tels  motifs  (art.  1131,  1133,  C.  civ.)- 

C'est  ainsi  que  la  promesse  de  payer  des  intérêts  usuraires  ne 
saurait  servir  de  cause  à  une  obligation  ultérieure. 

(1)  Cass.,  27  mai  1862,  S.  62.1.566  ;  Cass.,  lo  janvier  1813,  S.  73.1.29  ;  Cass., 
3  avril  1882,  S.  82.1.404  ;  Cass.,  27  février  1889,  Pa?id.  fr.,  89.1.487  ;  Cass. 
30  juillet  1900,  S.  1901.1.259  ;  Cass.,  .'i  mars  1902,  S.  1902.1.312,  D.  1902.1,220. 

(2)  Lyon,  30  décembre  1890,  S.  98.11.141  en  note  ;  Dijen,  27  mai  1892,  S.  92. 
11.197  ;  Bordeaux,  Il  mars  1896,  S.  98.11.141. 

(3)  V.  Cass.,  5  avril  1892,  S.  95.1.129;  Bordeaux,  16  juin  1896,  S.  97.11.275, 
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Il  en  est  de  même  de  la  promesse  de  payer  pour  !e  prix  d'un 
office  ministériel  une  somme  supérieure  à  celle  portée  au  traité 
officiel  (1). 

17.  —  Effets  des  obligations  naturelles.  —  L'obligation  natu- 
relle, à  la  différence  de  l'obligation  civile,  n'est  pas  sanctionnée 
par  le  droit  d'action,  elle  est  sans  force  coercitive  ;  le  créancier 
naturel  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux. 

Toutefois  l'obligation  naturelle  n'est  pas  destituée  de  toute  effi- 
cacité juridique. 

L'article  1233,  §  2  consacre  la  validité  du  paiement  opéré  en  vue 
d'exécuter  une  obligation  naturelle.  Le  débiteur  qui  a  acquitté 
volontairement,  c'est-à-dire  sciemment,  en  connaissance  de  cause, 
une  obligation  naturelle,  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  (art.1 235) . 

L'acquittement  d'une  obligation  naturelle  constitue  un  véritable 
paiement  et  non  pas  une  donation  (2). 

Le  paiement  volontaire  ne  transforme  pas  l'obligation  naturelle 
en  obligation  civile  ;  l'obligation  conserve,  après  comme  avant, 
son  caractère.  Par  suite,  si  le  paiement  a  été  partiel,  le  créancier 
n'a  pas  le  droit  d'agir  en  justice  pour  contraindre  le  débiteur  à 
payer  le  solde  (3). 

•L'obligation  naturelle  peut  servir  de  cause  à  un  engagement 
civilement  efficace  (4). 

Elle  est  susceptible  d'être  transformée  en  une  obligation  civile 
au  moyen  de  lanovation.  La  novation,  comme  le  paiement,  im- 
plique la  reconnaissance  du  lien  de  droit  et  l'intention  de  lui  don- 
ner une  efficacité  civile  (5). 

La  preuve  de  la  transformation  de  l'obligation  naturelle  en 
obligation  civile  devra  être  faite  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun (art.  13/il,1347)  (6J. 

(1)  Cass.,  30  juillet  1844,  S.  44.1.588  ;  Gass.,  o  janvier  184fi,  S.  46.1.116  ; 
Cass.,  5  novembre  1856,  S.  56.1.916;  Cass.,  13  juillet  1885,  S.  S6.I.205  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  297,  note  26  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  II,  1662. 

(2)  Cass.,  5  avril  1892,  S.  95.1.129;  Bordeaux,  16  juin  1896,  S.  97.11.275. 
—  Cpr.  Cass.,  3  décembre  1895,  S. 97. 1.234. 

(3)  Demolombe,  IV,  48,  49;  Larombière,  art.  1235-  9  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  II,  1674. 

(4)  Cass.,  3  juillet  1811,  S.  chr.  ;  Cass.,  26  janvier  1826,  S.  27.1.139  ;  Cass., 
27  mai  1862,  S. 62. 1.566  :  Cass.,  5  mai  1868,  S.  68.1.251  ;  Bordeaux,  H  mars 
1896,  S.  98.11.141.  —  Demolombe,  1,  351  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  S  345. 

(5)  Cass.,  19  juin  1832,  S.  32.1.859  :  Toulouse,  3  avril  1892,  S.  92.  II.  155; 
Bordeaux.  11  mars  1896,  S.  98.11.141  ;  Bordeaux,  16  juin  1896,  précité.  Au- 
bry et  Kau,  IV,  §  297-3-  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1675,  1678,  1680. 

(6)  Bordeaux.  H  mars  1896,  précité;  Cass.,  30  juillet  1900,  S.  1901.1.259. 
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On  admet  encore  que  le  débiteur  naturel  peut  reconnaître  sa 
dette  en  fournissant  volontairement  au  créancier  une  garantie, 
comme  un  gage,  une  hypothèque,  ou  même  une  caution  si  la  cau- 
tion s'engage  sur  sa  prière.  —  Cpr.  art.  2012  (1). 

18.  —  On  décide  généralement  que  l'obligation  naturelle  ne  peut 
pas  opérer  la  compensation  légale  avec  une  dette  civile.  La  com- 
pensation légale,  en  effet,  est  un  mode  de  règlement  entre  dettes 
exigibles  :  c'est  un  double  paiement  forcé  qui  s'opère  à  i'insu  des 
intéressés  et  malgré  eux.  Elle  ne  saurait  donc  s'appliquer  à  l'obli- 
gation naturelle  qui  est  susceptible  seulement  d'une  exécution 
volontaire  (2). 

Mais  l'obligation  naturelle  pourrait  être  éteinte  au  moyen  d'une 
compensation  conventionnelle  qui  suppose  la  volonté  du  débi- 
teur (3). 

L'obligation  naturelle  étant  seulement  susceptible  d'une  exé- 
cution volontaire,  on  doit  décider  qu'une  créance  naturelle  ne 
peut  engendrer  le  droit  de  rétention,  autrement  ce  droit,  qui  est 
un  mode  de  contrainte  pour  aboutir  à  un  paiement,  fournirait 
un  moyen  de  contraindre  le  débiteur  de  l'obligation  naturelle  à 
s'exécuter  [fi). 

De  même  encore  l'imputation  légale  qui  se  fait  d'abord  sur 
toute  dette  sanctionnée  par  une  action  en  justice,  ne  pourra  s'ap- 
pliquer à  l'obligation  naturelle  qui  ne  donne  jamais  lieu  à  des 
poursuites  contre  le  débiteur. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  pour  établir  l'existence 
d'une  obligation  naturelle,  parce  que  l'obligation  naturelle  n'étant 
pas  sanctionnée  par  le  droit  d'action,  la  preuve  de  son  existence 
ne  peut  influer  sur  le  sort  de  la  demande  (5). 

19.  —  L'obligation  naturelle  peut-elle  être  confirmée  ?  La  ques- 
tion est  controversée. 

Dans  une  première  opinion,  on  admet  la  possibilité  de  la  con- 
firmation d'une  obligation  naturelle  comme  le  corollaire,  soit  de 
la  règle  que  cette  obligation  peut  être  valablement  payée,  soit  de 

(1)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1676  et  s.  ; 
Garsonnet,  I,  §  290,  note  2. 

(2)  Dijon,  27  décembre  1828  ;  BigotPréaraeneu,  Exp.  des  motifs,  art.  1235  ; 
Demolombe,  V,  543  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  297,  texte  et  note  23  et  S  326  ;  Gar- 
sonnet, I,  §  290,  note  3. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Harde,  II,  1681. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  11,  1682. 

(5)  Cpr.  Cass.i  5  mai  l.S8fi,  S.  86.1.204. 
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celle  qu'elle  peut  être  valablement  novée.  Si  l'on  admet  la  légiti- 
mité du  paiement  de  l'obligation  naturelle,  et  l'article  1235  est 
formel  à  cet  égard,  si  l'on  admet  l'efficacité  de  l'exécution  volon- 
taire qui  n'est  autre  chose  qu'une  ratification  tacite,  on  ne  peut 
guère,  dit-on,  sans  contradiction,  repousser  la  ratification  ex- 
presse, car  celle-ci  suppose,  non  moins  que  celle-là,  l'aveu  de 
la  dette.  Quant  k  l'objection  tirée  de  l'adage  con/irmatio  nil  dat 
novi,  elle  ne  tendrait  à  rien  moins,  ajoute-t-on,  qu'à  faire  exclure 
la  confirmation  d'une  manière  absolue,  car  la  confirmation  modi- 
fie toujours  l'obligation  et  lui  enlève  son  imperfection  (1). 

A  l'appui  de  la  solution  négative,  on  dit  que  la  confirmation 
ne  saurait  intervenir  ici  utilement.  La  confirmation,  en  effet, 
d'après  l'article  1338,  intervient  pour  effacer  les  vices  à  raison 
desquels  une  obligation  pouvait  être  attaquée  par  voie  de  nullité 
ou  de  rescision.  Il  s'agit  nécessairement  d'une  obligation  qui 
existe  d'après  le  droit  positif,  et  non  d'une  obligation  naturelle 
pour  laquelle  il  ne  saurait  jamais  être  question  d'action  en  nul- 
lité et  en  rescision. 

Ce  serait  un  non-sens  de  songer  à  faire  annuler  ou  rescinder 
une  obligation  naturelle,  puisqu'elle  demeure  sans  effet  aussi 
longtemps  qu'il  plaît  au  débiteur  d'en  refuser  l'exécution. 

D'autre  part,  la  confirmation  consolide  ce  qui  existe  ;  à  la  dif- 
férence de  la  novation,  elle  n'apporte  aucun  élément  nouveau, 
elle  ne  saurait  créer  et  faire  naître  une  action  au  profit  du  créan- 
cier. Donc,  après  la  confirmation,  l'obligation  naturelle  reste  ce 
qu'elle  était  dans  le  principe,  c'est-à-dire  dépourvue  de  toute  sanc- 
tion civile  (2). 

(1)  Massol,  De  l'oblig.  natu7\tp.  241  ;  Jeanselme,  Des  oblig.  natu)'.,p.203  ; 
Boucher,  Des  oblig.  natur.,  p.  235. 

(2)  Aubry  et  Rau,  iV,  §  297,  texte  et  note  22,  §  337-1°  ;  Larombière,  art. 
1235-9  et  1338-6  ;  Demolombe,  VI,  730  bis  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
11,  1679  ;  Hue,  VIII,  276. 
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20.  —  On  appelle  source  d'une  obligation,  le  fait  qui  l'a  pro- 
duite. 

Les  obligations  ont  leur  source  dans  un  fait  de  l'homme  ou  dans 
la  loi. 

Les  obligations  qui  naissent  d'un  fait  direct  de  l'homme,  résul- 
tent des  contrats,  des  quasi-contrats, des  délits  ou  des  quasi-délits 
(art.  1370,  §  4).  Elles  font  l'objet  des  Titres  III  et  IV  du  Livre  III 
du  Code  civil. 

D'autres  obligations  ont  leur  cause  efliciente  et  prochaine  dans 
la  loi,  bien  que  le  fait  de  l'homme  ait  pu  intervenir  comme  cause 
éloignée.  Elles  ne  sont  pas  l'objet  d'un  titre  spécial,  elles  sont 
régies  par  divers  articles  du  Code  (art.  1370,  §§  2  et  3). 

Les  obligations  qui  découlent  des  contrats  s'appellent  Obliga- 
tions conventionnelles  ;  celles  qui  découlent  des  quasi-contrats, 
des  délitSjdes  quasi-délits  et  de  la  loi,  sont  appelées  par  le  Code 
Engagements  qui  se  forment  sans  convention  (art,  1370). 

Une  doctrine  nouvelle,  qui  s'est  développée  en  Allemagne,  ad- 
met que  les  obligations  peuvent  aussi  dériver  des  déclarations 
unilatérales  de  volonté.  Nous  réfuterons  cette  doctrine  au  chapitre 
du  consentement. 

21.  —  S'il  est  vrai  de  dire,  avec  Pothier,  que  la  loi  naturelle 
est  la  cause,  au  moins  médiate,  de  toutes  les  obligations,  il  est 
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non  moins  exact  d'ajouter  que  c'est  la  loi  civile  qui  consacre  les 
obligations,  qui  seule  leur  donne  la  force  juridique,  les  transforme 
eu  vincuhim  /wrw.  L'intervention  de  la  loi  civile  est  plus  ou  moins 
directe  et  plus  ou  moins  évidente  suivant  le  caractère  du  fait  d'où 
l'obligation  procède. 

L'intervention  de  la  loi  civile  est  peu  apparente  dans  les  obli- 
gations qui,  dérivant  d'une  convention,  c'est-à-dire  du  consente- 
ment même  des  parties  contractantes,  semblent  n'avoir  d'autre 
source  que  la  loi  naturelle.  Cependant  si  la  convention  est  la 
cause  directe  de  l'obligation,  c'est  la  loi  civile  qui  lui  assure  son 
effet  obligatoire,  c'est  elle  qui  intervient  pour  poser  les  règles 
interprétatives  de  la  volonté  des  parties  dans  les  conventions, 
c'est  elle  encore,  et  elle  seule,  qui  crée  les  privilèges  servant  à 
garantir  l'exécution  de  certaines  obligations  conventionnelles. 

Quant  aux  obligations  qui  se  forment  sans  conventionnés  unes, 
et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  procèdent  d'un  fait  personnel  de 
l'homme,  qui  en  est  la  cause  première,  telles  sont  les  obliga- 
tions dérivant  des  quasi-contrats, des  délits  et  des  quasi-délits.  Ce 
n'est  pas,  à  vrai  dire,  la  loi  civile  qui  engendre  le  droit,  ni  qui 
crée  l'obligation,  c'est  bien  plutôt  la  loi  naturelle  avec  ses  règles 
immuables  d'équité,  supérieures  à  toute  législation  positive  et 
dont  le  Code  renferme  de  nombreuses  applications,  comme,  par 
exemple,  la  règle  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
ou  que  chacun  est  tenu  de  réparer  le  tort  ou  le  dommage  qu'il  a 
causé  par  sa  faute.  Dans  ce  cas  encore,  le  rôle  de  la  loi  civile  con- 
siste à  reconnaître  ces  obligations  et  à  les  consacrer.  —  Comp. 
art.  861,  12/|1,  1312,  1.381,  1382,  1673,  1926. 

En  ce  qui  concerne  enfin  les  obligations  qui,  suivant  les  termes 
de  l'article  1370,  résultent  de  V  autorité  seule,  delà  loi,  elles  ont 
encore  la  même  origine  d'où  procède  toute  obligation,  à  savoir, 
la  loi  naturelle  et  la  loi  civile  ;  elles  sont  fondées  sur  un  fait  qui  a 
conduit  le  législateur  à  décréter  une  obligation  pour  des  motifs 
procédant  toujours  de  l'ordre  le  plus  élevé  de  l'équité  ou  de  l'in- 
térêt social.  Ainsi  l'obligation  pour  les  tuteurs  et  autres  admi- 
nistrateurs d'accepter  la  fonction  qui  leur  est  déférée,  prend  sa 
source  dans  un  fait  qu'il  est  du  devoir  du  législateur  de  régle- 
menter, c'est-à-dire  dans  le  fait  de  la  minorité  ou  de  la  démence 
de  celui  qui  se  trouve  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  d'ad- 
ministrer ses  biens. 

22.  —  Le   Titre  III  (Liv.   111)  du  Code  civil,   composé  de 
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268  articles  (1101  à  1369)  est  consacré  aux  obligations  conven- 
tionnelles, c'est-à-dire  aux  obligations  dérivant  des  contrats. 

On  a  relégué  dans  les  17  articles  (1370  à  1386)  du  Titre  IV 
toutes  les  obligations  qui  se  forment  sans  conventions,  c'est-à-dire 
ne  dérivant  pas  des  contrats. 

A  propos  des  contrats  qui  sont  assurément  la  source  la  plus  fé- 
conde des  obligations,  les  rédacteurs  du  Code  ont  traité  de  règles 
s'appliquant  aussi  bien  aux  autres  espèces  d'obligations,  notam- 
ment de  la  preuve  et  des  divers  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions . 

Cette  division  a  été  critiquée  à  bon  droit.  Il  eût  été  plus  logi- 
que de  placer  dans  un  même  titre  les  diverses  sources  des  obli- 
gations, et  de  traiter  ensuite  des  règles  communes  à  toutes  les 
obligations  conventionnelles  ou  non  conventionnelles. 


DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES 
OU  CONTRACTUELLES 


DES  CONTRATS 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES  (1I01-H07). 

Le  contrat  est  la  source  la  plus  abondante  et  la  plus  ordinaire 
des  obligations. 

Art.  IflOi  .  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

23.  —  La  convention,  dune  manière  générale,  est  l'accord  de 
deux  ou  plusieurs  volontés  sur  un  même  objet,  ayant  un  intérêt 
juridique. 

On  voit,  par  la  définition  même,  combien  est  vaste  le  domaine 
de  la  convention,  œuvre  de  la  volonté  libre  des  parties,  n'ayant, 
par  conséquent,  d'autres  limites  que  celles  que  lui  imposent  les 
forces  naturelles  ou  les  prescriptions  de  la  loi  (V.art.  6  et  li3/i). 

Aussi  sont-elles  nombreuses  non  moins  que  variées,  les  com- 
binaisons auxquelles  se  prête  la  convention.  On  la  retrouve  dans 
toutes  les  matières  du  droit  privé  où  elle  sert  à  créer,  à  transfor- 
mer, à  céder,  à  éteindre  les  droits. 

C'est  ainsi  qu'elle  apparaît  comme  fondement  de  tous  les  droits 
de  famille,  puisque  le  mariage,  d'où  ces  droits  découlent,  sup- 
pose essentiellement  l'accord  des  volontés  des  deux  époux. 
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Le  rôle  qu'elle  joue  dans  la  matière  des  droits  réels  n'est  pas 
moins  important,  puisqu'on  la  voit  précédant  toujours  la  consti- 
tution des  droits  réels,  dans  tous  les  cas  du  moins  où  ces  droits 
sont  établis  par  un  mode  volontaire  de  transfert. 

Mais  c'est  en  matière  d'obligations  qu'elle  trouve  son  emploi 
le  plus  fréquent,  ses  applications  les  plus  usuelles  et  les  plus  va- 
riées. C'est,  en  effet,  en  vertu  d'une  convention  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  les  obligations  prennent  naissance,  c'est  aussi  très 
souvent,  par  l'elTet  d'une  convention,  qu'elles  se  transforment  ou 
s'éteignent  (1). 

Il  ne  suffit  pas  toutefois  que  les  parties  soient  arrivées  à  une 
seule  et  même  volonté  sur  un  seul  et  même  objet.,  in  imum  con- 
seniiunt,  afin  de  donner  naissance  à  une  convention  juridique. 

Pour  que  la  convention  intéresse  le  législateur  et  le  juriscon- 
sulte, il  faut  que  l'objet  sur  lequel  les  parties  se  mettent  d'accord 
ait  un  intérêt  juridique  et  consiste  dans  une  obligation  qui  cons- 
titue un  engagement  pour  l'une  des  parties  et  confère  à  l'autre  le 
droit  d'en  réclamer  l'exécution  en  justice,  animo  contrahendi 
negotii. 

Il  n'y  a  donc  pas  convention^  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque 
l'une  des  parties  a  expressément  réservé  de  n'être  pas  juridique- 
ment obligée,  ou  lorsque  cela  résulte  des  circonstances,  ou  de  la 
qualité  de  celui  qui  promet  et  de  celui  à  qui  la  promesse  est  faite. 
Ainsi  les  engagements  qui  se  rapportent  aux  relations  mondai- 
nes ou  de  société,  comme  la  promesse  d'assister  à  un  dîner  ou  k 
un  bal,  de  rendre  une  visite,  le  projet  de  se  rencontrer  pour  une 
promenade  d'agrément  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
conventions  juridiques.  Ainsi  encore,  suivant  l'exemple  donné  par 
Pothier,  un  père  qui  promet  à  son  fils,  étudiant  en  droit  ou  en 
médecine,  de  lui  faire  faire  un  voyage  de  vacances  s'il  emploie 
bien  son  temps,  n'entend  pas,  en  faisant  cette  promesse,  contrac- 
ter envers  son  fils  un  engagement  proprement  dit. 

De  tels  engagements  restent  en  dehors  du  domaine  du  droit. 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  les  statuts 
et  les  règlements  d'une  société  de  musique,  ayant  uniquement 
pour  but  l'amusement  des  sociétaires,  sans  aucun  intérêt  pécu- 
niaire, ne  créent  entre  les  membres  de  la  société  aucun  lien  civil 
obligatoire,  à  défaut  de  l'intention  de  s'obliger  (2). 

(1)  May,  Dr.  rom.^  n"  115. 

(2)  Cass.  bel^e,  2  décembre  187.5,  Vasic,  76.1.37. 
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24.  —  On  distingue,  à  l'exemple  de  Pothier,  le  contrat  de  la 
conve7ition. 

La  convention  est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  volontés  en 
vue  de  produire  un  résultat  juridique  ;  elle  a  pour  objet  soit  de 
créer,  de  modifier  ou  d'éteindre  une  obligation,  soit  de  transférer 
la  propriété  ou  tout  autre  droit  réel. 

Le  con/ra^  n'est  qu'une  forme  particulière  de  la  convention, 
La  convention  est  le  genre  et  le  contrat  l'espèce.  Pothier  réser- 
vait la  qualification  de  contrat  à  «  l'espèce  de  convention  qui  a 
pour  objet  de  former  quelque  engagement  ». 

Le  caractère  propre  du  contrat  est  de  produire,  de  faire  naître 
une  ou  plusieurs  obfigations,  ou  de  transférer  un  droit,  tandis 
que  la  convention  peut,  en  outre,  modifier  ou  éteindre  une  obli- 
gation préexistante. 

Cette  distinction,  d'ailleurs,  a  peu  d'intérêt.  Dans  la  pratique, 
on  confond  souvent  le  contrat  et  la  convention.  Cette  confusion 
se  retrouve  dans  la  rubrique  du  Titre  III  et  dans  plusieurs  articles 
du  Code  civil  (art.  1126  et  1128). 

Si  le  contrat  et  la  convention  ne  doivent  pas  être  confondus  en- 
tre eux,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  l'être  avec  les  obligations  :  la 
convention  donne  naissance  à  l'obligation,  elle  est  la  cause  ^\,  l'o- 
bligation est  \ effet.  L'obligation  découle  du  contrat,  elle  établit 
entre  les  parties  un  lien  de  droit  qui  est  sanctionné  par  une  ac- 
tion. 

25.  —  La  définition  du  contrat,  donnée  par  l'article  H  01,  a 
soulevé  diverses  critiques.  On  lui  a  reproché  notamment  de  n'em- 
brasser que  le  contrat  unilatéral  et  d'avoir  omis  de  mentionner 
que  le  contrat  peut  être  translatif  de  propriété. 

L'observation  est  juste,  mais  le  législateur  a  voulu  surtout 
mettre  en  relief  le  caractère  distinctif  du  contrat  qui  est  de  donner 
naissance  à  des  obligations,  lesquelles  ont  pour  effet  de  contraindre 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

D'autre  part,  le  caractère  bilatéral  pouvant  se  rencontrer  dans 
les  contrats,  est  indiqué  parles  articles  1102  et  1103  qui  complè- 
tent l'article  1101. 

Enfin  l'effet  translatif  de  la  propriété,  qui  n'est  attaché  qu'à 
un  petit  nombre  de  contrats,  est  aussi  indiqué  par  l'article  1138 
d'après  lequel  le  seul  consentement  des  parties  contractantes 
suffit  pour  opérer  le  transfert  de  la  propriété  (V.  art.  1138). 

26.  —  Classification  des  contrats.   —  Les  contrats  sont    : 
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1°  synallagmatiques  ou  unilatéraux  ;  2°  commutatifs  ou  aléatoires  ; 
3°  de  bienfaisance  ou  à  titre  onéreux  ;  4°  consensuels  ou  réels  ; 
5"  solennels  ou  non  solennels  ;  6°  principaux  ou  accessoires  ; 
7"  nommés  ou  innommés. 

Art.  nos.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  lorsque  les 
contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

Art.  Ii.03.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières 
il  y  ait  d'engagement. 

27.  —  Ce  qui  caractérise  le  contrat  synallagmatique  ou  bilaté- 
ral, bu  latus^  c'est  qu'il  fait  naître  en  même  temps  deux  obliga- 
tions principales  et  corrélatives,  dont  l'une  est  la  cause  de  l'autre, 
îiUro  citroque.  Ainsi  la  vente  est  un  contrat  bilatéral  qui  engendre 
l'obligation  pour  le  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  à  l'acqué- 
reur, et  l'obligation  pour  celui-ci  de  payer  le  prix  (art.  1603  et 
1050).  Il  en  est  de  même  de  l'échange,  du  louage,  de  la  société, 
etc.  (art.  1702,  1709,  1832). 

Le  contrat  unilatéral  engendra  l'obligation  d'un  côté  seulement, 
ex  uno  latere,  comme  dans  le  prêt,  le  dépôt,  le  nantissement,  etc. 

Dans  le  contrat  de  prêt,  l'emprunteur  est  obligé  de  restituer,  à 
l'époque  convenue,  la  chose  objet  du  prêt,  s'il  s'agit  d'un  prêt  à 
usage  (art.  1875),  ou  une  chose  de  même  nature,  s'il  s'agit  d'un 
prêt  de  consommation  (art.  1892).  Le  prêteur  n'est  tenu  d'aucune 
obligation  envers  l'emprunteur. 

La  distinction  des  contrats  en  synallagmatiques  et  unilatéraux 
présente  de  l'intérêt  dans  le  cas  des  articles  1184  pour  la  condi- 
tion résolutoire,  132S  pour  les  doubles  originaux,  qui  sont  appli- 
cables aux  contrats  synallagmatiques  seulement,  et  dans  le  cas  de 
l'article  1326  pour  la  formalité  du  bon  et  approuvé^  qui  est  spé- 
ciale à  la  promesse  unilatérale  de  payer. 

28.  —  Certains  auteurs,  à  l'exemple  de  Pothier,  font  une  dis- 
tinction entre  les  contrats  synallagmatiques  parfaits  et  les  contrats 
synallagmatiques  imparfaits. 

Les  premiers  sont  ceux  que  nous  avons  définis  et  qui,  dès  le 
moment  de  leur  formation,  produisent  des  obligations  récipro- 
ques. 

Les  autres  sont  ceux  qui,  tout  d'abord,  n'engendrent  une  obli- 
gation qu'à  la  charge  de  l'une  des  parties,  mais  qui,  dans  la  suite, 
peuvent  incidemment  créer  une  obligation  ta  la  charge  de  l'autre 
partie. 
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Tels  sont  les  contrats  de  mandai,  de  dépôt,  de  prêt  à  usage, 
de  nantissement.  Au  moment  où  le  contrat  prend  naissance  une 
seule  obligation  se  forme  :  pour  le  mandataire,  l'obligation  de 
rendre  compte  de  sa  commission  ;  pour  le  dépositaire  l'emprun- 
teur ou  le  créancier,  celle  de  restituer  la  chose  donnée  à  titre  de 
dépôt,  de  prêt  à  usage  ou  de  nantissement.  Mais  des  faits  posté- 
rieurs peuvent  faire  naître  à  la  charge  du  mandant,  du  prêteur  ou 
de  celui  qui  a  donné  la  chose  en  dépôt  ou  en  natissement,  l'o- 
bligation de  rembourser  les  dépenses  faites  par  le  mandataire 
pour  l'exécution  de  son  mandat, ou  celles  faites  par  l'emprunteur, 
le  dépositaire  ou  le  créancier  pour  la  conservation  de  la  chose 
donnée  à  titre  de  prêt,  de  dépôt  ou  de  nantissement. 

Le  contrat,  dans  ce  cas,  présente,  il  est  vrai,  les  apparences 
d'un  contrat  synallagmatique,  mais  il  paraît  plus  juridique,  dans 
le  silence  du  Code  qui  n'a  pas  reproduit  la  distinction  faite  par 
Pothier,  de  s'attacher  au  texte  des  articles  11 02  et  11 03  et  de  con- 
sidérer comme  unilatéraux  les  contrats  qui  sont  tels  au  moment 
de  leur  formation.  C'est,  en  effet,  à  cette  époque,  qu'il  faut  se 
placer  pour  apprécier  la  nature  d'un  contrat. 

Est  donc  unilatéral  le  contrat  qui,  primitivement,  engendre  à  la 
charge  de  l'une  des  parties  une  obligation  unique,  faisant  seule 
l'objet  du  contrat.  Ce  contrat  ne  changera  pas  de  nature  parce 
qu'une  obligation  secondaire  pourra  éventuellement  naître  ou  ne 
pas  naître  à  la  charge  de  l'autre  partie  (1). 

29.  —  Mais  il  est  loisible  aux  parties,  en  vertu  du  principe  de 
la  liberté  des  conventions  (art.  1107  et  1134),  de  convertir  un 
contrat  unilatéral  de  sa  nature,  en  contrat  bilatéral.  Cela  aurait 
lieu  si,  par  stipulation  expresse,  chacune  des  parties  entendait 
contracter  immédiatement  une  obligation  principale  et  dis- 
tincte (2). 

Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'obligation  con- 
tractée ne  se  rattache  par  aucun  lien  nécessaire  à  la  nature  du 
contrat  et  ne  résulte  pas  de  la  loi  elle-même  (3).  Ainsi  le  mandat 
qui,  de  sa  nature,  est  un  contrat  unilatéral,  ne  deviendrait  pas 
bilatéral  par  la  stipulation  expresse  que  le  mandant  sera  tenu  de 
rembourser  les  dépenses  qui  pourront  être  faites  pour  l'exécution 
du  mandat.  Une  telle  stipulation  ne  changerait  pas  la  nature  du 

(1)  Demolombe,  I,  22. 

(2)  Cass.,  26  juillet  1854,  S.  55.1.33. 
(3    Cass..  23  avril  1877,  S.  78.1.399. 
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contrat  du  mandat,  car  l'obligation  incombant  au  mandant  de  res- 
tituer au  mandataire  le  montant  de  ses  avances,  n'est  qu'une 
conséquence  naturelle  et  légale  du  mandat  ;  elle  existe  par  elle- 
même  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  convention  spéciale  (1). 

Mais  les  contrats  de  dépôt  et  de  mandat  revêtiraient  le  carac- 
tère synallagmatique  s'il  y  avait,  de  la  part  du  déposant  ou  du 
mandant,  stipulation  d'un  salaire  au  profit  du  dépositaire  ou  du 
mandataire  (2). 

Art.  1104.  Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties 
s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  équivalent 
de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour 
chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incertain,  le  contrat  est  aléa- 
toire. 

30.  —  Les  contrats  commutatifs  et  aléatoires  sont  une  division 
des  contrats  à  titre  onéreux  dont  parle  l'article  H06. 

Dans  le  contrat  commutatifs  l'équivalent  à  recevoir  par  chaque 
partie,  en  retour  de  ce  qu'elle  fournit,  est  certain,  il  est  fixé  par 
les  parties  elles-mêmes,  il  n'est  pas  susceptible  de  variation.  Il 
en  est  ainsi  de  la  vente,  du  louage,  de  l'échange. 

Dans  le  contrat  aléatoire.,  les  deux  parties  sont  exposées  à  la 
chance,  aléa^  de  gain  ou  de  perte,  comme  dans  le  contrat  d'assu- 
rance, le  contrat  de  rente  viagère,  le  jeu,  le  pari. 

Les  contrats  aléatoires  ne  peuvent  jamais  être  rescindés  pour 
cause  de  lésion  :  l'inégalité  que  l'événement  a  produit  entre  les 
deux  contractants  n'est  point  injuste,  elle  est,  selon  Pothier , 
suscepti  periculi  pretium  (3j. 

La  définition  du  contrat  aléatoire  donnée  par  l'article  1104  dif- 
fère de  celle  contenue  dans  l'article  196/i.  D'après  ce  dernier  arti- 
cle, l'aléa  pourrait  ne  résulter  que  pour  l'une  des  parties,  tandis 
que  dans  l'article  1104,  les  chances  de  gain  ou  de  perte  sont  ré- 
ciproques. Cette  théorie  est  plus  exacte,  car  la  chance  de  gain 
que  court  l'une  des  parties  constitue  nécessairement  une  chance 
de  perte  pour  l'autre  et  réciproquement  {h). 

(l)Cass.,  23  avril  1817,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  13. 

(2)  Cpr.  Cass.,  25  mai  1892,  S.  94.1.259. 

(3)  Pothier,  Cont.  d'ass.,  1. 

[it)  V.Aubry  et  Rau,  IV,  g  341,  note  5-1"  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I, 
18  ;  Demolombe,  I,  27. 
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Art.  H05.  Le  contrat  de  hienfaUancr.  est  celui  dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

Art.  It06.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

31 .  —  Le  contrat  à  titre  onéreux  présente  pour  lés  deux  parties 
un  avantage  réciproque,  chacune  d'elles  entend  faire  une  affaire 
intéressée  ;  tels  les  contrats  de  vente,  de  louage,  d'échange  (1). 

Le  contrat  de  bienfaisance  ne  présente  un  avantage  que  pour 
une  seule  des  deux  parties,  l'une  d'elles  rend  à  l'autre  un  service 
ou  lui  procure  un  avantage,  sans  recevoir  d'équivalent,  utilitas 
iinius  versatur  :  telle  est  la  donation  qui  enrichit  le  donataire 
sans  procurer  un  équivalent  au  donateur.  Il  en  est  de  même  du 
prêt  à  usage,  du  dépôt,  du  mandat.  Ces  deux  derniers  contrats 
sont  gratuits  de  leur  nature,  mais  non  de  leur  essence,  s'il  est 
stipulé  un  salaire  pour  le  mandataire  ou  le  dépositaire,  le  contrat 
devientà  titre  onéreux. 

La  définition  du  contrat  à  titre  onéreux,  donnée  par  le  Code, 
est  défectueuse.  En  disant  que  le  contrat  à  titre  onéreux  «  assu- 
jettit chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  », 
l'article  1104  paraît  donner  à  entendre  qu'il  n'y  a  de  contrats  à 
titre  onéreux  que  ceux  qui  produisent  des  obligations  des  deux 
parties,  d'où  il  résulterait  que  tous  les  contrats  à  titre  onéreux 
seraient  synallagmatiques. 

A  la  vérité,  tout  contrat  synallagmatique  est  nécessairement 
à  titre  onéreux,  puisque  la  réciprocité  des  obligations  ou  des 
prestations  procure  la  réciprocité  des  avantages.  Toutefois  cer- 
tains contrats  unilatéraux  peuvent  aussi  être  à  titre  onéreux,  par 
exemple,  le  prêt  à  intérêts  qui  est  un  contrat  unilatéral.  Ce  con- 
trat se  forme  par  la  remise  de  l'argent,  il  n'y  a  d'obligé  que  l'em- 
prunteur ;  mais  chaque  partie  retire  un  avantage  du  contrat  : 
l'emprunteur  jouit  d'un  capital  dont  le  prêteur  tire  un  revenu. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  souverainement,  d'a- 
près les  clauses  de  l'acte,  les  circonstances  de  la  cause  et  l'inten- 
tion des  parties,  si  un  contrat  est  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit (2). 


(1)  V.  Cass.,  18  juillet  1872  ;  Cass.  22  août  1882  ;  Cass.,  28  juin  1886  ;  Cass., 
1  mars  1888,  S.  90.1.181  ;  Cass.,  19  juillet  1894,  S.  94.1.439;  Cnss.,  28  octobre 
1895,  S.   97.1.289,  1).  96.1.497. 

(2)  Cass.,  3  août  1841  ;  Cass.,  20  juillet  1832;  Cass.,  7  décembre  1885. 
S.  88.1.10;  Cass.,  15  janvier  1890,  D.  91.1.30. 
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Il  y  a  intérêt  à  distinguer  les  contrats  à  titre  onéreux  des  con- 
trats à  titre  gratuit  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits 
fiscaux,  de  l'appréciation  des  fautes  et  de  la  responsabilité 
qu'elles  engendrent  (art.  1137),  de  l'application  de  l'article  4167, 
des  clauses  et  conditions  illicites  (art.  900  et  1172)  (i). 

32.  —  Les  contrats  consensuels  sont  ceux  à  la  perfection  des- 
quels suffit  le  consentement  des  parties,  quisfdo  ronsensu  perfi- 
ciuntur,  comme  la  vente,  l'échange,  le  louage,  la  société,  le 
mandat,  etc. 

En  règle  générale,  les  contrats  sont  consensuels  dans  notre 
droit.  11  importe  peu  qu'aucun  écrit  n'ait  été  rédigé.  Le  contrat 
est  un  fait  purement  intellectuel  qui  consiste  dans  l'accord  des 
volontés.  Si  un  acte,  un  écrit,  instrumentiim^  a  été  dressé,  il 
peut  avoir  de  Timportance  au  point  de  vue  de  la  preuve  du  con- 
sentement, du  contrat,  ad  iprohalionein,  mais  il  n'est,  en  géné- 
ral, nullement  nécessaire  pour  la  formation  même  du  contrat 
dont  le  consentement  est  la  base. 

33.  —  Le  contrat  réel  est  celui  qui,  outre  le  consentement  des 
parties,  exige,  pour  sa  perfection,  une  prestation,  la  tradition  ou 
la  livraison  de  la  chose  formant  l'objet  du  contrat,  qiiire  perfici- 
ttir.  Tels  sont  les  contrats  de  prêt  à  usage  et  de  dépôt.  Cette  con- 
dition dérive  de  la  nature  même  des  choses.  Ainsi,  dans  le  prêt 
à  usage,  l'obligation  pour  l'emprunteur  de  restituer  la  chose  après 
qu'il  en  aura  retiré  l'usage  convenu,  suppose  nécessairement  que 
cette  chose  lui  a  été  remise  (art.  1875).  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
la  convention  de  prêter  ne  soit  pas  elle-même  obligatoire,  car 
d'après  la  règle  de  notre  droit  :  soins  consensus  obligat,  mais  cette 
convention  reste  un  contrat  innommé  tant  que  la  livraison  de  la 
chose  n'est  pas  venue  la  convertir  en  un  prêt  véritable.  Il  en  est 
de  même  du  dépôt  et  du  gage  (2). 

34.  —  Les  contrats  solennels  sont  soumis  parla  loi  à  certaines 
formalités  qu'elle  prescrit  à  peine  de  nullité,  ou  mieux  d'inexis- 
tence du  contrat.  Le  consentement  des  parties  est  sans  doute  né- 
cessaire pour  la  perfection  de  ces  contrats  comme  pour  celle  de 
tous  les  autres,  mais  il  ne  suffit  pas,  il  doit  de  plus  être  exprimé 
en  des  formes  spéciales  et  rigoureuses  pour  produire  obligation. 
La  volonté  des  parties  ne  devient  alors  c/yz/^me/î/ obligatoire  que 


(1)  V.  Cass.  1  décembre  1885,  précité  ;  Cass.,    28  octobre  1895,  S.  91.1.289. 

(2)  Pothier,  10;  Baudry-Lacaiitinerie  et  Barde,  I,  2a. 
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par  la  rédaction  d'un  acte  authentique  passé  suivant  la  forme  lé- 
gale ;  c'est  donc  ici  la  forme  qui  donne  l'existence  à  la  chose, 
forma  dut  esse  rei. 

En  règle  générale,  dans  notre  droit,  les  conventions  sont  obli- 
gatoires, du  moment  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs  et  qu'elles  interviennent  entre  person- 
nes capables  de  contracter  ;  elles  peuvent  être  faites  indifférem- 
ment par  acte  authentique,  par  acte  sous  seing  privé,  ou  même 
sans  aucun  acte,  verbalement. 

Ce  n'est  que  par  exception,  et  pour  certains  contrats  seulement, 
que  le  législateur  prescrit,  en  outre  des  conditions  du  droit  com- 
mun, certaines  formes  particulières  qui  ne  sont  plus  requises 
seulement  pour  la  preuve  ad  probatioiiem,  mais  encore  ad  so- 
lemnitatem  actus,  pour  la  formation  même  du  contrat.  11  n'y  a 
dans  notre  droit  qu'un  nombre  restreint  de  contrats  solennels. 

Ce  sont,  relativement  aux  personnes,  le  mariage,  l'adoption,  et 
relativement  aux  biens,  la  donation  (art.  931),  le  contrat  de  ma- 
riage (art.  1394,  §  i),  le  contrat  hypothécaire  (art.  2127,  la  su- 
brogation conventionnelle  consentie  par  le  débiteur  (art.  1250, 
§  2)  et  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  (L.,  24  mars  1855,  art.  9)  (1). 

35.  —  Les  conivRts  principaux  sont  ceux  qui  existent  princi- 
palement et  pour  eux-mêmes,  comme  la  vente,  le  louage, le  prêt, 
le  dépôt.  Les  contrats  accessoires  sont  ceux  qui  supposent  un 
autre  contrat  et  n'interviennent  que  pour  en  assurer  l'exécution, 
tels  sont  le  cautionnement  et  l'hypothèque.  Le  contrat  accessoire 
dépend  du  contrat  principal,  son  sort,  dans  une  certaine  mesure, 
est  lié  au  sort  du  premier,  aussi  la  nullité  du  contrat  principal 
entraîne-t-elle  la  nullité  du  contrat  accessoire  (art.  1227). 

36.  —  Le  contrat  judiciaire  est  la  convention  qui  se  conclut, 
au  cours  d'un  procès,  devant  le  juge  qui  doit  donner  acte  aux 
parties  de  leur  accord. 

La  preuve  du  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter  que  de  la  cons- 
tatation faite  par  le  juge  du  consentement  donné  devant  lui  par 
les  parties  (2). 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  341,  note  6  ;  Demoloiube,  I,  33  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  1,  22. 

(2)  V.  Cass.,9  juillet  1843  ;  Cass.,  5  juillet  1869,  S.  69.I.4.o2  ;  Cass.,  18  no- 
vembre 1818,  S.  81.1.70;  Cass.,  7  février  1882,  S.  83.1.200;  Cass.,  10  juillet 
1895,  S.  97.1.132,0.96.1.198;  Cass.,  S  août  1900,  S.  1903.1.46.  —Planiol,  II, 
3*  éd.,  1163. 
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Avt.  llO'î'.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  géne'rales,  qui  sont  l'ob- 
jet du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres 
relatifs  à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commer- 
ciales sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

37.  —  Les  contrats  sont  nommés  ou  innommés,  suivant  qu'ils 
ont  ou  n'ont  pas,  clans  notre  Code,  des  règles  propres  et  un  nom 
spécial.  Le  législateur  a  prévu,  réglé  et  dénommé  certains  con- 
trats d'un  usage  très  fréquent, comme  la  vente,  l'échange, le  louage, 
la  société,  le  mandat,  afin  d'épargner  aux  contractants  le  souci 
d'entrer  dans  le  détail  pour  déterminer  les  effets  du  contrat  ; 
mais  il  y  a  d'autres  contrats  qui  sont  demeurés  étrangers  aux 
prévisions  du  législateur,  ils  varient  suivant  les  besoins  ou  les 
caprices  des  particuliers.  On  les  appelle  contrats  innommés.  Ils 
demeurent  autorisés  en  vertu  du  grand  principe  de  la  liberté  des 
conventions  (art.  1434),  et  sous  la  seule  condition  de  ne  point 
porter  atteinte  à  des  dispositions  législatives  d'ordre  public. Tel  est 
le  contrat  dit  de  révélation  de  succession  (1). 

Les  contrats  nommés,  comme  le  contrat  de  mariage,  la  vente, 
le  louage,  la  société,  etc.,  sont  soumis  d'abord  aux  règles  géné- 
rales des  contrats,  touchant  leur  formation,  leur  exécution  et 
leur  extinction,  tracées  dans  le  Titre  111  du  Code  civil,  et,  en  outre, 
à  certaines  règles  spécialement  édictées  pour  chacun  d'eux,  dans 
les  titres  du  Code  civil  ou  du  Code  de  commerce  qui  leur  sont 
consacrés. 

Quant  aux  contrats  innommés,  ils  n'ont  pas  de  règles  particu- 
lières, ils  sont  soumis  aux  règles  générales  des  contrats  tracées 
dans  le  Titre  III  du  Code  civil,  articles  1108  et  suivants. 

Les  règles  particulières  aux  contrats  nommés  ne  sont  appli- 
cables que  par  analogie  aux  contrats  innommés  (2). 

(1)  Paris,  12  mars  1894,  S.  94,  ÎL193  ;  Bordeaux,  18  juillet  1898,  S. 99. 11.235  ; 
Cass.belg.,  12  juillet  1894,  D.96.II.4.— Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  20, 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  341  ;  Demolombe,  I,  29. 
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CHAPITRE  II 

CONDITIONS  ESSENTIELLES    A  LA  VALIDITÉ  DES 
CONVENTIONS    (1108-1133). 


Art.  11 08.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

38.  —  Le  mot  convention  est  employé  ici  dans  le  sens  de 
contrat,  et  le  mot  condition  dans  le  sens  d'élément  essentiel  d'où 
dépend  l'existence  ou  la  validité  des  conventions,  id  quodcondil. 

39.  —  Eléments  essentiels^  naturels  ou  accidentels.  —  Sui- 
vant Pothier,  dans  tout  contrat,  il  y  a  lieu  de  distinguer  trois 
choses  différentes  :  celles  qui  sont  de  l'essence  du  contrat,  celles 
qui  sont  seulement  de  la  nature  du  contrat,  et  celles  qui  sont  pu- 
rement accidentelles  au  contrat  (1). 

Les  éléments  essentiels  ou  substantiels  sont  ceux  en  l'absence 
desquels  le  contrat  ne  peut  exister.  Faute  de  l'un  de  ces  éléments, 
ou  bien  il  n'y  a  pas  du  tout  de  contrat,  ou  bien  il  y  a  un  contrat 
autre  que  celui  que  les  parties  ont  déclaré  vouloir  faire.  Ainsi  la 
vente  contient  trois  éléments  essentiels,  la  chose,  le  prix  et  le  con- 
sentement des  parties  sur  la  chose  et  le  prix.  A  défaut  de  chose, 
de  prix  ou  de  consentement,  il  n^y  a  pas  de  contrat  ;  si  le  prix 
consiste  en  une  chose  autre  qu'une  somme  d'argent,  il  y  a 
échange  et  non  pas  vente. 

Les  éléments  naturels  découlent  de  plein  droit  du  contrat,  ils 
en  font  tacitement  partie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'en  expliquer 
quœ  in  contractu  tacite  veniunt\  l'article  1719  en  fournit  un 
exemple  en  matière  de  bail . 

N'étant  pas  de  l'essence  du  contrat,  ils  peuvent  en  être  écartés 
par  une  convention  expresse,  sans  que  le  contrat  perde  son  carac- 
tère propre.  Ainsi,  la  garantie  est  naturellement  due  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur,  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  la  stipuler, 

(1)  Pothier,  Oblig.,  5  à  8. 
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mais  elles  peuvent  l'écarter  par  une  clause  spéciale  ;  le  contrat 
de  vente  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'exister,  il  ne  change  pas  de 
nature,  mais  la  vente  est  simplement  sans  garantie  (art.  1627). 

Les  éléments  accidentels  ou  accessoires  sont  ceux  qui,  n'étant 
pas  de  la  nature  du  contrat,  n'y  peuvent  être  introduits  qu'en 
vertu  d'une  stipulation  formelle.  Tels  sont  le  terme  et  la  condition 
qui  n'existent,  dans  la  vente,  que  si  les  parties  en  sont  expressé- 
ment convenues.  —  V.  aussi  article  1694  (1). 

40.  —  11  faut  encore,  dans  un  contrat,  distinguer  les  condi- 
tions essentielles  à  son  existence  et  les  conditions  essentielles  à 
sa  validité.  Le  défaut  d'une  condition  essentielle  à  l'existence 
d'un  contrat  fait  que  le  contrat  n'a  pas  pris  naissance  et  est,  par 
suite,  radicalement  nul  ;  toute  personne  intéressée  peut  à  toute 
époque  se  prévaloir  de  cette  nullité.  Si  l'une  des  conditions  essen- 
tielles à  la  validité  seulement  d'un  contrat  vient  à  manquer,  le 
contrat  existe,  mais  il  est  affecté  d'un  vice  qui  le  rend  annulable. 
Si  la  nullité  n'est  pas  demandée  dans  un  certain  délai,  le  contrat 
devient  inattaquable  et  nul  désormais  n'est  recevableà  le  critiquer. 
—  V.  art.  130/iets.  (2). 

Des  quatre  conditions  énumérées  par  l'article  1108,  trois  sont 
essentielles  à  l'existence  du  contrat  et  une  à  sa  validité. 

L'absence  de  consentement,  d'objet  ou  de  cause,  rend  le  con- 
trat inexistant,  elle  l'empêche  de  se  former. La  capacitédes  parties 
contractantes  n'est  requise  que  pour  la  validité  du  contrat;  à  son 
défaut,  le  contrat  serait  seulement  annulable  (3). 

Dans  les  contrats  solennels,  il  y  a  une  autre  condition  qui  est 
indispensable  pour  l'existence  du  contrat,  c'est  l'observation  des 
formes  prescrites  par  la  loi.  L'absence  de  la  forme  se  confond, 
dans  les  contrats  solennels,  avec  l'absence  de  consentement,  en 
ce  sens  que  le  consentement  donné  en  dehors  des  formes  prescri- 
tes est,  au  regard  de  la  loi,  comme  s'il  n'existait  pas  (4). 

Les  trois  premières  conditions,  le  consentement,  l'objet  et  la 
cause,  sont  de  droit  naturel  absolu  ;  la  capacité  est  de  droit  posi- 
tif civil,  elle  n'est  requise  que  pour  la  validité  au  for  extérieur  ; 


(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  342;  Demolombe,  I,  38;   Baudry-Lacantinerie   et 
Barde,  I,  2o. 

(2)  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  toc.  cit. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  352,  note  1  ;  Demolombe,  I,  41  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Barde,  I,  26. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  26. 
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il  en  est  de  même  de  la  condition  de  forme  dans  les  contrats 
solennels  (1). 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Du  consentement  (1109-1122). 
§  1 .  —  Conditions  de  validité  du  consentement. 

41.  —  Toute  convention  exige  le  libre  consentement  des  par- 
ties contractantes  (art.  1108). 

Le  consentement,  cum  sentire^  est  le  concours  des  volontés  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  sur  un  même  objet.  Duorum  vel 
phiriiim  inidem  placitum  consensus. 

En  principe,  le  consentement  de  tous  les  intéressés  est  indis- 
pensable pour  la  formation  du  contrat.  Par  exception,  dans  les 
contrats  qui  présentent  un  intérêt  collectif,  la  volonté  de  la  majo- 
rité, exprimée  dans  les  conditions  de  la  loi  ou  du  contrat,  lie 
tous  les  intéressés.  Il  en  est  ainsi  pour  le  concordat  en  matière  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  (art.  507,  G.  com.;  L.,  h  mars 
1889,  art.  IS);  il  en  est  de  même  pour  les  associations  syndicales 
(L.,  21  juin  1865,  art.  12  et  22  déc.  1888,  art.  5). 

42.  —  A.  Concours  de  volontés.  —  L'article  \  108  présente  un 
vice  de  rédaction  en  paraissant  exiger  le  consentement  unique- 
ment de  la  partie  qui  s'oblige.  Consentir^  c'est  adhérer  à  ce  qu'un 
autre  veut  et  nous  propose  de  vouloir  également.  Consentire  est 
in  unam  eamdenique  sententiam  concurrere. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  manifestation  simple  de  volonté  qui, 
de  droit  commun,  constitue  le  fait  juridique  générateur  d'obliga- 
tion ou  modificateur  des  droits  réels,  c'est  une  manifestation  de 
volonté  exprimée  en  concours  avec  une  autre  volonté. 

On  peut  vouloir  seul,  on  ne  peut  consentir  seul.  C'est  seulement 
l'entente  mutuelle  entre  plusieurs  personnes,  c'est  la  concordance 
parfaite  de  leurs  volontés  qui  créent  des  rapports  juridiques,  des 
obligations  entre  elles. 

Il  faut  que  la  volonté  réciproque  des  contractants  se  manifeste 
d'une  manière  concordante  aussi  bien  sur  la  nature  et  l'objet  du 
contrat  que  sur  les  diverses  modalités  qui  doivent  affecter  la  con- 
vention. Si  de  alla  re  stipalalor  senserit,  de  alla  promissor, 
nulla  contrahilur  obligatio  (2). 

(1)  Demolombe,  I,  42. 

(2)  Demolombe,  I,  49:  liaudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  41, 
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43.  —  Pollicitation.  —  Une  simple  offre  ou  proposition  non 
acceptée  reste  inopérante.  L'offre  non  acceptée  s'appelle  pollici- 
tation. Pollicitatio  est  solius  offerentis  promissum. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  se  fasse  en  même 
temps  que  l'offre, elle  peut  la  suivre  après  un  intervalle  de  temps. 
La  convention  peut  donc  être  formée  entre  absents  (non  prér 
sent s) . 

Celui  à  qui  l'offre  a  été  faite,  peut  l'accepter  tant  qu'elle  sub- 
siste. La  proposition  se  perpétue  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas 
été  l'objet  d'une  rétractation  expresse  ou  tacite. 

Celui  qui  a  formulé  une  offre  poursuit  un  but  économique,  et 
en  cherchant  ainsi  une  acceptation,  il  se  montre  par  Là  môme  dis- 
posé à  maintenir  sa  volonté  jusqu'au  jour  où  lui  parviendra  l'adhé- 
sion qu'il  attend. 

L'offre  peut  être  rétractée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  (1), 
à  moins  que  le  pollicitant  n'ait  renoncé  à  la  faculté  de  la  retirer 
avant  une  certaine  époque  (2). 

Si  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  pollicitant,  la  proposition 
n'a  pas  été  acceptée,  elle  est  considérée  comme  non  avenue;  l'ac- 
ceptation ne  peut  plus  intervenir  utilement. 

La  fixation  d'un  délai  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ;  elle  peut 
être  tacite  et  résulter  des  circonstances  (3). 

L'expiration  d'un  ternie  d'usage,  notamment  en  matière  de 
vente  de  marchandises,  a  pour  effet  de  délier  l'auteur  de 
l'offre  (4). 

La  pollicitation  est  anéantie  de  plein  droite  elle  devient  caduque 
si,  avant  l'acceptation,  le  pollicitant  meurt  ou  devient,  soit  en 
fait,  soit  en  droit,  incapable  de  consentir,  si^  par  exemple,  il  est 
pris  de  folie,  s'il  est  frappé  d'interdiction  ou  s'il  tombe  en 
faillite. 

Les  héritiers  ne  sont  pas  liés  par  une  offre  de  leur  auteur,  si 
cette  offre  n'a  point  été,  du  vivant  du  de  cujus,  acceptée  par  ce- 
lui à  qui  elle  était  faite  (5). 

De  même,  l'offre  tombe  si  celui  à  qui  elle  s'adresse  meurt  ou 
est  frappé  d'une  incapacité  de  fait  ou  de  droit.  Le  contrat  ne  peut 

(1)  Cass.,  21  décembre  1846  ;  Cass.,  16  avril  1861,  S.  62.1.201. 

(2j  Demolombe,  I,  64  et  65.    Cf.  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  I,  33. 

(3)  Cass.,  28  février  1870,  S.  70.1.296,  D.  76.1.61. 

(4)  V.  Cass.,  27  juin  1894,  S.  98.1.434,  D.  94.1.432. 
(o)  Cass.,  21  avril  1891,  S.  95.1.398,  I).  92.1.181. 
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se  former,  l'une  des  deux  volontés  nécessaires  pour  sa  conclusion 
venant  à  disparaître  avant  que  l'autre  l'ait  rencontrée. 

Aussi,  lorsque  dans  l'ignorance  de  ces  événements,  celui  qui 
a  reçu  la  proposition  y  acquiesce,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  alors  même  qu'il  éprouve  un  préjudice  du 
retrait  ou  de  l'extinction  de  l'offre.  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
que  si,  par  incurie,  le  pollicitant  ou  ses  héritiers  avaient  négligé 
d'informer  l'acceptant  de  l'anéantissement  de  l'offre,  et  avaient 
ainsi  commis  une  faute  dans  les  termes  des  articles  1382  et 
1383  (1). 
L'acceptation  de  l'offre  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  d'où 
l'on  peut  induire  l'existence  d'une  acceptation  (2). 

L'acceptation  doit  être  conforme  à  l'offre  ;  Tune  et  l'autre  doi- 
vent correspondre  en  tous  points  en  ce  qui  concerne  la  chose, 
objet  du  contrat,  les  personnes  entre  lesquelles  il  intervient,  l'es- 
pèce et  les  modalités  du  contrat. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  conformité  entre  l'offre  et  l'acceptation,  —  si 
par  exemple, l'offre  s'adresse  à  plusieurs  personnes  et  que  l'une  des 
parties  n'accepte  que  quelques-uns  des  objets  offerts, —  le  juge, 
pour  savoir  si  le  contrat  s'est  formé,  devra  rechercher  quelle  a 
été  l'intention  des  contractants.  Si  cette  intention  n'est  pas  révé- 
lée par  les  circonstances,  il  se  prononcera  contre  la  formation 
du  contrat, parce  que  toute  obligation  est  une  atteinte  à  la  liberté 
naturelle  de  l'homme,  et  parce  que  nul  ne  peut  acquérir  un  droit 
contre  sa  volonté  (3) . 

44.  —  Offres  à  des  personnes  indéterminées.  —  Les  offres  par 
lettres  missives,  télégrammes  ou  au  moyen  du  téléphone  ont  d'or- 
dinaire un  caractère  personnel,  elles  s'adressent  aune  personne 
déterminée. 

La  coutume  commerciale  a  multiplié  les  offres  faites  à  des  per- 
sonnes indéterminées,  par  la  voie  des  journaux,  prospectus,  cir- 
culaires, catalogues,  prix  courants,  affiches,  réclames,  distribu- 
teurs automatiques,  etc. 

Les  commerçants  ou  les  industriels  qui  font  ainsi  connaître  les 
prix  et  les  conditions  de  leur  négoce  sont  en  état  permanent  d'offre 
vis-à-vis  du  public,  de  telle  sorte  que  la  demande  conforme  à  ces 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  32. 

(2)  Cass.,  15  avril  1874,  S. 74.1.432,  D. 75. (.356, 

(3)  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  I,  42. 
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conditions  constitue  une  acceptation  et  forme,  dès  qu'elle  est  par- 
venue à  la  connaissance  du  commerçant,  le  lien  do  droit  (1). 

L'offre  peut  être  tacite  aussi  bien  que  l'acceptation.  Un  simple 
fait  peut  valoir  offre  de  contracter.  Ainsi  le  conducteur  de  voitures 
publiques  qui  fait  stationner  ses  voitures  sur  une  voie  publique, 
est  considéré  comme  consentant  à  transporter  toute  personne  qui 
se  présente  en  offrant  de  payer  le  prix  du  tarif  (2). 

Il  arrive  parfois  que  des  commerçants  peu  scrupuleux,  pour 
faire  vendre  un  article  inférieur  et  attirer  l'acheteur,  mettent  à 
l'étalage,  avec  indication  de  prix,  un  produit  semblable  par  les 
dispositions  mais  fabriqué  avec  des  matières  de  qualité  supé- 
rieure. Lorsqu'un  acheteur  se  présente,  ils  ne  manquent  jamais 
d'éluder  la  livraison  de  l'article  exposé  à  l'étalage  et  offrent  un  pro- 
duit qu'ils  affirment  faussement  être  en  tout  semblable.  Mais  l'a- 
cheteur est  en  droit  d'exiger  la  livraison,  au  prix  indiqué,  de  l'ar- 
ticle exposé  en  vente  ;  le  refus  de  le  livrer  rendrait  le  marchand 
passible  de  dommages-intérêts  (3). 

45.  —  Contrat  par  correspondance.  —  H  y  a  controverse  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat 
est  parfait  par  le  seul  effet  du  concours  des  deux  volontés  même 
ignoré  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ou  seulement  lorsque 
l'acceptation  est  parvenue  à  la  connaissance  de  l'auteur  des  offres. 
La  question  peut  se  présenter  fréquemment  dans  les  contrats  qui 
se  font  par  les  divers  moyens  de  correspondance,  messager,  let- 
tre, télégramme. 

Certains  auteurs,  prétendant  que  la  volonté  d'une  partie  qui 
n'est  pas  connue  de  l'autre,  proposituni  in  mente  retentum^  est, 
en  droit,  comme  si  elle  n'existait  pas,  enseignent  que  le  contrat 
n'est  formé,  que  le  lien  obligatoire  n'existe  qu'à  partir  du  mo- 
ment oii  l'acceptation  est  parvenue,  avant  toute  rétractation  de 
l'offre,  à  la  partie  qui  a  fait  la  proposition  ;  ils  argumentent  de 
l'article  932  aux  termes  duquel  la  donation  n'est  parfaite  que 
lorsque  l'acceptation  a  eu  lieu  dans  les  formes  légales  et  qu'elle  a 
été  notifiée  au  donateur  (Ji). 

(1)  Gass.,  21  avril  18o7,  S. 58. 1.76  ;  Cass.,  3  déc.  1867,  S. 68. 1.193  ;  Gass., 
29  novembre  1869,  D. 70. 1.204  ;  Trib.  com.  Seine,  5  janvier  1869,  S. 69. II. 24, 
D.  69. III. 14  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  l,  30  ;  Laurent,  XV,  474;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  343,  texte  et  note  7  ter.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  16. 

(2)  Just.  paix,  Paris,  5  janvier  18s2,  D. 82. III. 110.—  V.  aussi  Bordeaux,  8  mars 
1881,  S.  82.11,63,  D. 82. 11.208.  -  PJaniol,  II,  1011. 

(3)  Trib.  com.  Seine,  5  janvier  1869,  précité. 

(4)  Orléans,  26  juin  1885,  S.  86.11.30,  U.  86. 11.135  ;  Amiens,  26  avril  1887  et 
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Dans  une  opinion  contraire,  on  soutient  que  c'est  le  consente- 
ment des  parties,  c'est-à-dire  la  rencontre  de  leurs  volontés  sur 
un  objet  déterminé,  qui  donne  naissance  à  l'obligation,  et  non 
pas  l'avis  écrit  que  le  poliicitant  en  recevra  par  la  suite.  Or  ce 
concours  de  volontés  se  réalise  par  le  fait  même  de  l'acceptation. 
L'acceptation  agréant  l'offre  fait  l'union  de  deux  volontés  qui 
constitue  la  convention. 

Il  faut,  bien  entendu.,  pour  que  l'acceptation  soit  prise  en  con- 
sidération, qu'il  y  en  ait  trace,  qu'elle  ait  été  manifestée  par  un 
moyen  extérieur. Le  lien  obligatoire  existera  quand,  par  exemple, 
Tacccptant.,  répondant  à  une  offre  non  rétractée,  se  sera  dessaisi 
de  son  consentement,  de  sa  réponse  par  la  mise  à  la  poste  de  sa 
lettre,  par  l'envoi  d'un  télégramme,  en  un  mot,  par  un  moyen  de 
communication  ou  de  transmission  qu'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir d'arrêter  ou  d'anéantir. 

On  cite  des  textes  qui  sans  être,  à  la  vérité,  des  arguments  di- 
rects, sont  du  moins  favorables  à  [rinterprétation  admise  par 
cette  seconde  opinion.  V.  art.  1121  et  1985,  C.  civ. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  932  par  l'opinion  adverse, 
il  n'est  pas  concluant  ;  c'est  là  une  disposition  spéciale  à  la  do- 
nation entourée  par  la  loi  de  formalités  nombreuses,  qu'on  ne 
peut  étendre  à  des  contrats  qui,  à  la  dilférence  de  la  donation, 
n'exigent  pour  leur  perfection  que  le  consentement  réciproque 
des  parties  (1). 

On  ne  tient  pas  assez  compte  dans  ces  deux  opinions  de  l'inten- 
tion des  parties  et  des  circonstances  de  fait  (2). 

Le  principe  qui  régit  le  concours  des  volontés,  c'est  qu'il  doit 
être  voulu  et  connu  par  les  deux  volontés  concourantes.  Il  n'a  son 


10  marsl88X,  Rec.  Amien.t,  1888,  p.  52-53  ;  Poitiers,  11  mars  1889  ;  Rennes, 
10  juillet  1889,  Rec.  Nantes,  1889.1.228.  —  Larombière,  art.  1101,  n°  19  ;  Lau- 
rent, XV,  479  ;  Troplong,  Vente,  122  et  suiv.  ;  Dolbeaii,  Conl.  par  corresp., 
p.  325  et  suiv. 

(l;  Douai,  15  mars  1886,  D.  88.11.37  ;  Poitiers,  4  novembre  1886  ;  Rennes, 
n  janvier  1887  ;  Paris,  30  mars  1889  ;  l^oitiers,  21  janvier  1891  ;  Rennes, 
15  décembre  1891  ;  Bordeaux,  11  mars  1892  ;  Limoges,  2  mars  1894,  Gaz.  Pal., 
94.IL6:,9  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343-3»  notes,  25  et  26  ;  Uemolombe,  I,  73-75  , 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Dr.  com.,  III,  27  elsuiv.  ;  Girault,  Cont.  par  corresp., 
68  et  suiv.  ;  Valéry,  Cotil.  par  corresp.,  140  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  i,  37  et  38  ;  Guillouard,  Vente,  11  et  suiv. 

(2)  V.  Cass.,  6  août  1867,  S.  67.1.400  ;  Cass.,  2  février  1885,  D.  85.1.293.  — 
V.  Cass.,  6  février  1906,  S.  1906.1.23  5. 
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efficacitéjuridique  que  s'il  est  conscient  des  deux  côtés  en  tantque 
concours.  Un  concours  qui  s'ignore  n'est  pas  un  concours  effi- 
cace. 

Mais  à  quel  moment  se  produit  ce  concours,  cet  accord  parfait 
des  volontés  ?  Il  est  impossible  de  fixer  une  règle  à  priori. 

Si  l'oiïre  est  simplement  une  avance,  une  proposition,  elle  n'o- 
bligera le  poUicitant  que  lorsqu'il  connaîtra  l'acceptation  de  son 
correspondant. 

Mais  si  l'offre  est  un  engagement  d'ores  et  déjà  irrévocable, 
conditionné  seulement  par  la  nécessité  de  l'acceptation,  il  n'est 
nullement  besoin  que  l'acceptation  soit  parvenue  à  l'offrant.  Le 
contrat  existe  dès  que  le  correspondant  a  reçu  l'offre  et  l'accepte. 
II  y  a  concours  de  volontés  dès  qu'il  a  manifesté  son  acceptation 
par  un  moyen  extérieur  et  irrévocable  destiné  à  parvenir  à  la  con- 
naissance de  l'offrant.  Celui-ci  s'était,  par  avance,  obligé  irrévo- 
cablement. 

La  rapidité  et  la  multiplicité  des  transactions  commerciales 
feront  présumer  facilement  ce  dernier  mode  d'engagement. 

En  matière  commerciale,  il  y  a  intérêt  à  préciser  le  lieu  de  la 
formation  du  contrat  par  correspondance  parce  que,  par  applica- 
tion de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  le  défendeur 
peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  «  où  la  promesse  a 
été  faite  » . 

Les  contrats  par  téléphone  sont  à  considérer  comme  des  con- 
trats entre  présents  en  ce  qui  touche  le  concours  des  volontés, 
mais  ils  sont,  au  point  de  vue  du  lieu,  de  véritables  contrats  entre 
absents  (1). 

46-  —  Voionlé  unilatérale  considérée  comme  source  d' obli- 
gations. On  a  critiqué  la  théorie  classique  du  concours  des  vo- 
lontés nécessaire  pour  créer  un  lien  obligatoire.  Une  nouvelle 
théorie  du  contrat,  en  grande  faveur  en  Allemagne, nous  est  pré- 
sentée comme  répondant  seule  aux  conditions  actuelles  de  la  vie 
sociale. 

D'après  cette  doctrine,  ce  n'est  pas  la  rencontre  de  deux  vo- 
lontés qui  est  créatrice  d'obligation,  c'est  l'émission  d'une  volonté 
unique,  même  avant  qu'on  en  ait  pris  acte.  C'est,  en  un  mot,  la 
théorie  de  l'engagement  par  déclaration  unilatérale  de  volonté  (2). 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  40  ;  Aubiy  et  Rau,  IV,  §  343.  —  Cpr. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  III,  19  bis. 

(2)  Worms,  Volonté  uniL  consid.  comme  source  cl' oblig.  ;  Tarde,  Transf.  du 
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L'exigence  d'un  contrat  pour  créer  une  obligation  est,  dit-on, 
un  reste  du  formalisme  ancien  qu"il  est  nécessaire  de  faire  dis- 
paraître. La  preuve  que  toute  manifestation  de  volonté  suffit  à 
obliger  son  auteur,  c'est,  dit  M.  Worms,  que  l'offre  oblige  par 
elle-même  celui  qui  l'émet.  Si  l'auteur  de  l'offre  se  rétracte,  l'ac- 
ceptation peut  toujours  intervenir  valablement,  tant  que  cette 
rétractation  n'est  pas  parvenue  au  bénéficiaire  de  l'offre. L'accep- 
tation est  donc  simplement  la  condition  dont  l'arrivée  fait  porter 
effet  à  l'engagement  pris  par  le  promettant  dans  sa  déclaration 
unilatérale  de  volonté.  Mais  il  importe  peu  que  lorsqu'elle  arrive 
le  promettant  ait  changé  de  volonté,  car  sa  première  déclaration 
le  lie,  quelles  que  puissent  être  ses  intentions  ultérieures  (1). 

Ainsi,  dans  cette  théorie,  l'acceptation  d'une  offre  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  naître  un  droit  ;  elle  réalise  seulement  la  modalité, 
la  condition  dont  ce  droit  est  affecté. 

C'est  là  le  renversement  des  idées  les  plus  élémentaires  de 
notre  droit.  Le  consentement  des  parties  est,  en  effet,  la  base 
fondamentale  de  tous  les  contrats. 

En  aucun  endroit  de  leur  œuvre^  les  rédacteurs  du  Code  ne 
paraissent  avoir  soupçonné  la  possibilité,  pour  un  débiteur,  de 
créer  une  obligation  à  sa  charge,  par  sa  seule  volonté. 

Une  manifestation  de  volonté  individuelle  considérée  comme 
acte  unilatéral  est  un  acte  de  liberté  personnelle.  Revenir  sur  une 
volonté  antérieure  n'est  pas,  juridiquement  parlant,  un  acte  ré- 
préhensible.  Celui  qui  voit  lui  échapper  le  gain  qui  serait  résulté 
pour  lui  d'une  intention  unilatérale,  si  cette  intention  s'était 
maintenue,  ne  peut  se  dire  lésé. 

Selon  le  droit  commun  de  toutes  les  législations,  c'est  unique- 
ment le  concours  actif  de  deux  volontés,  traduit  par  une  manifes- 
tation extérieure,  qui  constitue  véritablement  l'acte  juridique  con- 
tractuel, l'obstacle  mis,  la  barrière  légale  opposée  à  la  mobilité 
inhérente  aux  volontés  des  hommes  (2). 

Pour  répondre  à  l'argument  tiré  de  l'offre,  il  faut  reconnaître 
que  si  le  contrat  se  forme  malgré  la  rétractation  de  l'offre,  c'est 
que  cette  rétractation  n'a  point  été  suffisamment  manifestée, 
qu'elle  n'est  point  parvenue  à  ceux  qui  ont  connu  l'offre.  La  loi 

droit,  p  119  et  suiv.  —  Comp.  Saleilles,  Théorie   qén.    de  l'ohlig.    d'après   le 
projet  de  Code  civ.  allemand,  ^  141. 

(1)  Worms,  Voloatéunil.  n"»  165,  119. 

(2)  Pailhas,  La  propr.  et  les  convent  en.  dr.  civ.,  p.  39  et  s. 
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n'en  tient  pas  compte,  elle  ne  s'attache  pas  à  la  volonté  intime  du 
promettant  et  du  stipulant,  elle  ne  considère  que  leur  volonté  ex- 
térieure exprimée.  L'offre  n'est  pas  substituée  au  contrat  comme 
fait  générateur  du  droit  ;  le  droit  remonte  quant  à  ses  effets  au 
jour  de  l'acceptation  et  au  jour  de  l'offre  (1). 

47. —  B.  Forme  du  consentement. —  Il  ne  suffit  pas,  pour  for- 
mer le  contrat,  que  le  consentement  existe,  il  faut  qu'il  soit  ma- 
nifesté, vohintas  in  mente  retenta  nil  efficil..  Le  fait  de  consen- 
tir est  un  fait  essentiellement  positif. 

Dans  les  conventions,  les  restrictions  mentales  ne  peuvent,  en 
aucune  façon,  modifier  au  regard  d'un  cocontractant  de  bonne 
foi,  les  effets  de  la  volonté  déclarée  (2). 

En  règle  générale,  aucune  forme  n'est  requise  pour  la  mani- 
festation du  consentement,  qu'il  s'agisse  de  l'offre  ou  de  l'accep- 
tation ;  il  peut  être  exprimé  par  écrit  ou  verbalement,  par  gestes 
ou  signes  comme  une  inclination  de  tête,  une  poignée  de  mains, 
per  miituam  manuum  coinplexionem^  ainsi  que  cela  se  pratique 
encore  dans  certaines  régions  pour  les  marchés  en  foire. 

Le  consentement  peut  être  tacite,  eadem  vis  est  expressi  at- 
que  taciti  consenms. 

Le  consentement  tacite  résulte  d'actes  qui  en  font  nécessaire- 
ment supposer  l'existence,  qui  le  manifestent  d'une  façon  non 
équivoque  (3). 

Lorsque  la  volonté  des  parties  n'aura  pas  été  manifestée  clai- 
rement et  que  leur  intention  ne  pourra  pas  être  révélée  par  l'exa- 
men des  circonstances,  le  juge  devra  se  prononcer  contre  1  a 
formation  de  Pengagement,  parce  que  tout  homme,  en  principe, 
est  libre  d'engagement  juridique  vis-à-vis  de  son  semblable  et 
que  toute  obligation  est  une  atteinte  à  la  liberté  naturelle  de 
l'homme  (4). 

48.  —  Le  simple  silence  ne  peut  pas  être  considéré  comme  em- 
portant consentement  (5).  En  droit,  il  ne  serait  pas  prudent  de  s'en 
tenir  au  proverbe  «  qui  ne  dit  mot,  consent  ».  Dans  quelques  cas 
spéciaux,  à  la  vérité,  la  loi  attache  au  silence  gardé  pendant  un 

(1)  Lambert,  Bu  contrat  en  faveur  de  tiers,  n<"  43   et  s.  ;  Cf.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  I,  2S  et  29. 

(2)  Hue,  VII,  21  ;  Bufnoir,  Bull.  Soc.  de  lég.  comp.,  889,  p.  156. 

(3)  Cass.,  16  avril  1814,  S. 74. 1.432,  D.  73.1.356.—  Demolombe,  I,  56  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  343. 

(4)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  42-44. 

(5)  Cass.,  25  mai  1870,  S.  70.  I.  341,  D.  70.  I.  25. 
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certain  temps,  les  effets  d'un  consentement  tacite.  (V.  ait  1738, 
1759  et  1985.)  Mais  ces  cas  ne  doivent  pas  être  étendus  par  voie 
d'analogie  ;  il  y  a  d'ordinaire  alors  plus  que  le  simple  silence,  la 
simple  passivité,  il  y  a  un  signe  matériel  d'adhésion,  comme  dans 
la  tacite  reconduction,  le  fait  de  la  continuation  de  jouissance 
(art.  1788  et  1759),  et  dans  l'acceptation  tacite  du  mandat,  le 
fait  de  l'exécution  i^art.  1985). 

On  a  cru  pouvoir  poser  en  principe  que  les  commerçants  sont 
toujours  tenus  de  répondre  aux  lettres  qu'ils  reçoivent,  tandis 
que  la  même  obligation  ne  pèserait  pas  sur  les  non-commerçants. 
Cette  prétendue  règle  est  évidemment  trop  absolue  (1). 

En  matière  de  commerce,  la  cause  la  plus  ordinaire  de  l'obli- 
gation de  répondre,  c'est  l'existence  de  relations  entre  deux  par- 
ties qui,  en  négociant  une  affaire,  contractent  le  devoir  de  faire 
réciproquement  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  succès  de  la  négo- 
ciation entamée  (2). 

Dans  les  relations  de  la  vie  ordinaire,  il  serait  dangereux  d'ad- 
mettre le  silence  comme  une  acceptation  de  propositions  faites» 
Le  contrat  ne  peut  résulter  que  du  concours  non  équivoque  des 
volontés.  Celui  qui  fait  une  offre  peut  bien  modifier  sa  situation 
personnelle,  mais  par  son  fait  unilatéral,  il  ne  peut  modifier  à 
aucun  point  de  vue  la  position  d'autrui  et  créer  arbitrairement 
une  obligation  à  sa  charge,  Nemo  ex  aîterius  facto  prœgravari 
débet  (3). 

ainsi  les  avis  portant  que  les  billets  offerts  et  non  rendus  dans 
un  certain  délai,  seront  tenus  pour  acceptés  ;  que  si  les  numéros 
d'un  journal  spontanément  offerts,  no  sont  pas  renvoyés  après 
une  période  de  temps  indiquée,  l'abonnement  sera  conclu  ;  que 
si  les  marchandises  expédiées  ne  sont  pas  réexpédiées  dans  un 
certain  nombre  de  jours,  on  sera  considéré  comme  acheteur,  et 
autres  formules  du  même  genre,  ne  produisent,  en  général,  au- 
cun effet  (4). 

Il  ne  saurait  dépendre  du  premier  venu  de  lier  un  tiers  par 
l'envoi  spontané  de  marchandises  ou  d'échantillons,  et  de  lui  im- 

(i)  Cf.  Baudry-Lacantineiie  et  Barde,  I,  45  et  s. 

(2)  Bordeaux,  3  juin  1867,  S.  68  II.  183,  D.  07. II.  106  ;  Montpellier,  3  juillet 
1883,  S.  86.11.  56. 

(3)  Demolombe,  I,  71. 

(4)  Aubry  et  Rau,  IV,  §343  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  III,  16. 
—  Cpr.  nufnoir,  Pi-op.  et  Cont.,  p.  465. 
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poser  ainsi  Tobligation  de  reexpédier  ou  d'écrirepour  notifier  son 
refus,  sous  peine  d'être  lié  par  un  marché  dont  l'expéditeur  au- 
rait pris  l'initiative  et  fixé  seul  les  conditions  (1).  Si,  en  fait,  ce- 
lui qui  reçoit  les  offres,  a  pris  livraison  de  la  chose  envoyée, 
ignorant  la  signification  de  l'envoi,  comme  il  ne  peut  s'enrichir 
sans  cause  aux  dépens  d'autrui,  il  n'a  qu'à  tenir  la  chose  à  la 
disposition  de  l'expéditeur  qui  aura  à  la  faire  retirer.  Mais  s'il 
connaissait  la  signification  de  l'envoi,  le  fait  de  recevoir  des  en- 
vois successifs,  sans  les  refuser,  pourrait  être  interprété  comme 
une  acceptation  (2). 

49.  —  La  règle  d'après  laquelle  aucune  forme  n'est  requise 
pour  la  manifestation  du  consentement,  souffre  exception  lorsque 
la  loi  prescrit  une  forme  solennelle,  une  formalité  particulière  en 
l'absence  de  laquelle  le  consentement  n'a  pas  d'efficacité  juridique. 
Les  contrats  solennels,  où  l'aulhenticité  de  l'acte  est  de  l'essence 
du  contrat,  sont  exceptionnels  dans  notre  droit.  La  loi  prescrit 
notamment  l'authenticité  de  l'acte  pour  les  donations  entre  vifs 
et  les  acceptations  de  donation  (art.  931  et  93*2,  C.  civ.);  les 
testaments  publics  et  mystiques  (art.  97'J ,  976,  C.  civ.);  les 
associations  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers  pour  échapper 
au  rapport  (art.  85/i,  C.  civ.)  ;  le  contrat  de  mariage  qui  règle  les 
intérêts  pécuniaires  des  époux  (art.  139/ii,  C.  civ.)  ;  les  actes 
d'emprunt  et  quittances  pour  la  subrogation  consentie  par  le 
débiteur  (art.  1250-2°,  C.  civ.)  ;  les  constitutions  d'hypothèques 
et  les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires  (art.  2127,2158, 
C.  civ.)  ;  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  (L.,  23  mars  1855,  art.  9)  ;  la  renonciation  par  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  (L.,  i'è  février  1889).  —  V.  encore  arti- 
cles 1250-1»,  J725,  1907  et  2015. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  contractants  ont  verbalement 
arrêté  leurs  dispositions,  mais  en  convenant  qu'elles  seraient 
rédigées  par  écrit.  S'il  résulte  de^  circonstances  que  les  parties 
ont  considéré  la  rédaction  de  l'écrit  comme  condition  delà  per- 
fection du  contrat,  elles  sont  alors  libres  de  se  retirer  jusqu'à  la 
rédaction  et  la  signature  de  l'écrit.  Si,  au  contraire,  l'écrit  n'est 


(1)  Cass.,  23   luai  18"ù,  S.  10.1.341,  D.  70.1.25  ;  Douai,  10  mars  1874,  S.  75. 
ir.  150  ;  Toulouse,  11  juin  1881,8.83.11.  S.  —  Baudry-Lacantineiie  et  Barde,I,44. 

(2)  Hue,  VII,  18. 
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destiné  qu'à  assurer  la  preuve   de  la  convention,   celle-ci  est 
formée  par  le  seul  accord  des  volontés  (1). 

50.  —  C.  Absence  de  consentement.  —  Le  consentement  des 
parties  étant  un  élément  essentiel  du  contrat,  il  s'ensuit  qu'en 
l'absence  totale  de  consentement, le  contrat  ne  peut  pas  se  former, 
il  n'existe  pas. 

Il  ne  saurait  y  avoir  consentement  de  la  part  d'une  personne 
qui  n'a  pas  de  volonté.  11  faut  en  conclure  que  ni  les  enfants  en  bas 
âge,  ni  les  insensés,  ni  les  fous,  tant  que  dure  leur  folie,  ne  peu- 
vent contracter,  et  que  l'ivresse,  qui  est,  suivant  l'expression  de 
M.  Garraud,  le  vestibule  de  la  folie,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  point 
de  faire  perdre  la  raison,  rend  la  personne  qui  est  en  cet  état,  im- 
puissante à  contracter,  parce  qu'elle  est  impuissante  à  consen- 
tir (2). 

Il  s'agit  ici  de  l'impuissance  physique  à  consentir^  exclusive 
de  tout  consentement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'incapa- 
cité légale  de  contracter  que  prévoient  les  articles  1124-1125 
et  1305. 

§  2.  —  Vices  du  consentement. 

Art.  1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consentement 
n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol. 

51,  —  Le  consentement,  qui  est  un  acte  de  la  volonté,  est  ex- 
posé, comme  la  volonté  elle-même,  à  'subir  des  atteintes  plus  ou 
moins  graves.  11  y  a  telles  atteintes  qui  font  considérer  le  consen- 
tement comme  n'ayant  pas  existé  ;  il  y  a  alors  absence  de  consen- 
tement, inexistence  du  contrat,  comme  nous  venons  de  le  voir 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Il  y  a  d'autres  atteintes  propres  à  faire  considérer  le  consente- 
ment comme  simplement  diminué.  C'est  lorsque  le  consentement 
a  été  réellement  donné,  mais  qu'il  a  été  en  même  temps  entaché 
de  certains  vices.  Le  contrat  s'est  formé,  il  existe,  mais  il  pourra 
être  annulé  parce  que  le  consentement  a  été  donné  par  erreur,  ex- 

(1)  Cass.,  19  juillet  1869,  S.  69.  I.  465,  D.  69.  I.  348  :  Cass.,  10  janvier  1898. 
D.  99.  1.  162.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  §  343.  texte  et  note  21. 

(2)  Demolombe,  I,  "9  et  s.;  Garraud,  Cod.  pén.,  1,219  ;  Bnfnnir.  p.  482. 
Maiscomp.  Aubry  et  Rau,  IV,  S  343,  texte  et  notes  4  et  5.  —  V.  Dijon, 
9  mars  1881,  S.  82.  II.  220  ;  Dijon,  29  juin  1881,  S.  82.  II.  192  ;  Rennes, 
6  juin  1881,  S.  82.  II.  23  ;  Nîmes,  29  janvier  1890,  D.  91.  II.  91. 
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torque  par  violence  ou  surpris  par  dol.  C'est  le  cas  prévu  par 
notre  article. 

Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  le  défaut  absolu  de  consen- 
tement avec  le  consentement  vicieux  ;  dans  le  premier  cas,  il  n'y 
a  pas  même  les  apparences  d'un  consentement  raisonné,  le  contrat 
n'a  pu  se  former;  dans  le  second,  le  contrat  est  seulement  annu- 
lable. 

Les  vices  qui  peuvent,  en  entachant  le  consentement,  entraîner 
la  nullité  du  contrat,  sont  l'erreur,  la  violence  et  le  dol  (art.  1109). 

Il  y  a  un  quatrième  vice,  la  lésion,  qui,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, peut  entraîner  la  nullité  du  contrat.  —  V.  article  1118. 

Tout  vice  du  consentement  est  individuel  ;'il  est  indispensable, 
pour  l'apprécier  sainement,  de  tenir  compte  de  la  personnalité  de 
celui  qui  a  contracté  et  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec 
laquelle  son  consentement  a  pu  être  surpris  ou  vicié  (1  ). 

I,  —  De  terreur  (art.  H 10). 

Art.  11  lO.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considéra- 
tion de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention . 

52.  —  L'erreur,  dans  le  langage  juridique,  est  la  notion 
inexacte  que  nous  avons  d'une  chose  ;  l'ignorance  est  l'absence  de 
notions  par  rapport  à  une  chose.  L'ignorance  ne  sait  pas,  l'erreur 
croit  savoir  et  elle  se  trompe.  En  droit,  les  eftets  de  l'ignorance 
sont,  en  général,  les  mêmes  que  ceux  de  l'erreur  (2). 

L'erreur,  dans  certains  cas,  influe  sur  l'existence  même  du 
contrat  ;  elle  fait  obstacle  à  la  formation  du  contrat  lorsqu'elle  est 
exclusive  du  consentement.  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'erreur  porte 
sur  la  nature  même  de  la  convention,  par  exemple,  l'un  veut 
louer  un  immeuble,  l'autre  entend  Tacheter  :  les  deux  volontés 
ne  se  sont  pas  rencontrées,  elles  n'ont  pas  concouru,  le  contrat  ne 
s'est  pas  formé  ;  ou  bien  lorsque  l'erreur  porte  sur  l'individualité 
de  la  chose  qui  fait  V objet  du  contrat,  m  corpore  rei,  par  exem- 
ple, l'un  a  pensé  vendre  sa  maison  de  Paris,  l'autre  a  entendu 
acheter  la  maison  de  Senlis  :  il  y  a  malentendu,  la  convention  est 
inexistante  ;  ou  bien  encore  lorsque  l'erreur  porte  sur  l'existence 

(1)  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  103. 

(2)  Demolombe,  I,  84. 
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même  de  la  cause  de  l'obligation,  le  contrat  est  sans  cause  et,  par 
conséquent,  inexistant  (art.  1131). 

Ces  trois  hypothèses  dépassent  les  prévisions  de  l'article  1110, 
car  dans  les  deux  premières,  il  n'y  a  pas  concours  de  volontés, 
et  la  troisième  équivaut  au  défaut  de  cause.  La  convention  dans 
ces  divers  cas  est  inexistante 

53.  —  L'article  1110  prévoit  le  cas  d'un  contrat  qui  s'est 
formé  à  la  suite  d'un  consentement  donné  par  erreur,  l'erreur 
tombant  sur  la  substance  de  la  chose  ou  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  a  eu  l'intention  de  contracter. 

Le  contrat,  né  d'un  consentement  ainsi  vicié,  existe,  mais  son 
existence  est  précaire,  il  est  annulable  à  raison  du  vice  qui  a  en- 
taché le  consentement. 

54.  —  a)  L'erreur  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  «  substance  même  de  la  chose  »  qui  en 
est  l'objet  (art.  1110,  §  1). 

La  loi  considère  toujours  les  choses  au  point  de  vue  de  leur 
utilité  pour  l'homme.  Par  les  mots  substance  de  la  chose,  il  faut 
entendre,  non  pas  seulement  la  nature  intrinsr;que  de  la  chose, 
les  éléments  matériels  qui  la  composent,  mais  encore  les  pro- 
priétés dont  la  réunion  détermine  sa  substance  spécifique,  les 
qualités  réputées  substantielles,  caractéristiques  que  les  par- 
ties ont  eu  principalement  en  vue  en  donnant  leur  consentement 
et  sans  lesquelles  elles  n'auraient  pas  contracté  (1). 

Ainsi  l'erreur  peut  porter  sur  la  substance  de  deux  manières  : 
sur  les  éléments  essentiels  constitutifs,  sans  lesquels  la  chose  ne 
saurait  exister per  se,  ou  bien  sur  les  éléments  ou  quaUtés  consi- 
dérés comme  essentiels  par  les  contractants,  bien  qu'ils  ne  soient 
qu'accidentels  m  se.  Dans  les  deux  cas,  l'erreur  est  dite  substan- 
tielle et  devient  une  cause  de  nullité  du  contrat.  L'erreur  sur 
l'origine  d'un  vin,  l'ancienneté  d'un  objet  d'art,  peut  être  ou  non 
une  cause  de  nullité  de  la  vente,  suivant  que  les  parties  ont  eu  ou 
non  en  vue,  comme  raison  principale  et  déterminante,  cette  ori- 
gine et  cette  ancienneté,  lors  de  la  conclusion  du  contrat. 

Il  appartient  au  juge  de  décider  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  (2). —  Cpr.  Loi  du  l**^  aoi^it  1905,  article  1^''  sur  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises. 

(1)  Cass.,  1"  mars  1876,  S.  76.  1.318  ;  Cass.,  26  octobre  1886,  S.  87.  I  153.  — 
Aubry  et  Kau  IV,  §  343  bis,  note  l-o»  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  54 
et  s. 

(2)  Paris,  14  décembre  1882,  S.  83.11.  69  ;  Agen,  30  avril  1884,  sous  Cass., 
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Par  application  de  rarticle  1110,  §  1,  la  vente  d'une  obligation 
avec  prime  ou  avec  lots,  sortie  à  un  précédent  tirage,  à  l'insu  des 
parties,  a  été  déclarée  nulle,  pour  erreur  sur  la  substance,  parce 
que  la  chose  vendue  était  dépourvue  des  propriétés  en  vue  des- 
quelles l'acquisition  avait  été  faite  (1). 

55.  —  b)  L'erreur  sur  la  personne.  En  général,  l'erreur  sur 
la  personne  est  indifférente  dans  les  contrats.  Dans  les  cas  ordi- 
naires, on  contracte  en  vue  d'un  résultat  et  non  en  considération 
d'une  personne. 

Mais  l'erreur  devient  une  cause  de  nullité  si  le  contrat  est  fait 
en  considération  de  la  personne,  intuitu  persoiiœ,  s'il  est  déter- 
miné par  les  qualités,  le  talent  ou  les  aptitudes  spéciales  de  cette 
personne.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  commande  d'une 
œuvre  d'art  à  un  artiste  de  renom  (2). 

Il  appartient  au  juge  de  décider,  d'après  les  circonstances, 
si  la  personne  du  cocontractant  a  été  ou  non  la  cause  principale 
du  consentement  (3). 

La  nature  du  contrat  indiquera  souvent  si  la  considération  de 
la  personne  a  été  prépondérante.  Ainsi  les  contrats  de  bienfai 
sance  sont  faits  d'ordinaire  en  considération  de  la  personne,  car 
ils  sont  inspirés  par  des  sentiments  tout  personnels  de  bienveil- 
lance et  d'affection.  Ils  sont  donc  annulables  lorsqu'il  y  a  eu 
erreur  sur  la  personne. 

De  même,  dans  le  dépôt,  le  mandat,  le  prêt  gratuit,  la  consi- 
dération de  la  personne  étant  prédominante,  l'erreur  entraîne 
généralement  la  nullité  du  contrat. 

Il  en  est  de  même  encore  des  contrats  de  société,  de  colonage 
partiaire  ou  des  contrats  avec  un  entrepreneur,  ou  un  architecte, 
etc.   La  convention   repose   alors  sur  des  sentiments  de    con- 

26  octobre  1886,  S.  87.  I.  153  ;  Paris,  3  mars  1890,  S.  90.  H.  133  .•  Paris,  16 
mai  1890;  Chambéry,  11  janvier  1894,  D.  95.11.  235;  Orléans,  18  janvier  1895, 
U.  95.  II.  417  ;  Paris,  13  mars  1896.  —  Comp.  Cass.,  8  mars  1838,  S.  59.1.238; 
Cass.,  20  mai  1862,  S.  63.11.26  ;  Cass.,  24  juin  1867,  S.  67.1.  393  ;  Cass.,  14  no- 
vembre 1881,  S.  83.  I.  303  ;  Cass.,  26  octobre  1886,  S.  87.1.133;  Cass.,  30  juil- 
let 1894.  S.  95.  I.  72  ;  Cass.,  23  juillet  1900,  S.  1902.1.317  ;  Cass.,  5  novembre 
1900,  S.  1904.  I.   445. 

(1)  Trib.  Seine,  17  août  1863,  S.  66.11.33,  D.  63. III. 78  ;  Paris,  19  juillet  1890, 
S.  91.  11.81.  —  Buchèe,  Val.  mob.,  p.  809  ;  Deloison,  Val.  moh.,  n»  413. 
—  V.  Guillouard,   Vente,  I,  429. 

(2)  Larombièrc,  art.  1110,  8  et  9  ;  Demolombe,  I,  108  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  343  bis. 

(3)  Cass.  belg.,  14  mai  1878,  Pasic,  78.  1.  274.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Uarde,  I.  66. 
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fiance  réciproque  et  sur   une  présomption  d'aptitude  person- 
nelle (1). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  tels  que 
vente,  échange,  etc.,  la  considération  de  la  personne  est,  en  gé- 
néral, fort  secondaire  et  l'erreur  sur  la  personne  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  convention  (2). 

L'erreur  sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose  et  l'erreur 
sur  la  personne,  lorsque  le  contrat  est  fait  intuitu  personœ,  vi- 
cient le  consentement  et  rendent  le  contrat  annulable,  alors  même 
que  l'erreur  n'est  pas  commune  aux  deux  parties.  Le  consente- 
ment de  chaque  partie  est  indépendant  de  celui  de  l'autre,  et 
lorsque  l'erreur  substantielle  a  altéré  le  consentement  de  l'une 
d'entre  elles,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  y  voir  une  cause  de  nullité  de 
la  convention  ;  l'article  1109  pose,  en  effet,  un  principe  général, 
et  l'article  1110  vise  nécessairement  une  erreur  unilatérale  dans 
sa  seconde  partie  (3). 

L'erreur  sur  la  personne,  en  matière  de  mariage,  donne  lieu  à 
une  controverse  qui  ne  peut  être  utilement  exposée  qu'à  la  lumière 
des  principes  qui  dominent  ce  contrat  (4). 

56.  —  La  preuve  de  l'erreur  incombe  à  celui  qui,  pour  cette 
cause,  demande  l'annulation  du  contrat  (5). 

En  dehors  des  cas  visés,  d'une  manière  restrictive,  par  l'arti- 
cle H 10,  l'erreur  n'empêche  pas  le  contrat  d'être  valable.  Ainsi 
l'erreur  sur  les  qualités  accidentelles  et  secondaires  ne  saurait 
suffire  pour  annuler  le  contrat  (6).  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  les  contractants  avaient  expressément  subordonné  la  convention 
à  l'existence  de  ces  qualités. 

De  même  l'erreur  qui  porte  sur  la  quantité,  la  valeur  ou  sur 
les  accessoires  de  la  chose  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
convention,  elle  peut  seulement  donner  lieu  à  des  dommages  et 
intérêts  (7). 
De  même  l'erreur  sur  le  nom^  lorsque  l'identité  de  la  pér- 
il) Demolombe,  1,  112  et  s.  ;  Larombiére,  art.  1110,  13  et  14. 

(2)  Demolombe,  I,  llH  ,  Larombière,  art.  1110,  17. 

(3)  Demolombe,  I,  101  et  s.  ;  Bufnoir,  Prop.  et  Cont.,  p.  598  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  §343  bis-l°  ;  BaudryLacantinerle  et  Barde,  I,  60. 

(4)  V.  Cass.,  24  avril  1S62.  S.  62.1.  341,  D.  «2.1.150. 

(5)  V.  Cass.,  2  mars  1881,  S.  82.1.  363,  D.  82.  I.  199. 

(6)  Cass.,  5  août  1873,  S.  75.1.366  ;  Cass.,  13  janvier  1891,  S.  91.1.72  ;  Cass., 
9  novembre  1892,  S.  93.1.361. 

(7)  Cass.,  27  janvier  1875,  S.  75.1.367;  Cass.,  1°''  mars  1876.  S.  76.1.318  ; 
D.  77.1.155  ;  Cass.,  13  janvier  1891,  précité. 
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sonne  est  constante,  ne  saurait  être  un  motif  d'annulation  du 
contrat. 

De  même  encore,  ne  vicie  pas  le  consentement  l'erreur  sur  le 
motif  ou  le  mobile,  qui  a  porté  une  personne  à  contracter  (1). 

Il  en  serait  autrement  si  l'erreur  portait  sur  la  cause,  le  motif 
juridique  et  déterminant  de  l'engagement  (2). 

Enfin  les  simples  erreurs  de  calcul  sont  sans  influence  sur  la 
validité  du  contrat  ;  elles  peuvent  toujours  être  réparées. 

57.  —  En  droit  romain,  on  admettait  certaines  différences 
entre  l'erreur  portant  sur  des  faits  et  celle  portant  sur  un  prin- 
cipe de  droit.  Mais  l'article  1109  établissant,  d'une  manière  gé- 
nérale, qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  valable  s'il  n'a  été  donné 
que  par  erreur,  et  ne  faisant  aucune  distinction  entre  Vendeur  de 
fait  et  \ erreur  de  droit,  il  faut  en  conclure  que  l'erreur  de  droit 
peut  constituer  un  vice  du  consentement  et  entraîner,  au  même 
titre  qu'une  erreur  de  fait,  la  nullité  de  la  convention  issue  de  ce 
consentement  vicié.  Pour  cela  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  l'er- 
reur ait  eu  sur  le  consentement  donné  par  l'obligé  une  influence 
décisive  et  déterminante  (3). 

Lorsque  le  législateur  a  exceptionnellement  voulu  faire  une 
différence  entre  ces  deux  sortes  d'erreurs,  il  a  eu  soin  de  s'en 
expliquer:  Exceptio  firmat  regulam.  —  Y.  articles  1356  et 
20o2(/4). 

Si  des  actes  ont  été  passés  sous  l'empire  d'une  erreur  univer- 
selle, presque  invincible,  sur  un  point  de  fait  ou  de  droit,  on  en 
admet  exceptionnellement  la  validité,  bien  qu'ils  soient  irrégu- 
liers selon  la  rigueur  des  principes.  C'est  l'application  d'un  vieil 
adage  qui  nous  vient  du  droit  romain  :  Error  communis  facit 
jus  (5). 

(1)  Cass.,  15  février  1870,  S.  71.1.197,  D.  71.1.164;  Cass.,26  mai  1891,  S. 91. 
1.248. 

(2j  Cass.,  16  mars  1898,  S.  1902.1.331.—  Demoiombe,  I,  126  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  69  ;  Aubry  et  Raii,  IV,  §  343  bis,  texte  et  note  5. 

(3)  Cass..  28  mai  1888,  S.  89.1.248  ;  Cass.,  16  mars  1898,  D.  98.1.301. 

(4)  Cass.,  12  mars  1845,  S.  45.1.524,  D.  45.1.202  ;  Cass.,  19  décembre  1865, 
S.  66.1.301.—  Demoiombe,  1,129. 

(5)  Avis  Cens.  d'Et.,  2  juillet  1807,  Sirey,  Lois  ann.,  p,  748  ;  Cass.,  18  jan- 
vier 1830,  S.  chr.  ;Cass.,  28  juillet  1831,  S.  32.1.174  ;  Cass.,  6  mai  1874,  S, 
74.1.471  ;  Ca&s.,  l"''  juillet  1874,  S.  75.1.254  ;  Cass.,  7  août  1883,  S.  84.1.5 
et  note  de  Labbé.  —V.  Cass.,  26  janvier  1897,  S.  97.1.313  ;  Larombière, 
art.  1317,  7  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  §  670,  p.  121  et  VIII,  §  755,  note  5  ;  Demo- 
iombe, XXI,  n°  220. 
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IL  —  De  la  violence  (art.  Illl-lllo). 

58.  —  La  violence  exprime  l'idée  d'une  contrainte  exercée  sur 
la  volonté  d'une  personne  pour  lui  arracher  son  consentement. 

Le  mot  violence,  vis,  désigne  le  moyen  de  contrainte  employé 
et  non  l'eiïet  produit  sur  l'esprit  de  la  personne  violentée. 

Le  droit  romain,  pour  désigner  la  cause  qui  servait  de  fonde- 
ment à  l'action  donnée  à  la  victime  de  la  violence,  employait  le 
mot  metus.  Ce  qui  constitue,  en  effet,  le  vice  du  consentement 
c'est  la  crainte,  metus^  que  la  violence  a  produite,  bien  plus  que 
les  actes  extérieurs  qui  l'ont  fait  naître. 

La  violence  est  physique  ou  morale. 

La  première  est  le  résultat  de  la  force  matérielle,  provenant 
d'une  action  extérieure  de  l'homme,  vis  absoliita,  ou  des  forces 
de  la  nature,  vis  major  naturœ^  elle  s'exerce  directement  sur  la 
personne  et  vicie  le  consentement.  Elle  pourrait  même  le  dé- 
truire complètement  si,  par  exemple,  on  forçait  une  personne  à 
signer  un  engagement  en  lui  tenant  la  main  et  en  la  dirigeant  de 
force. 

La  violence  morale  est  tout  moyen  illégitime  de  contrainte  exer- 
cée par  intimidation  ou  menaces  en  vue  d'extorquer  le  consente- 
ment d'une  personne. 

La  violence,  physique  ou  morale,  est  l'oppression  du  libre  ar- 
bitre, elle  ne  supprime  pas  la  volonté,  mais  elle  la  contraint  par 
un  acte  coupable.  Le  législateur  ne  pouvait  en  consacrer  juridi- 
quement les  effets  (1). 

On  a  fait  remarquer  très  justement  qu'en  cas  de  violence,  la 
volonté  qui  se  détermine  à  un  mal  moindre  pour  en  éviter  un  plus 
grand,  n'est  pas  anéantie  ;  elle  s'exerce  dans  un  champ,  il  est 
vrai,  restreint  et  limité,  mais  d'où  la  liberté  n'est  pas  absolument 
bannie,  coacta  vokattas^  nihiloininus  voluntas  est. 

Le  consentement  né  d'une  volonté  ainsi  contrainte  est  altéré,  il 
vicie  le  contrat  qui  s'est  formé,  tout  en  restant  exposé  à  l'action 
en  nullité. 

Art.  tlll.  La  violence  exerce'e  contre  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion, est  une  cause  de  nullité',  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers 
autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

59.  —  Ainsi,  dès  que  la  violence  existe,  le  contrat  est  entaché 

(1)  Aubry  et  Hau,  IV,  §  343  bis-'l",  texte  et  note  10  ;  Demolombe,  I,  132  et 
133  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  72  et  73. 
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de  nullité,  sans  que  l'on  ait  à  rechercher  quel  est  l'auteur  de  la 

violence.  La  violence  agit  in  rem  ;  il  en  est  différemment  du  dol. 

Les  faits  constitutifs  de  la  violence  troublent  en  un  certain  sens 

l'ordre  public,  aussi  la  répression  de  la  violence  doit  être  assurée 

d'où  qu'elle  vienne  {\). 

Ai't.   11  iS.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'expo- 
ser sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 
On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  per- 
■  sonnes. 

60  .  —  La  loi  romaine  voulait  que  la  violence  fût  de  nature  à 
faire  impression  sur  l'homme  le  plus  courageux,  meliis  non  vani 
hominis^  sed  qui  in  hominetn  constanlissimum  cadat. 

La  règle  du  Code  est  plus  humaine,  le  juge  devra  avoir  égard 
à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  Telle  crainte 
qui  ne  serait  pas  jugée  suffisante  pour  avoir  intimidé  l'esprit 
d'un  homme  d'un  âge  mûr  et  d'un  militaire,  peut  être  jugée 
suffisante  à  l'égard  d'une  femme,  d'un  vieillard  ou  d'un  in- 
firme (2). 

La  violence  peut  s'exercer  soit  contre  les  personnes,  par  des 
menaces  de  voies  de  fait,  de  calomnie,  de  dénonciations,  soit 
contre  les  biens,  par  des  menaces  d'incendie,  de  destruction  de 
titres,  etc.  (3). 

L'article  1H2  exige  que  le  mal  dont  on  est  menacé  soit /?re- 
sent.  Mais  cette  formule  traduit  mal  la  pensée  de  la  loi,  ce  qui 
doit  être  présent,  ce  n'est  pas  précisément  le  mal  que  contient 
la  menace,  mais  bien  la  crainte  inspirée,  c'est  un  mal  futur  et 
imminent  qui  est  redouté  présentement  par  suite  de  cette  me- 
nace. Metum  prxsenlem^  non  suspicionem  inferendi  ejus, 
disait  la  loi  romaine.Pothier  a  traduit  metum  prœsentem  par  mal 
présent  et  il  a  été  copié  par  les  rédacteurs  du  Code  [h). 

61.  —  La  violence  ne  vicie  le  consentement  que  si  elle  est  in- 
juste, si  elle  implique  l'idée  d'un  acte  illicite.    Vim  accipimus 

(1)  Demolombe,  I,  158  ;  Baudry-Lacaiitinerie  et  Barde,  I,  94. 

(2)  Demolombe,  I,  136  ;  Aubry  et  Raii,  IV,  §  343  his,  texte  et  note  16  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  74. 

(3)  Demolombe,  I,  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  16. 

(4)  Demolombe,  I.  138  à  140  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343  6is,  note  H  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  75. 
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atrocem  et  eam  quse  contra  bonos  mores  fiat^  non  eam  qiiam 
magislralus  recte  intulit,  disaient  les  jurisconsuites  romains. 
Celui  qui  ne  fait  qu'user  de  son  droit  ne  commet  pas  un  acte  de 
violence,  no?i  videlur  vim  facere  qui  siio  jure  utitiir  Ainsi  la 
menace,  par  un  créancier  de  recourir  à  l'exercice  des  voies  d'exé- 
cution légales  pour  déterminer  son  débiteur  à  consentir  une  hy- 
pothèque à  la  garantie  de  sa  dette,  ne  constitue  pas  par  elle-même 
la  violence  dans  le  sens  de  la  loi,  elle  ne  saurait  motiver  l'annu- 
lation de  la  convention  qui  en  a  été  la  suite  (1). 

Il  faut  toutefois  que  l'emploi  des  voies  légales  ou  la  menace  de 
les  employer  n'ait  pas  un  caractère  abusif,  ne  dégénère  pas  en 
instrument  de  chantage  (2). 

En  principe,  la  menace  d'une  dénonciation  à  l'autorité  publique 
pour  crime  ou  délit,  de  la  part  de  la  victime,  ne  constitue  pas 
une  violence  injuste  de  nature  à  invalider  la  transaction  acceptée 
sous  son  empire.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  par  des  manœu- 
vres artificieuses,  l'action  publique  n'était  mise  en  mouvement 
que  comme  moyen  d'intimidation  pour  extorquer  un  engagement 
excessif  (3). 

De  même,  robligalion  contractée  par  un  individu,  au  moment 
où  il  est  surpris  en  flagrant  délit,  n'est  pas  nécessairement  nulle, 
si  le  créancier  s'est  borné  à  exiger  un  engagement  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  eu  machination 
pour  troubler  et  terroriser  l'esprit  du  coupable  de  manière  à  faire 
naître  chez  lui  une  idée  exagérée  des  responsabilités  par  lui  en- 
courues (4). 

62.  —  La  violence,  lorsqu'elle  est  suffisamment  caractérisée, 
entraîne  la  nullité  de  la  convention  alors  même  qu'elle  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit  (5). 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  si  dans 


(1)  Cass.,  25  lévrier  1819,  S.  19.  I.'  2'73,  D.  79.  I.  158.  —  Demolombe,!,  146 
et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343  bis  ;  Larombière,  art.  1111-1114,  n»  10  ;  Laurent, 
XV,  .515  et  s. 

(2)  Cass..  n  août  1863,  S.  65.  1.399;  Cass.,  19  février  1879,  S.  80.  I.  62,  D. 
79.1.445;  Cass.,  6  avril  1903,  S.  1904.  1.  503.  —Aubry  et  Rau,  IV,  §  343  bis, 
note  13  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  J,  84. 

(3)  Cass..  17  août  1865,  précité. 

(4)  Caen,  9  avril  1853,  S.  54.  II.  30.  —  Demolombe,  I,  149  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  B:irde,  I,  Si  ;  Laurent,  XV,  ol7.- 

(.5;  Bnuilry-L.ic.uirmerie  et  Barde,  I,  'Jj. 
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les  faits  incriminés  se  trouvent  les  éléments  de  la  violence  propre 
à  vicier  le  consentement  (1). 

Les  faits  constitutifs  de  la  violence  peuvent  d'ailleurs  être  éta- 
tablis  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  les  présomptions.  Arg. 
art.  1348  et  1353  (2). 

63.  —  La  violence  ne  vicie  les  contrats  qu'autant  qu'elle  a  été 
la  cause  déterminante  de  l'engagement  et  que  le  consentement  a 
été  extorqué  sous  son  intluence  directe  et  décisive,  mais  il  en  se- 
rait autrement  si  le  consentement  était  le  résultat  accidentel  et 
indirect  d'une  violence  exercée  dans  un  tout  autre  but  ou  ré- 
sultait d'un  péril  fortuit  (3). 

On  cite  l'exemple  d'un  homme,  arrêté  par  des  brigands,  qui 
promet  une  somme  considérable  à  un  passant,  si  celui-ci  parvient 
à  le  délivrer,  ou  bien  encore  celui  d'un  homme  qui  promet  une 
somme  considérable  k  celui  qui  sauvera  sa  femme  ou  sa  fille  en 
danger  de  périr  dans  un  incendie,  un  naufrage.  Dans  ces  hypo- 
thèses, on  ne  saurait  songer,  par  application  des  articles  1109, 
IHl  et  suivants,  à  faire  annuler  l'engagement  pour  cause  de 
violence,  car  la  violence  n'a  pas  été  exercée  en  vue  de  l'obtenir, 
le  péril  n'a  été  que  l'occasion  de  l'engagement. 

Si  l'obligation  contractée  en  de  semblables  circonstances  est 
immodérée,  excessive,  si,  par  exemple,  un  père  a  promis  toute 
sa  fortune  à  celui  qui  sauverait  son  enfant,  si  le  capitaine  d'un 
navire  en  perdition  souscrit  un  engagement  extrêmement  onéreux 
envers  un  remorqueur,  on  décide  généralement  que  celui  qui  a 
fait  une  promesse  excessive  peut  la  faire  réduire  à  la  somme  à 
laquelle  on  appréciera  la  juste  récompense  du  service  rendu  (4). 

Suivant  d'autres  auteurs,  la  réduction  delà  promesse  excessive 
tout  en  étant  fort  équitable,  ne  peut  être  admise,  dans  le  silence 
de  la  loi,  car  elle  est  contraire  au  droit  strict.  Si  le  consentement 
n'est  pas  vicié  par  la  violence,  l'obligation  étant  une  loi  pour  les 
parties,  est  valable  et  ne  peut  être  réduite  par  le  juge.  Mais  si 


(1)  Cass.,  4  novembre  1835,  S. 36.  I.  948  ;  Cass.,  19  février  1879,  S.  80.  I.  62  ; 
Cass.,  25  février  1879,  S.  79.   I.  273  ;  Cass.,  28  octobre  1885,  D.  86.  I,  69. 

(2)  Cass.,  5  février  1828  ;  Cass.,  6  avril  1903,  S.   1904.  I,  505. 

(3)  Dijon,  24  mai  1865,  S.  66.  II.  64. 

(4)  Cass.,  27  avril  1887,  S.  87.  I.  372,  D,  88.  I.  263.-  Cpr.  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 21  juillet  IS91,  Bec.  Marseille,  92.  I.  246;  Trib.  comm.  Marseille, 
19  novembre  1891, /{ec.  Marseille,92.  I.  52  ;  Rennes,  13  février  1894,  Hec.  Nantes, 
94.  I.  112.  —  Larombière,  art.  1111-1114,  n"  3,  art.  13,  n°  1131  ;  Demolombe, 
I,  151  ;  Pothier,  24. 
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en  fait,  le  trouble  causé  par  la  crainte  a  été  jusqu'à  faire  perdre 
l'usage  de  la  raison  à  l'auteur  de  la  promesse,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  l'obligation  est  inexistante  pour  défaut  de  consente- 
ment. Celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite  en  sera  réduit  à  deman- 
der le  prix  de  son  service  par  une  action  de  gestion  d'affai- 
res (1). 

Art.  1.113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non  seu- 
lement lorsqu'elle  a  e'té  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou 
ses  ascendants. 

64.  —  Les  termes  de  notre  article  comprennent  les  enfants 
naturels  reconnus  de  leurs  père  et  mère  (2). 

L'article  1113  n'est  pas  strictement  limitatif.  La  violence  pour- 
rait être  considérée  comme  une  cause  de  nullité,  lors  même  que 
les  menaces  auraient  été  dirigées  contre  d'autres  parents  que 
ceux  qu'il  énumère. 

Quand  il  s'agira  des  parents  indiqués  dans  l'article  1113  et  que 
la  violence  réunira  les  caractères  exigés,  il  y  aura  présomption 
que  le  consentement  a  été  extorqué,  et  la  nullité  de  l'obligation 
devra  être  prononcée.  Mais  s'il  s'agit  d'autres  parents,  le  juge  se 
déterminera  par  les  circonstances  et  devra  examiner  si  les  mena 
ces,  dirigées  contre  ces  personnes,  ont  anéanti  la  liberté  juri- 
dique du  contractant,  auquel  cas  il  pourra  prononcer  la  nullité  (3). 

Art.  1111.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point 
pour  annuler  le  contrat. 

65.  — La  loi  romaine  disait  que  la  violence,  pour  annuler  le 
contrat,  devait  être  inj  uste,  adversusbonos  mores.Q!Q'&i  parce  que  la 
crainte  révérentielle  envers  les  ascendants,  loin  de  procéder  de 
la  violence,  a  sa  source  dans  un  principe  moral,  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  lui  donner  l'effet  de  faire  rescinder  une  convention. 

La  même  solution  serait  applicable  à  la  crainte  révérentielle 

(1)  Gpr.  Laurent,  XV,  n°  319;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  Ti  et  78  ; 
Bufnoir,  Prop.  et  Cont.,  p.  608  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343  bis,  texte  et  note, 
16  bis  ;  Perrin,  Réduclibilité  des  oblig.  excessives,  p.  61  et  s. 

(2)  Aubry  et  Bau,  §  343  bis,  note  14  ;  Demolombe,  I,  160. 

(3)  Demolombe,  I,  162;  Larombière,  art.  1111-1114,  n°  16  ;  Bufnoir,  p.  607; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  92  et  93.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV 
§  343  bis,  note  14  ;  Laurent,  p.  520, 
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envers  toute  autre  personne  à  qui  respect,  déférence,  égards  et 
soumission  sont  dus  (1) 

Ainsi  ne  serait  pas  entaché  de  violence,  le  consentement 
donné  par  une  personne  pour  ne  pas  mécontenter  son  bienfai- 
teur, par  un  domestique  pour  ne  pas  indisposer  son  maître,  par 
un  religieux  ou  un  prêtre  pour  ne  pas  manquer  de  déférence  à 
ses  supérieurs  ou  à  son  évêque  (2). 

La  crainte  révérentielle  peut  apporter  une  certaine  entrave  à 
la  liberté  du  consentement.  Si,  par  exemple;  un  ascendant,  exploi- 
tant les  sentiments  de  son  fils,  lui  fait  souscrire  un  engagement 
contraire  à  ses  intérêts,  il  commet  une  indélicatesse,  mais  l'ap- 
préciation de  ce  fait  relève  seulement  du  for  de  la  conscience. 

La  «  seule  »  crainte  révérentielle  ne  suffit  pas  pour  faire  annu- 
ler le  contrat,  mais  s'il  y  a  eu  «  violence  exercée  »,  violence 
physique  ou  morale,  la  crainte  révérentielle,  bien  loin  de  servir 
d'excuse,  deviendra  une  circonstance  aggravante  qui  autorisera 
le  juge  à  se  montrer  moins  exigeant  pour  annuler  le  contrat  (3). 

Art  lliS.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  vio- 
lence, si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  resti- 
tution fixé  par  la  loi. 

66.  —  Cette  règle  n'est  point  particulière  à  la  violence  ;  elle 
s'applique  à  tous  les  vices  du  consentement. 

Le  contrat  dont  le  consentement  a  été  vicié  n'est  pas  nul  de 
plein  droit,  il  est  seulement  annulable  si  l'action  en  nullité  est  in- 
tentée dans  le  délai  de  dix  ans  {art.  1304).  D'autre  part,  l'arti- 
cle 1338  autorise  et  règle  la  ratification  de  toute  obligation  annu- 
lable :  il  s'en  suit  que  la  disposition  de  notre  article  était  inutile. 
—  V.  le  commentaire  des  articles  1304  et  1338  et  in/rà,n°  73. 

IlL  —  Du  doi{^vt.  1116-1117). 

Art.  1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque 
les  manoeuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évi- 
dent que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

11  ne  se  présume  pas,  el  doit  être  prouvé. 

(1)  Demolombe,  1,  155  ;  A.ubry  et  Rau,  IV,  §343  bis,  note  17. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  87. —  V.  toutefois:  Trib.  Toulouse, 
11  août  1889,  Journ.  La  Loi,  1890,  p.  61. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  L  ^^- 
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67.  —  Le  dol  est  un  ensemble  de  manœuvres  coupables,  de 
ruses  ou  d'artifices  destinés  à  induire  en  erreur  une  personne  et 
à  obtenir  d'elle  son  consentement  à  un  acte  juridique. 

Labéon  définit  le  dol  :  Omnis  calliditas,  fallacia,  machinatio 
ad  circumveniendum,  fallendum ,  decipienduni  allerum,  adhi- 
bita. 

11  n'en  est  pas  du  dol  comme  de  la  violence  ;  pour  entraîner 
l'annulation  du  contrat,  il  faut  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  l'i^/ie 
de!s  parties  contractantes ^  ou  tout  au  moins  qu'elle  en  soit  com- 
plice (1). 

La  nullité  du  contrat  résultant  du  dol  de  l'une  des  parties  est 
opposable  à  ses  ayants  cause  (2). 

Le  dol  du  mandataire  conventionnel  ou  légal,  tuteur,  mari,  ad- 
ministrateur, est  assimilé  au  dol  de  la  partie,  qui  est  réputée 
avoir  fait  elle-même  ce  que  son  mandataire  a  accompli  pour 
contracter.  Mais  si,  en  outre  de  l'annulation  du  contrat,  des  dom- 
mages-intérêts sont  dus,  la  partie  représentée  n'en  sera  pas  tenue 
parce  qu'elle  n'avait  pas  donné  mandat  de  commettre  le  dol  (3). 

Si,  au  lieu  d'être  l'œuvre  de  l'une  des  parties,  le  dol  était 
l'œuvre  d'un  tiers,  il  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  contrat,  mais 
il  donnerait  lieu,  contre  l'auteur,  à  des  dommages  et  intérêts,  en 
vertu  du  principe  général  consacré  par  l'article  1382  du  Code 
civil  (4). 

La  raison  de  la  différence  qui  existe  entre  les  effets  de  la  vio- 
lence exercée  par  un  tiers  et  ceux  du  dol  pratiqué  par  un  tiers, 
c'est  que  quel  que  soit  l'auteur  de  la  violence,  celui  qui  la  subit 
est  dans  la  même  impossibilité  de  s'y  soustraire,  la  violence  étant 
en  quelque  sorte  assimilable  à  un  cas  de  force  majeure,  tandis 
qu'on  peut  reprocher  à  la  victime  du  dol  d'avoir  manqué  de  pru- 
dence et  d'habileté  en  ne  résistant  pas  à  l'empire  du  do!  (5). 

68.  —  D'autre  part,  le  dol  ne  donne  lieu  à  la  nullité  de  la  con- 
vention que  lorsqu'il  a  été  la  cause  directe, déterminante  du  contrat 
et  qu'il  est  évident  que,  sans  les  manœuvres,  la  partie  trompée 


(1)  Cass..  8  août  1878,  S.  79.  I.  401  ;  Cpr,  Cass.,  10  février  1868,  S.  68.1.449. 

(2)Cass.,  5  novembre  1889,  S.  91.  1.  407:  Cass.,  31  Juillet  1893,  S.  94.  I. 
212. 

(3j  Demolombe,  1,  187  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343,  texte  et  note  28  ;  Laurent, 
XV,  n»  529. 

(4)  Cass.,  10  février  1868;  Cass.,  25  mai  1886,  S.  87.1.268,  D.  87.1.379. 

(5)  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  I,  110;  Bufnoir,  p.  616. 
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n'aurait  pas  contracté  ;  on  l'appelle  dol  'principal^  dohis  da?is 
causam  contractul  (1). 

Le  dol  postérieur  à  la  conclusion  du  contrat  ne  saurait  vicier 
ce  contrat  de  nullité  puisque  les  manœuvres  dolosives  n'ont  pas 
exercé  une  action  déterminante  sur  celui  qui  s'est  obligé  (2). 

Le  dol  incident  ou  accidentel^  dohts  incidens  in  contractu 
est  celui  qui  est  pratiqué  dans  le  cours  d'une  négociation  déj<à 
entamée,  qui  n'a  pas  été  la  cause  déterminante  du  contrat,  mais 
qui  a  amené  une  personne,  d'ailleurs  disposée  à  contracter,  à  le 
faire  sous  des  conditions  moins  avantageuses  ou  plus  onéreuses, 
parce  que,  par  exemple,  elle  s'est  laissée  persuader  par  les  bel- 
les paroles  d'un  vendeur  qui  loue  sa  marchandise. 

Le  dol  simplement  accidentel  n'annule  pas  le  contrat  ;  il  pour- 
rait, dans  certaines  circonstances,  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  l'auteur  du  dol  par  application  de 
l'article  1382  (3). 

69.  —  Le  dol  suppose  essentiellement  des  manœuvres  réprou- 
vées parle  droit  positif,  on  ne  saurait  donc  considérer  comme  un 
dol  incident  proprement  dit,  susceptible  de  donner  naissance  à 
une  action  en  dommages  et  intérêts,  toute  espèce  d'indélicatesse 
ou  même  de  mauvaise  foi  dans  les  conventions. 

Il  y  a  certaines  réticences  ou  vanteries  qui  sont  des  habiletés 
d'affaires  que  la  morale  et  l'équité  désavouent,  sans  doute,  mais 
que  la  loi  civile  ne  saurait  atteindre.  Telles  sont  les  dissimulations 
des  défauts  de  la  chose,  ou,  en  sens  inverse,  les  simulations  des 
qualités  qu'elle  n'a  pas,  les  exagérations  des  qualités  qu'elle  a, 
les  atténuations  des  défauts  qu'elle  peut  avoir,  ou  autres  procédés 
de  médiocre  délicatesse  employés  couramment  dans  les  foires, 
marchés  et  transactions  commerciales.  C'est  à  la  partie  de  savoir 
s'en  défendre  pour  ne  pas  en  devenir  la  dupe  trop  facile  (4). 

Ulpien  disait  déjà  au  sujet  de  cette  espèce  de  dol  :  «  In  pretio 
emptionis  et  ve?iditionis  licet  nati/ra/iter  contrahentibus  se  cir- 
ciimvenire.  »  Pothier  s'exprimait  aussi  dans  le  même  sens  :  «  Dans 

(11  Cass.,  H  mars  1862;  Cass.,  13  décembre  1875,  S.  IG.l.lS  ;  Gass.,  13  jan- 
vier 1885,  S.  85.1.302. 

(2)  Cass.,  30  avril  1884,  S.  84.1.366  ,  D.  85.1.229.  —  V.  aussi  Cuss.,  29  janvier 
1896,  D.  96.1.356. 

(3)  V.  Cass.,  30  avril  1884,  précité  ;  Demolombe,  1,117  ;  Larombière, art. 1116), 
no  3.  —  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  116, 

(4)  Cpr.  Gas«.,  31  janvier  1853  ;  Cass.,  14  juillet  1862  ;  Cass.,  12  janvier  1863  ; 
Riom,  12  mai  1884,  S.  85.11.13. 
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le  for  inlcriettr  on  doit  regarder  comme  contraire  à  la  bonne  foi, 
tout  ce  qui  s'écarte  tant  soit  peu  de  la  sincérité  la  plus  exacte  et 
la  plus  scrupuleuse  :  la  seule  dissimulation  sur  ce  qui  concerne  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  marché  et  que  la  partie  avec  qui  je  con- 
tracte aurait  intérêt  de  savoir,  est  contraire  à  cette  bonne  foi 

Dans  le  for  extérieur,  une  partie  ne  serait  pas  écoutée  à  se  plain- 
dre de  ces  légères  atteintes  que  celui  avec  qui  il  a  contracté  aurait 
données  à  la  bonne  foi,  autrement  il  y  aurait  un  trop  grand  nom- 
bre de  conventions  qui  seraient  dans  le  cas  de  la  rescision,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  trop  de  procès  et  causerait  un  dérangement  dans 
le  commerce.  H  n'y  a  que  ce  qui  blesse  ouvertement  la  bonne  foi 
qui  soit,  dans  ce  for,  regardé  comme  un  vrai  dol  suffisant  pour 
donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat  »  (1). 

Toutefois,  certaines  affirmations  très  positives  de  l'une  des  par- 
ties peuvent  être  considérées  comme  des  manœuvres  dolosives,  si 
elles  sont  assez  précises  pour  qu'on  puisse  y  voir  un  engagement  ; 
si  le  vendeur  d'un  fonds,  par  exemple,  déclare  un  droit  de  servi- 
tude qui  n'existe  pas,  et  qu'il  détermine  par  là  l'acheteur  à  con- 
clure le  marché,  l'affirmation  revêt  un  caractère  dolosif  qui  peut 
entraîner  l'annulation  du  contrat  (2). 

D'autre  part,  des  réticences  peuvent  devenir  dolosives  si  elles 
sont  accompagnées  d'artifices  coupables  (3). 

70.  —  Dans  tous  les  cas,  soit  qu'on  demande  l'annulation  de 
la  convention,  soit  qu'on  réclame  des  dommages  et  intérêts,  c'est 
toujours  à  celui  qui  se  prétend  victime  du  dol  à  en  prouver  l'exis- 
tence. 

Le  dol  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé  (art.  1116,  §  2), 
Nemo  prsesiimitur  malus. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'en  alléguer  l'existence,  il  faut  en  rappor- 
ter la  preuve.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens 
de  droit,  par  témoins  (art.  13/i6),  et  même  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (art.  1353). 

L'article  1116,  en  disant  que  le  dol  «  ne  se  présume  pas  »,  a 
pour  but  d'exiger  la  preuve  du  dol  qui  ne  se  suppose  pas,  mais 
non  d'écarter  les  présomptions  comme  mode  de  preuve  (4). 

(1)  Pothier,  Obligations,  n«  30. 

(2)  Cpr.  Cass.,  13  janvier  1883,  S.  85.1.  302.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
I,  101. 

(3)  Cass.,  y  décembre  1838,  S. 38. 1.951  ;  Cass.,  17  février  1874,  S,  74.1.248; 
Amiens,  27  juin  1877,  S.  79.11.229.  —  Baudry-Lacnntinerie   et  Barde,    I,  102. 

(4)  Cass.,  24  février  1872,  S.  72.  I.  367;    Cass.,  28   août  1877,  S.  78.  I.  270  ; 
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.11  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  la 
pertinence  et  la  gravité  des  faits  allégués  comme  constitutifs  du 
dol,  et  de  rechercher  si  les  manœuvres  pratiquées  ont  été  la  cause 
déterminante  du  contrai  (1  ).  Mais  l'appréciation  du  caractère  légal 
des  moyens  employés  par  l'une  des  parties  comme  formant  ou  non 
des  manœuvres  ilhcites,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (2). 

Ce  n'est  pas  seulement  le  dol  qui  doit  être  établi,  il  faut  aussi 
prouver  les  autres  vices  du  consentement,  l'erreur  ou  la  violence. 
Celui,  en  effet,  qui  invoque  l'un  de  ces  moyens  de  nulUté  est  lié 
par  l'obligation  qu'il  a  contractée.  Pour  faire  tomber  son  obliga- 
tion, il  doit  démontrer  que  son  consentement  est  nul,  parce  qu'il 
est  le  résultat  de  l'erreur,  de  la  violence  ou  du  dol  (3). 

Art.  Itl'î.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est 
point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  VII  du 
chapitre  V  du  présent  titre, 

71.  —  C'est  parce  que  le  consentement  subsiste  malgré  la  vio- 
lence ou  le  dol  que  la  convention  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  et 
qu'il  y  a  lieu  seulement  de  l'annuler.  Il  en  serait  autrement  s'il  y 
avait  absence  de  consentement.  —  V.  siiprà,  n°  66  et  infrà, 
n°  78. 

IV.  —  De  la  lésion  (art.  1H8). 

Art.  1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  con- 
trats ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 
même  section  (VII,  ch.  v). 

72.  —  La  lésion,  c'est  le  préjudice  iprouvé  sans  dol  ni  vio- 


Cass.,  28  juin  1881,  S.  82.  L  105  ;  Cass.,  21  octobre  1885,  S.  86.  I.  173  ;  Cass., 
8  janvier  1889,  S.  91.  \.  156  ;  Cass.,  25  novembre  1895  ;  Cass.,  25  mai  1898, 
S.  1901.  I.  27.  D.  98.1.380  ;   Cass.,  3  juillet  1900,  S.  1900.  I.  461,  D,  1900.1.412. 

(1)  V.  Cass.,  31  décembre  1901,  S.  1902.  I.  399  ;  Cass,,  30  avril  1902,  S.  1906. 
I.  307  ;  Cass.,  20  octobre  1902,  S.  1904.  L  325. 

(2)  Cass.,  5  août  1840  ;  Cass.,  29  décembre  1851  ;  Cass.,  7  et  28  février  1855  ; 
Cass.,  27  janvier  1858  ;  Cass.,  12  janvier  18G3  ;  Cass.,  12  février  1872  ;  Cass., 
15  juin  1881  ;  Cass,,  21  et  28  octobre  1883  ;  Cass.,  3  mai  1886  ;  Cass.,  21  juillet 
1886;  Cass.,  21  décembre  1886;  Cass.,  11  mai  1887;  Cass,,  6  août  1894,  D. 
93.  I.  389  ;  Cass.,  23  novembre  1895,  D.  96.  I.  230  ;  Cass,,  3  mai  1899,  S,  99, 
L  312  ;  Cass.,  3  juillet  1900,  S.  1900.  I  461  ;  31  décembre  1901,  S.  1902.  L  399  ; 
Cass.,  20  octobre  1902,  S,  1904.  L  326. 

(3)  Cass.,  5  février  1894,  S.  94.  1.  277, 
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lencc  ;  le  préjudice  résulte,  dans  les  contrats  commutatifs,  de 
l'inégalité  des  équivalents.  Il  y  a  lésion  quand  une  partie,  dans  un 
contrat  ta  titre  onéreux,  reçoit  une  valeur  sensiblement  moindre 
que  celle  qu'elle  donne  en  retour. 

Des  considérations  d'intérêt  général  ont  fait  établir,  en  principe, 
que  la  lésion  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  des  conventions. 
Le  jeu  naturel  des  contrats,  qui  sont  des  actes  de  spéculation, 
comporte  une  certaine  inégalité  entre  les  contractants,  par  suite, 
la  possibilité  d'une  certaine  lésion  pour  l'un  deux.  L'admission 
de  la  lésion  comme  cause  générale  de  rescision  des  conventions, 
aurait  ébranlé  la  foi  due  aux  contrats  ;  la  sûreté  et  la  liberté  du 
commerce  veulent  qu'on  ne  puisse  revenir  sur  ses  engagements. 

Toutefois  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été 
maintenue  dans  notre  droit  à  titre  d'exception.  Elle  pourra  être 
invoquée  seulement  <.y  dans  certains  contrats  »  que  la  loi  a  pris 
soin  de  déterminer,  à  savoir  :  la  vente  d'immeubles  (art.  1674), 
les  partages  (art.  887,1079,1854,1872)  et  l'acceptation  de  suc- 
cession dans  le  cas  prévu  par  l'article  783. 

Elle  peut  encore  être  invoquée  dans  l'intérêt  de  «  certaines 
personnes  »,  c'est-à-dire  des  mineurs  et  des  incapables  auxquels 
la  loi  accorde  une  protection  particulière.  V,  art.  1303  et  s. 

Kn  dehors  des  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  la  règle 
générale  reprend  son  empire, et  la  lésion,  quelle  que  soit  son  énor- 
mité,ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  convention,  à  moins  qu'elle 
ne  se  complique  d'un  autre  vice  caractérisé  du  consentement, 
comme  le  dol  ou  la  violence  (1). 

73.  —  Effets  des  divers  vices  dit  consentement.  —  D'après 
l'article  Mil,  le  contrat  entaché  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol 
n'est  pas  nul  de  plein  droit  ;  il  existe  avec  une  apparence  de  con- 
sentement, et  il  reste  efficace  tant  que  l'annulation  n'en  a  point 
été  prononcée  par  le  juge.  V.  n°  51  et  article  130/|. 

La  règle  de  l'article  1117  est  applicable  à  la  lésion  comme  aux 
autres  vices  du  consentement. 

Seule  la  partie  dont  le  consentement  a  été  vicié  a  le  droit  d'at- 
taquer le  contrat,  pour  empêcher  qu'il  produise  aucun  effet  ou 
pour  détruire  lescflets  qu'il  peut  déjà  avoir  produits, 


(1)  V.  Cass.,  11  mars  1824;  Cass.,  20  décembre  1852,  S.  53.1.101.;  Cass., 
12  décembre  1853,  S.  54,1.333.  -  Demolombe,  J.198  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  343  bis. 
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C'est  donc  une  nullité  relative  qui  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  l'autre  partie,  laquelle  est  obligée  par  le  contrat. 

Cette  nullité  peut  être  opposée  par  voie  d'exception  ou  par 
voie  d'action.  Nous  étudierons  plus  loin  les  règles  qui  régissent 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  V.  art.  1304  et  s. 

L'action  en  nullité  pour  cause  d'erreur,  de  violence,  de  dol  ou 
de  lésion,  dirigée  contre  la  partie  contractante,  réagit  contre  le 
tiers  détenteur  de  l'objet  du  contrat. 

Ce  principe  s'applique  sans  difficulté  au  cas  où  l'objet  du  con- 
trat est  un  immeuble.  L'auteur  des  manœuvres  frauduleuses  qui 
ont  vicié  le  contrat  et  contre  lequel  a  été  dirigée  l'action  en  nul- 
lité n'a  pu  transférer  aucun  droit  à  la  partie  qui  a  reçu  l'im- 
meuble en  vertu  de  ce  contrat  vicié,  et  partant  celle-ci  n'a  pu 
elle-même  en  conférer  à  un  tiers,A^^mo  plusjuris  ad  alium  trans- 
ferre potest  qiiani  ipse  hahel.  —  (iomp.  articles  1681,  §  2,  2125 
et2182. 

On  a  contesté  cette  solution  en  ce  qui  concerne  la  nullité  résul- 
tant du  dol,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  le  législateur  as- 
similant complètement,  dans  les  articles  1109  et  1117,  le  dol  aux 
autres  vices  du  consentement  (2). 

Au  cas  où  l'objet  du  contrat  est  un  meuble  corporel,  l'action 
en  nullité  ne  peut  être  dirigée  que  contre  la  partie  contractante  ; 
elle  ne  saurait  réagir  contre  les  tiers  de  bonne  foi,  par  suite  du 
principe  posé  dans  l'article  2279  :  «  En  fait  de  meul3les,  la  pos- 
session vaut  titre.  » 

§  3.  —  Du  défaut  d'intérêt  ou  de  lien  (art.  Iil9-H22). 

74.  — Pour  qu'uncontrat  constitue  un  acte  juridique  sanctionné 
par  la  loi,  il  faut,  conformément  à  son  but,  qu'il  crée  un  lien 
d'obligation  entre  les  parties  intervenant  à  la  convention. 

La  volonté  de  s'engager  envers  quelqu'un  ou  d'obliger  quel- 
qu'un envers  soi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel,  on  ne 
peut,  en  principe,  ni  promettre  le  fait  d'un  tiers,  ni  stipuler,  en 
son  propre  nom,  pour  autrui  ;  l'acceptation  d'une  pareille  pro- 
messe ou  l'engagement  pris  à  la  suite  d'une  pareille  stipulation 
est,  en  général,  inefficace  à  former  un  lien  contractuel  (2).  C'est 
ce  qu'exprime  l'article  1119  en  ces  termes  : 

(1)  Demolombe,  1,  190  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  126. 

(2)  Aubry  et  liau,  IV,  §  343  ter  ;  Bufnoir,  Vrop.  et  contrats,  p.  550. 
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Art.  1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  pro- 
pre nom,  que  pour  soi-même- 

75.  —  S'engager,  désigne  le  fait  de  celui  qui  joue  le  rôle  pas- 
sif dans  le  contrat,  qui  s'oblige  [promissor).  Stipule)'  esi  le  fait 
de  celui  qui  joue  le  rôle  actif,  qui  fait  prendre  envers  soi  un  en- 
gagement par  un  autre,  qui  contracte  pour  acquérir  un  droit  [sti- 
pidator).  En  un  mot,  c'est  le  débiteur  qui  s'engage,  c'est  le 
créancier  qui  stipule. 

Toutefois,  le  mot  stipuler  a  aussi,  surtout  dans  le  langage  or- 
dinaire, un  sens  beaucoup  plus  large,  et  il  est  pris  comme  syno- 
nyme de  contracter  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'article  1122.  Mais, 
dans  l'article  1119,  ce  mot  est  pris  dans  son  sens  strict  et  juri- 
dique, dans  le  sens  de  stipulari,  en  latin. 

L'article  1119  comprend  deux  règles  qu'il  convient  d'étudier 
séparément  :  l°on  ne  peut  s'engager  en  son  propre  nom,  c'est-à- 
dire  devenir  débiteur,  que  pour  soi-même  ;  2*  on  ne  peut,  en  son 
propre  nom,  stipuler,  c'est-à-dire  devenir  créancier,  que  pour 
soi-même. 

I.  —  Promesse  ou  engagement  pour  autrui  (art.  1119  et  1120), 

76.  —  «  On  ne  peut,  en  général,  s'engager...  en  son  propre 
nom,  que  pour  soi-même  ».  Art.  1119. 

On  ne  peut  pas  s'engager  pour  un  tiers,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut,  en  son  nom  propre,  prendre  un  engagement  qui  devrait 
être  réalisé  par  un  tiers,  consentir  une  obligation  dont  l'objet 
déviait  être  fourni  par  une  autre  personne.  Une  pareille  conven- 
tion ne  peut  obliger  ni  le  tiers,  ni  le  promettant.  Elle  ne  peut 
obliger  le  tiers,  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  promettant  qui 
n'a  pas  qualité  pour  cela,  d'obliger  un  autre  sans  son  fait.  Elle 
n'oblige  pas  non  plus  le  promettant,  puisqu'on  suppose  qu'il  a 
pris  un  engagement  pour  autrui,  mais  qu'il  n'a  pas  entendu  s'obli- 
ger. La  promesse  faite  dans  ces  condition  est  nulle  faute  d'obligé. 

Le  texte  de  l'article  1119  vise  celni  qui  s'engage,  qui  promet, 
en  son  propre  nom,  c'est-à-dire  qu'il  n'agit  pas  au  nom  d'un  au- 
tre. Par  conséquent,  l'engagement  ne  serait  pas  nul  si  le  promet- 
tant, au  lieu  de  s'engag>M'  pour  lui-même  et  en  son  nom  personnel, 
avait  qualité  pour  promettre,  pour  s'engager,  au  nom  d'untiers. 

Ainsi  le  mandataire  peut  s'engager  ou  promettre  pour  son  man- 
dant (art.  1998),  le  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'interdit  (art.  /i50 
et  509),  le  père,  administrateur  légal  des  biens  personnels   de 
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son  enfant  mineur,  pour  celui-ci  (art.  349),  le  mari,  administra- 
teur des  biens  de  sa  femme,  pour  celle-ci  (art.  l/i28).  Ils  n'agis- 
sent pas  en  leur  nom  propre,  mais  au  nom  du  tiers  qu'ils  repré- 
sentent ;  ce  n'est  plus  l'hypothèse  prévue  par  l'article  1119. 

D'autre  part,  l'article  1119  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'on  s'en- 
gage à  la  place  d'autrui,  que  l'on  se  porte  caution,  ce  qui  est 
parfaitement  Ucite.  Il  signifie  simplement  que  l'on  ne  peut,  en 
agissant  en  son  propre  nom,  promettre  le  fait  d'autrui;  on  ne 
peut  promettre  que  son  propre  fait,  de  se  quemque  promittere 
oportet.  L.  83,  D.,  De  verb.  oblig. 

yj^^  —  Le  sens  de  la  règle  de  l'article  1119,  venue  du  droit  ro- 
main, résulte  très  clairement  des  textes  qui  la  formulent  :  Si  quis 
aliwn  datiiriim  facturumve  quid  spoponderit,  non  obligabilur, 
veliiti  si  spondeat  Tiliiini  quinque  aureos  daturum.  La  stipula- 
tion,dans  ce  cas,  est  inutilis,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  produit  aucun 
effet.  Le  promettant  n'est  pas  obligé,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
l'être,  il  a  promis  le  fait  d'autrui  et  non  le  sien.  Titius,  dont  on  a 
promis  le  fait,  n'est  pas  non  plus  obligé,  parce  qu'il  n'a  pu,  étran- 
ger au  contrat  de  stipulation,  être  engagé  malgré  lui. 

Mais  le  texte  ajoute  :  quod  si  effeclurum  se  ut  Titius  daret^ 
spoponderit,  obligabilur.  Si  le  promettant  a  voulu  s'engager  à 
procurer  le  fait  d'autrui,  il  est  lié. 

Dans  ce  cas,  le  promettant  a  consenti  à  s'obliger  lui-même,  il 
s'est  engagé  à  faire  ses  efforts  pour  amener  Titius  à  l'exécution 
du  fait  promis,  et  s'il  ne  peut  l'y  amener,  il  est  tenu  à  une  com- 
pensation, à  des  dommages  et  intérêts  au  profit  du  créancier 
stipulant.  C'est  aussi  ce  qu'exprime  l'article  1120  du  Code  civil. 

Ces  principes  étaient  suivis  dans  les  contrats  de  droit  strict  du 
droit  romain.  La  stipulation  notamment  était  une  forme  de  con- 
trat stricti  juris,  on  l'on  s'attachait  beaucoup  moins  à  Tintention 
vraisemblable  du  stipulant  et  du  promettant,  qu'au  texte  littéral 
de  l'interrogation  et  de  la  réponse  :  d'autre  part,  la  solennité  des 
paroles,  verbis,  ne  se  pouvait  accomplir  qu'entre  ceux-là  seuls 
qui  les  prononçaient.  De  là  cette  interprétation  étroite,  stricta 
d'où  les  Romains  concluaient  que  celui  qui  a  promis  le  fait  d'un 
tiers,  de  alio,  n'a  pas  annoncé,  par  cela  seul,  suffisamment 
l'intention  de  promettre  son  propre  fait,  de  se,  et  qu'il  n'est  pas 
obligé  (1). 

Dans  les  contrats  de  bonne  foi,  où  tout  se  règle  suivant  l'équité 

(1)  Demolombe,  1,  206. 
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et  où  il  est  naturel  de  donner  à  l'engagement  du  promettant  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  validité  du  contrat,  on  supposait  qu'il 
avait  voulu  s'obliger  dans  tous  les  cas,  et  il  était  tenu  à  des  dom- 
mages et  intérêts  si  le  tiers  n'accomplissait  pas  la  prestation 
promise  en  son  nom. 

Nos  anciens  auteurs  ont  pris  pour  des  règles  générales  les 
principes  posés  par  le  droit  romain  pour  les  contrats  de  droit 
strict.  Pothier  les  a  développés  avec  ce  caractère  dans  son  Traité 
des  obligations  (n°^  53  et  s.),  auquel  ont  été  empruntés  les  ar- 
ticles 1119,  1120  et  1121  du  Code  civil. 

Mais  dans  notre  droit,  où  tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi, 
le  législateur  a  eu  le  tort  de  formuler  d'une  façon  absolue  la  rè- 
gle de  l'article  1119  qui  n'était  vraie  en  droit  romain  que  pour 
les  contrats  de  droit  strict.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  italien 
ont  été  mieux  inspirés  en  rédigeant  leur  article  1129  en  ces  ter- 
mes :  «  On  ne  peut  s'obliger  envers  un  autre  en  promettant  le 
fait  d'un  tiers,  cette  promesse  donne  seulement  droit  à  indemnité 
envers  celui  qui  s'est  obligé  ou  qui  a  promis  la  ratification  du 
tiers,  si  celui-ci  refuse  de  remplir  son  obligation.  » 

En  réalité,  le  principe  de  l'article  1119  du  Code  n'est  qu'un 
principe  théorique,  sans  application  pratique. 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'article  suivant  : 

Art.  11 30.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant !e  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort 
ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement. 

78.  — Du  porte-fort.  —  La  règle  de  l'article  1120  a  une 
grande  importance  pratique. 

La  loi  déclare  qu'on  s'oblige  en  promettant  le  fait  d'un  tiers, 
lorsqu'on  se  porte  fort  pour  lui. 

Se  «  porter  fort  »,  c'est  promettre,  sous  sa  propre  responsa- 
bilité, qu'un  tiers,  qui  seul  peut  procurer  l'objet  promis,  exécu- 
tera lui-même  l'obligation,  ratifiera  l'engagement  qu'on  contracte 
pour  lui.  Dans  ce  cas  la  promesse  est  valable,  parce  qu'il  y  a 
obligation  do  la  part  du  promettant.  Cette  obligation  consiste  à 
faire  en  sorte  que  le  tiers  exécute  l'engagement  ;  si  le  tiers  refuse, 
celui  qui  s'est  porté  fort  sera  tenu  de  payer  des  dommages  et 
intérêts.  Art.  1120  et  11/|2(1). 

(1)  Cass.,  26  juillet  1854,  S.  cia.  I.  33  ;  Cas».,  21  juin  1893,  S.  94.  I.  11. 
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Les  mots  «  se  porter  fort  »  ne  sont  pas  sacramentels,  on  peut 
les  remplacer  par  toute  autre  formule  équivalente  ;  l'article  1120 
emploie  comme  synonyme  l'expression  «  promettre  de  faire  ra- 
tifier ». 

L'intention  de  se  porter  fort  n'a  même  pas  besoin  d'être  for- 
mellement exprimée.  La  question  de  savoir  si  en  promettant  le 
fait  d'autrui  on  a  en  l'intention  de  se  porter  fort,  peut  s'induire 
des  circonstances.  Dans  notre  législation  où  tous  les  contrats  sont 
de  bonne  foi,  on  doit  les  interpréter  dans  le  sens  où  ils  peuvent 
produire  des  effets  plutôt  que  dans  le  sens  où  ils  n'en  produiraient 
aucun  (art.  H51).  On  présume  facilement,  disait  Pothier,  que 
celui  qui  a  promis  qu'un  tiers  donnerait  ou  ferait  quelque  chose 
n'a  pas  entendu  pure  de  alio  promiltere^  mais  qu'il  a  entendu 
promettre  aussi  de  se,  c'est-à-dire  promettre  qu'il  se  faisait  fort 
de  ce  tiers,  quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé  (1). 

Il  faut  admettre  que  le  promettant  s'est  porté  fort  pour  le  tiers, 
lorsqu'il  a  fait  sa  promesse  sous  une  clause  pénale  {'!). 

79.  —  L'engagement  du  porte-fort  constitue,  non  point  une 
obligation  accessoire  de  cautionnement  ou  de  garantie,  mais  une 
obligation  principale  d'une  nature  particulièie. 

Cette  obligation  est  accomplie  dès  que  le  tiers  a  consenti  à  tenir 
l'engagement  pris  pour  lui  (3), 

Mais  si  le  tiers  refuse  et  que,  par  suite,  l'obligation  ne  soit  pas 
remplie,  celui  qui  s'est  porté  fort  doit  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  subit  l'autre  partie  (4). 

Lorsque  le  tiers  s'est  approprié  l'engagement,  celui  qui  s'est 
porté-fort  pour  lui  se  trouve  pleinement  libéré,  alors  même  que 
le  tiers  refuserait  ensuite  de  «  tenir  l'engagement  n,  car  le  porte- 
fort  a  promis  seulement  que  le  tiers  s'obligerait,  ratifierait,  il  n'a 
pas  garanti  que  le  tiers  exécuterait  son  obligation  (5). 

il  en  serait  autrement  si  le  promettant  s'était  porté  fort  de 
l'exécution  de  l'obligation.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  une  obligation 
d'une  nature  toute  différente,  un  cautionnement  (art.  2011)  et  le 
promettant  ne  serait  libéré  que  lorsque  le  tiers  aurait  exécuté 
l'obligation. 

(1)  V.  Cass,,  9  novembre  18S3,  D,  54   V.  514,  —  Aubry  et  Bau,  IV,  §   343  ter, 
texte  et  note  4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,!,  131  ;  Demolombe,  I,  214  et  215. 

(2)  Demolombe,  1,  217. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343  ter. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  132,  143  et  144. 

(5)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  132. 
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La  ratification  par  le  tiers  de  la  promesse  faite  en  son  nom  a 
pour  effet  de  donner  k  l'acte  la  même  force  légale  que  s'il  y  avait 
personnellement  concouru  (1).  Cette  ratification  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  particulière,  elle  n'est  pas  soumise  notamment  aux 
règles  déterminées  par  l'article  1338  ;  il  suffit  qu'elle  résulte  d'un 
acte  annonçant  une  volonté  certaine  d'approuver  l'engagement  (2). 

Entre  les  parties,  la  ratification  rétroagitau  jour  de  la  promesse 
du  fait  d 'autrui  (3). 

Au  contraire,  la  ratification  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  oii  elle  est  intervenue  et  où  elle  est  constatée  par  un  acte 
ayant  date  certaine  (4), 

Celui  qui,  dans  un  contrat  synallagmatique,  promet  de  faire  ses 
efforts  pour  qu'un  tiers  ratifie  l'engagement  contracté  en  son  nom, 
peut  aussi  être  considéré  comme  ayant  formé  le  contrat  pour  lui- 
même  si  les  faits  ou  les  termes  du  conti'at  révèlent  clairement 
cette  intention.  Le  porte-fort,  dans  ce  cas,  conserve  un  droit  di- 
rect et  personnel  pour  poursuivre  en  son  nom  l'exécution  du  con- 
trat (o) , 

80.  —  On  peut  se  porter  fort  pour  l'accomplissement  de  toute 
espèce  de  faits  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  convention, 
et  pour  toute  personne,  même  pour  un  incapable  (6^. 

La  convention  par  laquelle  une  personne  se  porte  fort  pour  une 
autre  est  d'un  usage  fréquent,  elle  permet  de  traiter  les  affaires 
d'une  personne  absente.  Il  s'agit,  par  exemple,  de  vendre  ou  de 
donner  à  bail  un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  copropriétaires 
dont  l'un  n'est  pas  présent  ;  impossible  d'avoir  son  consentement, 
sa  participation  au  contrat,  et  les  copropriétaires  vont  manquer 
une  occasion  de  vendre  ou  de  lûuer  avantageusement  les  biens 
communs  parce  que  l'un  d'entre  b<!X  se  trouve  retenu  au  loin. 
C'est  alors  que  les  copropriétaires  présè»t£Li)euvent  se  porter  forts 
pour  lui,  ils  engagent  leur  propre  responsabilité  ordinairement 

(1)  Cass.,  24  octobre  1903,  D.  1906.  1.  133. 

(2)  Cass.,  3  mai  1852.  S.  52.  I.  447  ;  Cass.,  12  février  1813,  S.  73.  I.  457,  D. 
73.  I.  413;  Cass,,  24  octobre  1905,  précité. 

(3)  Cass.,  3  août  1859,  S.  59.1.801  ;  Cass.,  13  décembre  1875,  S.  76.1.273  ; 
D.  76.1.97  ;  Cass.,  4  mars  1891.  S.  94.1. 411.—  Demolombe,  1.230  ;  Larombière, 
art.  1120,  n»  7  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,142. 

(4)  Cass.,  4  août  1847,   S.  47.1.649,  D.  47.1.309. 

(5)  Cass.,  27  juillet  1903,  S,  1904.1.265. 

(6)  Cass..  29  mars  1852,  S.  52.1.385,  D.  54.1.392;  Cass.,  24  octobre  1905, 
précité, 
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solidaire,  et  si  le  tiers  avec  lequel  ils  contractent  veut  bien  se 
contenter  de  cet  engagement,  le  contrat  devient  possible. 

La  convention  de  porte-fort  est  encore  souvent  usitée  en  cas  de 
minorité,  quand  il  s'agit  de  partage  ou  de  vente.  Lorsqu'un  mi- 
neur, par  exemple,  est  propriétaire  par  indivis  d'un  fonds  que 
ses  copropriétaires  majeurs  veulent  aliéner,  ceux-ci,  afin  d'éviter 
les  lenteurs  et  les  frais  qu'entraînerait  l'accomplissement  des  for- 
malités légales,  vendent  le  fonds  en  leur  nom,  en  se  portant  forts 
pour  le  mineur,  en  s'engageant  à  faire  ratifier  la  vente  par  celui- 
ci  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité. 

Cette  pratique  n'est  pas  sans  inconvénients.  La  position  du 
mineur  n'est  pas»  à  la  vérité,  compromise  en  droit,  puisqu'il  est 
maître  de  refuser  sa  ratification  à  sa  majorité  ;  mais,  en  fait,  il 
peut  se  trouver  lié  par  des  considérations  de  nature  à  l'empêcher 
de  laisser  ses  proches,  son  tuteur,  son  père  peut-être,  exposé  à 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  (1) . 

Il  est  regrettable,  quand  on  voit  les  services  que  la  convention 
de  porte-fort  est  appelée  à  rendre,  que  les  rédacteurs  du  Code  se 
soient  bornés  à  une  disposition  aussi  brève  que  celle  de  l'arti- 
cle 1120. 

IL  —  Stipulation  pour  autrui  (1H9  et  H21). 

81.  — L'article  1119  pose  une  seconde  règle  :  «  on  ne  peut,  en 
général,...  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.  » 

La  stipulation  qu'une  personne  fait,  en  son  propre  nom,  au 
profit  d'un  tiers,  dont  elle  n'est  ni  le  mandataire,  ni  le  gérant 
d'afi'aires,  est,  en  général,  inutile  et  ne  produit  aucune  action, 
ni  pour  le  tiers,  ni  pour  le  stipulant  lui-même  ;  elle  est  nulle  faute 
de  créancier  (2). 

La  règle  de  l'article  1119  est  la  reproduction  du  principe  ro- 
main :  Alteri  nemo  stipuiari  potest. 

Mais  ce  principe  qu'expliquaient  le  génie  particulier  de  la  lé- 
gislation romaine  et  son  formalisme  rigoureux,  avait  reçu,  même 
à  Rome,  des  tempéraments  pratiques,  ainsi  notamment  la  célèbre 
Constitution  de  Dioclétien  et  de  Maximien  faisait  naître  de  la  sti- 
pulation pour  autrui  un  droit  au  profit  du  tiers  bénéficiaire,  droit 
que  celui-ci  faisait  valoir  au  moyen  d'une  action  utile.  L.  3,  C. 
yill,  55,  De  donat.  quaesuh  modo. 

(1)  Demolombe,  I,  219. 

(2)  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  I,  145. 
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Notre  droit  coutumier  a  rompu  avec  les  subtilités  romaines  et 
Claude  Serres,  dans  son  Instituiion  au  droit  français,  après 
avoir  rappelé  le  principe  romain  interdisant  la  stipulation  pour 
autrui,  ajoute  :  «  Cela  n'empêche  pas  néanmoins,  suivant  la  re- 
marque de  Mornac  sur  la  loi  6_,  Cod.  Si  qiiis  alte?n  velsibi,  qu'on 
ne  puisse  valablement  en  France  stipuler  et  acquérir  pour  autrui 
soit  en  qualité  de  procureur  fondé,  soit  même  sans  cette  qualité, 
si  celui  pour  qui  on  a  traité  accepte  ensuite  »  (Livre  III,  titre  XX, 

On  était  ainsi  arrivé  à  substituer  à  la  règle  romaine  une  pra- 
tique toute  contraire  et  on  admettait  volontiers,  en  matière  de 
donation,  par  exemple,' que  la  seule  volonté  de  s'obliger  suffisait 
à  rendre  débiteur  celui  qui  avait  manifesté  cette  volonté.  L'in- 
tervention d'un  notaire  était  nécessaire  et  on  le  considérait  comme 
stipulant  pour  les  absents  bénéficiaires  de  la  donation. 

Cette  pratique  n'était  point  sans  dangers  :  l'Ordonnance  du 
mois  d'août  1539  tenta  vainement  de  la  supprimer  ;  malgré  son 
article  133,  les  notaires  continuèrent  à  dresser  des  actes  constatant 
des  déclarations  unilatérales  de  volonté.  Un  Edit  de  1549,  puis 
l'Ordonnance  du  mois  de  février  1731  finirent  par  triompher  de 
cette  résistance  des  notaires. 

Il  est  permis  de  penser  que  l'article  1119  s'explique  histori- 
quement par  cette  lutte  contre  les  déclarations  unilatérales  de  vo- 
lonté constatées  devant  notaires  ;  il  aurait  ainsi  surtout  pour  but 
de  les  interdire,  sans  rompre  avec  l'ancienne  pratique  qui  sanc- 
tionnait volontiers  les  stipulations  pour  autrui  émanées  de  per- 
sonnes privées. 

Et,  en  effet,  immédiatement  après  l'article  1119,  larticle  1120 
d'abord  avec  la  théorie  du  porte-fort,  puis  l'article  1121  avec  ses 
exceptions  très  larges  que  la  jurisprudence  se  plaît  à  étendre, 
viennent  en  quelque  sorte  substituer  à  la  règle  rigoureuse  du 
formalisme  romain,  la  pratique  féconde  et  souple  du  droit  cou- 
tumier. 

Art.  11  SI.  Ou  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-mênse  ou  d'une 
donation  que  l'un  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation,  ne  peut 
plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 

82  —  La  stipulation  pour  autrui,  nulle  à  raison  du  défaut 
d'intérêt  du  stipulant,  devient  valable  toutes  les  fois  que  cet  intérêt 
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apparaît.  «  Par  exemple,  dit  Pothier,  si  m'étant  obligé  envers 
Jacques  à  lui  reconstruire  dans  l'espace  d'un  certain  temps  sa  mai- 
son qui  menace  mine,  je  fais  marché  avec  un  maçon  pour  qu'il 
reconstruise  dans  ledit  temps  la  maison  de  Jacques,  je  suis  censé 
stipuler  pour  moi  plutôt  que  pour  Jacques,  et  la  convention  est 
valable  ;  car,  étant  obligé  envers  Jacques  à  cette  reconstruction, 
et  tenu  de  dommages  et  intérêts  si  elle  ne  se  fait  pas  dans  le 
temps  marqué,  j'ai  un  vrai  intérêt  personnel  qu'elle  se  fasse.  » 

Cette  exception  suffit  pour  reléguer  l'interdiction  de  la  stipula- 
tion pour  autrui  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure  ;  la  stipulation 
pour  autrui  devient  valable  du  moment  que  le  stipulant  y  a  inté- 
rêt, c'est-à-dire  du  moment  que  la  stipulation  est  un  acte  sérieux. 

D'ailleurs  un  simple  intérêt  ou  profit  moral  résultant  des  avan- 
tages consentis  au  bénéficiaire,  suffit  pour  constituer  au  profit  du 
stipulant  un  intérêt  personnel  dans  le  contrat  (1). 

Il  suffira,  pour  que  l'intérêt  du  stipulant  devienne  incontestable, 
qu'une  clause  pénale  soit  introduite  dans  le  contrat  pour  le  cas 
011  la  promesse  ne  serait  pas  exécutée  au  profit  du  tiers.  Ce  n'est 
point  le  cas  d'appliquer  l'article  1227  d'après  lequel  la  nullité  de 
l'obfigation  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale,  car 
l'inefficacité  de  l'obligation  principale  ne  pourrait  tenir  qu'à  un 
défaut  d'intérêt  dans  la  personne  du  stipulant.  En  faisant  appa- 
raître cet  intérêt,  la  clause  pénale  purge  le  vice  dont  l'obligation 
pouvait  être  atteinte  (2). 

83.  —  L'article  11*21  indique  deux  cas  d'application  du  principe 
que  la  stipulation  pour  autrui  cesse  d'être  nulle  quand  le  stipu- 
lant a  intérêt  à  son  exécution.  C'est  lorsque  la  stipulation  pour 
autrui  est  la  condition,  la  charge,  ?nodus,  d'une  convention  à 
titre  onéreux  que  le  stipulant  conclut  dans  son  propre  intérêt  avec 
le  promettant,  ou  d'une  libéralité  qu'il  fait  à  ce  d-er-nier  (3).  Ainsi 
Pierre  vend  sa  propriété  à  Paul  moyennant  20.000  francs  et,  en 
outre, il  stipule  de  lui  qu'il  servira  une  rente  viagère  de  1 .000  francs 
à  Jacques  ;  ou  bien  Pierre  donne  sa  maison  à  Paul  sous  la  con- 
dition, sub  modo,  qu'il  paiera  une  pension  de  1 .000  francs  à 
Jean,  ou  qu'il  réalisera  une  fondation.  La  stipulation  accessoire 

(1)  Cass.,  16  janvier  1888,  S.  88.1.127;  Cass.,  30  avril  1888,  S.  90.407,  D. 
88.1.291.  V.  aussi  Cass.,  2  juillet  1884,  S.  85.  1.  5,  D.  84.1.151. 

(2)  Demoiombs,  I,  233  et  111,  641  ;  mais  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
I,  t53. 

(3)  V.  Cass.,  lor  juillet  1850,  S.  50.  I.  710  ;  Cass.,  26  avril  1854,  D.  54. 
I.  318  ;  Cass.,  21  décembre  1859,  S.  60.  1.  449,  D.  60.  I.  26. 
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ainsi  ajoutée  à  la  vente  ou  à  la  donation  se  présente  comme  une 
des  conditions,  une  des  charges  de  l'engagement  principal  ;  elle 
est  valable,  car  elle  précise  l'intérêt  du  stipulant  à  l'exécution  du 
contrat. 

La  disposition  de  l'article  1121  qui  admet  la  stipulation  pour 
autrui  dans  les  deux  cas  qu'il  indique  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  limitative.  La  stipulation  pour  autrui  devient  efficace 
toutes  les  fois  que  le  stipulant  a  un  intérêt  appréciable  à  l'exécu- 
tion de  l'engagement  pris  par  l'autre  partie.  Dans  ce  cas  la  con- 
vention n'est  plus  une  pure  stipulation  pour  autrui.  Sed  et  si  qiiis 
stipulatur  alii,  quum  ejiis  interesset^  plaçait  stipulationem 
valere  (I). 

Il  ne  faut  pas  conclure  des  termes  de  l'article  1121,  souspeinç 
de  transformer  en  une  obligation  imposée  aux  parties,  une  simple 
faculté  accordée  par  le  législateur,  que  nécessairement  toute 
clause  d'un  contrat  susceptible  de  procurer  des  avantages  à  un 
tiers,  fora  toujours  naître,  au  profit  de  celui-ci,  un  droit  d'action 
directe  contre  le  promettant,  même  s'il  n'a  pas  été  dans  l'intention 
des  parties  de  le  lui  conférer.  Il  y  alà  matière  à  une  interprétation 
des  conventions,  sur  laquelle  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer 
souverainement  (2). 

La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers,  sera  le  plus  souvent 
pour  lui  une  libéralité.  Cette  libéralité  est  soumise  aux  règles  de 
fond  qui  régissent  les  donations,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  le  rapport,  la  réduction, 
les  causes  de  révocation  (3). 

Mais  lorsqu'elle  est  insérée  comme  condition,  dans  un  contrat 
à  titre  onéreux  que  le  stipulant  fait  pour  lui-même,  elle  est, 
comme  accessoire  de  ce  contrat  pour  lequel  aucune  forme  parti- 
culière n'est  légalement  prescrite,  alfranchie  des  règles  de  forme 
imposées  aux  donations.  Arg.,  art.  1973  (4). 

84.  —  La  dernière  partie  de  l'article  1121  détermine  quand  et 
comment  le  droit  né  pour  le  tiers  de  la  stipulation  faite  à  son  pro- 
fit, devient  définitif. 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343  ter,  texte  et  note  17. 

(2)  Cass.,  11  novembre  1872,  S.  72.  T.  365;  Cass.,  14  août  1878,  S.  78.  I. 
34o  ;  Cass.,  20  décembre  1S98,  S.  1901.  I.  270,  IJ.  99.  I.  320. 

(3)  Cass.,  26  mars  1884,  S.  86.  I.  422,  D.  84.  I.  275  ;  Bordeaux,  1"  avril  1897, 
S.  1900.11.  241,  D.  98.  II.  169. 

(4)  Cass.,  25  avril  1853,  S.  33.  I.  488  ;  Cass.,  30  juillet  1877,  S.  78.  I,  55.  V.  aussi 
Cass.,  1«'  mai  1894,  S.  95.  I.  31  ;  ijordeaux,  1"  avrjl  1897  précité. 
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Il  est  certain  d'abord  que  le  stipulant  pour  autrui  peut,  avant 
que  le  tiers  en  soit  informé,  révoquer  l'avantage  que  la  stipula- 
tion lui  procure,  soit  pour  se  l'attribuer  à  lui-même,  soit  simple- 
ment pour  décharger  le  promettant  de  l'obligation  delefournir  (1). 
La  révocation  n'est  soumise  à  aucune  forme,  elle  peut  même  être 
tacite  (2).  D'après  l'article  1121  cette  révocation  devient  impossible 
dès  que  le  tiers  a  déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  k 
son  profit. 

Dans  quelles  conditions  le  droit  au  profit  du  tiers  prend-il 
naissance  ?  L'acceptation  du  tiers  est-elle  nécessaire  pour  faire 
naître  ce  droit  ?  Certains  auteurs  et  des  arrêts  assimilent  la  sti- 
pulation pour  autrui  à  une  offre  que  le  stipulant  pourrait  toujours 
retirer  tant  que  celui  à  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  affirmé  vouloir 
en  profiter.  Cette  assimilation  est-elle  exacte  ?  Elle  conduirait, 
si  l'on  en  tirait  les  conséquences,  à  déclarer  la  stipulation  éteinte 
quand  la  mort  du  stipulant  ou  celle  du  tiers  survient  avant  l'ac- 
ceptation. Les  volontés  ne  se  rencontrant  pas,  il  n'y  aurait  pas 
d'effet  juridique  possible. 

Or  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  admettent,  au 
contraire,  que  la  mort  du  stipulant,  avant  l'acceptation,,  n'éteint 
pas  la  stipulation  qui  peut  être  révoquée  par  ses  héritiers,  comme, 
d'un  autre  côté,  elle  peut  être,  après  la  mort  du  tiers,  acceptée 
utilement  par  les  héritiers  de  celui-ci  (3). 

Dans  cette  opinion,  l'acquisition,  au  profit  du  tiers,  du  droit  à 
se  prévaloir  de  la  stipulation,  est  une  acquisition  originaire  et 
non  dérivée.  Bien  que  le  tiers  n'ait  pas  été  représenté  au  contrat 
intervenu  entre  le  promettant  et  le  stipulant,  il  n'en  a  pas  moins 
un  droit  direct,  personnel,  qui  prend  naissance  immédiatement 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'un  acte  d'acceptation  de  sa  part. 
Quand  elle  intervient,  l'acceptation  ne  fait  que  confirmer  une 
acquisition  antérieure  ;  elle  a  pour  effet  principal  de  mettre  un 
terme  au  droit  de  révocation. 

On  peut  considérer  la  disposition  de  l'article  1121,  relative  à 
la  révocation,  comme  une  application  de  cette  règle  :  Inviio  he- 

(1)  Baudry-Lacantinerle  et  Barde,  1,  170. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  169. 

(3)  Gass.,  22  juin  1859,  S.  61.1.15]  ;  Gass.,  21  février  1884,  S.  86.1.422  ;  Cass., 
S  février  1888,  S.  88. 1.121.  Cpr.  Cass.,  1"'-  mai  1894  précité.  —  Delvincourt,  II, 
p.  473  ;  Duraiiton,  X,  n»  248  ;  Troplong,  Des  do7iations,  l],  n"  1107  ;  Denio- 
lombe,  Des  donations,  III,  n"  94;  Larombière,  art.  1121,  n»  8  ;  Aubry  et  Bau. 
IV,  §  343  1er,  note  27  :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  171. 
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neficiiim  non  datur.  La  stipulation  pour  autrui  crée  bien  un 
droit  au  profit  du  tiers,  mais  on  ne  saurait  le  forcer  à  en  profiter 
et  voilà  la  raison  de  la  nécessité  de  l'acceptation.  Il  en  va  ici 
comme  en  matière  de  succession,  comme  au  cas  de  prescription  ; 
l'héritier  est  saisi  du  droit  avant  d'en  être  définitivement  investi 
par  son  acceptation,  la  prescription  une  fois  acquise,  une  renon- 
ciation est  nécessaire  pour  la  faire  disparaître  (1). 

L'acceptation  du  tiers  n'est  d'ailleurs  soumise  à  aucune  forme 
particulière  et  peut  avoir  lieu  tacitement  même  au  cas  de  dona- 
tion (2). 

Lorsque  l'acceptation  a  eu  lieu,  la  stipulation  devient  irrévo- 
cable, le  contrat  est  lié  entre  les  trois  parties  par  le  concours  des 
trois  volontés  (3). 

Le  stipulant  peut  exiger  du  promettant  l'accomplissement  de 
la  charge  envers  le  tiers,  ou  bien  demander  la  résolution  du  con- 
trat ou  des  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution  des  condi- 
tions (art.  1184  et  953). 

Le  promettant  est  tenu  en  faveur  du  stipulant  aux  obligations 
que  le  contrat  a  fait  naître  entre  eux;  il  est  tenu,  en  outre,  vis- 
à-vis  du  tiers  bénéficiaire,  désigné  dans  le  contrat,  à  l'accomplis- 
sement de  la  charge  promise. 

Enfin  le  tiers  a  le  droit  d'exiger  l'accomplissement  de  la  charge, 
il  a  une  action  directe  en  exécution  contre  le  promettant.  Ce  droit, 
il  le  tient  du  contrat  lui-même,  il  ne  l'exerce  ni  comme  manda- 
taire, ni  comme  cessionnaire  du  stipulant,  mais  en  son  propre 
nom  comme  créancier  (4). 

En  cas  de  jugement  de  révocation  ou  de  résolution  du  contrat 
principal  obtenu  à  la  demande  du  stipulant,  le  tiers  conserve  le 
droit  d'invoquer,  contre  le  promettant,  le  bénéfice  de  la  stipulation 
qui  est  devenue  irrévocable  par  son  acceptation  (5). 


(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  154. 

(2)  Cass.,  25  avril  1853,  S.  53.  I.  488. 

(3)  Cass.,  3  mars  1885,  S.  86.  I.  168;  Cass.,  30  avril  1888,  S.  90.  I,  407, 
D.  88,  I.  291. 

(4)  Cpr.Cass.,  12  juillet  1870  ;  Cass.,  18  août  1873  ;  Cass.,  13  juin  1877  ;  Cass., 
17  février  1879  ;  Cass.,  30  avril  188S,  S.  90.  1.407,  D.  88.  I.  291  :  Cass.,  6  juin 
1888,  S.  89.1.  65;  Cass. ,19  avril  1899,  D.  1900.  1.  .^48  ;  Demolombe,  I.  235  ;  Au- 
bry  etRau,IV,  §  343  ter  et  note  29  6ts  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  [,  160. 

(5)  Cass.,  6  juin  1888,  S.  89.  1.  63,  D.  89.  I.  53  .  —  V.  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  343  ter,  texte  et  note  31  ;  Demolombe,  I,  257  et  258  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  I,  174.  Contrù,  Larombière,  art.  1121,  n»  10. 
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85.  —  La  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui  a  une  grande 
importance.  La  jurisprudence  étend  de  plus  en  plus  son  champ 
d'action  (1). 

Il  en  est  fait  de  nombreuses  applications,  notamment  en  ma- 
tière d'assurances  sur  la  vie,  ou  d'assurances  collectives  contre 
les  accidents  faites  par  les  patrons,  en  matière  d'adjudication  de 
travaux  publics,  de  transports  de  marchandises,  etc. 

Les  principes  de  la  stipulation  pour  autrui  permettent  encore 
de  réaliser  les  fondations  au  moyen  du  legs  sub  modo^  par  appli- 
cation de  l'article  H'21 .  On  fait  une  libéralité  à  un  tiers  ou  à  un 
établisssement  public,  doué  de  personnalité,  avec  affectation  spé- 
ciale des  fonds  à  une  œuvre  d'assistance,  d'enseignement,  etc. 

86.  —  Assurances  sur  la  vie. —  Le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  encore  ignoré  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  est  devenu 
d'un  usage  fréquent,  et  mérite  d'être  encouragé.  En  ce  qui  le  con- 
cerne, la  jurisprudence,  la  loi  étant  muette,  a  dû  pourvoir  atout, 
et  c'est  grâce  aux  règles  assez  simples  que  nous  venons  d'esquis- 
ser, qu'elle  y  a  réussi,  donnant  ainsi  une  preuve  de  la  vitalité  et 
de  la  fécondité  de  notre  droit,  que  certains  esprits  étroits  sup- 
posent à  tort  enfermé  aujourd'hui  dans  les  limites  inflexibles  d'une 
législation  minutieuse  et  absolue,  incompatible  avec  tout  pro- 
grès. 

Dans  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  l'assuré  ne  stipule  pas 
toujours  pour  lui-même  le  paiement  de  la  somme  d'argent  qui 
fait  l'objet  du  contrat.  Souvent,  lors  de  la  conclusion  du  contrat, 
l'assuré  désigne  une  personne,  un  tiers  qui  devra  toucher  le  capi- 
tal assuré. 

Suivant  la  jurisprudence,  l'assurance  sur  la  vie  ainsi  contractée 
au  profit  d'une  personne  spécialement  désignée',  la  veuve,  les 
enfants,  les  créanciers  ou  un  tiers,  constitue  une  stipulation  pour 
autrui  à  laquelle  s'applique  l'article  1121  du  Code  civil. 

Les  bases  de  cette  doctrine  ont  été  posées  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  2  juillet  188/i  (2).  Les  applications  des  princi- 

(1)  Cpr.  Cass.,  2  janvier  1867  ;  Cass.,  6  novembre  1871,  S.  71.  1.188  ;  Cass., 
13  juillet  1880,  S.  87.  I.  177  :  Cass.,  1.3  mars  1889,  S.  89.  [.  263;  Cass.,  2  dé- 
cembre 1891,  S.  92.  1.  92,  D.  92.  I.  161  ;  Cass.,  24  juin  1893,  D.  93.  1.  487; 
Cass.,  31  janvier  1894,  D.  94.  I.  241  ;  Cass.,  24  mai  1897,  S.  97.  I.  411,  D.  98. 
I.  23.  — Aubryet  Rau,  §  343  /o-,  texte  et  notes  21  hix  et  s.  ;  Bauiiry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  1,  176  à  178  ;  Planiol,  II,  1272  ;  Hue,  VII,  51  et  s.  ;  Lambert,  Stipu- 
lations pour  autrui.,  p.  302  à  325. 

(2)  Cass.,  2  juillet  1884,  S.  85.  I.  5,  D.  85.  I.  150. 


72  SOURCES    DES    OBLIGATIONS  [H21] 

pes  alors  formulés  ont  été  faites  dans  une  série  de  décisions  pos- 
térieures (1). 

Le  capital  dont  le  paiement  a  été  stipulé  est  éventuellement  dû 
non  au  stipulant,  mais  au  tiers  bénéficiaire,  à  partir  du  jour 
même  de  la  stipulation  (2). 

La  stipulation  est  considérée  comme  ayant  fait  naître,  au  pro- 
fit du  tiers  désigné,  un  droit  direct  et  personnel  au  capital  assuré, 
droit  qui  prend  naissance  au  jour  même  du  contrat  et  qui  n'a  ja- 
mais figuré  dans  le  patrimoine  de  celui  qui  a  stipulé  au  profit  du 
tiers,  puisque  le  capital  assuré,  qui  est  une  valeur  créée,  ne  se 
forme  et  ne  commence  d'exister  que  par  le  fait  même  de  la  mort 
du  stipulant,  et  se  trouve,  par  suite,  en  dehors  de  sa  succession. 
Le  bénéficiaire  acquiert  le  capital  de  l'assurance  jure  proprio 
Qi  non  jure  hereditario  (3). 

L'acceptation  du  tiers  bénéficiaire  peut  être  simplement  ta- 
cite (4). 

L'acceptation  intervient  utilement  tant  que  la  stipulation  n'a 
pas  été  révoquée  par  son  auteur  et  même  après  le  décès  de  celui- 
ci  (5).  Par  contre,  tant  que  la  stipulation  n'a  pas  été  acceptée  par 
le  tiers  bénéficiaire,  elle  peut  être  révoquée  par  le  stipulant  (6). 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  le  détail,  aux  nombreux 
ouvrages  spéciaux  sur  les  assurances,  mais  il  importait  d'indiquer 
comment  le  contrat,  par  lequel  il  est  stipulé  que  moyennant  le 
paiement  de  primes  annuelles,  une  certaine  somme  sera  versée, 
à  la  mort  de  Tassuré,  à  des  tiers  désignés,  veuve,  enfants,  créan- 
ciers, renferme  une  stipulation  pour  autrui.  Le  contrat  comporte 
donc  l'application  des  règles  posées  par  l'article  4421  et  ainsi  s'ex- 
plique la  genèse  du  travail  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont 
dû  improviser  en  matière  d'assurance  sur  la  vie- 


(1)  Cass.,  16  janvier,  6,  8  et  22  février,  27  mars  1888,  S.  88.  I.  121  ;  Cass., 
7  août  1888,  S.  89.  I.  97  ;  Cass.,  23  janvier  1889,  S.  89.  I.  353  :  Cass.,  23  juil- 
let 1889,  S.  90.  I.  5  ;  Cass.,  22  juin  1891,  S.  92.  I.  177  ;  Cass.,  7  mars  1893, 
S.  94.  1.  161  ;  Cass.,  8  avril  189.5,  S.  95.  I.  265  ;  Cass.,  9  mars  1896,  S.  97.  I. 
225,  D.  96.  I.  391  :  Cass.,  24  février,  1902.  S.  1902.  I.  165. 

(2)  Cass.,  9  mars  1896,  précité. 

(3)  Cass.,  2  juillet  1884,  précité  ;  Cass.,  6,  8  et  22  février  1888  ;  Cass.,  7  août 
1888  ;  Cass., 23  juillet  1889,  précités  :  Cass.,  29  juin  1896,  S.  96.  I.  361,  D.  97. 
I.  73. 

(4)  Cass.,  23  janvier  1889,  précité. 

(5)  Cass.,  22  juin  1891,  précité. 

(6)  Cass.,  8  février  1888;  Cass.,  8  avril  1895,  précités. 
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III.  —  Effets  des  stipulations  et  promesses  à  V égard  des 
héritiers  et  ayants  cause  (1 122). 

87.  —  L'article  1122  termi?ie  au  Code  la  section  du  consente- 
ment. Il  renferme  une  disposition  qui  se  rapporte  à  la  double 
règle  de  l'article  1119,  d'après  laquelle  on  ne  peut  en  général,  ni 
s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.  Mais 
tandis  que  l'article  1119  s'oppose  à  ce  qu'une  personne  puisse 
appliquer  directement  à  un  tiers  la  créance  ou  la  dette  résultant 
d'une  stipulation  ou  d'une  promesse  qu'elle  fait  en  son  propre 
nom,  créance  ou  dette  qui  n'a  pas  d'abord  reposé  sur  sa  tête,  l'ar- 
ticle 1122  décide  que  l'engagement  ou  la  créance  résultant  d'une 
promesse  ou  d'une  stipulation  faite  par  une  personne  en  son  pro- 
pre nom  et  qui  a  pris  naissance  sur  sa  tête,  sera  transmissible 
après  elle,  de  son  chef,  ix.  ses  héritiers  et  ayants  cause. 

C'est  là,  en  réalité,  un  ordre  d'idées  tout  différent,  puisqu'il 
s'agit  dans  l'article  1119  des  conditions  de  validité  des  contrats, 
et  dans  l'article  1122  de  la  transmissibilité  des  droits  actifs  et 
passifs  résultant  de  contrats  valables  (1). 

Aussi  ne  peut-on  justifier  que  par  la  tradition  la  place  qu'oc- 
cupe, dans  le  Code^  l'article  1122  comme  couronnement  d'une 
section  qui  traite  des  vices  possibles  et  des  qualités  essentielles 
du  consentement.  Le  législateur,  en  copiant  Pothier,  a  voulu  rat- 
tacher la  disposition  de  l'article  11 22  à  la  théorie  des  promesses 
et  stipulations  pour  autrui  pour  faire  mieux  ressortir  cette  idée 
que  les  stipulations  faites  et  les  engagements  contractés  par  une 
personne  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  ne  sont  pas  des  stipu- 
lations et  engagements  pour  autrui,  dans  le  sens  de  l'article  1119. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  ne  pas  intervertir  l'ordre  du  Code, 
nous  donnons  ici  le  commentaire  de  l'article  1122  qui  se  rattache- 
rait plus  naturellement  au  chapitre  où  il  est  traité  des  effets  juri- 
diques des  contrats. 

Art.  llSS.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de 
la  nature  de  la  convention. 

88.  —  Les  effets  des  conventions  ne  sont  donc  pas  restreints 

(1)  Demoloinbe,  I,  26( . 
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aux  parties  elles-mêmes,  ils  s'étendent  également  à  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  V.  infrà,  art.  1165. 

Le  mot  «  stipuler  »  ne  saurait  être  pris  ici  dans  son  acception 
technique  et  spéciale  qui  signifie  devenir  créancier  ;  il  a,  dans 
l'article  1122,  un  sens  générique,  il  signifie  contracter  et  s'appli- 
que à  toutes  les  clauses  actives  et  passives  de  la  convention, 
qu'elles  fassent  naître  un  droit  ou  une  obligation. 

89.  —  On  désigne  sous  le  nom  c  d'auteur  »  celui  qui  cède  ou 
transmet  un  droit,  axictor  meus  a  quo  jus  in  me  transiit  ;  celui 
qui  acquiert  ou  tient  de  lui  est  «  l'ayant  cause  »^  qui  caiisam  habet 
ab  alto. 

On  appelle  ayant  cause  celui  qui  tient  tout  ou  partie  de  ses  droits 
d'une  autre  personne,  appelée  son  auteur  et  qui  puise  la  cause  de  son 
droit  dans  les  droits  de  cette  personne,  ille  qui  causam  auctoris 
habet.  On  distingue  deux  espèces  d'ayants  cause  : 

a)  Les  ayants  cause  universels,  ou  à  titre  universel,  sont  ceux 
qui  succèdent  à  l'universalité  ou  à  une  quote-part  de  l'universaHté 
du  patrimoine  d'une  personne,  ils  succèdent -à  la  fois  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  de  leur  auteur;  tels  sont  les  héri- 
tiers, les  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel, 
les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent  et  les  créanciers 
qui  ont  un  droit  de  gage  général  sur  tous  les  biens  composant  le 
patrimoine  de  leur  débiteur  (art.  2092)  ; 

b)  Les  ayants  cause  à  titre  particulier  sont  ceux  qui  ne  re- 
cueillent que  des  objets  particuliers,  déterminés,  considérés  à 
titre  singulier,  comme  les  acquéreurs,  les  cessionnaires,  les  dona- 
taires d'objets  particuliers,  etc.  ;  c'est  ainsi  que  l'acheteur  est 
l'ayant  cause  du  vendeur  relativement  à  la  chose  vendue,  le  do- 
nataire, l'ayant  cause  du  donateur  par  rapport  à  la  chose  donnée, 
le  locataire  par  rapport  au  locateur. 

Quand  le  mot  ayant  cause  est  opposé  au  mot  héritier^  comme 
dans  l'article  1122,  il  fait  généralement  allusion  aux  ayants  cause 
à  titre  particulier. 

Le  terme  ayant  cause  est  encore  employé  par  opposition  au 
mot  tiers.  Le  tiers  est  celui  qui  agit  en  vertu  d'un  droit  propre, 
personnel,  indépendant  d'autrui.  Suivant  la  nature  de  la  contes- 
tation et  les  prétentions  qui  se  trouvent  en  corifiit,  la  même  per- 
sonne est  tantôt  l'ayant  cause  de  telle  autre  personne,  tantôt  un 
tiers,  de  sorte  que  la  signification  des  mots  tiers  et  ayant  cause 
ne  peut  pas  se  déterminer  à  priori  d'une  manière  absolue  ;  le 
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sens  véritable  et  relatif  de  ces  termes  doit  être  fixé  secundum 
subjectam  materiam.  V,  art.  9/i1,  1322  et  1328  (1). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  ayants  droit  avec  les 
ayants  cause^  bien  que  la  même  personne  puisse  être  à  la  fois 
ayant  droit  et  ayant  cause.  L'ayant  droit  est  celui  qui  a  droit  à  une 
chose,  ou  plus  spécialement  celui  qui  exerce  activement  les  droits 
d'une  personne  ou  qui  peut  les  exercer.  Cette  expression,  qui  se 
prend  toujours  dans  un  sens  actif,  est  moins  générale  que  celle 
d'ayant  cause.  Dans  l'article  129  du  Code  civil,  le  mot  ayant  droit 
désigne  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  succession  de  l'absent. 

90.  —  A.  Effets  des  conventio?is  par  rapport  aux  héritiers. 
—  Les  elTets  des  conventions  s'étendent  aux  héritiers  et  aux  dona- 
taires ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel  des  parties  con- 
tractantes. Succédant  à  l'ensemble  ou  à  une  fraction  numérique  de 
l'ensemble  du  patrimoine  de  leur  auteur,  ils  ont  tous  les  droits 
qui  font  partie  de  ce  patrimoine  et  sont  tenus  de  toutes  les  obli- 
gations qui  le  diminuent. 

Cette  règle  s'applique  aux  obligations  de  faire  aussi  bien  qu'à 
celles  de  donner,  à  moins  que  s'agissant  d'un  fait  dont  l'accom- 
plissement exige  une  aptitude  spéciale,  on  ne  doive  reconnaître 
que  le  créancier  a  voulu  que  l'obligation  fût  acquittéepar  le  débi- 
teur lui-même  et  n'a  pas  entendu  obliger  ses  héritiers  (2).  Cpr. 
art.  1237  et  1795. 

L'article  1122  rie  faisant  pas  de  distinction  entre  les  héritiers 
majeurs  et  les  héritiers  mineurs,  ceux-ci  succèdent  aussi  bien  que 
les  premiers  aux  droits  actifs  comme  aux  droits  passifs  de  leur  au- 
teur ;  ils  sont  liés  par  les  conventions  qui  constituent  une  charge 
de  sa  succession  (3). 

i9Î.  —  Le  principe  de  la  transmissibilité  des  droits  et  des  obli- 
gations aux  héritiers  et  ayants  cause  universels  des  parties  con- 
tractantes souffre  trois  exceptions  : 

a)  La  première  est  indiquée  dans  l'article  1122,  c'est  lorsque 
les  contractants  ont  exprimé  leur  volonté  de  rendre  la  convention 
exclusivement  personnelle. 

(1)  Aubry  et  Rau,  IF,  §  175. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  S  346  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde.  I,  216.  —  Cpr. 
Paris,  20  avril  1894,  S.  93.  II.  41  et  la  note  de  M.  Appert;  Paris,  16  janvier 
1896,  S.  97.  11.  47,  D.  96.  II.  326. 

(3)  Gass.,  28  novembre  1871,  S.  72.  I.  219;  Cass.,  2  et  10  mars  1885,  S. 
85.  I.  362  ;  Cass.,  30  novembre  1892,  S.  93.  I.  73  ;  Cass.,  30  juin  1896,  S.  97.  I. 
267,  D.  96.  I.  518. 
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La  ti'ansmissibilitc  héréditaire  des  droits  ou  des  obligations 
résultant  des  contrats  est  la  règle  générale.  Pour  les  rendre  in- 
transmissibles, il  faut  que  rintention  des  parties  soit  clairement 
manifestée,  ou,  comme  le  dit  l'article  1122,  «  que  le  contraire  soit 
exprimé  ». 

La  désignation  des  personnes  par  lesquelles  ou  au  profit  des- 
quelles l'obligation  est  contractée,  ne  suffit  pas  généralement 
pouV  que  l'effet  du  contrat  soit  limité  à  ces  personnes,  parce  qu'il 
faut  bien  désigner  les  parties  entre  lesquelles  le  contrat  se  forme. 
Plenimque  persona  pacto  imeritur,  non  lit  personale  pactiini 
fiât,  scd  ut  demonstretur  cum  quo  pactum  factum  est.  L.  7, 
§  8,  1).  Depactis.  Si  les  contractants  entendent  que  les  personnes 
nommées  puissent  seules  invoquer  le  contrat,  il  faut  qu'elles  le 
disent  nettement  (1). 

Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  souverainement  quelle  a 
été  à  cet  égard  la  volonté  des  parties  (2). 

b)  La  seconde  exception  a  lieu  quand  les  effets  de  la  convention 
ne  peuvent  pas,  à  raison  de  sa  nature,  passer  aux  héritiers  des 
contractants  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  notre  article  «  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  ». 

Cela  a  lieu  dans  la  constitution  d'une  rente  viagère,  d'un  droit 
d'usufruit  (art.  617),  d'usage  (art.  631),  ou  d'habitation  (art.  634)  ; 
ces  droits  sont  par  leur  nature  même  intransmissibles  aux  héri- 
tiers. 

c)  Enfin  la  troisième  exception  a  lieu  lorsqu'il  existe  dans  la 
loi  une  disposition  qui  déclare  que  la  mort  de  l'une  des  parties 
met  fin  à  la  convention,  comme  dans  le  louage  d'ouvrage  (art. 
1795),  la  société  (art.  1865,  3°),  le  mandat  (art.  2003,  al.  3). 

V.  aussi  l'article  1 51 /l  en  ce  qui  concerne  le  droit  pour  la  femme 
de  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes.  V.  encore  l'article  1141 
du  Code  civil  et  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  18  avril  1889  sur  le 
bail  à  colonat  partiaire. 

92.  —  On  ne  saurait,  par  simple  contrat,  modifier  la  règle  de 
la  transmission  des  droits  et  obligations  aux  héritiers  dans  la  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires.  Ainsi,  il  ne  serait  pas  permis, 
par  une  clause  insérée  dans  la  convention,  de  stipuler  le  bénéfice 
intégral  d'une  créance  au  profit  d'un  de  ses  héritiers  seulement, 
ou,  en  sens  inverse,  de  mettre  par  convention  une  dette  à  la 

(1)  Demolombe,  I.  245  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  346,  note  5  bis. 

(2)  Càss.,  31  janvier  1894,  S.  94.1.237;  Cass.,  31  octobre  1898,  D.  98.1.563. 
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charge  exclusive  d'un  de  ses  héritiers.  Car  un  héritier  ne  repré- 
sente son  auteur,  ne  continue  sa  personne,  que  pour  sa  part 
héréditaire,  pour  le  surplus  de  sa  vocation  héréditaire,  il  est  un 
tiers  (1); 

Il  en  serait  autrement  si  l'on  avait  simplement  désigné  un  hé- 
ritier pour  recevoir  le  paiement  ou  pour  acquitter  l'obligation, 
sauf  recours  des  autres  ou  contre  les  autres  (art.  122J ,  4°). 

D'autre  part,  il  est  encore  permis,  dans  les  limites  de  la  quo- 
tité disponible,  de  disposer  de  la  totalité  de  sa  créance  au  profit 
d'un  seul  héritier,  mais  on  ne  peut  le  faire  que  dans  la  forme 
des  donations  ou  des  testaments. 

De  même,  on  peut  imposer  à  l'un  de  ses  héritiers  la  charge  d'une 
obligation  ;  mais  c'est  là  une  modification  aux  règles  du  partage 
et  elle  ne  saurait  résulter  que  d'une  condition  apposée  à  une 
libéralité  soit  dans  un  testament,  soit  dans  une  donation  entre 
vifs. 

93.  —  B.  Effets  des  conventions  à  l'égard  des  ayants  cause  à 
titre  particulier.  —  L'ayant  cause  particulier  succède  aux  droits 
et  obligations  inhérents  à  la  chose  qui  lui  est  transmise.  Le  droit 
de  l'ayant  cause  particulier  se  mesure  exactement  sur  celui  de 
son  auteur  et,  par  suite,  les  conventions  par  lesquelles  l'auteur 
avait,  antérieurement  à  la  transmission  de  la  chose,  consolidé, 
augmenté,  amélioré,  amoindri  ou  transformé  son  droit,  profitent 
ou  nuisent  à  l'ayant  cause  à  titre  particulier  (2).  C'est  ainsi  que, 
même  en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  l'acquéreur  d'un 
immeuble  profitera  des  servitudes  actives  ou  supportera  les  ser- 
vitudes passives  existant  sur  le  fonds  qu'il  a  acquis. 

Il  en  est  de  même  des  droits  personnels  de  créance  acquis  par 
l'auteur,  lorsque  ces  droits  peuvent  être  considérés  comme  les 
accessoires  de  la  chose  transmise.  Ainsi  le  cessionnaire  d'une 
créance  jouit  des  privilèges,  des  hypothèques  ou  des  autres  sûre- 
tés qui  s'y  trouvaient  attachées  (art.  1692  et  2112).  Ces  garan- 
ties augmentent  le  droit  du  créancier,  le  fortifient  et  sont  trans- 
mises en  qualité  d'accessoires  de  la  créance. 

Mais  si  le  droit  personnel  ne  peut  être  considéré  comme  un  ac- 
cessoire de  la  chose,  il  ne  profitera  pas  à  l'ayant  cause  à  titre  par- 
ticulier, à  moins  d'une  cession  spéciale,  expresse  ou  virtuelle. 

(1)  Demolombe,  I,  270  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  346,  texte  et  note  8  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  220  et  s. 

(2)  Cass..l2  décembre  1899,  S.  190i.  1.497,  D.   1900.  1.  361. 


78  SOURCES   DES    OBLIGATIONS  [1 122-1 123j 

L'ayant  cause  particulier  n'est  pas,  en  effet,  de  plein  droit  et 
comme  tel,  tenu  directement  des  obligations  personnelles  de 
son  auteur.  Ce  principe,  expressément  formulé  dans  l'article  871 
du  Code  civil  pour  le  légataire  particulier,  doit  être  généralisé. 
Il  en  est  ainsi  des  obligations  dérivant  de  conventions  passées  par 
l'auteur  au  sujet  de  la  chose  faisant  l'objet  de  la  transmission,  si 
elles  n'oiit  point  consolidé,  étendu,  diminué  ou  modifié  le  droit 
transmis  (1). 

Ce  sont  là  des  obligations  personnelles  contractées  par  l'auteur 
qui  sont,  en  principe,  étrangères  aux  ayants  cause  à  titre  par- 
ticulier ;  elles  ne  leur  sont  pas  opposables,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  devenues  des  accessoires  de  la  chose  et  ne  se  sont  pas  iden- 
tifiées avec  elle.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  maison  consent  un 
marché  avec  un  entrepreneur  pour  qu'il  y  fasse  des  réparations 
ou  des  améliorations,  puis,  avant  l'exécution  de  ces  travaux,  il 
vend  la  maison  à  un  tiers,  ce  tiers,  ayant  cause  à  titre  particulier, 
ne  succédera  pas  aux  droits  et  obligations  résultant  du  contrat 
avec  l'entrepreneur  (2). 

Ainsi  encore,  si  le  propriétaire  d'un  fonds  avait  concédé  à  un 
tiers,  pour  son  avantage  personnel,  le  droit  de  s'y  promener,  d'y 
cueillir  des  fruits  ou  d'y  chasser,  cette  convention  ne  serait  pas 
obligatoire  pour  le  successeur  particulier  (3). 

Le  droit  de  l'ayant  cause  particulier  se  mesure  sur  celui  de 
son  auteur  :  Nemo  plus  juris  ad  alienum  transferre  potest, 
quam  ipse  habet.  Ainsi  un  immeuble  grevé  de  charges,  passe 
avec  ses  charges  entre  les  mains  de  l'ayant  cause  particulier 
auquel  il  est  transmis.  Ainsi  encore  un  droit  fondé  sur  un  titre 
d'acquisition  sujet  h,  révocation,  à  annulation  ou  à  rescision  y 
reste,  en  général,  soumis  après  sa  transmission.  V.  art.  95Zi,  963, 
1183,  1673  et  1681  C.  civ. 

SECTION  II.  —  De  la  capacité  des  parties  contractantes 

(1123-H25). 

§  1.  —  Personnes  physiques. 

Art.  1183.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi. 

(1)  Cass.,  23  décembre  1891,  S.  96.  I.  491. 

(2)  Aubry  et  Hau,  II,  §  116  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  224  et  s. 

(3)  Aubry  et  Rau,  II,  §  116  bis  ;  Demoiombe,  I,  285. 
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94,  —  La  capacité  des  parties  contractantes  est  la  seconde 
condition  requise  par  l'article  1108  pour  la  validité  d'une  con- 
vention. 

La  capacité  est  l'aptitude  d'une  personne  à  faire  un  acte  juri- 
dique valable. 

La  capacité  de  contracter  est  la  règle,  l'incapacité  n'est  qu'une 
exception,  et  cette  exception  n'atteint  que  les  personnes  déclarées 
incapables  par  un  texte  de  loi. 

D'où  il  suit,  que  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'une  personne  est 
incapable  de  contracter,  à  en  administrer  la  preuve. 

Le  Code  ne  s'occupe  que  de  la  capacité  civile  ou  juridique, 
en  faisant  connaître  les  personnes  juridiquement  incapables  de 
contracter. 

95.  —  A  côté  des  incapacités  civiles  édictées  par  la  loi,  il  y  a 
des  incapacités  nalur elles  de  contracter  qui  dérivent  d'une  im- 
possibilité physique  ou  morale  de  donner  un  consentement  cons- 
cient à  un  acte  juridique  déterminé.  Dans  l'article  901,  le  Code 
vise  le  cas  d'une  incapacité  naturelle. 

L'incapacité  naturelle  peut  résulter  de  l'âge  ou  de  l'état  mental 
de  la  personne. 

On  ne  saurait  attacher  un  effet  juridique  quelconque  à  l'acte 
émané  d'un  enfant  qui,  à  raison  de  son  jeune  âge,  n'avait  pas 
conscience  de  ses  actes. 

La  loi  n'ayant  pas  déterminé  l'âge  auquel  l'enfant  devient  ca- 
pable de  discernement,  il  appartiendra  au  tribunal  de  décider, 
suivant  les  circonstances,  si  l'enfant  était  ou  non  capable  de  dis- 
cernement lorsqu'il  a  contracté,  et  si,  en  conséquence,  l'acte, 
émané  de  lui,  doit  être  considéré  comme  inexistant  ou  simple- 
ment rescindable  pour  cause  de  lésion. 

L'acte  émané  d'une  personne  privée  de  raison,  soit  habituel- 
lement, soit  même  momentanément,  est  un  acte  inexistant,  s'il  est 
établi  que  cette  personne  n'avait  pas  conscience  de  ses  actes  au 
moment  même  de  l'acte  incriminé. 

Il  en  est  ainsi  des  personnes  en  démence,  en  délire,  en  état  de 
somnambulisme  ou  de  sommeil  hypnotique,  etc.  Il  en  serait  de 
même  de  l'individu  ivre,  s'il  se  trouvait  en  état  d'inconscience 
absolue  au  moment  où  il  a  contracté  (2). 

(1)  Rennes,  6  juin  1881,  S.  82.11.23. 

(2)  Cass.,  30  janvier  1844,  S.   44.1.102  ;  Riom,  18  juin  1879,  S.  79.11.253.  — 
Bonnefoy,  De  la  surdi-mulité,  n"  55. 
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Les  incapacités  naturelles  se  résument,  en  définitive,  dans  une 
impossibilité  de  consentir.  V.  suprà,  n°  50. 

96.  —  Les  infirmités  physiques  comme  la  surdité,  le  mutisme, 
la  cécité  ne  constituent  point  par  elles-mêmes  une  incapacité 
naturelle  de  contracter  (1). 

Il  appartient  au  juge,  interprétant  la  volonté  de  l'infirme 
d'après  les  signes  par  lesquels  elle  s'est  manifestée,  de  décider, 
dans  chaque  cas,  si  la  volonté  a  été  véritablement  exprimée. 

Les  infirmités  physiques,  qui  tiennent  seulement  à  un  vice  des 
organes  et  non  à  un  défaut  d'intelligence,  peuvent  toutefois  res- 
treindre, indirectement  et  par  le  fait,  la  capacité  de  celui  qui  en 
est  affligé  s'il  a  été,  par  la  privation  des  sens  qui  lui  manquent, 
mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  les  conditions  indispensables 
à  la  validité  de  certains  actes.  Â.insi  l'aveugle  ne  pourra  faire  un 
testament  mystique,  ni  le  sourd-muet  un  testament  par  acte  pu- 
blic. 

Art.  11184,  Lef  incapables  de  contracter  sont: 

Les  mineurs  ; 

Les  interdits  ; 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ; 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats. 

97.  —  L'article  il24  édictant  diverses  incapacités  légales, 
doit,  en  principe,  être  interprété  restrictivement. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  incapacités  de  contracter  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  générales,  les  autres  relatives  ou  spéciales. 
Les  premières,  qui  atteignent  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  résultent  de  lois  personnelles  affectant  l'état  général  de 
la  personne,  à  ce  point  que  l'on  peut  dire  qu'elles  sont  constitu- 
tives de  son  état.  11  n'en  est  pas  de  même  des  secondes,  qui,  sans 
modifier  la  capacité  générale  de  la  personne,  se  bornent  à  lui 
défendre  certains  cojUrats  ;  ce  sont  là  plutôt  des  prohibitions 
d'actes,  que  des  incapacités  proprement  dites. 

A.  Incapacité  générale.  —  Les  individus  frappés  d'incapacité 
générale  sont  : 

98.  —  I.  Les  mineurs.  —  11  ne  s'agit  pas  ici  de  l'enfant  encore 
privé  de  discernement  qui  est  naturellement  incapable  de  donner 
un  consentement.  L'article  I12/i  a  en  vue  le  mineur  qui,  par- 
venu à  l'âge  de  raison  a,  en  fait,  sinon  en  droit,  la  capacité  né- 

(1)  Aubry  et  Itau,  I,  §  86-3"  ;  Bonnefoy,  n"  8;i  et  s. 
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cessaire  pour  contracter.  Scd  quod  diximus  de  pupillis^  utiqtie 
de  iis  verum  est  qui  jam  aliquem  intellectum  habent. 

Le  mineur  n'est  pas,  au  même  titre  que  l'interdit  et  la  femme 
mariée,  frappé  d'une  incapacité  générale  de  contracter.  11  résulte, 
en  effet,  de  l'article  1305  que  la  convention  faite  par  le  mineur 
n'est  point  attaquable  par  le  seul  fait  de  la  minorité  ;  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  rescision  en  faveur  du  mineur  que  si  elle  a  été  pour 
lui  la  source  d'une  lésion.  Le  mineur,  à  bien  dire,  est  seulement 
incapable  de  se  léser  par  un  contrat  (1).  V.  infrà  le  commentaire 
des  articles  1305  à  131/i. 

L'incapacité  des  mineurs  varie,  quant  à  son  étendue,  selon 
qu'ils  sont  ou  non  émancipés. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut,  en  principe,  faire  aucun 
contrat,  ni  figurer  dans  aucun  acte  juridique  ;  il  est  représenté 
par  son  père,  s'il  est  en  puissance  paternelle  (art.  389),  par  son 
tuteur,  s'il  est  en  tutelle  (art.  450). 

Les  actes  faits  pour  le  compte  du  mineur  par  son  représentant 
légal,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  obligent  le  mineur 
comme  s'ils  avaient  été  faits  par  lui  étant  majeur  (art.  131/i). 

L'incapacité  générale  du  mineur  est  atténuée  par  des  lois  spé- 
ciales en  vue  de  certaines  opérations  déterminées  ;  par  exemple, 
pour  se  faire  ouvrir  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  et  retirer  les 
sommes  inscrites  sur  ce  livret  (L.  9  avril  1881,  art.  6  ;  L.  20  juil- 
let 1895,  art.  16)  ;  pour  opérer  des  versements  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (L.  20  juillet  1886,  art.  13). 

Le  mineur  peut  faire  certains  actes  étrangers  à  la  gestion  du 
patrimoine  et  y  figurer.  Il  peut  faire  un  testament  dans  le  cas  de 
l'article  90/i  ;  contracter  mariage  et  consentir  les  conventions 
dont  ce  contrat  est  l'occasion  avec  l'assistance  de*  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  du  mariage  (art.  148  et 
suiv.,  159,  160,  1095,  1309,  1398).  On  admet  aussi  qu'il  a  ca- 
pacité pour  reconnaître  un  enfant  naturel. 

Le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  faire  seul  les  actes  d'admi- 
nistration ;  toutefois,  en  cas  d'excès,  les  tribunaux  peuvent  ré- 
duire les  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achat  ou 
autrement  (art.  /i8/i).  Les  autres  actes  peuvent  être  faits  par  le 
mineur  émancipé  avec  des  formes  spéciales  et  avec  l'assistance 
d'un  curateur  (art.  /482,  483,  484). 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335,  note  9;  Demolombe,  VII,  815  ;  Larombière, 
art.  1305,  u»  H  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  230. 
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Le  mineur  émancipé,  autorisé  à  faire  le  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce.  Art.  1308,  C. 
civ.  et  art.  2,  C.  com. 

99.  —  II.  Les  interdits.  —  Les  personnes  interdites  pour  cause 
cVimbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  sont  placées  sous  l'au- 
torité d'un  tuteur  chargé  de  gérer  leur  patrimoine.  Les  actes 
faits  par  l'interdit  seul,  postérieurement  au  jugement  d'interdic- 
tion, sont  nuls  de  droit  (art.  502),  sans  que  l'on  ait  à  se  deman- 
der si  ces  actes  ont  été  faits  dans  un  intervalle  lucide  ou  non, 
s'ils  sont  ou  non  préjudiciables  à  l'interdit  (art.  /i89  et  suiv.). 

Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  annulés  si  la 
cause  d'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits  (art.  503).  L'annulation  est  ici  facultative,  tandis 
qu'elle  est  de  droit  pour  les  actes  postérieurs  au  jugement  d'in- 
terdiction (1). 

L'individu  qui,  par  suite  d'une  condamnation  pénale,  a  été  in- 
terdit légalement,  est  frappé  d'une  incapacité  du  même  genre, 
bien  que  la  cause  de  son  interdiction  soit  ditTérente.  Art.  29 
C.  pén. 

Les  actes  des  aliénés  non  interdits,  mais  enfermés  dans  un 
établissement  public  ou  privé  d'aliénés,  ne  sont  pas  nuls  de  droit 
comme  ceux  de  l'interdit  ;  ils  sont  seulement  susceptibles  d'être 
annulés  comme  ayant  été  faits  en  état  de  démence.  L.  30  juin 
1838,  art   39(2). 

100.  —  IIL  Les  femmes  mariées.  — Dans  tous  les  actes  inté- 
ressant le  patrimoine,  la  femme  mariée  est  incapable  de  contracter 
et  de  s'obliger. 

Cette  incapacité  a  pour  fondement  la  puissance  maritale  dévo- 
lue par  la  loi  au  mari  durant  le  mariage  (3).  Aussi  la  femme 
mariée  peut  se  faire  relever  de  son  incapacité,  elle  est  habilitée 
par  l'autorisation  de  son  mari  ou,  à  tléfaut,  par  l'autorisation  de 
justice  (art.  215,  217,  218,  220,  221,  222  et  224). 

L'article  H  24  indique  par  ces  mots  «  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi  w,  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  souffre  quelques 
restrictions.   Dans  certaines  hypothèses,    en    effet,    notamment 


(1)  Cass.,  19  février  1861,  S.  62.1.304. 

(2)  Aubry  et  Rau,  1,  121  bis,  texte  et  ncites  36  et  39;    Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  I,  232. 

('■'>)  Cpr.  Aiibry  et  Uau,  V,   p.    138;  Beudant,  I,  p.  149;    Siraoïy,  Origines 
et  caractères  de  l'aulor.  maritale,  p.  lo8. 
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quand  elle  est  séparée  de  biens  par  contrat  ou  par  jugement,  la 
femme  mariée  est  capable  d'accomplir  sans  autorisation  tous  les 
actes  qui  concernent  l'administration  de  son  patrimoine  (art.  1459 
et  1536).  V.  aussi  L.  9  avril  1881,  art.  6  et  L.  25  juillet  1895, 
art.  26  sur  la  caisse  d'épargne;  L.  20  juillet  1886,  art.  13,  sur 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  femme  jouit  d'une  capacité  complète  pour  certains  actes 
étrangers  au  patrimoine  ;  c'est  ainsi  qu'elle  peut  valablement  et 
sans  autorisation,  reconnaître  un  enfant  naturel  (art.  337),  faire 
un  testament  (art.  226  et  905), révoquer  la  donation  par  elle  faite 
à  son  mari  pendant  le  mariage  (art.  1096).  Au  point  de  vue 
pénal,  la  femme  est  assimilée  à  une  personne  capable  (art.  216). 

De  même  que  le  mineur,  la  femme  mariée  est  valablement 
obligée  par  ses  délits  ou  quasi-délits  ;  elle  peut  également  se  trou- 
ver obligée  quasi  ex  conlractu  par  le  l'ait  d'un  tiers.  V.  infrà, 
art.  1371  et  s. 

La  femme  non  mariée,  fille,  veuve  ou  divorcée  jouit  d'une 
pleine  capacité  pour  contracter. 

La  loi  du  6  février  1893,  qui  complète  l'article  311  du  Gode 
civil,  contient,  en  faveur  de  la  femme  séparée  de  curps^  une  in- 
novation importante  :  elle  décide  que  la  séparation  de  corps  «  a 
pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité 
civile,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  ». 

Jusqu'à  la  loi  du  7  décembre  1897,  les  femmes  étaient  incapa- 
bles d'être  «  témoins  dans  les  actes  »,  cette  loi  les  a  relevées  de 
cette  incapacité. 

La  loi  du  l^""  décembre  1900  permet  aux  femmes  d'exercer  dé- 
sormais la  profession  d'avocat,  avec  cette  restriction  qu'elles  ne 
peuvent  être  appelées  à  suppléer  les  magistrats. 

101.  —  B.  Incapacité  relative  ou  spéciale.  —Les  incapacités 
relatives  ou  plus  exactement  les  prohibitions  touchant  certains 
contrats,  visés  par  la  disposition  finale  de  l'article  1124,  sont 
mentionnées  dans  différents  titres  du  Code  civil  et  dans  des  dispo- 
sitions spéciales  des  autres  Codes  ou  de  lois  particulières. 

On  ne  saurait  entreprendre  de  réunir,  dans  une  théorie  géné- 
rale, ces  prohibitions  diverses  dont  les  causes  ne  sont  pas  les 
mêmes  et  qui  diffèrent  aussi  nécessairement  dans  leur  caractère 
et  dans  leurs  effets. 

Nous  mentionnerons  l'incapacité  spéciale  concernant  les  faibles 
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d'esprit  pourvus  d'un  conseil  (art.  499),  les  prodigues  également 
pourvus  d'un  conseil  (art.  ^13),  et  certains  individus  par  suite 
de  condamnation  pénale  (art.  28,  29,  30,  31,  34,  42,  C.  pén.). 

Il  Y  a  lieu  de  mentionner  encore  les  prohibitions  ou  restrictions 
touchant  le  tuteur  (art.  450,  /i72,  907  et  1596),  les  époux  relative- 
ment à  la  vente  pouvant  intervenir  entre  eux  (art.  1595),  les  man- 
dataires relativement  aux  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  (art. 
1596)  ;  les  administrateurs  relativement  aux  biens  des  communes 
ou  des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ;  les  personnes 
qui  concourent  à  l'administration  de  la  justice,  en  ce  qui  touche 
les  droits  litigieux  (art.  1597),  les  faillis  (art.  lifiS,  l^'^^,  447,  C. 
comm.),  les  saisis  (art.  686,  687,  C.  proc).  V.  aussi  d'autres 
incapacités  spéciales  édictées  par  les  articles  18/iO,  20ûo  et  2124 
du  Code  civil. 

102.  —  Pour  la  matière  spéciale  des  donations  et  testaments, 
il  y  a  lieu  de  noter  l'incapacité  relative  qui  frappe  les  ministres 
du  culte,  les  médecins,  les  enfants  naturels,  les  religieuses  des 
congrégations  autorisées. 

a)  L'article  909  du  Code  civil  édicté  une  incapacité  de  recevoir 
contre  les  ministres  du  culte  qui  ont  assisté  le  testateur  pendant 
sa  dernière  maladie,  et  contre  le  médecin  qui  l'a  traité  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort. 

L'incapacité  résultant  de  l'article  909  ne  frappe  que  celui  qui 
a  été  le  confesseur  et  le  directeur  spirituel  du  malade  et  qui  l'a 
préparé  à  mourir  (1).  L'article  909  ne  serait  pas  applicable  au 
ministre  du  culte  qui  se  serait  borné  à  adresser  au  maLade  des 
consolations  et  des  exhortations  religieuses,  alors  qu'un  autre  mi- 
nistre du  culte  n'a  pas  cessé  de  remplir  auprès  du  malade  le  rôle 
de  directeur  spirituel  (2). 

De  même,  le  fait  par  un  médecin,  appelé  d'urgence  en  l'absence 
du  médecin  habituel,  à  donner  accidentellement  des  soins  au  tes- 
tateur durant  sa  dernière  maladie,  ne  saurait  constituer  un  trai- 
tement au  sens  de  l'article  909  (3). 

Deux  exceptions  à  la  règle  de  l'incapacité  édictée  par  l'arti- 


(1)  Cass.,  8  mai  1807  ;  Cass.,  13  avril  1880,  S.  80.1.301  ;  Cass.,  18  octobre 
1887,  S.  88.  I.  'ill.  —  Demolombe,  Donations,  II,  516;  Aubry  et  Rau,  VU, 
§  649-20. 

(2)  Bordeau.x,  7  décembre  1857,  S.  58.11.481  ;  V.  aussi  Toulouse,  7  janvier 
1879;  Amieas,  8  février  1888,  S. 88. II. 167. 

(3y  Cass.,  17  janvier  1876,  S. 76. 1.299  ;  Cass.,  8  août  1900, S.  1901.1.87. 
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cle  909,  §  1,  sont  admises  par  les  paragraphes  2  et  3  du  même 
article. 

La  prohibition  établie  par  l'article  909  s'applique  également 
aux  ministres  du  culte  protestant  (1)  et  aux  ministres  du  culte 
Israélite  (2). 

b)  L'article  908  du  Code  civil  limite  la  capacité  des  enfants  natu- 
rels, légalement  reconnus,  et  celle  des  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux. 

c)  Une  religieuse,  faisant  partie  d'une  communauté  religieuse 
autorisée,  ne  peut  disposer,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament, 
au  profit  d'un  membre  de  la  communauté,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens,  à  moins  que  le  don  ou  le  legs  n'excède  pas  10.000  francs, 
ou  à  moins  encore  que  la  légataire  ou  donataire,  membre  de  la 
communauté,  ne  soit  héritière  en  ligne  directe  de  la  religieuse 
testatrice  ou  donatrice  (L.  2h  mai  1825,  art.  5). 

La  loi  de  1825  n'a  trait  qu'aux  congrégations  de  femmes  et,  par 
suite,  ne  concerne  pas  les  congrégations  d'hommes  légalement 
autorisées. 

Art.  1185.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  atta- 
quer, pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

103.  —  Il  y  a  lieu  d'étendre  les  dispositions  de  l'article  1125 
aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (3). 

La  nullité  qui  se  fonde  sur  l'incapacité  est  purement  relative  ; 
elle  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'incapable,  pour  le  protéger.  Il 
s'ensuit  que  lui  seul  peut  s'en  prévaloir  et  demandçr  l'annulation 
de  ses  actes,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  [h).  V.  art.  1305. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec 
qui  elles  ont  contracté.  Elles  sont  en  faute  d'avoir  contracté  avec 
des  personnes  dont  elles  devaient  connaître  la  condition. 

Le  contrat,  valable  vis-à-vis  des  personnes  capables,  est  annu- 

(1)  Bordeaux,  7  décembre  1857,  précité. 

(2)  Alger,  30  avril  18.j6,  S.  ,5!J.H.396. 

(3)  Gass.,  21  mai  1900,  D.  1900.1.422.  —  Demolombe,  VIll,  769  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  I,  241. 

(4)  Cass.,  6  avril  1898,  D.  98.1.305  ;  Cas?.,  4  novembre  1901.  S,  1903.1.273  ; 
D.  1902.1.185. 
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lable  seulement  vis-à-vis  de  Tincapable,  il  est  claudicans.  La 
partie  capable  est  à  la  discrétion  de  l'incapable  qui  peut,  à  son 
gré,  exiger  l'exécution  du  contrat  ou  en  poursuivre  l'annulation. 

Le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée  ou  le  prodigue  qui,  sur 
le  fondement  de  son  incapacité,  demande  la  nullité  d'un  contrat, 
devra  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  ce  contrat,  du 
moins  jusqu'cà  concurrence  de  son  enrichissement  (1).  V.  art.1312. 

La  disposition  de  l'article  H25,  !^  2,  est  générale  et  doit  être 
étendue  aux  engagements  contractés  par  des  personnes  qui,  tou- 
chant ces  engagements,  étaient  frappées  d'une  incapacité  rela- 
tive (2). 

§2.  —  Personnes  morales  ou  civiles. 

104.  —  A  côté  des  êtres  humains  qui  constituent  des  person- 
nes physiques,  il  existe  certaines  agrégations  d'intérêts  ou  d'indi- 
vidus que  l'on  personnifie  —  personnes  fictives  —  en  les  désignant 
sous  le  nom  de  «  personnes  morales  »,  «  personnes  juridiques  » 
ou  «  personnes  civiles  x^personse  vice  funguntur;  personse  vi- 
cem  sustinent. 

La  personne  morale  est  un  sujet  de  droit,  un  être  capable 
d'avoir  des  droits  lui  appartenant  en  propre  et  des  obligations  lui 
incombant  (3), 

Dans  notre  droit,  les  personnes  morales  ne  prennent  naissance 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  puissance  publique,  elles  tiennent 
leur  individualité  de  la  loi  ou,  par  délégation,  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Tantôt  la  personnalité  civile  est  accordée  de  plein  droit  par  la 
loi  à  tous  les  groupements,  à  toutes  les  associations  qui  remplis- 
sent certaines  conditions  déterminées,  variables  suivant  le  but 
qu'elles  se  proposent,  comme  les  associations  syndicales  libres  de 
propriétaires  (L.  21  juin  1865),  les  syndicats  professionnels  (L. 
21  mars  1884), les  sociétés  de  secours  mutuels  (L.  U'  avril  1898), 
les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  (L.  4  juil- 
let 1900)  et  les  associations  déclarées  (L.  1"  juillet  1901,  art.  5). 
V.  iiifrà,  n°  11/i. 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  239. 

'2)  Cass.,  16  mars  1836,  S.  36.1.609  ;  Cass.,  3  mai  1841,  S.  41.1.391  ;  Gass., 
4  janvier  18o8,  D.  58.1.134;  Cass.,  H  février  1813,  S.  73.1.369,  D.  73.1.245; 
Cass.,  26  mai  1894,  S.  94.1.265,  D.  94.1.556. 

(3)  Michoud,  La  théorie  de  la  personne  morale,  n*  1. 
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Tantôt  la  personnalité  civile  doit  être  sollicitée  et  obtenue  spé- 
cialement par  chaque  association  et  même  pour  chaque  établis- 
sement nouveau  qu'elle  forme. 

Dans  ce  cas,  ou  bien  le  législateur  se  réserve  à  lui-même  la 
faculté  de  statuer  sur  la  demande  :  il  en  est  ainsi  des  établisse- 
ments publics  proprement  dits,  des  congrégations  religieuses 
(L.  l*""  juillet  1901,  art.  13)  et  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur  (L.  18  mars  1880,  art.  7)  (1),  —  ou  bien  il 
délègue  son  droit  au  pouvoir  exécutif  ;  la  personnification  ou  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  résulte  d'un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  et,  dans  certains  cas,  d'un  simple  arrêté  préfectoral. 
V.  Dec.  31  janvier  1852. 

Les  personnes  civiles  n'existant  que  par  l'autorisation  de  la 
puissance  publique,  le  pouvoir  qui  leur  a  donné  l'existence  a 
aussi  qualité  pour  la  leur  retirer.  Appelées  à  la  vie  en  considéra- 
tion des  services  qu'elles  rendaient,  elles  doivent  disparaître  dès 
qu'elles  ne  poursuivent  plus  leur  but  pour  l'avantage  commun. 

Toutes  les  fois  qu'une  association  ou  collectivité  quelconque 
ne  rentre  ni  parmi  les  établissements  publics  lato  sensu,  ni  parmi 
les  établissements  d'utilité  publique,  ni  parmi  les  personnes  ju- 
ridiques privées,  elle  n'a  pas  d'existence  légale,  kux  yeux  de  la  loi 
c'est  le  néant,  et  le  néant  ne  peut  contracter,  ne  peut  être  gra- 
tifié d'aucune  libéralité  (2). 

105.  —  Les  personnes  civiles  —  abstractions  personnifiées  — 
ont  des  intérêts  distincts  de  ceux  des  individus  qui  les  composent, 
veluti  personarn  siistiïiet,  distat  a  singulis.  Elles  peuvent,  par 
suite  de  la  personnification  légale  qu'elles  ont  reçue,  avoir,  comme 
les  personnes  physiques,  un  patrimoine  propi'e,  res  commimis ^ 
arca  communis,  et  jouir  des  droits  nécessaires  à  la  réalisation  du 
but  qu'elles  poursuivent  ;  elles  ont  le  droit  de  posséder  et  d'ester 
en  justice. 

106.  —  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  donner  une  énumé- 
ration  complète  des  personnes  civiles  ;  le  nombre  en  est  très 
considérable.  Nous  voulons  seulement  indiquer  les  divers  groupe- 
ments sous  lesquels  on  les  présente  généralement. 

On  peut  grouper  les  personnes  civiles  en  trois  catégories  :  les 


(1)  V.  toutefois  Michoud,  Personn.  morale,  I,  n°  151,  note  1. 

(2)  Demolombe,  XVIII,    586;  Aubry  et  Rau,  I.  §  54  ;  lissier,  Dons  et  legs 
aux  élab.  publ.,  I,  39. 
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établissements  publics,  les  établissements  d'utilité  pîib ligue  et 
les  personnes  civiles  privées. 

107.  —  Certaines  personnes  morales  ne  rentrent  clans  la  caté- 
gorie des  établissements  publics /«/o  serisu  que  comme  personnes 
du  droit  administratif,  ce  sont  l'Etat  et  divers  groupes  territoriaux, 
les  communes,  les  départements  et  les  colonies. 

L'Etat  qui  représente  les  intérêts  généraux  de  l'ensemble  des 
citoyens,  constitue  de  plein  droit  une  personne  morale.  Il  existe 
nécessairement  par  un  véritable  postulat  juridique  et  se  définit 
à  lui-même  sa  propre  capacité.  L'Etat  est  titulaire  des  droits  de 
souveraineté  en  même  temps  que  de  certains  droits  patrimo- 
niaux (1). 

Les  communes  sont  des  groupements  naturels  qui  ont  tou- 
jours existé  et  qui  ont  survécu  à  toutes  les  transformations  poli- 
tiques. Ce  ne  sont  point  des  créations  arbitraires  du  législateur, 
aussi  sont-elles  investies  d'une  personnalité  très  large. 

Les  sections  de  communes  (L.  5  avril  1884,  art.  7)  et  les  syndi- 
cats de  communes  créés  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1884  com- 
plétée par  celle  du  22  mars  1890,  art.  170  et  suivants  jouissent 
d'une  individualité  juridique  propre,  distincte  de  celle  de  la 
commune. 

Le  département  est  un  être  absolument  contingent  dont  la 
personnalité  a  été  reconnue  indirectement  par  le  déciet  du  9  avril 
1811  et  plus  nettement  par  les  lois  des  10  mai  1838,  18  juillet 
1866  et  10  avril  1871,  articles  46  et  53. 

Les  colonies  jouissent  de  la  personnalité  civile  et  peuvent 
recevoir  des  dons  et  des  legs.  —  Sénatus-consulte  du  4  juillet 
1866  ;  décret  du  11  août  1866  ;  L.  19  décembre  1900. 

108.  —  Etablissements  publics.  —  Pour  assurer  les  services 
publics,  l'Etat  crée,  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine,  des 
organismes  administratifs  ou  «  Etablissements  ». 

il  leur  confère  la  personnalité  et  leur  permet,  sous  son  contrôle 
et  sa  surveillance,  d'acquérir,  de  posséder  et  de  gérer  les  biens 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  remplir  l'objet  en  vue  duquel  ils  ont 
été  créés. 

Les  établissements  publics  proprement  dits,  sont  de  véritables 
organes  de  l'administration  publique  ;  ils  suppléent  l'Etat  dans 
des  services  qui,  à  leur  défaut,  lui  incomberaient. 

(1)  Michoud,  Personn.  morale,  9  et  84 
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Ils  se  rattachent,  d'une  manière  plus  ou  moins  étroite,  à  l'ad- 
ministration générale,  départementale  ou  communale  :  ils  sont 
institués  pour  la  gestion  de  certains  services  publics,  tels  que 
ceux  de  l'assistance  publique,  de  l'enseignement,  etc. 

109.  —  Avant  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat,  le  culte  était  un  service  public. 
On  avait  créé  toute  une  série  d'établissements  publics  ecclésias- 
tiques qui,  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  acquéraient,  possédaient  et 
administraient  le  patrimoine  de  l'Eglise. 

Les  fabriques,  les  menses  curiales,  les  menses  épiscopales,  les 
menses  capitulaires,  les  séminaires,  les  caisses  de  secours  et  les 
maisons  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes,  constituaient 
les  établissements  publics  du  culte  catholique.  Ceux  du  culte 
protestant  et  du  culte  israélife  étaient  les  consistoires  protestants, 
les  séminaires,  les  conseils  presbytéraux,  les  synodes  de  l'Eglise 
de  la  confession  d'Augsbourg  et  les  consistoires  israélites. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  les 
établissements  publics  du  culte  sont  supprimés.  L'article  4  de  la 
même  loi  décide  que  dans  le  délai  d'un  an,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  consis- 
toires et  autres  établissements  publics  du  culte  peuvent  être, 
avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  et  avec  leur 
affectation  spéciale,  transférés,  par  les  représentants  légaux  de 
ces  établissements,  aux  associations  qui,  en  se  conformant  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposent 
d'assurer  le  service,  se  seront  légalement  formées  pour  l'exer- 
cice de  ce  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  éta- 
blissements. 

D'autre  part,  l'article  2  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  concernant 
l'exercice  public  du  culte,  stipule  que  les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  des  associations 
constituées  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  1903,  sont  attribués  à  titre  définitif,  aux  établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9,  §  1  de  la  loi  de  1905. 

110.  —  A.  Etablissements  d'assistance  publique.  —  Il  existe 
un  certain  nombre  d'établissements  généraux  de  bienfaisance  ad- 
ministrés par  les  agents  de  l'Etat,  entretenus  par  son  budget  et 
soumis  à  son  action  directe.  On  peut  citer  notamment  les  hospices 
nationaux  des  Quinze-Vingts,  deCharenton,  les  institutions  natio- 
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nales  des  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets,  les  asiles  nationaux 
de  con  val  escence  de  Vincennes,  du  Vésinet,  de  Vacassy .  —  Ordonn . , 
21  février  1841  ;  C.  d'Et..  6  janvier  1862. 

Les  établissements  communaux  d'assistance  publique  sont  :  les 
hôpitaux  destinés  à  recueillir  les  indigents  malades  et  suscepti- 
bles de  guérison  ;  les  hospices  où  sont  recueillis  les  individus 
dont  l'âge  ou  les  infirmités  réclament  une  assistance  permanente  ; 
les  bureaux  de  bienfaisance  chargés  de  l'administration  des  secours 
à  domicile  dans  la  commune  ;  les  bureaux  d'assistance  médicale 
créés  par  la  loi  du  15  juillet  1893  ;  les  caisses  des  écoles  rangées 
parmi  les  établissements  d'instruction  publique,  mais  qui  sont 
des  établissements  charitables.  L.  28  mars  1882, 

Les  bureaux  de  bienfaisance  —  à  Paris,  l'Assistance  publi- 
que —  sont  considérés  comme  les  représentants  légaux  des 
pauvres  (L.  7  frimaire  an  V)  (1).  A  défaut  de  bureau  de  bienfai- 
sance, le  maire  de  la  commune  représente  les  pauvres  et  a  qualité 
pour  accepter  les  libéralités  faites  à  leur  profit  (2). 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2/i  mars  1880  (3)  reconnaît  que 
la  liberté  de  la  charité  privée  ne  saurait  être  contestée.  Aucune 
disposition  législative  ne  confère  soit  au  bureau  de  bienfaisance, 
soit  au  maire  le  droit  de  revendiquer  les  sommes  recueillies  par 
des  tiers  dans  l'intérêt  des  pauvres.  Le  maire  serait  seulement 
recevable  à  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation  ou  l'emploi  de  ces  sommes,  dans  le  cas  où  les  inter- 
médiaires viendraient  à  les  compromettre  et  à  les  détourner  du 
but  charitable  qui  leur  avait  été  assigné.  La  Cour  de  cassation  a 
consacré  celte  doctrine  par  arrêt  du  2  août  1897  (4). 

111.  —  B.  Etablissements;  d'mstruction  publique.  —  L'Uni- 
versité de  France  a  perdu  par  la  loi  du  7  août  1850  la  personna- 
lité civile  qui  lui  avait  été  attribuée  par  la  loi  du  10  mai  4806  et 
le  décret  du  17  mars  1808.  Mais  l'article  15  de  la  loi  de  1850  a 
maintenu  en  jouissance  de  l'individualité  juridique  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  qui  avaient  un  caractère  universi- 
taire, c'est-cà-dire  les  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement  supérieur, 


(1)  Cass.,  14  juin  1873,  S.  7o.  I.  461  ;  Cass.,  21  avril  1898,  S.  98.  I.  233  et  la 
note.  —  Gpr.  Cass.,  2  août  1897,  S.  1901.  I.  523,  D.  98.  I,  199. 

{2j  Cass.,  18  novembre  1895,  D.  96.  I.  460;  Angers,  12  février  1894, 
S.  9.Ï.  II.  171.  —  Cpr.  Cass.,  8  avril  1891,  S.  92.  I.  516,  D.  92.  I.  390. 

(3)  Sirey,  Lois  umwlées,  1880,  p.  625, 

(4)  Cass.,  2  août  1897,  S.  1901. 
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l'Ecole  normale  supérieure,  les  lycées  et  les  collèges.  Les  diverses 
Universités  régionales  ont  été  investies  de  la  personnalité  par  les 
lois  des  28  avril  1893  et  10  juillet  1896. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  le  Collège  de  France  sont 
des  établissements  publics  d'origine  ancienne.  Sont  également 
investis  de  la  personnalité  civile,  l'Institut  de  France  et  les  cinq 
Académies  qui  le  composent  (Dec.  3  brum.  an  IV,  Ord.  21  mars 
1816  et  26  oct.  1892,  Dec.  12  mai  1884),  l'Académie  de  méde- 
cine (Ord.  20  déc.  1820,  art.  18),  l'Ecole  des  Chartes  (Ord. 
31  déc.  18/i6),  les  écoles  normales  primaires  (L.  19  juillet  1889, 
art.  47),  les  caisses  des  écoles  (L.  10  avril  1867  ;  L.  28  mars 
1882),  etc. 

112.  —  C.  Etabiisseme?its  publics  divers.  —  Sont  encore  clas- 
sés parmi  les  établissements  publics,  certains  établissements  ins- 
titués en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  la  Légion  d'hon- 
neur qui  englobe  dans  sa  personnalité  civile  les  maisons  d'édu- 
cation de  Saint-Denis,  d'Ecouen  et  des  Loges  ;  la  caisse  des  of- 
frandes nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  certains  établissements  d'épar- 
gne publique  et  de  prévoyance,  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ;  les  comités  des  habitations  à  bon  marché  créés  par  la 
loi  du  30  novembre  189/i  ;  certains  établissements  commerciaux 
et  agricoles,  les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  l'Ordre  des  avocats  (1),  etc. 

113.  —  Etablissements  d'utilité  publique.  —  Les  établisse- 
ments d'utilité  publique  ne  constituent  pas  des  organes  adminis- 
tratifs, ils  n'ont  pas  un  service  public  pour  objet  ;  ils  ont  par  es- 
sence un  caractère  privé.  Ce  sont  des  associations,  des  institutions, 
des  groupes  nés  de  l'activité  humaine  auxquels  la  loi  communique 
une  personnalité  fictive,  afin  de  donner  satisfaction  à  certains 
intérêts  collectifs  ;  leur  existence  présente  un  caractère  d'utilité 
publique  générale  ou  locale. 

Il  existe  un  grand  nombre  d'institutions  auxquelles  la  puissance 
publique  confère  la  qualité  d'établissements  d'utilité  publique  : 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  ou  privées  (L.  20  juillet  1895), 
les  monts-de-piété  (2),  les  musées  nationaux  (L.  16  avril  1895, 
art.    52),  de  nombreuses  œuvres  de  bienfaisance  privée,   par 


(1)  Michoud,  I,  95. 

(2)  V.  toutefois  Michoud,  I,  92  et  la  note 
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exemple,  la  société  de  secours  aux  blessés,  l'œuvre  de  l'hospitalité 
de  nuit,  la  société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  la  société 
philanthropique  fondée  en  1780,  des  sociétés  littéraires  et  scien- 
tifiques, des  sociétés  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  etc. 

Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  jouissent 
de  la  personnalité  civile  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  d'utilité  pu- 
blique. 

En  principe,  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  suffit  pour 
créer  un  étalDlissemeiit  d'utilité  publique. 

Par  exception,  la  loi  du  18  mars  1880,  article  17,  décide 
qu'aucun  établissement  d'enseignement  libre,  aucune  association 
formée  en  vue  de  l'enseignement  supérieur,  ne  peut  être  reconnu 
d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'une  loi. 

114.  Personnes  civiles  privées.  —  Les  personnes  civiles  pri- 
vées, à  la  différence  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publi- 
que, sont  constituées  par  l'initiative  des  simples  citoyens,  en  de- 
hors de  toute  intervention  directe  de  l'autorité. 

Depuis  la  Révolution,  le  législateur  français  a  cru  devoir  traiter 
avec  rigueur  ces  personnes  civiles  et  il  s'est  d'abord  efforcé  d'en 
réduire  le  nombre. 

Au  commencement  du  xix^  siècle,  sauf  les  sociétés  commer- 
ciales, aucune  association  de  personnes  n'était  possible  sans 
une  autorisation  toujours  révocable. 

Toutefois  le  besoin  de  s'associer  est  si  impérieux  qu'en  pratique 
on  dut  se  relâcher  de  cette  sévérité,  et,  sans  parler  d'une  tolérance 
plus  ou  moins  étendue,  on  vit,  dès  1865,  le  législateur  entrer  dans 
une  voie  nouvelle  et  conférer,  par  avance,  la  personnalité  à  cer- 
taines associations,  en  faveur  du  but  qu'elles  poursuivaient, 
leur  demandant  seulement  d'annoncer  ce  but  et  de  faire  connaître 
leur  existence  par  une  déclaration.  Les  associations  syndicales 
libres  de  propriétaires  ont  été  les  premières  à  bénéficier  de  ce 
nouveau  régime  (L.  des  21  juin  1865  et  2*2  décembre  1888). 

Il  fut  bientôt  étendu  aux  syndicats  professionnels  par  la  loi  du 
21  mars  1884.  On  sait  que,  malgré  les  rigueurs  des  lois  révolu- 
tionnaires prohibant  tout  ce  qui  aurait  pu  rappeler  les  anciennes 
Corporations  (L.  l/i-27  juin  1791),  malgré  l'article  /|16  du  Code 
pénal, les  ouvriers  n'ont  jamais  cessé  de  se  grouper  par  profession. 
Leur  persévérance  à  user,  malgré  les  prohibitions  légales,  de  ce 
qu'ils  considéraient  comme  un  droit,  finit  par  leur  assurer  satis- 
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faction.  La  loi  de  188/i  reconnaît,  en  effet,  la  faculté  de  s'associer 
librement  pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles.  11  suffit  de  déposer  les  sta- 
tuts de  l'association  et  de  faire  connaître  les  noms  des  administra- 
teurs. Moyennant  quoi,  sans  autorisation,  le  s}'ndicat  jouit  de  la 
personnalité  civile  et  d'une  certaine  capacité. 

De  même  les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées  confor- 
mément à  la  loi  du  l*""  avril  1898  et  les  sociétés  ou  caisses  d'as- 
surances mutuelles  agricoles  (L.  4  juillet  1900)  jouissent  de  plein 
droit  de  la  personnalité  civile. 

Enfin  la  loi  du  l®''  juillet  1901  a  appliqué  le  même  régime  à 
toutes  les  associations  sans  but  lucratif;  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable  n'est  maintenue  que  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses. Mais  en  dehors  de  cette  exception  qu'expliquent  des  pré- 
occupations politiques,  les  associations  sont  libres.  Comme  les 
syndicats  professionnels  et  sous  la  même  condition  de  déposer 
leurs  statuts  et  de  faire  connaître  les  noms  des  administrateurs, 
les  associations  acquièrent,  avec  la  personnalité,  une  certaine  ca- 
pacité civile  susceptible  de  s'accroître  si  plus  tard  elles  obtiennent 
d'être  reconnues  d'utilité  publique. 

115. —  Les  sociétés  commerciales^  les  sociétés  civiles.  —  Le 
législateur  autorise  la  formation  et  l'organisation, en  pleine  liberté, 
des  collectivités  de  personnes  ayant  pour  objectif  la  réalisation 
des  bénéfices  à  partager  entre  associés.  Il  permet  à  ces  associa- 
tions de  se  former  sans  autorisation  préalable  et  leur  accorde,  de 
plein  droit,  la  personnalité  civile,  parce  qu'il  les  considère  comme 
un  facteur  puissant  de  la  prospérité  générale  ;  leurs  richesses 
sont  destinées  à  se  fondre  périodiquement  ou  incessamment  dans 
les  patrimoines  privés. 

Les  sociétés  commerciales,  à  l'exception  des  associations  en 
participation  (1),  ont  toujours  été  considérées  comme  formant  un 
être  juridique  ayant  un  patrimoine  distinct  de  celui  de  chaque 
associé.  Art.  529  du  Code  civil  et  69,  §  6  du  Code  de  procédure 
civile. 

La  question  de  savoir  si  les  sociétés  purement  civiles  consti- 
tuent, comme  les  sociétés  de  commerce,  un  être  moral  distinct  de 
la  personne  des  associés,  est  très  controversée  en  doctrine.  La 
Cour  de  cassation,  persistant  dans  sa  jurisprudence,  a  consacré 

(Ij  Gass.,  27  juin  1893,  S.  94.1.25;  Cass.,  10  décembre  1895,  S.  99.1.518. 
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le  principe  de  la  personnalité  civile  par  deux  arrêts  en  date  des 

23  février  1891  et  2  mars  1892  (1). 

Depuis  la  loi  du  1®''  août  1893,  article  6,  qui  a  ajouté  à  la  loi  du 

24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  un  article  68,  on  admet  sans 
conteste  que  les  sociétés  civiles  par  leur  objet,  constituées  sous 
la  forme  commerciale  de  la  commandite  ou  de  l'anonymat,  jouis- 
sent de  la  personnalité  civile  comme  les  sociétés  commerciales 
auxquelles  elles  sont  assimilées  . 

116.  —  Les  associations.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  légis- 
lateur permet  aux  collectivités  des  personnes,  à  but  lucratif,  de 
se  former  librement,  et  leur  accorde  de  plein  droit  la  personnalité 
civile. 

Il  en  est  autrement  des  associations  de  personnes  ayant  un 
but  désintéressé,  qui  ne  poursuivent  pas  la  réalisation  de  béné- 
fices à  partager  entre  les  associés.  Ces  associations  ne  sont  pas 
des  sociétés  dans  le  sens  de  l'article  1832  du  Code  civil  et  ne  cons- 
tituent pas  à  ce  titre  une  personne  civile  (2).  Elles  ne  pouvaient, 
avant  la  loi  du  1"  juillet  1901,  jouir  de  la  personnalité  civile 
qu'autant  qu'elles  acquéraient  le  caractère  d'établissement  d'uti- 
lité publique  (3). 

Lorsqu'il  s'agit  d'associer  des  intelligences,  des  volontés,  des 
énergies,  dans  un  but  social,  politique,  moral,  religieux,  scienti- 
fique, littéraire,  artistique  ou  philosophique,  il  est  à  redouter 
que  l'association  ne  prenne  brusquement  une  grande  extension, 
ou  dispose  inopinément  de  ressources  qui  augmentent  sa  force 
d'action,  ses  moyens  de  propagande. 

La  concession  de  la  personnalité  à  une  semblable  association 
crée  une  personne  juridique  appelée  à  survivre  aux  individus 
qui  la  composent  et  à  jouir  d'un  patrimoine  tendant  à  grandir 
sans  cesse  et  à  accroître  la  masse  des  biens  de  mainmorte  enle- 
vés à  la  circulation  :  il  est  juste  que  l'Etat  exerce  un  contrôle 
sur  les  associations  en  les  assujettissant  à  des  règles  déterminées. 
Dans  un  système  rationnel  et  digne  d'un  peuple  libre,  disions- 
nous  avec  M.  Lyon-Caen  avant  la  loi  de  1901,  toutes  les  asso- 


(1)  Gass.,  23  février   1891  et  2  mars   1892,  S.  92.1.497.   —  V.  aussi  Cass.  , 
22  février  1898. 

(2)  Cass.,  2  janvier  1894,  S.  94.1.129,  D.  94.1.81  ;  Cass.,  29  octobre  1894,  S. 
95.1.65,  D.  95.1.145  ;  Cass.,  21)  novembre  1897,  S.  1902.1.15,  D.  1901.1.108. 

(3)  Cass.,  2  janvier  1894  ;  Cass.,  29  octobre  1894;  Cass.,  29  noveaibre  1897 
précités. 
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ciations  ayant  un  but  licite  devraient  jouir  de  la  personnalité  en 
remplissant  les  formalités  de  publicité  prescrites  pour  les  so- 
ciétés (1). 

La  faculté  pour  l'individu  de  sortir  de  son  isolement  et  de  la 
faiblesse  qu'il  engendre,  pour  s'associer  avec  ses  semblables,  est 
une  extension  naturelle  de  la  personnalité  humaine  ;  fonder  pour 
une  fin  licite  une  association  qui  centuple  les  forces  individuelles, 
est  un  droit  que  l'autorité  peut  réglementer,  mais  qu'elle  ne  doit 
pas  pouvoir  supprimer  en  soumettant  la  création  de  toute  asso- 
ciation à  une  autorisation.  C'est  transporter  dans  le  domaine  des 
grâces  et  des  privilèges  un  droit  qui  fait  partie  du  patrimoine 
commun  des  citoyens. 

Le  législateur  doit  donc  concilier  l'intérêt  privé  qui  réclame 
la  liberté  des  associations  et  l'intérêt  de  l'Etat  qui,  en  face  de  la 
puissance  que  peut  arriver  à  représenter  une  association, ne  doit 
pas  rester  désarmé. 

117.  —  Le  contrat  d'association  est  aujourd'hui  réglé  par  la 
loi  du  1- juillet  1901. 

Le  législateur,  dans  la  définition  qu'il  donne  de  l'association, 
met  en  relief  qu'elle  est  une  union  de  personnes  groupées  dans 
un  but  autre  que  celui  de  faire  des  opérations  lucratives,  ce  qui 
la  distingue  des  sociétés  civiles,  des  sociétés  commerciales  ou 
des  communautés  de  biens. 

Les  associations  peuvent  être  scientifiques,  littéraires,  politi- 
ques, économiques,  philanthropiques,  religieuses  ou  simplement 
amicales. 

En  outre,  le  législateur  indique  le  caractère  permanent  de 
l'association  à  l'effet  de  la  distinguer  des  simples  réunions  qui 
n'ont  qu'une  existence  provisoire  comme,  par  exemple,  les  comi- 
tés électoraux  (art.  l*""). 

Depuis  la  loi  du  l*""  juillet  1901,  toute  association  composée 
d'un  nombre  quelconque  de  membres  peut  se  former  pour  tout 
objet  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Lorsque  les  associations  n'aspirent  pas  à  la  capacité  juridique, 
elles  peuvent  se  former  librement,  sans  autorisation,  ni  déclara- 
tion préalable  (art.  2).  Yisent-elles,  au  contraire,  h  la  capacité  ju- 
ridique, les  conditions  qu'elles  ont  à  remplir  sont  différentes,  se- 
lon qu'elles  aspirent  h  une  capacité  restreinte  ou  à  une  capacité 
plus  large. 

(1)  Note  de  M.  Lyon-Caeu,  sous  Gass.,  2s  octobre  1894,  S.  95.    I.  68. 
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118.  —  La  loi  reconnaît  trois  sortes  d'associations  : 

1°  Les  associations  libres,  formées  en  vertu  du  principe  de 
liberté  proclamé  par  l'article  2,  «  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable  »  ;  elles  ne  possèdent  aucune  capacité  juridique. 

L'association  formée  sans  aucune  formalité,  est  licite, mais  étant 
dépourvue  de  toute  capacité  juridique,  ses  membres  ne  pourront 
faire  sanctionner  en  justice  ni  leurs  obligations  réciproques,  ni 
les  obligations  des  tiers  envers  eux.  L'association  libre  favorise 
les  petites  associations  locales  formées  entre  quelques  personnes 
dans  un  but  charitable,  artistique,  littéraire,  scientifique  ou  poli- 
tique. 

2°  Les  associations  qui  ont  souscrit  une  déclaration  préalable 
et  se  sont  conformées  aux  prescriptions  de  Tarticle  5  de  la  loi  de 
1901  et  des  articles  \  et  suivants  du  Règlement  d'administration 
publique  du  16  août  190L  Elles  reçoivent  en  échange  une  capa- 
cité restreinte. 

Elles  peuvent  ester  en  justice, acquérir  à  titre  «  onéreux  »  seu- 
lement et  dans  les  limites  fixées  par  l'article  6  :  elles  n'ont  à  se 
pourvoir  d'aucune  autorisation  à  cet  effet. 

3°  Enfin  les  associations  qui  ont  sollicité  le  bénéfice  de  la  re- 
connaissance d'utilité  publique  et  dont  la  capacité  est,  en  prin- 
cipe, entière. 

Elles  peuvent  acquérir  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  recevoir 
des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  910 
du  Code  civil  et  l'article  15  de  la  loi  du  h  février  1901  sur  la 
tutelle  administrative.  Les  dons  et  les  legs  sont,  en  outre,  soumis, 
à  certaines  restrictions  indiquées  dans  l'article  11  de  la  loi  du 
ler  juillet  1901. 

119.  —  Les  conrpu' g  allons.  —  Un  régime  spécial  est  organisé 
par  la  loi  de  1901,  pour  les  associations  ayant  un  caractère 
confessionnel  (art.  13  et  s.). 

La  congrégation  qui  suppose  la  vie  en  commun  ou  tout  au 
moins  la  subordination  absolue  à  une  règle  et  à  un  supérieur,  ne" 
peut  être  assimilée  à  une  association  d'individus  qui  conservent 
leur  autonomie  et  ne  s'associent  que  pour  un  but  limité,  parfois 
très  secondaire  dans  leur  existence. 

Si  le  même  régime  ne  convient  pas  aux  unes  et  aux  autres,  s'il 
est  impossible  de  les  soumettre  à  une  législation  uniforme,  on  ne 
doit  pas  être  moins  libéral  pour  les  unes  que  pour  les  autres. 

La  loi  de  1901,  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  tou- 
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chant  les  congrégations  religieuses  et  dans  l'application  qui  en  a 
été  faite,  a  donné  lieu  à  de  justes  critiques. 

Nous  ne  saurions  exposer  ici  toutes  les  controverses  auxquelles 
a  donné  lieu  le  régime  légal  des  congrégations  religieuses.  Nous 
voulons  seulement  résumer  la  situation  qui  leur  est  faite,  en 
France,  par  les  lois  ou  la  jurisprudence. 

Les  lois  des  13-19  février  1790,  18  août  1792  ont  dissous 
toutes  les  congrégations  ou  associations  religieuses  existant  à  celte 
époque. 

Un  décret  du  3  messidor  an  XII,  décidait  qu'à  l'avenir  des  con- 
grégations religieuses  d'hommes  ou  de  femmes  pourraient  se 
former  moyennant  autorisation  donnée  par  décret,  mais  la  loi  du 
2  janvier  1817  a  proclamé  la  nécessité  d'un  acte  du  législateur 
pour  donner  l'existence  civile  à  toute  congrégation  religieuse. 

La  loi  du  24  mai  1825,  tout  en  maintenant  le  principe  posé  par 
la  loi  du  2  janvier  1817,  a  conféré  au  chef  del'Etat  le  pouvoir 
d'autoriser,  par  simple  Ordonnance,  les  congrégations  religieuses 
de  femmes  qui  s'étaient  établies  de  fait  antérieurement  au  l®»"  jan- 
vier 1825.  Mais  une  loi  était  toujours  nécessaire  pour  autoriser 
les  congrégations  qui  n'existaient  pas  à  cette  date. 

Le  décret-loi  du  31  janvier  1852  avait  considérablement  étendu 
la  compétence  du  Gouvernement,  en  disposant  que  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  pourraient  être  autorisées  par  dé- 
cret, lorsqu'elles  déclareraient  adopter  des  statuts  déjà  enregis- 
trés au  Conseil  d'Etat  et  approuvés  pour  d'autres  communautés 
religieuses. 

Enfin  la  loi  du  15  mars  1850,  sur  l'enseignement,  avait  admis 
implicitement,  par  ses  articles  31,  3/i  et  79  que  les  congrégations 
religieuses,  vouées  à  l'enseignement,  pourraient  être  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  Toutefois  le  Conseil 
d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ont  toujours  décidé  que  l'autorisation 
ainsi  obtenue  avait  seulement  pour  effet  de  régulariser  la  situation 
de  la  congrégation  au  point  de  vue  de  la  police  des  associations 
et  d'autoriser  ses  services  pour  l'instruction,  mais  ne  pouvait 
suppléer  à  la  loi  qui  était  nécessaire  pour  donner  la  personnalité 
civile,  l'existence  légale  à  une  congrégation  religieuse  (1). 

Depuis  la  loi  de  1901,  plusieurs  décrets  ont  rapporté  les  an- 

(1)  Cass.,  3  juin  1861,  S.  61. 1.613,  D.  61.1.318;  Avis  C.  d'Etat,  16  juin 
1881,  Sirey,  Lois  a?i«.,1882,  p.  356,  D.  82.UI.21  ;  Avis  C.  d'Etat, 16  janvier  1901. 
Cf.  G.  d'Etat,22  janvier  1892, S.  93. III. 145  ;  Cass.,  6  décembre  1905, S.  1906.1.219. 
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cicniios  autorisations  administratives  données  à  des  congrégations 
vouées  à  renseignement  (1). 

La  loi  du  l®""  juillet  1901,  a  soumis  les  congrégations  religieu- 
ses à  des  exigences  particulières  (art.  13  et  s.). 

Désormais  aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former 
sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi,  «  qui  déterminera  les 
conditions  de  son  fonctionnement  )),par  conséquent  aussi  l'étendue 
de  la  capacité  juridique  (art.  13,  §  1). 

De  plus,  les  congiégations  légalement  autorisées  ne  peuvent 
fonder  aucun  établissement  nouveau  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  13,  §  2). 

Toutes  les  congrégations  reconnues  sont  assujetties  par  l'arti- 
cle 15  à  des  prescriptions  particulières  :  liste  des  membres,  états 
des  comptes  financiers,  dont  le  but  est  d'assurer  au  Gouverne- 
ment un  droit  strict  de  surveillance  et  les  moyens  de  l'exercer. 

Le  Gouvernement  peut  toujours,  par  un  simple  décret  pris  en 
conseil  des  ministres,  prononcer  la  dissolution  d'une  congrégation 
ou  la  fermeture  d'un  établissement  (art.  13,  J:;  final). 

Les  congrégations  religieuses  formées  sans  autorisation,  non 
seulement  ne  jouissent  d'aucune  capacité,  mais  encore  sont  dé- 
clarées c(  illicites  »  par  l'article  16.  Leurs  fondateurs,  leurs  admi- 
nistrateurs et  leurs  membres  encourent  des  pénalités  (art.  16). 

Les  biens  des  congrégations  non  autorisées  doivent  être  liquidés 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  de  1901. 

120.  —  Les  congrégations  religieuses  qui  avant  la  promulga- 
tion do  la  loi  de  1901  avaient  été  régulièrement  reconnues, demeu- 
rent en  possession  de  la  capacité  civile,  mais  elles  sont  assujetties 
aux  prescriptions  de  l'article  1.5  de  la  loi  du  l''"' juillet  1901. 

Les  congrégations  reconnues  sont  :  1^'  l'Association  des  Lazaris- 
tes, autorisée  par  décret  du  7  prairial  an  XIL  supprimée  par  dé- 
cret du  26  septembre  1809  et  rétablie  le  3  février  1816  (2)  ;  2°  la 
Congrégation  ou  Association  des  Missions  étrangères,  autorisée 
par  décret  du  2  germinal  an  XIII,  supprimée  par  celui  du  2(5  sep- 
tembre 1809,  puis  rétablie  par  l'ordonnance  du  2  mars  1815  (3)  ; 
3°  la  Congrégation  ou  Association  des  Prêtres  du  St-Esprit,  auto- 
risée le  2  germinal  an  XIll,  supprimée  le  26  septembre  1809, 

(1)  V.  ./.  off.  du  10  avril  1903. 

(2)  Avis  C.  (l'Etat,  16  janvier  1901  ;  Cass.,  19  décembre  1864,  S.  65.  I.  18. 

(3)  Avis  C.   d'Etal,  16  janvier  1901. 
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rétablie  le  3  février  1816  (1)  ;  !i°  la  Congrégation  ou  Compagnie 
des  Prêtres  de  St-Sulpice,  autorisée  par  ordonnance  du  2  avril 
1816  (2). 

L'institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  avait  été  incorporé  à 
l'Université  par  l'article  109  du  décret  du  17  mars  1808  (3). 

Il  existe  un  grand  nombre  de  congrégations  religieuses  de 
femmes  autorisées,  consacrées,  en  général,  à  l'assistance  publi- 
que. 

Les  congrégations  antérieurement  existantes  à  la  loi  de  1901, 
qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation,  sont  réputées  dissoutes  de 
plein  droit  (art.  18). 

Capacité  des  personnes  morales. 

121.  —  Il  n'existe  dans  nos  lois  aucune  théorie  compKMc  sur 
les  personnes  civiles;  aussi  n'est-on  pas  d'accord  pour  déter- 
miner quelle  capacité  doit  leur  être  reconnue. 

Les  uns  prétendent  que  les  personnes  morales  ont,  en  principe, 
la  même  capacité  que  les  personnes  physiques  ;  elles  jouissent  de 
tous  les  droits  qui  se  réfèrent  au  patrimoine.  Elles  ne  seraient 
privées  que  des  droits  ou  qui  leur  sont  refusés  par  la  loi,  ou  qui 
ne  peuvent  pas  leur  appartenir  à  raison  même  de  leur  nature, 
comme  les  droits  de  famille  (4). 

Les  autres  pensent  que  les  personnes  morales  n'ont  pas  une 
capacité  générale.  Elles  ne  seraient  investies  de  la  personnalité 
civile  qu'en  vue  de  la  mission  spéciale  qui  leur  a  été  confiée,  dans 
les  limites  des  attributions  qui  en  dérivent,  et  pour  la  poursuite 
du  but  en  vue  duquel  elles  ont  été  créées  (5). 

122.  —  C'est  la  jurisprudence  administrative  qui  a  développé 
et  mis  en  pratique,  depuis  quelques  années,  le  système  de  la 
spécialité,  de  la  capacité  limitée  des  personnes  civiles. 

Les  personnes  morales,  dit-on,  ne  se  formant  qu'avec  l'assen- 

(1)  Avis  G.  d'Etat,  1"  août  1901.  —  Cf.  Avis  G.  d'Etat,  16  janvier  1901  et 
14  février  1901. 

(2)  Avis  G.  d'Etat,  16  janvier  1901. 

(3)  Avis  G.  d'Etat,  16  janvier  1901 .  —  Gf.  Gons.  d'Etat,  il  juin  1887. 

(4)  Aubry  et  Rau,  I,  S  'Ji.  p.  281  et  s.  V.  note  sous  Grenoble, 18  avril  1889,  S. 
91.11.145;  Meynial,  sous  Gass.,  26  mai  1894,  S.  96.1.129;  Planioi,  sous  Cass., 
26  mai  1894,  D.  95.1.  317  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  237. 

(5)  Laurent,  I,  287  ;  Camberlin,  J.  La  Loi,  8  mai  1891  ;  Tissier,  Do«s  el  legs 
aux  étabL  publics,  I,  132;  Baudry-Lacantinerie  et  Coiiin,  Donations,  2»  éd., 
409,  et  s.  —  V.  Cass.,  18  novembre  1895,  D.  96.1.  491  ;  Amiens,  26  décembre 
1894,  S.  97.11.  197,  D.  96.11.  75;  Gaen,  l""  juillet  1894,  S.  96,  II.  281  et  note  de 
M.  Wahl. 


^00  SOURCES   DES    OBLIGATIONS  [1125] 

timent  de  la  puissance  publique  et  étant  par  essence  des  êtres  de 
création  légale,  il  en  résulte  logiquement  que  leur  capacité  ne  doit 
pas  s'étendre  au  delà  du  champ  que  l'autorité  a  ouvert  à  leur 
activité  (1).  Chaque  établissement  public  ou  d'utilité  publique  a, 
dans  son  titre  légal  de  reconnaissance,  la  définition  de  ses  attri- 
butions. 

La  capacité  des  établissements  publics,  dit  M.  Béquet,  est  ex- 
clusivement bornée  à  l'exécution  du  service  à  raison  duquel  ils  ont 
été  institués.  C'est  pour  accomplir  une  fonction  administrative 
que  la  vie  civile  leur  a  donnée  ,  au  delà  de  cette  fonction  ils  ne 
peuvent  rien,  ils  n'ont  droit  à  rien,  ils  ne  sont  rien  (2). 

Cette  doctrine  était  inconnue  dans  l'ancien  droit.  «  Voulait-on 
créer  une  école,  des  dots,  une  bourse  d'études  ?  Le  fondateur 
pouvait,  à  son  gré,  s'adresser  à  la  commune,  à  l'hôpital,  à  la  pa- 
roisse :  le  même  genre  de  service  se  demande  aussi  bien  aux  uns 
qu'aux  autres.  C'est  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  que  la  duchesse  de 
Nevers  fait  recueillir  une  fondation  de  dots;  un  bourgeois  de  Cha- 
lon,  presqu'à  la  même  époque  (xvi®  siècle),  entend,  au  contraire, 
que  les  quatre  mille  écus  laissés  par  lui  poui"  cet  objet,  soient 
remis  aux  mains  des  échevins  ;  d'autres  confient  cette  œuvre  au 
curé.  La  paroisse  a,  dans  ses  attributions  légales,  l'enseignement 
et  l'assistance.  A  l'ombre  de  l'Eglise  s'élèvent  l'hôpital  et  l'école. 
L'évêque  a  la  surveillance  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  fondateurs 
peuvent  indilTéremment  donner  à  n'importe  quelle  personne  mo- 
rale n'importe  quelle  fondation...  » 

«  Aujourd'hui  le  principe  de  la  spécialité  se  dessine  dans  notre 
droit  avec  un  saisissant  relief.  Saus  confusion  ni  mélange,  les 
attributions  des  différentes  personnes  civiles  se  découpent  avec 
une  netteté  géométrique.  Aux  établissements  ecclésiastiques,  le 
culte  ;  à  la  commune,  l'instruction  ;  au  bureau  de  bienfaisance, 
le  secours  des  pauvres  ;  à  l'administration  hospitalière,  l'assis- 
tance des  infirmes  et  des  malades.  Les  empiétements  qui  ne  se 
tolèrent  pas  entre  les  établissements  ecclésiastiques  et  les  éta- 
blissements laïques  ne  sont  pas  davantage  autorisés  dans  les 
rapports  intérieurs  des  administrations  laïques:  ni  le  bureau  de 
bienfaisance,  ni  l'hospice  ne  peuvent  entretenir  une  école  quel- 
conque (3).  C'est  d'une  manière  absolue  ,  sans  réserve  comme 

(1)  lissier,  Dons  et  legs  aux  établ.  publ.,  226  et  238. 

(2)  Béquet,  De  la  cap.  des  fabr.,  Rev.  yen.  d'adm.,  1881,  III. 21. 
(3^  Cir.  ijiin.  inst.  publ.,  3  lévrier  1888. 
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sans  limite,  que  fonctionne  le  principe  de  la  spécialité.  Règle 
d'ordre  et  de  discipline,  elle  maintient  sévèrement  les  personnes 
civiles  dans  la  limite  permise  au  jeu  de  leur  activité  »  (I). 

123.  —  La  capacité  des  personnes  morales  est  restreinte  aux 
droits  et  aux  obligations  qui  se  réfèrent  au  patrimoine.  Mais  dans 
cette  sphère,  leur  capacité  est,  en  principe,  la  même  que  celle  des 
personnes  physiques. 

L'acUvité  juridique  des  personnes  se  manifeste  sous  deux  for- 
mes principales  :  capacité  de  contracter  et  capacité  d'ester  en 
justice. 

Les  personnes  morales  jouissent  de  cette  double  capacité- 
Mais,  à  la  différence  de  la  personne  physique,  la  capacité  pour  la 
personne  juridique  de  contracter  et  d'ester  en  justice,  se  com- 
bine avec  la  règle  de  la  spécialité  qui  empêche  le  groupe  de 
contracter  pour  un  objet  étranger  à  sa  mission,  ou  de  plaider  sur 
des  questions  étrangères  à  son  objet. 

124. —  Dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration,  la  loi  place 
les  élablissemenls  publics  sous  la  tutelle  administrative. 

Nous  avons  vu  que,  dans  certains  services  publics,  ils  sup- 
pléent l'Etat  qui,  pour  cette  cause,  met  k  leur  usage  ses  propres 
ressources  et  se  réserve  en  conséquence  d'en  surveiller  l'emploi. 
Pour  la  gestion,  l'administration  et  l'aliénation  de  leurs  biens, 
les  établissements  publics  doivent  se  conformer  aux  règles  posées 
par  le  droit  administratif  (art.  537,  C.  civ.). 

La  loi  du  8  janvier  190o  a  supprimé  l'autorisation  qui  était 
auparavant  nécessaire  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics pour  ester  en  justice. 

Les  établissements  reconnus  comme  établissements  ({utilité 
publique  administrent  librement  leur  patrimoine,  ils  peuvent 
l'aliéner  conformément  aux  statuts  qu'ils  se  sont  donnés. 

La  tutelle  de  l'Etat  ne  s'exerce  sur  les  établissements  d'utilité 
publique  que  dans  des  limites  restreintes.  Elle  a  pour  objet  non 
d'assuier  leur  fonctionnement,  mais  de  garantir  la  société  contre 
les  abus  qui  pourraient  naître  de  leur  développement  anormal  et 
de  veiller  à  l'observation  de  leurs  statuts. 

Les  rapports  d'intérêt  privé  des  personnes  morales  avec  les  tiers 
sont,  en  général,  régis  par  les  principes  du  droit  commun. 


(1)  Geouffre  de  Lapradelle,  Des  fondai,  perpét.,  p.   163  et  191. 

(2)  Tissier,  Dons  et  le{)s,  I,  2T1. 
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LevS  personnes  morales  contractent  par  l'intermédiaire  de  ceux 
qui  ont  qualité  pour  les  représenter.  Certaines  conventions  inter- 
venues entre  elles  et  les  particuliers  ne  sont  définitives  que  lors- 
que les  personnes  morales  ont  obtenu  l'approbation  de  l'autorité 
compétente.  Ces  dernières  sont  alors  tenues  de  faire  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  l'homologation  ou  l'approbation  ;  mais  les 
particuliers  n'ont  pas  de  recours  contentienx  contre  le  refus  d'ap- 
probation. 

La  règle  de  l'article  ll'io  du  Code  civil  qui  déclare  purement 
relative  la  nullité  des  engagements  souscrits  par  des  incapables, 
s'applique  aux  personnes  morales  qui  ne  peuvent  faire  certains 
actes  sans  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  (1). 

Les  établissements  publics  et  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique peuvent  acquérir  à  titre  gratuit.  Mais  la  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire  ne  peut  être  définitivement  acquise  par  eux 
qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  et  dans  des 
conditions  qu'il  lui  plaît  de  fixer. 

L'établissement  doté  de  la  personnalité  civile  a  la  jouissance 
du  droit,  l'aptitude  juridique  à  recevoir;  l'article  9t0  du  Code 
civil  règle  l'exercice  de  ce  droit  en  décidant  que  les  dispositions 
entre  vifs  ou  par  testament  «  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  ».  —  V,  aussi  article  937  du  Code  civil. 

Le  Gouvernement  statue  souverainement  et  arbitrairement  par 
ses  décrets  ou  arrêtés  d'autorisation.  S'il  l'efuse  l'autorisation  de- 
mandée, les  libéralités  deviennent  inefficaces. 
■  Un  décret  du  1°'"  février  1896  règle  la  procédure  à  suivre  en 
matière  de  legs  concernant  les  établissements  publics  ou  recon- 
nus d'utilité  publique. 

L'article  8  de  la  loi  du  h  février  1901  accorde  à  tous  les  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique  la  faculté  d'accepter  provi- 
soirement et  à  titre  conservatoire  —  sans  autorisation  préalable 
—  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

Les  dons  manuels  faits  à  un  établissement  légalement  reconnu 
sont  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  comme  les  donations 
qui  sont  constatées  par  actes  notariés.  La  Cour  de  cassation  avait 
jugé  que  le  don  manuel,  échappant  par  sa  nature  même  à  la  ri- 
gueur des  principes  qui  exigent  l'autorisation  préalable  à  l'accep- 

(l)Gass.,  16  mars  1836,  S. 36. 1.609;  Cass.,  3  mai  1841,  S.  41.1.391,  D.  41. 
1.225  :  V.  aussi,  Cass.,  4  janvier  1858,  D.  58.1.134  ;  Cass,,  17  novembre  1890. 
S.  94.1.444. 
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tation,  il  suffisait  que  rautorisation  intervint  ultérieurement  (1). 
Mais  le  Conseil  d'Etat,  par  Avis  du  12  mai  1886,  a  décidé  que  les 
dons  manuels  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  dona- 
tions à  l'exception  des  règles  de  forme  ;  que  les  établissements 
publics,  ne  peuvent  accepter  définitivement  les  dons  manuels 
sans  y  avoir  été  préablement  autorisés  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Les  dons  manuels  modiques  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  une 
fondation  perpétuelle,  sont  dispensés  de  toute  autorisation  préa- 
lable ou  ultérieure  (2). 

Il  y  a  des  dons  manuels  dont  l'acceptation,  par  dérogation  au 
droit  commun,  se  trouve  dispensée  de  la  formalité  de  l'autori- 
sation ;  ce  sont  ceux  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospi- 
ces, les  hôpitaux  recueillent  par  voie  de  quête  ou  au  moyen  de 
troncs  (3). 

Les  souscriptions  consenties  en  faveur  des  personnes  morales 
ne  peuvent  être  recueillies  par  elles  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement  (4). 

La  jurisprudence  administrative  ne  reconnaît  aux  bureaux  de 
bienfaisance  la  qualité  de  représentant  des  pauvres  que  lorsqu'il 
s'agit  de  distribution  de  secours  à  domicile  ;  elle  refuse,  en  con- 
séquence, d'autoriser  les  bureaux  de  bienfaisance  cà  accepter  les 
dons  ou  legs  qui  leur  sont  faits  à  charge  de  fondations  d'hospices, 
d'hôpitaux  ou  de  maisons  de  retraite  pour  les  pauvres  (5). 

Lorsqu'un  legs  de  cette  nature  a  été  fait  à  un  bureau  de  bien- 
faisance, s'il  est  constant  que  l'établissement  est  fondé  au  profit 
des  pauvres  d'une  commune,  on  admet,  qu'à  défaut  de  capacité 
du  bureau  de  bienfaisance  pour  recevoir  le  legs,  il  appartient  au 
maire  de  l'accepter  en  qualité  de  représentant  des  pauvres  de  la 
commune  (6). 

Lorsque  le  bureau  de  bienfaisance  accepte  une  libéralité,  il  doit, 
s'inspirantdes  intentions  des  bienfaiteurs,  se  conformer  au  mode 


(1)  Cass.,  18  mars  1861,  S.  67.1.295. 

(2)  Demolombe,  XX,  39.—  Contra:  lissier,  Dons  et  legs,  II,  330. 
l3)   Avis  C.  d'Etat,  31  juillet  1866.  —  Tissier,  H,  331,  p.  91. 

(4)  Tissier,  il,  351.  —  Cire.  min.  inst.  pub.  et  cultes,  10  avril  1862. 

(o)  Avis  C.  d'Etat,  11  août  1885,  25  novembre  1885  et  26  juillet  1888,  rap- 
portés par  Tissier,  Dons  et  legs  aux  étald.  publ.,  I,  233  ;  Paris,  9  juillet  1893, 
D.  95.11.549. 

(6)  Cass.,  23  janvier  1893,  S.  96.1.29,  D.  94.1.251  ;  Cass.,  6  août  1895,  S. 
99.1.327. 
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d'exécution  prescrit  par  eux,  et  recourir,  quand  ceux-ci  l'ont  dé- 
siré,à  la  personne  désignée  comme  intermédiaire  pour  faire  distri- 
buer les  secours  aux  pauvres  (1). 

125. —  Les  diverses  associations  privilégiées  qui  tiennent  leur 
existence  directement  de  la  loi,  comme  les  associations  syndicales 
de  propriétaires,  les  syndicats  professionnels,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  etc.,  n'échappent  pas  à  l'application  du  principe 
de  la  spécialité.  Elles  ne  peuvent  recevoir  des  libéralités  que  dans 
les  limites  de  leurs  attributions,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  leurs  statuts  particuliers  et  par  les  lois  et  règlements  géné- 
raux. 

Les  associations  syndicales  libres  de  propriétaires  ne  peuvent 
être  instituées  donataires  ou  légataires  qu'en  vue  des  travaux  qui 
non  seulement  correspondent  aux  indications  de  la  loi  du  *?!  juin 
1865  article  1",  modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888,  mais 
encore  se  rapportent  «  au  but  de  l'entreprise  »  tel  que  le  spécifie 
l'acte  d'association. 

Les  syndicats  professionnels  sont  aptes  à  recevoir  des  dons  et 
legs  pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  compris  parmi  ceux 
qu'énumère  la  loi  du  21  mars  1884  et  qui  sont  visés  par  leurs 
statuts  (2).  Toutefois,  dans  la  crainte  de  voir  ces  institutions  de- 
venir trop  puissantes,  la  loi  du  21  mars  1884  a  limité  avec  une 
excessive  rigueur  leur  droit  d'acquérir  des  immeubles  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit.  D'après  l'article  6,  les  syndicats  profes- 
sionnels ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
seront  «nécessaires  à  leurs  réunions, à  leurs  bibliothèques  et  à  des 
cours  d'instruction  professionnelle  ». 

Avant  la  loi  du  l^""  juillet  1901  sur  les  associations,  la  juris- 
prudence reconnaissait  cà  certaines  sociétés  ou  associations  insti- 
tuées avec  l'adhésion  et  le  concours  de  l'autorité  publique,  dans 
un  but  d'intérêt  général,  comme  les  sociétés  hippiques,  les  comi- 
ces agricoles,  les  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique,  une  certaine 
«  individualité  juridiqije  distincte  de  celle  des  sociétaires  »,  en 
sorte  qu'elles  pouvaient  agir  ou  être  actionnées  en  justice  en  la 
personne  de  leurs  administrateurs  (3).  Aujourd'hui,  par  applica- 

(1)  Cass.,  22  août  1881,  S.  83.1.467  ;  Cass.,  21  avril  1898,  S.  98.1.233  ;  Agen, 
22  mars  1899,  S.  1900.11.11. 

(2)  lissier,  I,  208  et  209. 

(3)  Cass.,  29  novembre  1879,  S.  80.1. .56,  D.  80.1.85  ;  Cass.,  25  mai  1887,  S. 
88.1.161,  D.  87.1.240  ;  Cas?.,  2  janvier  1894,  S.  94.1.129,  D.  94.1.81. 
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tien  de  la  loi  du  l®'"  juillet  1901,  les  associations  qui  ont  souscrit 
une  déclaration  préalable  et  se  sont  conformées  aux  prescriptions 
de  l'article  5  peuvent  ester  en  justice  et  acquérir  à  titre  onéreux 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  6. 

126.  —  Les  sociétés  commerciales  et  les  sociétés  civiles  régu- 
lièrement organisées  constituent  des  personnes  morales  relevant 
uniquement  du  droit  privé. 

Elles  peuvent  contracter,  acquérir,  posséder  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Elles  agissent  librement  dans  la  sphère  de 
leurs  statuts  qui  sont  leur  charte  vis-à-vis  des  tiers  et  qui  déli- 
mitent leur  capacité  et  leurs  droits.  En  dehors  de  l'objet  et  du 
but  pour  lesquels  elles  ont  été  créées,  les  sociétés  cessent  d'avoir 
une  personnalité. 

On  s'est  demandé  si  les  personnes  civiles  privées,  les  sociétés 
commerciales  ou  civiles,  étaient  capables  de  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament. 

La  question  est  délicate  et  controversée. 

Pour  reconnaître  aux  sociétés  le  droit  d'acquérir  cà  titre  gratuit, 
on  invoque  la  généralité  des  termes  de  l'article  902  du  Code  civil 
qni  donne  capacité  j)Our  recevoir  par  donation  ou  testament  à 
«  toutes  personnes...  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapa- 
bles »  (1). 

Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  les  sociétés  organisées 
en  vue  de  la  spéculation  du  négoce  n'ont  de  capacité  et  d'exis- 
tence que  dans  la  mesure  des  opérations  auxquelles  elles  se  livrent 
en  vertu  du  pacte  social  ;  que  les  acquisitions  à  titre  gratuit 
répugnent  à  la  nature  du  contrat  de  société  telle  qu'elle  résulte  de 
l'article  1832  du  Code  civil,  applicable  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile  ;  que  le  fonds  commun  prévu  par 
l'article  1832  ne  se  constitue  et  ne  se  développe  qu'au  moyen  de 
mises  qui  sont  essentiellement  des  actes  à  titre  onéreux  puis- 
que ceux  qui  les  etVectuent  ne  donnent  que  pour  participer  aux 
gains  de  l'entreprise  sociale  (2). 

Ce  système  qui  n'est  qu'une  application  de  la  règle  de  la  spé- 
cialité si  chère  aux  légistes  modernes,  est  bien  conforme  aux  ten- 
dances de  notre  législation  toujours  en  défiance  quand  il  s'agit 

(1)  Seine,  31  mars  1881,  S.  81.11.251.  —  Lynn-Caen  et  Renault,  Dr.  comm., 
II,  no  119  ;  Houpin,  Des  sodélés,  16. 

(2)  Baiidry-Lacantinerie  et  CoWn,  Donalions,  I,  230  ;  Tissier,  1,87;  Labbé, 
note  dans  Sirey,  1881.1.249. 
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d'associations  et  de  groupements.  Les  sociétés  commerciales  con- 
sidérées comme  des  instruments  indispensables  au  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  sont  encoi'e  traitées  avec  une  cer- 
taine faveur,  on  leur  permet  de  se  former  librement,  sans  auto- 
risation préalable  ;  mais  les  laisser  recueillir,  sans  contrôle,  des 
libéralités  quand  les  établissements  dont  l'existence  et  le  but  ont 
été  approuvés  par  l'Etat  sont  cependant  incapables  de  recevoir 
une  donation  ou  un  legs  sans  une  autorisation  administrative  spé- 
ciale, semble  une  inconséquence. 

127.  —  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées  n'ont  au- 
cune capacité.  Non  seulement  la  loi  ne  les  reconnaît  pas  comme 
personnes  civiles, mais  elle  les  déclare  illicites  {L.  2  juillet  1901, 
art.  16). 

Les  congrégations  religieuses  autorisées  avant  la  loi  de  1901 
demeurent  en  possession  de  la  capacité  civile.  Elles  peuvent  ac- 
quérirà  titre  gratuit  par  actes  entre  vifs  ou  par  actes  de  dernière 
volonté.  Elles  sont  soumises  à  la  double  règle  de  la  spécialité  et 
de  l'autorisation  préalable  (Y.  Ord.,  14  janvier  1831,  art.  !\). 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  l'incapacité  relative  qui  atteint  les 
congrégations  religieuses  de  femmes  légalement  autorisées  (V. 
art.  à  et  5  de  la  lui  du  2!\  mai  1825). 

Il  convient, d'autre  part, de  consulter  les  statuts  des  congréga- 
tions religieuses  qui  édictent  parfois  certaines  incapacités  :  ainsi 
les  statuts  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  leur  interdisent  la  fa- 
culté de  posséder  des  rentes  ou  des  immeubles  autres  que  ceux 
affectés  au  logement  des  sœurs  et  des  vieillards  (1). 

Quant  aux  congrégations  qui  seront  reconnues  à  l'avenir,  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  1^'  juillet  1901  indique  que  leur  capacité  sera 
déterminée  par  la  loi  d'autorisation. 

128.  —  Des  fondations.  —  La  fondation  est  l'abandon  de  biens 
affectés  à  perpétuité  à  la  réalisation  de  l'objet  que  le  fondateur 
s'est  proposé. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  les  fondations  directes  sont  d'un 
usage  1res  fréquent  ;  elles  y  sont  légalement  organisées.  (Jn  con- 
naît en  Allemagne  les  Stiflungen.  et,  en  Angleterre,  l'institution 
des  Trustées  précisément  destinée  à  assurer  la  permanence  des 
fondations  et  le  respect  de  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  créées. 

Notre  législatiou  ne  reconnaît  pas  le  contrat  de  fondation  comme 

(1)  Marguerie,  Dict.  f/én,  d'adm.,  V"  Doits  et  legs,  p.  917. 


[1125  I  SOURCES    DES    OBLIGATIONS  107 

un  contrat  indépendant,  permettant  à  un  particulier  de  créer  un 
établissement  doué  de  personnalité  civile. 

On  peut  bien,  sans  autorisation  préalable  de  l'Etat,  créer  une 
œuvre  de  bienfaisance  licite  en  soi.  Cette  fontiation  est  légale  ; 
elle  subsiste  comme  institution  privée,  suivant  les  règles  du  di-oit 
commun,  mais  avec  tous  les  inconvénients  que  peut  entraîner 
son  caractère  précaire  (1). 

Si  le  fondateur  veut,  de  son  vivant,  assurer  la  stabilité  de  son 
œuvre,  il  pourra,  h  l'aide  de  la  donation  avec  charges,  gratifier 
un  établissement  déjà  existant  en  assignant  un  but  déterminé  à  sa 
libéralité. 

S'il  n'existe  aucun  établissement,  personne  juridique,  capable 
de  recueillir  sa  libéralité  et  d'en  exécuter  les  charges,  le  fondateur 
devra  solliciter  des  pouvoirs  publics  la  personnalité  civile  pour 
l'œuvre  par  lui  projetée,  en  la  faisant  reconnaître  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

Si  le  fondateur  est  empêché  de  réaliser  lui-même  son  désir, 
il  pourra  faire  une  donation  entre  vifs  à  une  personne  physique,  à 
la  charge  de  consacrer  le  montant  de  la  donation  à  l'institution 
de  l'établissement  projeté. 

De  même, si  un  homme,  qui  a  aimé  les  pauvres  et  leur  a  donné 
le  meilleur  de  sa  vie,  veut  laisser  sa  dernière  pensée  dans  une 
fondation  charitable  ;  si  un  autre,  par  gratitude  pour  la  science, a 
le  désir  de  léguer  sa  fortune  pour  la  création  d'une  œuvre  scien- 
tifique, littéraire  ou  artistique;  ou  encore  si  une  personne  veut, 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus,  créer  un  établissement  indus- 
triel, une  institution  de  bienfaisance,  une  œuvre  d'assistance, 
d'assurance  ouvrière  ou  agricole,  une  maison  de  refuge  pour  les 
vieillards,  etc.,  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  pourront  réaliser  leurs 
intentions  libérales  en  faisant  directement  une  fondation  posthume. 
L'esprit  de  notre  législation  y  répugne  absolument.  La  notion 
des  biens  sans  maître,  in  pewienti,  est  tout  à  fait  étrangère  à 
notre  droit. 

Le  fondateur  ne  pourra  faire  oeuvre  utile  qu'avec  le  concours 
d'un  légataire,  en  disposant  au  profit  de  ce  légataire,  personne 
physique  ou  personne  morale  déjà  existante,  des  biens  destinés  à 
la  fondation  projetée,  et  en  lui  imposant  la  charge  et  la  mission 
de  réaliser  cette  fondation  :  c'est  le  legs  suô  ?}wdo,  c'est  aussi 
l'application  de  la  stipulation  pour  autrui. 

(1)  Cass.,  V2  mai  1902,  S.  1905.1.137. 
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Il  appartiendra  au  légataire  grevé,  de  procéder,  suivant  la 
volonté  du  testateur,  à  la  création  de  l'établissement  dont  la  fon- 
dation lui  a  été  imposée,  et  pour  assurer  à  cet  établissement  la 
perpétuité  dans  l'avenir,  d'obtenir  la  personnalité  civile  et  la 
capacité,  et  de  lui  transmettre  ensuite  tout  ou  partie  des  biens 
légués  (1). 

On  voit  combien  se  trouve  limitée,  chez  nous,  la  faculté  de 
créer  des  fondations  qui  pourraient  cependant  rendre  d'immenses 
services  et  soulager,  dans  bien  des  cas,  le  budget  de  l'État,  im- 
puissant à  pourvoir  lui-même  à  tous  les  besoins  sociaux. 

Le  législateur  pourrait  utilement  s'inspirer  de  certaines  légis- 
lations étrangères  qui  savent  assurer  plus  efficacement  que  la 
nôtre  le  respect  constant  de  la  volonté  des  fondateurs,  tout  en 
évitant  les  abus  et  les  inconvénients  de  la  mainmorte  (2). 

Persofines  morales  élrangères. 

129.  —  La  personne  juridique  étant  une  création  légale,  due 
à  des  motifs  d'utilité  publique,  ne  peut  être  réputée  existante  en 
dehors  des  limites  du  territoire  sur  lequel  la  loi  qui  l'a  instituée, 
exerce  son  empire.  Si  son  'but  est  susceptible  d'être  encouragé 
au  delà  des  frontières  de  la  souveraineté  à  laquelle  elle  doit  sa 
personnalité,  il  appartiendra  à  l'Etat  où  elle  veut  pénétrer,  de 
juger  de  l'opportunité  qu'il  y  a  à  la  reconnaître,  ^conformément 
aux  règles  du  droit  international  public  (3). 

Toutefois,  un  Avis  de  principe  émis  par  le  Conseil  d'Etat  le 
l'i  janviei'  185/i,  a  reconnu  aux  personnes  morales  étrangères  la 
faculté  de  recevoir  en  France  des  dons  et  des  legs.  Il  a  été  fait 
depuis  lors  de  nombreuses  applications  de  cette  règle  à  des  per- 
sonnes morales  étrangères  d'espèces  très  diverses  {J\). 

(1)  Cass  ,  7  novembre  1839.  S. 60. 1.350,  D.o9. 1.444  ;  Gjss.,  21  juin  1870,  S.  70. 
1.367;  Cass.,  S  avril  1874,  S. 74.1.258  ;  Cass.,  5  juillet  1886,' S.90. 1.241,  D.86. 
1.465;  Cass.,  6  novembre  1888  et  note  de  .M.  Labbé.  S. 90. 1.241,  D.89. 1.314  ; 
Cass.,  12  mai  1902,  S. 1905. 1.137.—  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  Donations, 
1.342  et  s.  ;  Ravier  du  Magny,  Cont.  el  fondât.  ;  Berthoinieu,  Du  legs  avec 
chargea,  p.  124  et  s.;  Perreau,  Rev.cril. ,ldOi,  p. 76.—  Gpr.  Besançon,  26  mars 
1891,  D.  93.11.  et  note  de  M.  Beudant  ;  Cass.,  28  octobre  189."5,  S. 97.  1.289  et 
note  de  M.  Wahl. —  Cont'-à  :  Tissier,  Dons  el  legs  <iux  élabl.  publics,  I,  76  ; 
GeouUVe  de  La[)ra'lelle,  Théorie  dfs  fond,  perpét.,  p.  114  et  s.  ;Lévy-Ullmann, 
note  sous  Cass.,  12  mai  1902,  S.  1905. 1.137. 

(2)  Michouii,  De  la  personnalité  morale,  76  et  s.,  160  et  s. 

\Z)  Cais.,  S."'  août  1860,  S.  60.1.86.5,  D.  60.r.444.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
Houques  Fourcade,  Des  personnes.  I,  308. 
(4)  Cons.   d'Etat,  12  janvier  1854,  S.  55,11.800.  —  Tissier,  I,  220. 
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Les  deux  restrictions  apportées  à  la  capacité  des  personnes 
civiles  en  France,  touchant  l'autorisation  du  Gouvernement  et  la 
règle  de  la  spécialité,  s'appliquent  aux  personnes  morales  étran- 
gères. 

La  question  de  la  personnalité  civile  en  France  des  États  étran- 
gers fait  l'objet  de  vives  controverses. 

L'opinion  la  plus  générale  se  prononce  pour  l'admission  de  la 
personnalité  civile  des  États  étrangers  dans  les  pays  où  ils  sont 
régulièrement  reconnus  d'après  les  règles  du  droit  public  et  des 
usages  internationaux  (1). 

La  capacité  civile  des  États  étrangers  est  limitée  aux  actes  qui 
se  rattachent  à  leur  fonction  internationale  ("2). 


SECTION  III.  —  De  l'objet  et  de  la  matière  des 
contrats  (1126-1130). 

130.  — Tout  contrat  doit  avoir  un  objet  (art.  1108),  Le  défaut 
d'objet  rend  la  convention  nulle,  ou  plutôt  l'empêche  de  se  for- 
mer. 

Les  deux  mots  «  objet  »  et  «  matière  »  qui  se  trouvent  dans 
la  rubrique  de  la  section  ont  la  même  signification  :  l'article  1 108 
indique  «  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment »,  comme  étant  l'un  des  éléments  essentiels  des  conven- 
tions. 

Le  législateur  a  confondu  l'objet  du  contrat  et  l'objet  de  l'obli- 
gation. La  rubrique  de  la  section  annonce  qu'il  va  être  traité  de 
l'objet  et  de  la  matière  des  «  contrats  »,  et  dans  les-  articles 
qui  suivent,  il  est  parlé  tantôt  de  l'objet  du  contrat  (art.  11*26  à 
1128),  tantôt  de  l'objet  de  l'obligation  (art.  1129  et  1130),  D'autre 


(1)  Laine,  Des  personnes  morales  en  dr.  intern.  privé,  p.  24  ;  Weiss,  Traité 
de  droilinlern.  privé,  a^éd.,  p.  695;  Vincent  et  Penaud,  Dict.,  V"  Testament, 
n°  93;  Desjardins,  Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1893,  p.  1009  et  s.;  Laurent, 
JUr.  fiiv.  intern.,  IV,  n»*  126  et  127  ;  Ducrocq,  l'ersonn.  civ.  en  France  du  St- 
Siège  et  des  autres  puissances  étvung.,  ;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  I,  §  54,  note  1  ; 
Michoud,  Personn.  morale,  I,  lU  ;  l'illet,  note  sous  Amiens,  21-  février  1893, 
S.  95.11.  57  ;  Trib.  Montdidier,  4  février  1892,  sous  Amiens,  21  février  1893, 
précité. —  Contra,  Moreau,  Journ.  de  dr.  inl.  privé,  1892,  p.  337  ;  Tissier,  I, 
n*'  220  et  s. 

(2)  Ducroq,  op.  cil.  ;  Aubry  et  Rau,  I,  §54,  note  1  ;  V.  Tissier,  II,  n»  361 
et  362.  —  Comp.  Cass.,  Turin,  21  décembre  1897  et  la  note  de  M.  Wahl,  S. 
1900.IV.25. 
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part,  Tarticle  1108  exige  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
«  l'engagement  »,  c'est-à-dire  de  l'obligation. 

En  réalité,  le  contrat  a  pour  objet  le  droit  que  les  parties  se 
proposent  de  créer,  dare,  facp.re  aut  prsestare  (art.  1126)  ;  or, 
ce  droit,  qui  a  pour  contre-partie  l'obligation  du  débiteur,  a  lui- 
même  pour  objet  la  chose  ou  le  fait  promis. 

Il  est  donc  plus  exact  de  dire  que  l'objet  du  contrat,  c'est  le  droit 
que  les  parties  veulent  faire  naître  en  contractant,  tandis  que  l'objet 
de  l'obligation,  c'est  la  chose  ou  le  fait  auquel  ce  droit  s'applique, 
c'est-à-dire  ce  à  quoi  le  débiteur  s'oblige,  qiiid  debetur  (1) 

Le  langage  ordinaire  identifie  le  droit  avec  la  chose  elle-même, 
la  matière  de  l'obligation. 

Art.  fisc  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige 
à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  bu  à  ne  pas  faire. 

131.  —  L'objet  du  contrat  peut  consister  dans  la  livraison 
d'une  chose,  dans  l'accomplissement  d'un  fait  ou  dans  une  abs- 
tention. 

Le  mot  «  donner  »  éveille  l'idée  de  contrat  qui  fait  naître  l'obli- 
gation de  dare,  c'est-à-dire  de  transférer  la  propriété  d'une  chose  ; 
il  en  sera  traité  sous  les  articles  1136  à  H/il. 

Les  obligations  de  «  faire  ou  de  ne  pas  faire  »  sont  l'objet  des 
articles  11/|2  à  1145. 

132.  —  I.  Vohli'jation  a  pour  objet  une  chose.  —  Le  mot 
«  chose  »  est  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  et  comprend  tout  ce 
qui  peut  offrir  quelque  avantage  à  l'homme,  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'appréciation  en  argent.  fe'«<?mm  in  obligatione  consis- 
tere,  çiice  pecunia  lui  prœstariqne  possunl. 

La  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  doit  exister, être  in  rerum  na- 
tura.W  ne  saurait, en  efFet,y  avoir  de  contrat  là  ou  aucun  droit  n'est 
transmis  et  ne  peut  être  transmis,  et  il  n'y  a  ni  transmission,  ni 
possibilité  de  transmission,  dès  lors  que  la  chose  sur  laquelle  on 
s'engage  n'existe  pas,  et  qu'il  n'y  a  aucune  espérance  qu'elle 
existe  jamais. 

L'article  1601  donne  TcKemple  d'un  contrat  nul  comme  ayant 
pour  objet  une  chose  n'existant  pas  :  la  vente  d'une  chose  qui  à 
péri. 

Aucun  accord  valable  ne  peut  intervenir  sur  des  obligations 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  243. 
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fausses,  de  prétendues  créances  procédant  de  titres  faux,  d'ef- 
fets ou  billets  fabriqués  (1).  —  Comp.  article  1110. 

Art.  1  f  2*7 .  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être,  comme  la  chose  elle-même,  l'objet  du  contrat. 

133.  —  L'article  1127  vise  les  contrats  qui  ont  pour  objet  Tu- 
sage  ou  la  possession  d'une  chose  aussi  bien  que  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  chose  même,  c'est-à-dire  la  propriété  de  la  chose. 

Sont  donc  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  convention  les  di- 
vers démembrements  de  la  propriété, comme  les  droits  d'usufruit, 
de  servitude  et  tous  les  droits  quelconques  qu'on  peut  avoir  sur 
les  choses  corporelles  ou  incorporelles,  comme  le  simple  usage 
dans  le  louage  (art.  1708)  et  le  prêt  à  usage  ou  commodat  (art. 
1875),  ou  même  seulement  la  détention  ou  la  garde  comme  dans 
le  nantissement  (art.  2071),  dans  le  dépôt  et  dans  le  séquestre 
(art.  1915). 

Art.  1138.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  èlre  l'objet  des  conventions. 

134.  —  Une  chose  ne  peut  être  l'objet  d'une  obligation  que  si 
elle  est  dans  le  commerce,  c'est-cà-dire  si  elle  est  susceptible 
d'appropriation  privée. 

Il  faut  considérer  comme  étant  hors  du  commerce  : 
a)  Les  choses  qui  à  raison  de  leur  nature  résistent  à  toute 
idée  d'appropriation,  comme  l'air, la  lumière,  la  haute  mer  et  l'eau 
courante  prise  comme  telle,  c'est-à-dire  en  tant  qu'on  l'envisage 
dans  son  état  de  mobilité  continuelle  et  de  renouvellement  in- 
cessant. • 

135.—  à)  Les  choses  dontlaloi  prohibe  l'aliénation  par  des  con- 
sidérations d'ordre  public. Ainsi  ne  peuvent  faire  l'objet  de  conven- 
tions entre  les  particuliers,  les  armes  prohibées  (art.  314, C.  pén.  ; 
décr.  1"2  mars  1806  ;  ord.,  23  février  1837)  ;  les  substances  vé- 
néneuses (L.,  19  juillet  1845,  décr.  8  juillet  1850);  les  armes, 
munitions  de  guerre  et  substances  explosibles  (L.,1®''  août  1874  ; 
L,,  14  août  1885)  ;  les  boissons  et  denrées  falsifiées  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé  (L.,  27  mars  1851  ;  L.,  5  mai  1889; 


(1)  Grenoble,  19  mars  1875,  D.  11.  H.  202.  —  Aubry   et  Bau,  IV,  §  344  1er, 
texte  et  note  5  ;  Hue,  Vit,  67. 
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L.,  24  juillet  1890)  ;  les  animaux  atteints  de  maladies  contagieu- 
ses (L.,  21  juillet  1881,  art.  13),  etc. 

Les  choses  et  services  dont  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole,  ne 
sont  pas  dans  le  commerce. 

136. —  c)  Les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  par  des  consi- 
dérations d'ordre  général  et  social. 

Ainsi  l'état  des  personnes  doit  être  considéré  comme  étant 
hors  du  commerce  (1). 

Les  distinctions  honorifiques  sont  essentiellement  attachées  à  la 
personne  du  titulaire  ;  aucun  traité,  aucune  convention  ne  pour- 
rait autoriser  une  autre  personne  à  s'en  prévaloir.  Toutefois  les 
médailles  ou  autres  récompenses  obtenues  dans  les  expositions  ou 
concours  peuvent  être  transmises  par  le  titulaire  à  son  succes- 
seur, en  même  temps  que  son  fonds  de  commerce  (L.,30  avril 
1886,  art.  6),  Mais  le  successeur  ne  pourrait,  dans  ses  imprimés 
commerciaux,  se  prévaloir  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
obtenue  par  son  prédécesseur  (2). 

On  doit, en  principe,  considérer  comme  exclues  du  commerce, 
les  fonctions  publiques  auxquelles  il  est  pourvu  par  des  actes 
de  l'autorité,  et  qui  supposent  une  délégation  de  la  puissance 
publique  (3). 

Il  est  fait  une  exception,  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  en  faveur  des  officiers  ministériels  qui  ont  la  faculté  de  pré- 
senter leurs  successeurs  à  l'agrément  du  Gouvernement,  ce  sont 
les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  les  notaires,  les  avoués,  gref- 
fiers, huissiers,  agents  de  change,  courtiers  et  commissaires-pri- 
se urs. 

Il  existe  dans  les  offices  ministériels,  indépendamment  du  titre 
et  de  la  fonction  ayant  un  caractère  public,  une  source  de  béné- 
fices qui  s'accroît  par  le  travail  et  l'intelligence  du  titulaire  et 
qui  a  le  caractère  d'un  capital  qu'on  appelle  «  la  finance  »,  dont 
le  successeur  profite  et  qui,  par  suite,  se  prête  à  certains  traités 
à  titre  onéreux  autorisés  par  la  loi  de  181(3.  Ces  traités  ne  sor- 
tent leur  plein  et  entier  effet,  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalable- 


(1)  Cass.,  13  novembre  1883,  S.  84.  1.  'i'IS  ;  Cass.,  23  novembre  1885,  S. 
86.  I.  179,  D.  86.  I.  55. 

(2)  Cass.,  16  juillet  1889,  D.  91.  1.61. 

(3)  Gass..  15  janvier  1855,  S.  55.1.  25",  D.  55.  1.168.—  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  344  ;  Denioiombe,  1,331,  Laiombiôie,  art.  1128-19;  Baudry-Lac'nlinerie  et 
Barde,  1,250. 
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ment  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  publique  et  qu'ils  ont  ob- 
tenu son  approbation  (1). 

Mais  le  titulaire  ne  saurait  valablement  s'associer,  pour  l'ex- 
ploitation de  l'office,  avec  un  bailleur  de  fonds,  alors  même  que 
celui-ci  resterait  complètement  étranger  à  l'exercice  de  la  fonc- 
tion et  n'interviendrait  que  pour  le  partage  des  bénéfices  (2), 

La  loi  du  2  juillet  1892,  modifiant  les  articles  lli  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  apporte  une  exception  à  cette  règle  en  fa- 
veur des  agents  de  change. 

Un  médecin  peut-il  céder  sa  clientèle  k  prix  d'argent  ? 

La  question  est  controversée.  On  soutient  que  la  loi  ne  défen- 
dant pas  au  médecin  de  vendre  sa  clientèle,  il  lui  est  loisible  de 
le  faire  (3). 

On  décide  plus  généralement  que  la  clientèle  du  médecin  n'est 
pas  dans  le  commerce,  parce  que  reposant  uniquement  sur  la 
confiance  personnelle  qu'il  inspire,  elle  n'est  pas  à  sa  disposition 
et  ne  peut  faire,  par  suite,  l'objet  d'une  vente  (/i). 

Mais  on  admet  la  validité  de  la  convention  par  laquelle  un 
médecin  s'engage,  moyennant  une  somme  d'argent,  à  ne  plus 
exercer  la  médecine  dans  un  rayon  déterminé  et  à  présenter  à  ses 
clients  celui  qui  doit  le  remplacer  (5). 

137. —  d)  Enfin  les  choses  qui  composent  le  domaine  public 
sont,  à  raison  de  leur  destination  légale,  hors  du  commerce. 

Les  articles  S38  à  541  contiennent  une  énumération,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  strictement  limitative,  des  choses  dépendant  du 
domaine  public.  Ces  choses  étant,  par  leur  nature,  susceptibles 


(1)  Cass.,  10  juin  1820  ;  Cass.,  16  février  1831  ;  Gass.,  6  janvier  1880,  S. 81. 
1.49,  D.  80.1.361  ;  Cass.,  5  août  1885,  S.  86.1.268;  Cass.,  1  janvier  1891,  S. 
92.1.449  ;  Cass.,  16  février  18'J4,  S.  93.1.177  ;  Cass.,  18  mars  1895,  S.  96.1.11, 
D.  95.1.346;  Cass.,  18  janvier  1898,  S.  99.1.506,  D.  98.1.409. 

(2)  Cass.,  26  février  1851,  S.  51.1.327,  D.  51.1.253;  Cass.,  9  février  1852, 
S.  52.1.190;  Cass.,  15  janvier  1855  ;  Cass.,  6  janvier  1880,  S.  81.1.49,  D.  80.1. 
361;  Cass.,  25  janvier  1887,  S.  87.1.224;  Cass.,  11  décembre  1888.  S.  89.1.80. 

(3)  Lechopié  et  Floquet,  Code  des  médecins,  p.  237  ;  Dubrac,  Jurisp.  méd. 
et  pharm.,  p.  515. 

(4)  Paris,  29  avril  1865,  S.  65.11.123  ;  Paris,  25  juin  1884,  S.  84.11.176  ;  Riom, 
13  mars  1894,  S.  95.11.43;  Paris,  3  août  1894,  S.  96.11.158.  -  Cpr.  Cass., 
12  mars  1885,  S.  85.1.440,  D.  86.1.175.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  344,  texte  et 
note  10  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  258. 

(5)  Angers,  28  décembre  1848,  S.  49.11.105;  Paris,  6  mars  1851,  S.  51.11. 
278;  Cass.,  13  mai  1861,  S.  61.1.638,  D.  61. F. 326  ;  Paris,  29  avril  1863,  S.  65. 
11.123;  Paris,  3  août  1894,  précité.  —  Demolombe,  I,  342;  Aubry  et  Rau, /oc. 
cit.  ;  Prunier,  Condition  jurid.  des  méd.,  p.  89   et  s. 
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de  propriété  privée,  il  s'ensuit  que  lorsque  leur  destination  légale 
vient  à  cesser,  elles  rentrent  dans  le  commerce. 

Les  biens  du  domaine  public  sont  asservis  par  la  destination 
de  la  loi  à  l'utilité  collective  des  habitants  du  pays.  x\insi  en  est- 
il  des  voies  de  communication,  voies  terrestres,  voies  ferrées, 
voies  fluviales,  voies  maritimes,  des  ouvrages  destinés  à  la  dé- 
fense du  territoire,  de  certains  édifices  nationaux,  départemen- 
taux ou  communaux  ouverts  à  tous  pour  les  relations  de  la  vie  pu- 
blique ou  pour  Texercice  du  culte.  Tels  senties  palais  du  Sénat, 
de  la  Chambre  des  députés,  les  palais  de  justice,  les  cathédra- 
les, les  églises  paroissiales  (1),  les  prisons,  les  bâtiments  destinés 
cà  un  service  communal  tels  que  les  hôtels  de  ville,  les  édifices 
affectés  à  l'instruction  publique,  les  bibliothèques  et  les  musées 
avec  les  objets  qui  en  dépendent,  les  bâtiments  directement  aflec- 
tés  à  un  service  hospitalier  communal  (2). 

La  loi  du  30  mars  1887,  relative  à  la  conservation  des  monu- 
ments et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique, 
déclare  dans  son  article  1 1 ,  que  les  objets  classés  conformément 
à  l'article  8  et  appartenant  aux  départements,  aux  communes, 
ou  autres  établissements  publics,  ne  pourront  être  restaurés, 
réparés,  ni  aliénés  pardon,  vente  ou  échange,  qu'après  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des   Beaux-Arts. 

Art.  11 S9.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins 
déterminée  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être 
déterminée. 

138.  —  L'objet  de  l'obligation  doit  être  suffisamment  déter- 
miné pour  que  le  débiteur  soit  sérieusement  lié  ;  la  valeur  ou  le 
produit  de  l'objet  doivent  être  suffisamment  fixés  pour  que  le 
débiteur  ne  puisse  pas  les  réduire  à  rien  et  se  libérer  par  une 
prestation  illusoire. 

Le  mot  «  espèce  »  est  pris  dans  l'article  1129  par  opposition 
au  mot  «  individu  »,  pour  une  partie  du  «  genre  »,  ce  qui  exclut 
les  obligations  d'un  genre  illimité.  Le  contrat  qui  aurait  pour 
objet  un  animal  serait  nul,  car  le  débiteur  pourrait  se  libérer  en 
livrant  une  mouche,  c'est-à-dire  un  animal  sans  utilité,  ou  même 
un  animal  nuisible.  La  chose  est  suffisamment  déterminée  lors- 

(1)  V.  L.  9  décembre  1905,  art.  13. 

(2)  Aubry  et  Rau,  II,  §  169. 
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qu'elle  est  désignée  par  son  espèce.  Si  le  débiteur  offre  un  paie- 
ment dérisoire,  le  juge  recherchera  quelle  a  été  l'intention  des 
parties  et  se  déterminera  eu  égard  aux  circonstances. 

Lorsque  la  chose  déterminée  par  son  espèce,  ne  présente  d'u- 
tilité ou  de  valeur  que  quand  il  s'agit  d'une  certaine  quotité,  il 
faut  que  le  contrat  contienne  les  éléments  à  l'aide  desquels  la 
quotité  devra  être  déterminée,  qiiid,  qiiale,  quantiwi  sit.  Le 
contrat,  qui  aurait  pour  objet  du  vin,  du  blé,  serait  nul,  parce 
que  le  débiteur  pourrait  donner  une  goutte  de  vin,  un  grain  de 
blé,  ce  qui  serait  sans  utilité.  Mais  le  contrat  serait  valable  si  l'on 
promettait,  par  exemple,  le  blé  ou  le  vin  nécessaire  au  créancier 
et  à  sa  famille  pendant  un  mois,  parce  que  le  contrat  contient 
les  éléments  à  l'aide  desquels  la  quotité  sera  déterminée  (1). 

Art.  ilSO.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

139.  —  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  n'existent 
plus,  celles  qui  n'existent  pas  encore,  mais  qui  existent  en  germe, 
ou  qui  sont  susceptibles  d'exister. 

Ainsi  la  cession  de  loyers  à  échoir  est  valable,  si  le  bail  est  en 
cours  d'exécution  ;  de  même  est  valable  la  cession  par  un  copro- 
priétaire de  sa  part  de  créance  sur  le  prix  de  licitation  à  faire  d'un 
immeuble  indivis  (2). 

Ainsi  encore,  le  propriétaire  d'un  vignoble  peut  vendre  sa  pro- 
chaine récolte.  En  pareil  cas,  le  contrat  est  subordonné  à  la  con- 
dition de  l'existence  de  la  chose  future  sur  laquelle  les  parties  ont 
traité,  emptio  rei  speratse.  Si  la  chose  vient  à  exister,  le  contrat 
se  réalise,  peu  importe  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  chose  ;  mais 
si  cette  chose  n'existe  pas,  si,  par  exemple,  la  récolte  vendue  est 
entièrement  détruite  par  la  grêle  ou  par  la  gelée,  le  contrat  n'ayant 
pas  d'objet  ne  se  sera  pas  formé  (3). 

Si,  au  contraire,  dans  l'intention  des  parties,  l'objet  du  contrat 
avait  été  non  pas  la  chose  future  elle-même,  mais  seulement 
l'espérance,  la  chance  d'avoir  cette  chose,  par  exemple  le  produit 

(1)  Cass.,  16  juin  1846;  Cass.,  2  juin  1856  ;  Cass.,  1"^  juillet  1862  ;  Cass.. 
12  janvier  1870,  S.  70.  I.  157,  D.  70.  I.  60,—  Demolombe,  I.  313  et  s .  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  284. 

(2)  Cass.,  26  mai  1884,  S,  86.  I.  256. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  247. 
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d'un  coup  de  filet,  jactus  retis,  le  contrat  ayant  pour  objet  une 
chose  présente  incorporelle,  une  chance  à  courir,  se  serait  formé, 
et  il  subsisterait  quand  même  le  produit  serait  nul,  car  Tespérance 
du  produit  étant  estimable  à  prix  d'argent,  emptio  spei,  peut  être 
la  matière  d'un  contrat  aléatoire. 

En  cas  de  vente  d'une  chose  future,  on  doit,  à  défaut  de  dé- 
claration expresse,  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties 
pour  savoir  si  elles  ont  entendu  faire  un  contrat  aléatoire,  ou 
bien  ne  se  lier  que  pour  le  cas  où  la  chose  future  ou  incertaine 
viendrait  à  exister.  Dans  le  doute  sur  l'intention  des  parties,  cette 
dernière  interprétation  devrait  prévaloir,  car  tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  (1).  —  Cpr.  articles  1156, 
1162,  1602,  §  2. 

Les  ventes  de  choses  futures  sont  fréquentes  dans  le  commerce. 
Souvent  un  industriel  vend,  livrables  à  terme,  des  marchandises 
qu'il  n'a  pas  encore  fabriquées.  Ces  ventes  portent  le  nom  géné- 
rique de  ventes  à  livrer. 

140.  —  Si  une  chose  future  peut  être  l'objet  d'un  contrat,  il 
en  est  autrement,  pour  des  motifs  de  morale  et  d'intérêt  social, 
d'une  succession  future,  pacta  corvina.  La  loi  interdit  tout  pacte 
qui  a  pour  objet  de  disposer  actuellement  des  dépouilles  d'une 
personne  vivante,  parce  qu'il  implique  un  voturn  mortis.  et  parce 
que  la  plupart  des  conventions  sur  les  successions  futures  ont 
pour  objet  de  porter  atteinte  à  l'égalité  des  partages  (2).  C'est 
pour  ne  pas  permettre  d'éluder  cette  règle  de  l'égalité  des  par- 
tages que  la  loi  prohibe  toute  stipulation  sur  une  succession  non 
ouverte,  même  avec  le  consentement  et  la  participation  de  celui 
de  l'hérédité  duquel  il  s'agit  (3). 

Les  pactes  sur  succession  future  sont  inexistants  ;  il  s'ensuit 
qu'un  semblable  pacte  ne  serait  pas  susceptible  de  confirmation 
ou  de  ratification,  même  après  la  mort  du  de  citjus  (4). 

Toute  stipulation  de  la  part  d'un  héritier  présomptif  ayant  pour 
objet  d'attribuer  un  droit  privatif  sur  la  totalité  ou  sur  partie 
d'une  succession  non  ouverte,  constitue  un  pacte  sur  succession 
future  prohibé  par  la  loi  (5), 

(1)  Demolombe,  1,  306;  Baudry -Lacantinerie  et  Barde.  1,  247. 

(2;  Fenet,  XIII,  p.  419. 

(3)  Gass.,  25  juin  1853,  S.  33.1.n2. 

(4  Aix,  2  juin  1840,  S.  40.11.  359  ;  Metz,  10  mars  1841  ;  Agen,  13  juillet  1868, 
S.  68.  11.310.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  344,  texte  et  note  15  ;  Larombière,  art. 
1304,  n»  51 .  —  Cpr.    Oass.,  il  novembre  1845,  S.  45.  I.lSo. 

(5)  Cass.,  9  mai  1894,  S.  94.  1.  336. 
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La  prohibition  formulée  par  l'article  H 30  s'applique  aux  suc- 
cessions testamentaires  comme  aux  successions  ab  intestat. 
Ainsi  serait  nulle  la  convention  par  laquelle  des  enfants  s'enga- 
geraient à  ne  jamais  se  plaindre  des  dispositions  testamentaires 
que  leur  père  ferait  en  faveur  de  personnes  étrangères  (1). 

Mais  une  promesse  qui  ne  doit  être  acquittée  qu'à  la  mort  du 
promettant,  ne  constitue  pas  un  pacte  sur  succession  future  :  il 
y  a,  en  pareil  cas,  dette  actuelle  à  terme  dont  le  paiement  seul 
est  ajourné.  Tel  serait  le  cas  où  un  père  et  une  mère  auraient 
constitué  une  dot  à  leur  fille,  en  stipulant  que  la  dot  ne  sera 
payée  qu'au  décès  du  survivant  des  contractants  ['l). 

De  même,  la  convention  antérieure  à  un  partage  d'ascendant 
et  relative  aux  biens  qui  doivent  faire  l'objet  de  ce  partage,  ne 
constitue  pas  un  pacte  sur  succession  future,  ces  biens  étant 
transmis,  non  par  voie  de  succession,  mais  par  voie  de  dona- 
tion (3). 

Par  exception,  les  pactes  sur  une  succession  non  ouverte  sont 
autorisés  par  la  loi  dans  les  cas  prévus  par  l'article  918  hi  fine, 
dans  le  but  de  constater  le  véritable  caractère  de  certains  contrats 
intervenus  entre  le  disposant  et  ses  successibles  en  ligne  directe, 
par  les  articles  1075  et  suivants,  afin  de  prévenir  toute  contesta- 
tion dans  les  partages  entre  frères  et  sœurs,  et  par  les  articles 
1082  et  suivants  et  4093  du  Code  civil  en  faveur  du  mariage  (4). 

141.  —  II.  L'obligation  a  pour  objet  un  fait.  —  Le  contrat 
peut  astreindre  le  débiteur  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose 
(art.  1126). 

Tout  fait  de  l'activité  humaine,  pourvu  qu'il  soit  possible, 
utile  au  créancier  et  licite,  peut  faire  l'objet  d'une  convention. 
L'activité  de  l'ouvrier,  sa  capacité  de  travail,  font  l'objet  immédiat 
du  contrat  de  travail. 

La  prestation  d'un  fait  impossible,  par  exemple,  un  voyage 
dans  la  lune,  de  même  que  la  prestation  d'une  chose  qui  n'existe 
pas,  rend  nulle  la  convention,  iinpossibilium  nulla  est  obligatio. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'impossibilité  absolue  de  pres- 
tation avec  l'impossibilité  relative  au  débiteur.  L'impossibilité 
relative  n'est  pas,  en  effet,  une  impossibilité  réelle,  elle  est  plutôt 

(1)  Gass.,  27  juin  1838,  S.  38.1.721.—  V.  encore  :  Cass.,  9  mai  1894,  précité. 

(2)  Cass.,  12  mai  1846,  S.  46.1.602. 

(3)  Cass.,  29  janvier  Ihm,  S. 77. 1.105. 

(4)  Vi  Cass.,  SO  Juin  1843,  S.  42.1.693. 
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une  ijnpuissance  personnelle.  Ainsi  la  promesse  de  construire 
une  machine  obligerait  celui  qui  l'a  faite,  alors  même  qu'il  ne 
posséderait  pas  les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'art  méca- 
nique; l'inexécution  de  cette  promesse  le  rendrait  passible  de 
dommages  et  intérêts  (1). 

Si  le  fuit  ne  présente  pour  le  créancier  aucune  utilité,  la  con- 
vention n'est  pas  sérieuse,  on  la  considère  comme  sans  objet  ; 
autrement  les  dommages-intérêts  qui  sont  la  sanction  de  l'inexé- 
cution de  toute  obligation,  ne  pourraient  êlre  déterminés  (2). 

Le  fait  illicite,  c'est-à-dire  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  convention  valable 
parce  qu'il  est  légalement  ou  moralement  impossible,  quœ  pacta 
lœdunt  pietaletn,  existimationem^  verecimdiam  nostram  nec 
facere  nec  posse  credcnditm  est.  Dig.  Lib.,  XXVIII,  lit.  VII,  15. 
Ainsi  est  nulle  l'association  par  l'exploitation  d'une  maison  de 
jeu  ou  pour  des  opérations  de  contrebande  à  l'intérieur.  Est  éga- 
lement nul  l'engagement  pris  par  un  fonctionnaire  de  faire  un 
acte  de  sa  fonction  moyennant  remise  d'une  somme  d'argent. 

142. —  Quant  aux  abstentions, on  peut  promettre  utilement  de 
s'abstenir  d'un  fait, pourvu  que  cette  abstention  soit  utile  au  créan- 
cier et  lui  procure  quelque  avantage.  On  ne  peut  valablement  re- 
noncer qu'aux  droits  dont  l'exercice  n'intéresse  pas  Tordre  public 
(art.  6). 

Si  l'abstention  avait  un  caractère  illicite, l'obligation  serait  nulle  : 
tel  serait  le  cas  où  un  magistrat  s'engagerait,  moyennant  une 
somme  d'argent,  à  s'abstenir  d'un  acte  de  sa  fonction,  promettrait, 
par  exemple,  de  ne  pas  poursuivre  ou  de  ne  pas  punir  un  coupa- 
ble (art.  177,  C.  pén.). 

SECTION  IV.  —  De  la  cause  (1131-1133). 

143.  —  L'article  1108  exige  comme  dernier  élément  essentiel 
pour  la  validité  d'une  convention  «  une  cause  licite  dans  l'obli- 
gation ». 

La  théorie  de  la  cause  est  vivement  critiquée  par  un  certain 
nombre  d'auteurs,  notamment  par  iMiVL  Timbal,  Laurent,  Hue, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde  (8). 

(1)  Demolombe,  I,  318  ;  Pothier,  136  ,  Larombière,  art.  1128,  n°^. 

(2j  Aubryet  Rau.  IV,  §  344  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 1,293  et  294. 

(3)  Timbal,  Thèse,  1882,  p.  194-317  ;  Laurent,  XVI,  111  ;  Hue,  Vll.n,  et  s. 
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Mais  puisqu'il  existe  dans  le  Code  des  textes  relatifs  à  cette 
théorie,  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  une  signification  et  une  portée 
pratique  (V.  art.  H08,  1131  à  1133).  Nous  essaierons  donc  de 
dégager  les  principes  que  le  législateur  a  entendu  consacrer  dans 
ce  chapitre. 

Suivant  M.  Bufnoir,  dans  notre  législation,  pour  être  obligé,  il 
ne  suffit  pas  de  vouloir  être  obligé  ;  l'accord  des  volontés  et  l'ob- 
jet ne  suffisent  pas.  11  faut  de  plus  que  l'obligation  ait  été  con- 
tractée en  vue  d'un  résultat  que  le  législateur  ait  pu  considérer 
comme  motivant  son  intervention  pour  lui  donner  la  sanction  de 
l'autorité  publique.  Ainsi  la  loi  n'admet  pas  le  contrat  comme 
valable  lorsqu'il  a  une  cause  illicite  (1). 

144.  —  La  cause  est  le  résultat  juridique,  direct,  l'effet  im- 
médiat et  essentiel  que  les  parties  ont  eu  en  vue  en  contractant  : 
c'est  la  fin  intrinsèque  du  contrat,  ce  à  raison  de  quoi  la  volonté 
de  s'obliger  a  été  déterminée,  cur  obligatio  nascitur,  car  pro- 
misit. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  cause  de  l'engagement 
des  parties  se  trouve  dans  la  «  considération  »,  comme  dit  le 
droit  anglais,  des  conséquences  juridiques  que  chacune  d'elles 
vise  dans  la  convention.  Les  deux  obligations  se  soutiennent  mu- 
tuellement et  se  servent  de  fondement  l'une  à  l'autre  (2).  On  ne 
s'oblige  ou  l'on  ne  consent  une  prestation  qu'avec  la  volonté 
d'obtenir  un  équivalent.  Do  tibi  ut  des,  aut  do  ut  facias,  aiit 
facio  ut  des,  aut  facio  ul  facias  (3). 

Dans  la  vente,  par  exemple,  celui  qui  s'est  obligé  à  livrer,  l'a 
fait  en  considération  de  l'effet  juridique  —  la  dette  du  prix  -*-  en- 
gendré par  voie  de  réciprocité  comme  conséquence  du  contrat 
accepté  ;  cet  effet  est  la  cause  intellectuelle  de  son  obligation.  De 
même,  l'acquéreur,  obligé  de  payer  le  prix,  ne  s'est  engagé  qu'en 
considération  de  l'obligation  de  l'acheteur  de  livrer  la  chose.  Ainsi 
dans  les  contrats  bilatéraux,  la  cause  de  l'obligation  de  l'une  des 
parties  est  la  considération  de  l'obligation  que  l'autre  partie  con- 
tracte, l'obHgation  de  l'une  est  la  raison  d'être  de  l'obligation  de 
l'autre  et  lui  sert  de  contre-partie. 

Dans  les  contrats  unilatéraux,  la  cause  qui  détermine  la  volonté 

Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  321.  —  Gpr.  Planiol,  11,1018  et  s.  ;  Séfériadès, 
Elude  critique  sur  la  théorie  de  la  cause. 

(1)  Bufnoir,  Prop.  et  cont.,  p.  527. 

(2)  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  I,  sect.  I,  5  et  6. 

(3)  Cpr.  Colin,  Théorie  de  la  cause  des  oblig.  convenl.,  p.  36  et  s. 
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de  s'obliger  chez  l'une  des  parties  est  dans  la  considération  de  la 
prestation  qui  lui  est  faite  par  l'autre  partie,  c'est  l'obtention  de 
l'avantage  procuré  par  cette  partie. 

Dans  le  prêt,  c'est  un  commencement  d'exécution  du  contrat, 
la  dation  des  deniers,  qui  fait  naître  l'obligation  du  débiteur  de 
restituer,  inltium  obligandi. 

Dans  le  contrat  aléatoire  qui  est  également  un  contrat  à  titre 
onéreux,  la  cause  de  l'obligation  de  chaque  partie  est  dans  la 
considération  de  l'avantage  possible  qu'elle  a  dans  le  contrat  (1). 

Dans  les  contrats  à  titre  gratuit,  la  cause  n'est  pas  intéressée 
comme  dans  les  contrats  à  titre  onéreux.  Elle  consiste  dans  le 
désir  d'une  partie  de  rendre  service  à  l'autre,  dans  la  volonté  de 
s'obliger  gratuitement  envers  le  bénéficiaire  du  contrat  (2). 

Peu  importe  que  le  donateur  ait  agi  par  esprit  de  bienfaisance, 
dans  une  intention  bienveillante,  benignitate,  pour  rendre  ser- 
vice, ou  même  dans  la  pensée  de  gratifier  un  tiers  en  haine  d'un 
successible  qu'il  veut  évincer;  ces  motifs  ne  peuvent  être  la  cause 
du  contrat,  ne  sont  pas  la  cause  de  l'obligation,  laquelle  consiste 
à  s'obliger  sans  avantage  pour  soi. 

Si  la  pensée  libérale,  désintéressée  n'existait  pas,  l'obligation 
serait  sans  cause. 

145.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  de  l'obligation,  cu7' 
promisit  "l  a.\ec\G  wîo^z/ qui  a  déterminé  les  parties  à  contracter 
cur  contraxit  ? 

La  Cause  Juridiqî4e  est  le  but  immédiat,  l'élément  intentionnel 
inhérent  au  contrat,  impliqué  par  la  nature  du  contrat,  et  qui, 
par  suite  a  été  connu  ou  devait  être  connu  des  deux  parties  à  la 
fois,et  non  personnel  à  celui  des  deux  contractants  qui  s'oblige  (3). 
Le  motif  que  l'on  a  appelé  la  cause  psychologique  (4),  par 
opposition  à  la  ca.use  ju7ndiqiie,  est  essentiellement  contingent, 
accidentel  et  variable  suivant  les  circonstances  ou  suivant  les 
besoins  et  la  fin  particulière  du  contractant  ;  c'est  la  cause  occa- 
sionnelle, impulsive,  la  causa  causse. 

Les  motifs  sont  personnels  à  celui  qui  s'oblige  et  varient  à  l'in- 
fini, ils  peuvent  être  sérieux  ou  frivoles,  licites  ou  illicites,  ils 

(1)  Cass.,  19  avril  1882,  S.  82.1.368,  D.  83.  I.TÏ. 

(2)  Pothier,  Ohliq.,  42  ;  Demolombe,  I,  352  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  345  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  299. 

(3;  Bufnoir,  p.  529. 

(4)  Labbé,  Sirey,  1884.1.305, 
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n'ont  aucune  influence  sur  la  validité  des  conventions.  Le  même 
acte  n'a  jamais  qu'une  cause  juridique,  un  but  invariable  ;  il  peut 
avoir  successivement  plusieurs  motifs  ou  mobiles,  plusieurs  cau- 
ses occasionnelles  (1). 

11  ne  faut  pas  confondre  davantage  la  cause  et  Vobjet  dans  les 
contrats. 

L'objet  est  un  élément  extrinsèque,  distinct  de  la  volonté  ;  la 
cause,  au  contraire,  est  un  élément  subjectif  qui  n'existe  que 
dans  la  volonté. 

On  dit  souvent  que  dans  les  contrats  synallagmatiques  la  cause 
de  l'obligation  se  confond  avec  son  objet,c'est-à-dire  avec  la  chose 
que  l'une  des  parties  s'oblige  à  donner  ou  à  faire  (2), 

M.  Hue  soutient  qu'il  y  a  identité  parfaite  et  nécessaire  entre 
la  cause  et  l'objet  dans  tous  les  contrats  (3). 

M.  Baudry-Lacantinerie  critique  avec  raison  cette  théorie.  L'o- 
bligation d'un  des  contractants  a  pour  cause  l'obligation  de  l'au- 
tre. Ainsi,  dans  la  vente,  l'obligation  de  l'acheteur  de  payer  le 
prix  a  sa  cause  dans  l'obligation  qui  pèse  sur  le  vendeur  de  lui 
livrer  la  chose  ;  l'obligation  du  vendeur  est  un  intermédiaire  in- 
dispensable entre  l'acheteur  et  la  chose  et  réciproquement  [h). 

Dans  les  contrats  unilatéraux  la  cause  est  une  prestation  et  non 
l'objet  sur  quoi  porte  l'obligation. 

Dans  la  donation  l'objet  de  l'obligation  du  donateur,  c'est  la 
chose  donnée.  On  ne  peut  dire  que  cette  chose  est  la  cause  de 
l'obligation. 

Art.  1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  qu  sur 
une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  ell'et. 

146.  —  On  ne  saurait  attribuer  un  clTet  juridique  à  une  vo- 
lonté viciée  dans  son  principe  déterminant. 

A.  L'obligation  est  sans  cause  lorsqu'elle  ne  repose  point 
sur  une  cause  juridiquement  suffisante. 

L'obligation  serait  sans  cause  si  la  partie  qui  déclare  s'obliger, 
n'avait  pas  eu  la  volonté,  qu'elle  a  cependant  manifestée,  défaire 
naître  une  obligation  à  sa  charge  ;  tel  serait  le  cas  d'une  personne 
n'ayant  pas  l'usage  de  ses  facultés. 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  L  29T. 

(2)  Demolombe,  L  348  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  345,  note  4;  Laurent,  XVI, 
110. 

(3)  Hue,  VII,  11  et  s. 

(4)  tiaudry-Lacantinefle  et  Barde»  1,  801, 
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On  peut  encore  citer  comme  exemples  d'une  obligation  sans 
cause  :  la  promesse  d'une  chose  future  qui  ne  se  réalise  pas  ;  la 
cession  d'un  brevet  d'invention  pour  une  découverte  non  breve- 
table  (1)  ;  l'obligation  contractée  dans  l'une  des  hypothèses  pré- 
vues par  l'article  400  du  Code  pénal  (2). 

En  règle  générale,  c'est  au  moment  même  où  l'obligation  se 
forme  que  l'existence  de  la  cause  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et 
suffisante.  Dès  que  la  cause  existe  à  ce  moment,  l'obligation  est 
parfaite.  Ainsi,  un  acheteur  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  payer 
le  prix  au  vendeur,  quoique  la  chose  eût  péri  par  cas  fortuit  de- 
puis la  vente  et  que  le  vendeur  soit  dans  l'impossibihté  de  la  lui 
livrer. 

Mais  cette  règle  n'est  plus  applicable  quand  il  s'agit  d'obliga- 
tions qui  ont  un  caractère  successif.  Ainsi,  dans  le  contrat  de 
louage,  la  perte  de  l'objet  loué  rend  sans  cause  l'obligation  de 
payer  le  prix,  parce  que  le  preneur  ne  doit  les  loyers  que  jour 
par  jour,  au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  que  le  bailleur  est 
tenu  de  lui  procurer  aussi  jour  par  jour.  L'obligation  de  l'une  des 
parties  étant  éteinte  et  l'autre  n'ayant  plus  de  cause,  le  contrat 
est  résolu  de  plein  droit  (8). 

Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  sur  le 
point  de  savoir  si  l'obligation  a  ou  non  une  cause  réelle  (4). 

Une  obligation  antérieure  peut  être  la  cause  d'une  obligation 
nouvelle  ;  cela  a  lieu,  par  exemple,  dans  la  novation  par  substitu- 
tion d'un  nouvel  engagement  à  l'ancien  (art.  1271,  î;  1).  Dans  les 
quasi-contrats,  la  cause  des  obligations  qui  en  résultent,  est  le 
fait  qui  leur  donne  naissance.  Les  délits  et  les  quasi-délits  sont 
des  causes  d'obligations  civiles.  L'utilité  publique  est  également 
la  cause  d'une  multitude  d'obligations. 

Une  obligation  naturelle  peut  devenir  la  cause  d'une  obligation 
civile  (5).  —  V.  n°  17. 

(1)  Cass.,  21  février  1837  ;  Cass.,  22  août  1844,  S. 44. 1.831  ;  Cass.,  15  juin 
1858;  Cass.,  22  avril  1861,  S.  61.1.135;  Cass.,  24  novembre  1866,  S.  67.1. 
12;  Cass.,  28  mars  1894,  S.  94.1.231. 

(2)  Bufnoir,  p.  53,j  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  345,  note  1. 

(3)  Demolornbe,  I.  358;  Larombière,  art.  1131,  n^  1. 

(4)  Cass.,  5  août  1856,  S.  57.1.848.  ;  Cass.,  29  février  1888,  D.  88.1.415. 

(5)  Cass.,  3  juillet  1811  ;  Cass.,  26  janvier  1826  ;  Cass.,  27  mai  1862,  S. 
62.1.566  ;  Cass.,  5  mai  1868,  S.  68. 1.251  ;  Cass.,  12  juillet  1869,  S.  70.1.300  ; 
Cass.,  30  juillet  1900,  S.  1901.1.259,  U.  1901.1.502.  —  Demolornbe,  I,  351  ;  Au- 
bry et  Rau,  IV,  §  345. 


[1131]  SOURCES    DES   OBLIGATIONS  123 

B.  L'obligation  sur  cause  illicite  est  nulle.  L'article  1133  in- 
dique les  caractères  de  la  cause  illicite. —  Y.  infrà^  article  1133, 

147.  —  C.  La  fausse  cause  peut  être  erronée  ou  simitlée . 
Elle  est  en'o/iee, lorsque  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  a  contrac- 
té par  erreur  en  vertu  d'une  cause  qu'elle  croyait  exister  et  qui,  en 
vérité, était  imaginaire,  n'existait  pas.  Ainsi  un  héritier  est  chargé 
par  testament  de  payer  un  legs  do  lO.OUO  francs,  il  souscrit  au 
profit  du  légataire  une  obligation  en  exécution  du  legs  ;  plus  tard, 
on  découvre  un  codicille  qui  révoque  ce  legs,  la  cause  de  l'obliga- 
tion contractée" est  fausse. 

De  même  l'obligation  souscrite  par  erreur  à  raison  d'une  dette 
déjà  acquittée  est  nulle  comme  se  trouvant  sans  cause. 

148.  —  Simulation.  —  La  cause  est  simulée,  lorsque  les 
parties  ont  sciemment  assigné  à  l'obligation  une  cause  autre  que  la 
cause  véritable. 

Toutes  les  fois  que  les  énonciations  d'un  acte  ne  sont  pas  l'ex- 
pression sincère  de  l'intention  réelle  des  parties,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  acte  simulé,  cum  aliud  agitur,  alium  simulatiir 
vel  scribitur  (1). 

L'acte  peut  être  entièrement  fictif. 

Ainsi  un  débiteur  qui  veut  soustraire  son  actif  aux  poursuites 
de  ses  créanciers  simule  une  vente  de  ses  biens.  L'acte  ne  pro- 
duit aucun  elFet  entre  les  parties,  l'opération  a  été  entièrement 
fictive  ;  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action  en  déclaration  de 
simulation  contre  cet  acte.  —  V.  infrâ,  n°  202. 

Le  déguisement  alTecte  tantôt  la  véritable  nature  du  contrat 
dissimulé  sous  des  formes  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Ainsi  pour 
déguiser  une  donation,  les  parties  empruntent  la  forme  d'une 
vente  ;  le  vendeur  donne  quittance  du  prix  qu'il  n'a  pas  touché. 
Tantôt  le  déguisement  affecte  seulement  l'une  des  clauses  du 
contrat,  comme  la  dissimulation  du  prix  dans  les  cessions  d'of- 
fices ministériels.  Ou  bien  encore  la  simulation  porte  sur  l'une 
des  parties  contractantes  et  .se  réalise  par  l'interposition  des  per- 
sonnes :  un  prête-nom  cache  le  nom  du  véritable  bénéficiaire  qui 
est  généralement  un  incapable.  Ainsi  un  notaire  qui,  contraire- 
ment à  la  loi,  reçoit  un  acte  dans  lequel  il  est  personnellement 
intéressé,  y  fait  figurer  un  prête-nom  à  sa  place. 

La  simulation  est  permise  quand  elle  ne  porte  atteinte  ni  à  la 
loi,  ni  aux  droits  des  tiers.  11  est,  en  effet,  de  principe  que  l'on 

(1)  Bédarride,  Traité  du  dol  et  de  la  fiaude,  III,  p.  135. 
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peut  faire  indirectement  ce  qu'il  est  permis  de  faire  directement. 
Pour  arriver  au  but,  on  peut  choisir  la  voie  directe  ou  la  voie 
détournée. 

Cette  théorie  trouve  sa  confirmation  notamment  dans  l'arti- 
cle 1321,  qui  reconnaît  la  validité  des  contre-lettres  entre  les  par- 
ties ;  or,  les  contre-lettres  ne  sont  'autre  chose  que  la  preuve  de 
la  simulation  (1).  —  V.  infrà,  art.  1321 . 

Les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  dissimuler  aux  regards  in- 
discrets la  véritable  nature  delaconvention.  Ainsi,  une  femme- veut 
faire  une  libéralité,  mais  pour  ménager  certaines  susceptibilités 
elle  déguise  sa  libéralité  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux-, ou  elle  s'engage  à  restituer  une  somme  qu'en  réalité  elle 
n'a  pas  reçue  ;  son  engagement  dissimulé  sous  les  apparences 
d'un  prêt,  n'est  pas  nécessairement  nul. 

Ainsi  encore,  on  conçoit  que  dans  un  billet  souscrit  pour  une 
dette  de  jeu,  on  indique  que  la  dette  a  pour  cause  un  prêt.  Les 
billets  dits  «  de  complaisance  »  contiennent  souvent  aussi  l'indi- 
cation d'une  cause  simulée.  Mais  les  effets  de  complaisance  qui 
reposent  sur  une  créance  purement  fictive  sont  nuls  pour  défaut 
de  cause  (2). 

En  principe  donc,  la  dissimulation  n'est  pas  par  elle-même  une 
cause  de  nullité  des  conventions  qu'elle  affecte,  lorsque  les  par- 
ties ont  fait,  sous  une  forme  fictive,  ce  qu'elles  pouvaient  accom- 
plir sous  une  autre  forme,  et  lorsque  malgré  la  cause  énoncée, 
il  existe  une  cause  réelle  et  licite  (3). 

Mais  la  simulation  est  illicite  quand  elle  a  pour  but  d'éluder  la 
loi  ou  de  nuire  aux  tiers. 

Ainsi  les  contre-lettres,  dans  les  cessions  d'offices,  contenant 
l'engagement  par  le  cessionnaire  de  payer  un  prix  supérieur  à 
celui  indiqué  dans  le  traité  approuvé  par  le  Gouvernement,  sont 
frappées  d'une  nullité  d'ordre  public  et  dépourvues  de  toute  effi- 
cacité [h). 

(l)  Cazal,  Actes  simulés,  \\°  36;  Aubry  et  Rau,I,  §35. 

;2;  Cass.,  30  mai  1883,  S.  84.1.151  ;  Cass.,  18  octobre  1886,  S.  86.1.4:0: 
Cass.,  8  février  1892,  S.  92.1.197,  D.  94.1.39. 

(3)  Cass.,  9  juin  et  2  décembre  1812  ;  Cass.,  19  juin  1832  ;  Cass.,  13  mars 
1854;  Cas-.,  9  novembre  1869,  S.  10.1.83  ;  Cass.,  3  décembre  18"3,  D.  "5.1. 
26:  Cass..  16  décembre  1879,  S.  81.1.421  ;  Cass.,  9  novembre  1891,  S.  94.1.78, 
D.  92.1.151  ;  Cass.,  21  juin  1897,  S.  99.1.308.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  345. 
note  18. 

i4)  C(is9.,  7  juillet  isil  ;  Cas.s.,  13  juillet  1885,  S.  86.  I.  263  ;  Cass..  22  ma' 
1889,  S.   S9.  I,  4q3  ;  Cass.,  18  mara  189o,  S.  96.  I.  11. 
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149,  —  L'article  1131  déclare  que  l'obligation  ne  peut  avoir 
aucun  effet  lorsqu'elle  a  été  contractée  «  sur  une  fausse  cause  », 
mais  non  pas  lorsque  la  cause  a  été  faussement  indiquée.  En  réa- 
lité, l'obligation  n'a  pas  été  contractée  sur  la  fausse  cause  indi- 
quée, mais  sur  une  véritable  cause  dont  on  a,  à  dessein,  dissi- 
mulé l'existence  (1). 

L'obligation  est  donc  valable  quoique  la  cause  exprimée  dans 
l'acte,  soit  simulée,  s'il  existe  une  autre  cause  réelle  et  licite  (2). 
La  preuve  de  la  fausseté  de  la  cause  exprimée  incombe  à  celui 
qui  invoque  la  simulation,  et  qui  entend  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  l'acte. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  les  circonstances  d'où 
résulte  la  simulation  (3) 

Lorsque  la  simulation  de  la  cause  est  établie,  c'est  au  créan- 
cier qui  poursuit  l'exécution  de  l'obligation  consentie  sur  fausse 
cause,  d'y  suppléer  en  faisant  reposer  sa  créance  sur  une  autre 
cause  vraie  et  licite.  On  ne  peut,  en  elTet,  j)résumer  que  l'acte  a 
une  cause,  puisque  celle  que  l'on  avait  énoncée  a  été  reconnue 
fausse  ;  le  créancier  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit 
en  établir  tous  les  éléments  (4). 

L'acte  qui  exprime  une  cause  reconnue  simulée  est  susceptible 
de  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant 
admissibles  la  preuve  orale  et  les  simples  présomptions,  à  l'effet 
de  déterminer  la  véritable  cause  (5). 

150.  —  Les  tiers  auxquels  on  oppose  un  acte,  sont  admis  à 
en  prouver  la  simulation  par  tous  les  moyens  possibles  ;  par  té- 
moins ou  présomptions,  même  en  l'absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  La  simulation  est  un  fait,  le  tiers  demande 


(1)  Cass.,  3  décembre  1813,  D.  IS.  I.  26;  Gass.,  10  janvier  1898,  S.  1902. 
I.  492. 

(2)  Cass.,  13  mars  1834,  S.  a3.  I.  loi  ;  Cass.,  9  novembre  1891,  S.  94.  1.  78  ; 
Cass.,  10  janvier  1898,  précité. 

(3)  Cass.,  14  juin  1810  ;  Cass.,  23  juillet  1888,  S.  89.  I.  243  ;  C;iss.,  23  jan- 
vier 1901,  S.  1901,  I.  407. 

(4)  Cass.,  9  février  1864,  S.  64.  I.  lOT  ;  Cass.,  31  juillet  1818,  S.  80.  1.24  ; 
Cass.,  12  mai  1883,  S.  83.  I.  440;  Cass.,  30  novembre  1883,  S.  86.  I.  316  ; 
Cass.  ,  9  novembre  1891,  S.  94.  I.  18,  D.  92.  I.  131  ;  Cass.,  9  novembre  1898, 
D.  99.1.  103  ;  Cass. ,5  décembre  19U0,  S.  1901.  1.  229.—  Aubry  et  Kau,  IV,  §  345, 
note  19. 

(5)  Cass.,  5  décembre  1900,  précité;  Cass.,  3  avril  1905,  Gaz.  7'cj6.,  30  août 
J905. 
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à  établir  un  fait  qui  s'est  passé  sans  lui,  hors  de  lui,  et  qui  lui 
est  nuisible  (art.  1348  et  1353)  (1). 

Les  tiers  dont  il  est  ici  question  sont  les  créanciers  chirogra- 
phaires  et  les  acquéreurs  de  droits  réels  ayant  traité  avec  les 
parties  postérieurement  à  l'acte  simulé. 

Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  réels  antérieurement  à  l'acte 
constitutif  de  la  simulation  et  les  tiers  complètement  étrangers 
aux  parties  sont  protégés  par  l'article  H  65. 

Lorsque  la  simulation  d'un  acte  n'intéresse  que  les  parties  qui 
ont  fjguré  à  cet  acte  et  que  la  simulation  lèse  seulement  un  intérêt 
privé,  les  parties  contractantes  ou  leurs  successeurs  universels 
ou  à  titre  universel  ne  sont  pas,  en  principe,  admises  à  en  ad- 
ministrer la  preuve  par  témoins  (2).  Pour  refuser  ainsi  aux  par- 
ties le  droit  de  s'attaquer  à  un  acte  simulé  de  leur  fait  même, 
on  se  fonde  sur  cette  considération  que  la  simulation  étant  une 
convention,  une  entente,  les  parties  pouvaient  détruire  l'effet  de 
leur  simulation  par  une  contre-lettre  et  se  procurer  ainsi  une 
preuve  écrite  de  leur  allégation,  c'est  là  une  application  de  la 
seconde  disposition  de  l'article  IBM. 

A  défaut  de  preuve  écrite,  les  parties  ne  pourraient  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  ou  aux  présomptions  que  si  elles  produi- 
saient, à  l'appui  de  leur  prétention,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (3),  qui  ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  de  l'acte  lui- 
même  ;  il  n'est  pas  permis,  en  effet,  aux  parties  contractantes  de 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  même  sous  prétexte  que  l'acte  contre  lequel 
il  s'agit  de  prouver,  vaudrait  commencement  de  preuve  par 
écrit  {II). 

Lorsque  la  simulation  lèse  un  intérêt  public  et  constitue  une 
fraude  à  la  loi,  les  parties  contractantes  sont  admises  comme  les 
tiers,  à  faire  par  témoins,  la  preuve  que  l'acte  est  simulé  (5). 

(1)  Cass.,  31  juillet  1872,  S.  TS.  l.  HT  ;  Cass.,  22  mars  1875,  S.  76.  I.  111  ; 
Cass.,  28  août  1877,  S.  78.  I.  270  ;  Cass.,  21  juillet  1885,  S.  87.  I.  175;  Cass., 
29  novembre  1897,  S.  02.    I.  15;  Cass.,  9  novembre  1S98,  S.  1900.  I.    335. 

(2)  Cass.,  14  juin  1899,  S.  99.  I.  464;  Cass.,  10  juillet  1899,  S.  99.  I.  488; 
Cass.,  31  janvier  1900,  S.  01.  I.  347,  D.  1900.  I.  80. 

(3)  Cass.,  22  mars  1875,  S.  76.1.111  ;  Cass.,  30  juin  1879,  S.  81.1.397  ;  Cass., 
6  juin  1887,  S.  87,1.367  ;  Cass.,  4  janvier  1897,  S.  98.  1.309  ;  Cass.,  5  juillet 
1897  ;  Cass.,  14  juin  1899,  S.  99.1.464  ;  Cass.,  10  juillet  1S99,  S.  99.1.488;  Cass., 
31  janvier  1900,  S.  1901.1.347;  Cass.,  9  juillet  1901,  D.  1901.1.499. 

(4)  Cass.,  13  juin  1883,  S.  84.1.329. 

(5)  Cass.,  7    mai  1836;    Cass.,  8  juillet  1857;   Cass.,  18  août  1862;  Cass., 
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Art.  11 3S.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée. 

151.  —  On  s'accorde  à  dire  que  l'article  1132  a  pour  objet  de 
régler  une  question  de  preuve  en  ce  qui  concerne  la  cause  dans  les 
obligations. 

Ordinairement, dans  les  conventions  d'une  certaine  importance, 
les  parties  dressent  un  acte  écv'itjnsùnnncnlum^qm  doit  servir  de 
preuve.  Dans  l'article  1132,  leinot  «  convention  »  est  pris  comme 
synonyme  d'écrit.  Si  donc  un  écrit  a  été  dressé  pour  constater  la 
convention,  on  ne  doit  pas, aux  termes  de  notre  article,  présumer 
que  Tobligation  est  sans  cause,  par  le  motif  qu'une  cause  n'est 
pas  exprimée  dans  cet  écrit. 

Les  écrits  constatant  les  conventions  synallagmatiques  con- 
tiennent nécessairement  renonciation  d'une  cause,  puisque  les 
causes  des  obligations  réciproques  se  trouvent  exprimées  par 
l'indication  même  du  contrat  qu'on  veut  faire. 

II  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  uni- 
latérale ;  l'écrit  qui  la  constate  peut  ne  pas  indiquer  la  cause, 
comme  par  exemple,  le  billet  ainsi  libellé  :  Je  reconnais  devoir  la 
somme  de  1.000  francs  à  X... 

L'article  1132  suppose  le  cas  d'une  convention  unilatérale  et 
il  a  pour  objet  de  trancher  la  question  de  savoir  si  un  engage- 
ment non  causé  est  valable  et  fait  foi  en  justice,  question  qui 
était  agitée  dans  notre  ancien  droit.  11  déclare  que  la  convention 
constatée  par  un  écrit  non  causé  est  présumée  avoir  une  cause 
valable  ;  ce  qui  paraît  très  rationnel,  car  on  ne  s'engage  pas  habi- 
tuellement sans  cause. 

Toute  obligation  est  donc  présumée  avoir  une  cause  licite  et 
suffisante,  bien  que  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  En  cas  de 
difficulté,  si  le  débiteur  argue  que  la  convention  n'a  pas  de  cause, 
c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  en  est  réellement  ainsi.  Le  titre  crée, 
en  effet,  une  présomption  en  faveur  de  la  validité  de  la  conven- 
tion qu'il  constate  ;  le  créancier  n'a  aucune  preuve  à  fournir,  c'est 
au  débiteur  qui  veut  échapper  à  la  nécessité  d'exécuter  l'obliga- 
tion, à  faire  tomber  la  présomption,  en  prouvant  que  l'obligation 
est  sans  cause.  En  un  mot,  la  loi  présume  l'existence  d'une  cause 

22  novembre  1869;  Cass.,  27  juillet  1874,  S.  75.  I.  15;  Cass.,  23  juin  1887, 
S.90.I.291  ;Cass.,  8  janvier  1889,  S.91. 1.156;  Cass.,  11  mars  1890,8.90.1.208; 
Cass.,  2  juillet  1895,  S.99.1. 468  ;  Cass. ,  31  janvier  1900,  S.  1901.  1.347;  Cass., 
2  mars  1904,  S.  1904.1.  260. 
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au  profit  du  créancier  qui  se  prévaut  d'un  écrit  non  causé  (4). 

Il  est  généralement  admis  que  la  cause  d'un  engagement  ainsi 
libellé  :  «  Je  reconnais  devoir...  Je  promets  de  rembourser...»  est 
suffisamment  justifiée  (2). 

152.  —  La  présomption  établie  par  l'article  H32  alieu  seule- 
ment au  cas  où  la  cause  n'est  pas  exprimée.  Elle  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  où  la  convention  indique  une  fausse  cause  ou  une 
cause  simulée  (3). 

Dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  cause  ex- 
primée incombe  au  débiteur  qui  invoque  la  simulation  pour 
échapper  à  son  obligation.  Mais  lorsqu'il  a  établi  que  la  cause  in- 
diquée était  mensongère,  on  ne  saurait,  s' appuyant  sur  l'arti- 
cle 1132,  dire  qu'il  y  a  présomption  d'une  cause  licite.  C'est  au 
créancier,  comme  nous  l'avons  vu  sous  l'article  1131,  à  prou- 
ver l'existence  d'une  cause  vraie  et  licite  autre  que  celle  mention- 
née dans  l'acte  écrit. 

L'application  de  l'article  1132  est  restreinte  aux  matières  de 
droit  civil.  Les  effets  commerciaux  tels  que  les  billets  à  ordre  et 
les  lettres  de  change,  doivent  contenir  renonciation  de  leur  cause, 
sous  forme  de  mention  de  la  valeur  fournie  (art.  110  et  188,  C. 
com.). 

Art.  1133.  La  cause  est  illicite,  quand  est  elle  prohibée  parla  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public. 

153»  —  L'obligation  illicite  est  nulle  au  même  titre  que  l'obli- 
gation sans  cause  (art.  1131). 

L'article  1133  indique  le  caractère  de  la  cause  illicite.il  est 
rédigé  en  termes  généraux  de  façon  à  laisser  beaucoup  de  lati- 
tude à  l'appréciation  du  ju^e. 

L'extinction  d'une  obligation,  pas  plus  qu'une  obligation  elle- 
même,  ne  peut  résulter  d'un  fait  illicite. 

154.  -  -  «)  On  doit  considérer  comme  «  prohibée  par  la  loi  » 

(1)  Cass.,  16  août  1848  ;  Gass.,  9  février  1864;  Cass.,  20  juillet  1885,  S. 
85.1.308  ;  Cass.,  28  octobre  1885.  S.  86.1.  200  ;  Cass.,  9  juillet  1891,  S.  94.1.78  ; 
Cass. ,25  février  1896,S.  96.1.280  ;  Cass. ,5  décembre  1900,  S. 1901. 1.229,  D.  1901.1. 
192.  —  Deniolombe,  1,366  ;  Larombière,  art.  1132,  n»  4  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde.  I,  317  et  318.   —  Conti'à  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  345,  note  20. 

(2)  Cnss.,  9  janvier  1822;  Cass.,  29  août  1831,  S.  31.1.410;  Cass.,  25  juillet 
1876,  S.  78.1.291,  D.78. 1.123.  -  Aubry.  et  Rau,  IV,  §  345.  note  22  ;  Deniolombe, 
I,  365  et  366  ;  Baudry-Lacaiilinerie  et  Barde,  I,  320. 

(3)  Cass  ,  9  février  1864,  S.  64.1.107  ;  Cass.,  9  novembre  1891,  S.  94.1.78,  D. 
92.1.153. 
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toute  cause  contraire  aux  lois  civiles,  aux  lois  pénales,  aux  lois 
fiscales  et  aux  lois  constitutionnelles  et  politiques  (1). 

La  séparation  volontaire  de  corps  et  de  biens  entre  époux  est 
prohibée, il  s'ensuit  que  toute  convention  dont  l'objet  est  de  régler 
une  pareille  séparation,  a  une  cause  illicite,  et  comme  telle,  ne 
peut  produire  aucun  effet  (2). 

Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  pharmacien  vend  son 
officine  à  un  individu  ne  remplissant  pas  les  conditions  requises 
par  la  loi  pour  exercer  la  profession  de  pharmacien  (3). 

La  négociation  d'effets  publics  cotés  à  la  Bourse,  faite  par  un 
intermédiaire  sans  quaUté,  autre  qu'un  agent  de  change,  est 
nulle  {II) 

Mais  est  licite  la  vente  de  valeurs  cotées  qui  intervient  directe- 
ment entre  les  intéressés (5). 

Les  stipulations  ayant  pour  cause  un  crime  ou  un  délit  sont 
absolument  illicites  ;  ainsi  sont  nulles  les  conventions  ayant  pour 
but  d'assurer  l'impunité  d'un  déht  (6),  l'accaparement  de  cer- 
taines marchandises  (7). 

La  convention  qui  a  pour  but  immédiat  et  unique  de  frauder 
le  fisc  tombe  sous  l'application  des  articles  1131  et  1133  (8). 

Mais  la  convention  qui  a  pour  objet  principal  un  règlement 
d'intérêts  entre  les  parties,  et  qui,  par  une  clause  accessoire,  a 
pour  conséquence  de  préjudicier  au  fisc,  conserve  toute  sa  force 
et  sa  valeur  juridique  entre  les  parties,  si  la  clause  principale  a 
une  cause  licite  et  n'est  pas  entachée  de  fraude  (9). 

Est  nulle  l'obligation  contractée  par  le  cessionnaire  d'un  office 
ministériel  envers  le  cédant,  de  lui  payer,  en  secret,  un  prix  su- 

(1)  Cass.,  2  décembre  1901,  D.  1902.1.48. 

(2)  Cass.,  14  juin  1882,  S.  82.1.421. 

(3)  Cass.,  13  août  1888,  S.  88.1.415,  D.  89.1.219.  —  V.  aussi:  Cass.,  19  no- 
vembre 1893,  S.  9T. 1.172,  D.  96.1.300. 

(4)  Cass.,  19  décembre  1881  ;  Cass.,  23  mai  1883  ;  Cass.,  21  avril  1885  ; 
Cass.,  16  et  29  juin  1885  ;  Cass.,  21  mars  1893  ;  Cass.,  15  janvier  1894,  S.  94.1. 
in  ;  Cass.,  9  décembre  1895,  S.  97.1.385  ;  Cass.,  8  février  1897,  S.  97.1.392  ; 
Cass.,  31  mai  1897,  S.  98.1.497.  ;  Cass.,  7  novembre  1898,  S.  99.1.261  ;  Cass., 
15  mars  1899,  S.  99.1.281. 

(5)  Cass.,  26  mai  1886,  S.  86.1.349  ;  Cass.,  11  décembre  1888,  S.  89.1.112  ; 
Cass.,  21  mars  1893,  S.  93.1.241. 

(6)  Demolombe,!,  378  ;  Aubry  etRau.lV,  §  345  et  note  9  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  I,  310. 

(7)  Cass.,  2  avril  1851,  D.  54. V. 119  . 

(8)  V.  Cass.,  8  novembre  1880,  S.  81.1.248. 

(9)  Cass.,  10  avril  1900,8.1901,1.20.—  Cpr.  G'iss.,6  mars  1883,  S    84.1  431- 
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péricur  à  la  somme  exprimée  dans  le  traité  apparent,  car  une 
telle  conventiun  aurait  pour  résultat  de  déjouer  la  surveillance  du 
Gouvernement  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  contrôle  les 
conditions  de  la  transmission  des  offices  (1).  V.  suprà^  nM/i8. 

D'une  façon  générale,  toute  obligation  ayant  pour  cause  un 
acte,  un  fait,  une  abstention  réprouvés  par  une  loi  positive  quel- 
conque est  radicalement  viciée. 

155.  —  6jEst:<  contraire  aux  bonnes  mœurs  >-, tout  ce  qui  blesse 
le  sentiment  général  du  devoir,  de  l'honnêteté,  de  la  pudeur  pu- 
blique, quod  pielaton,  exislwiationem ,  verecundiam  lœdit. 

Est  nul,  comme  ayant  une  cause  illicite,  l'engagement  con- 
tracté par  un  individu,  pour  déterminer  une  personne  à  nouer  ou 
à  continuer  avec  lui  des  relations  coupables  (2). 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé  dans  l'arrêt  du  26  mars 
1860,  que  la  preuve  des  relations  constitutives  du  concubinage 
ne  pouvait  résulter  que  des  énonciations  de  l'acte  lui-même  ;  dans 
l'arrêt  du  23  juin  1887,  elle  admet  que  la  preuve  de  cette  cause 
illicite  est  régulièrement  faite,  lorsqu'elle  est  puisée,  non  dans 
des  investigations  indiscrètes,  mais  dans  des  documents  sponta- 
nément versés  au  débat  par  le  prétendu  créancier  Enfin  dans 
un  arrêt  du  21  mars  1898,  la  Cour  suprême  décide  que  le  carac- 
tère illicite  de  la  cause  d'une  obligation  peut  être  établi  par  tous 
les  modes  de  preuve,  que  notamment  l'on  peut  recourir  à  une 
enquête  pour  établir  l'immoralité  inhérente  à  la  cause  de  l'obli- 
gation souscrite.  Nous  estimons,  av.ec  M.  Appert,  commentateur 
de  l'arrêt,  que  cette  dernière  doctrine  est  à  la  fois  la  plus  morale, 
la  plus  rationnelle  et  la  plus  conforme  aux  textes  (3). 

Après  la  cessation  de  la  vie  commune,  il  se  peut  que  l'obliga- 
tion trouve  une  cause  licite  dans  un  devoir  de  conscience,  en  suite 
duquel  l'homme  se  croirait  obligé  à  une  réparation  envers  la 
femme  qu'il  aurait  détournée  de  ses  devoirs  (/i). 

En  matière  de  mariage,  le  consentement  des  époux  doit  être 

(1)  Cass.,  1  mars  1842  ;  Cass..  19  avril  1852  ;  Cass.,  13  juillet  1885,  S.  86.1. 
205,  D.  86.1.263  ;  Cass.,  22  mai  1889,  S.  89.1.452  ;  Cass.,  18  mars  1895,  S. 
96.1.11^  D.  95.1.  346. 

(2)  Cass.,  2  février  1853  ;  Cass.,  26  mars  1860,  S. 60. 1.321  ;  Cass.,  25  juillet 
1878,  S. 19. 1.393  ;  Cass.,  23  juin  1887,  S. 87. 1.361,  D.  89.1.35  ;  Cass.,  4  janvier 
1897,  D.  97.1.126. 

(3)  Cass.,  21  mars  1898,  S. 98. 1.513  et  la  note  de  M.  Appert  ;  Cass., 2  janvier 
1907. 

(4)  Cass  ,  26  juillet  1864,  S. 65. 1.33.  —  Demolombe,  1,375. 
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essentiellement  libre,  sans  contrainte,  sans  pression  d'aucune 
sorte.  Tout  ce  qui  serait  de  nature  à  compromettre  ou  à  altérer 
la  moralité  et  la  liberté  du  consentement,  est  contraire  au  vœu 
de  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs.  En  conséquence,  serait  nulle, 
comme  ayant  une  cause  illicite,  la  promesse  que  ferait  l'un  des 
futurs  époux  à  l'autre  de  lui  payer  une  certaine  somme  d'argent 
en  cas  de  rupture  (1). 

Par  le  même  motif,  est  nulle  la  promesse  d'une  rémunération 
ùxée  à  forfait,  et  consentie  à  un  entremetteur  chargé  de  négocier 
une  union  matrimoniale,  pour  le  cas  où  le  mariage  se  réaliserait. 
Le  pacte,  fait  dans  ces  conditions,  est  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  du  consentement  des  futurs  époux  par  l'intervention 
intéressée  d'un  tiers,  lequel  a  pour  unique  préoccupation  de  faire 
aboutir  des  démarches  dont  le  succès  est  la  condition  du  droit 
au  salaire  qu'il  a  stipulé  (2). 

Mais  la  stipulation  d'un  salaire, par  la  personne  qui  s'entremet 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  mariage,  devient  licite  et  obligatoire 
si  le  salaire,  proportionné  au  nombre  et  à  l'importance  des  dé- 
marches, n'est  pas  subordonné  à  leur  succès  (3). 

156.  —  c)  Sont  considérées  comme  contraires  à  «  l'ordre  pu- 
blic »,  les  stipulations  qui  sont  en  contradiction  avec  les  principes 
généraux  du  droit  tant  public  que  privé. 

Les  faits  de  corruption,  les  trafics  d'influence  en  vue  d'obtenir 
une  faveur  du  Gouvernement  ou  de  l'administration  constituent 
des  causes  illicites  d'obligation  (4)  (Art.  177, C.  pén.  complété  par 
L.,  4  juillet  1889). 

(1)  Cass.,  1  mai  1836,  8.36.1.514  ;  Alger,  9  avril  1895,  S. 96. II. 79.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  309. 

(2)  Cass.,  l*"-  mai  1855,  S.  53.1.337  ;  Cass.  Turin,  25  septembre  1883,  S. 
84.IV.20  ;  Paris,  11  janvier  1884,  S.  84.11.132  ;  Paris,  27  octobre  1892,  S.  93. 
11.24,  D.  93.11.271  ;  Besançon,  6  mars  1895,  S.  95.11.196  ;  Toulouse,  5  novem- 
bre 1900,  sous  Cass.,  20  avril  1904,  S.  1905.1.281  ;  Gaen,  23  février  1904,  S. 
1905.11.263;  Pau,  9  août  1904,  S.  1905.11.15.— Demolombe,  I,  385  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  345  ;  Laronibière,  art.  1133,  n°  11  ;  Bufnoir  p.  541.  —  Conlrà  : 
Gass.,  Roumanie,  19  janvier  1899,  S.  1901. IV. 37  ;  Cass.  Turin,  4  décembre 
1900,  S.  1903.  IV. 14  ;  Gass.  Naples,  10  octobre  1903,  S.  1905. IV. 5  ;  Cass., 
beige,  16  mars  1903,  J.  La  Loi,  16  avril  1905.  —  Baudry-Lacantlnerie  et  Barde, 
I,  311. 

(3)  Cpr.  Cass.,  20  avril  1904,  S. 1905. 1.281  et  la  noie. 

(4)  Gass.,  20  mai  1828,  S.  28.1.348  ;  Colmar,  25  juin  1834,  S.  34.1.661  ; 
Paris,  19  avril  1838,  S.  58.11.366  ;  Toulouse,  21  juillet  1870,  joint  à  Cass., 
2  avril  1872,  S.  73.1.217,  D.  73.1.65  ;  Tarbes,  14  mars  1897,  S.  1900.11.219  ; 
Cass.,  5  février  1902,  S.  1902.1.389  ;  Paris,  31  décembre  1903,  S. 1903. II.  206. 
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Repose  de  même  sur  une  cause  illicite  toute  convention  mé- 
connaissant les  dispositions  des  lois  qui,  en  sauvegardant  le 
principe  de  la  libre  concurrence,  tendent  à  assurer  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie. 

Par  suite,  est  nulle  la  convention  impliquant  interdiction  géné- 
rale et  absolue,  illimitée  quant  au  temps  et  au  lieu,  de  faire  le 
commerce  ou  d'exercer  une  industrie  (1).  Mais  doit  être  respectée 
la  clause  par  laquelle  lun  des  contractants  s'interdit  d'exercer, 
dans  un  rayon  limité  ou  pour  un  temps  déterminé,  une  industrie 
qui  pourrait  porter  préjudice  à  l'établissement  de  l'autre  contrac- 
tant (2), 

Est  licite  et  obligatoire  la  convention  par  laquelle  des  commer- 
çants, tenant  un  même  commerce  dans  une  ville,  s'engagent  à 
fermer  leurs  magasins  les  dimanches  et  jours  de  fête,  à  peine, 
pour  chaque  contravention,  d'une  certaine  indemnité  à  verser  par 
le  contrevenant  au  profit  d'une  œuvre  de  bienfaisance.  Une  sem- 
blable convention  n'est  contraire  ni  à  la  liberté  de  conscience,  ni 
à  la  liberté  du  commerce  (3). 

157.  —  La  loi  ne  frappant  de  nullité  que  l'obligation  dont  la 
cause  est  illicite,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  motifs  qui  ont 
déterminé  les  parties  à  contracter  ;  le  législateur  n'a  point  voulu 
entrer  dans  une  voie  qui  eût  été  pleine  de  périls,  il  n'a  pas  subor- 
donné la  validité  des  conventions  régulièrement  formées  à  une 
question  d'intention  le  plus  souvent  difficile,  sinon  impossible  à 
découvrir.  La  jurisprudence,  par  application  de  ces  principes,  a 
justement  refusé  d'annuler  l'obligation  causée  pour  prêt  d'argent, 
bien  que  les  fonds  aient  été  destinés  à  l'achat  d'une  maison  de 
tolérance  (4). 

Dans  le  prêt  d'argent,  en  effet,  la  numération  des  deniers  est 

—  Cpr.  Gass.,    l"    avril    1895.    S.    96.1.289    et  la  note    de  M.  Appert;    De- 
molombe,  1,3*8  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  345. 

(1)  Gass.,  H  mai  1858,  S.  38.1.747  ;  Cass.,  25  mai  1868,  S.  69.1.307  ;  D. 
69.1.277. 

(2)  Gass.,  21  février  1862  ;  Cass.,  5  juillet  1863  ;  Cass.,  24  janvier  1866; 
Cass.,  l«f  juillet  1867  ;  Ciss.,  3  mars  1868  ;  Cass.,  9  janvier  1884  ;  Cass., 
30  mars  1883,  S.  83.1.216  ;  Cass.,  16  mars  1886,  S.  86.1.296  ;  Cass.,  9  mai 
1888,  S. 88. 1.320  ;  Cass.,  17  janvier  1898,  S. 1901. [.130  ;  Cass.,  9  février  1898,  S. 
98.1. 121  ;  Cass.,  1"  février  1899,  S.  1901.1.132  ;  Cass.,  3  mai  1899,  S.  1901. 
1.294  ;  Cass.,  2  juillet  1900,  S.    1904.1.173,  D.     1901.1.294. 

(3)  Colmar,  10  juillet  1837,  .S.  38.11.241,  D.  38.11.  205;  Lyon,  22  et  23  no- 
vembre 1889,  S.  91.11.144. 

(4)  Paris,  13  février  1877,  S.  77.11.133  ;  Bordeaux,  6  février  1883,  S.  86.11.16  ; 
Lynn,  31  juillet  1885  ;  Trib.  corn.  St-Etienne.  20  avril  1899. 
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la  raison  d'être,  la  cause  de  l'obligation  de  l'emprunteur.  Il  n'y  a 
point  à  rechercher  les  motifs  particuliers  qui  Font  détermine  à 
emprunter,  ni  l'emploi  qu'il  se  propose  de  faire  des  deniers  qu'il 
est  tenu  de  rendre  parce  que  le  créancier  les  lui  a  versés. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  impressionnée  par  l'immora- 
lité des  motifs,  a  cru  pouvoir  annuler  une  obligation  contractée 
par  l'emprunteur  d'une  somme  d'argent,  parce  que,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  l'emprunt  avait  pour  but  l'acquisition 
d'une  maison  de  tolérance  (1).  Déjà  la  Cour  suprême  avait  annulé 
un  prêt  fait  à  l'occasion  d'opérations  de  jeu  (2).  Ces  solutions, 
bien  qu'inspirées  par  des  préoccupations  louables,  ne  sont  pas 
juridiques. 

Mais  c'est  à  bon  droit  que  la  jurisprudence  a  considéré  comme 
radicalement  nulle  la  cession  d'une  maison  de  tolérance,  parce 
que  la  cause  de  l'obligation  de  l'acheteur,  étant  directement 
l'acquisition  d'une  maison  de  tolérance,  est  immorale  (3). 

158.  —  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  fausse  cause,  ou  sur 
une  cause  illicite  «  ne  peut  avoir  aucun  effet  »  dit  l'article  1131 ,  on 
en  conclut  qu'une  semblable  obligation  est  radicalement  nulle. 

a)  11  s'ensuit  que  tout  intéressé  peut  invoquer  le  moyen  tiré  soit 
de  l'absence  de  cause,  soit  du  vice  de  la  cause. 

b)  L'obligation  n'est  pas  susceptible  de  confirmation  ou  de 
ratification  soit  expresse,  soit  tacite,  gKodniilliwi  est  confirmari 
nequil.  Elle  n'est  pas  davantage  susceptible  de  transaction  (4). 

c)  Enfin  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  d'une  semblable  obliga- 
tion pourra  être  répété.  Art.  1235  et  1377. 

159. —  Ce  dernier  point  est  généralement  admis  lorsqu'il  s'agit 
d'une  obligation  sans  cause  ou  sur  fausse  cause.  Mais  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'obligation  dont  la  cause  est  illicite, 
turpis  causa  ;  il  y  a  désaccord  dans  la  doctrine  aussi  bien  que 
dans  la  jurisprudence. 

Des  auteurs,  se  basant  sur  l'autorité  du  droit  romain  et  de  l'an- 
cien droit,  font  une  distinction  outre  les  obligations  sans  cause 
et  les  obligations  illicites.   Ils  invoquent  dans  ce  dernier  cas  les 


(1)  Gass.,  {■"•  avril  1895,  S.  96.1.289,  et  la  note  de  M.  Appert.  —  Cpr.  Gass., 
H  novembre  1890,  S.  91.1.319. 

(2)  Cass.,  4  juillet  1892,  S.  92.1. .513. 

(3)  Cass  ,  15  décembre    1873,  S.  74.1.241  et  la    note    de  M.   Dubois  ;  Gass., 
1"  avril  1895,  précité. 

(4)  Cass.,  25  avril  1887,  S.  87.1.149,  D.  87.1.397  ;  Cass.,  18  décembre  1893. 
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maximes  que  nous  ont  léguées  les  Romains  :  Nemo  aiiditur  pro- 
priam  lurpiiudinem  allegans,  et  encore  In  pari  causa  turpitu- 
dinis,  cessit  repetilio . 

Lorsque  la  cause  est  illicite  seulement  de  la  part  du  stipulant 
qui  a  reçu,  accipientis^  on  accorde  sans  difficulté  la  répétition  à 
l'autre  partie,  au  promettant,  danti^  qui  n'a  joué  aucun  rôle  im- 
moral dans  la  convention. 

Au  contraire,  lorsque  la  cause  du  paiement  est  illicite  de  la 
part  de  celui  qui  a  payé  solventis  ou  de  la  part  des  deux  contrac- 
tants ex  utraque  parte^  on  refuse  aux  parties  toute  action  tant 
pour  demander  l'exécution  de  la  convention  que  pour  la  mettre 
à  néant  ;  la  répétition  n'est  pas  accordée.  Ubi  aiitem  et  dantis 
et  accipientis  turpitudo  versatui\  non  posse  repeti  dicimus  (1). 

Cette  doctrine  est  vivement  combattue  par  des  interprètes  ré- 
cents d'une  grande  autorité.  S'inspirant  des  seuls  principes  gé- 
néraux qui  régissent  dans  notre  Code  la  matière  des  obligations, 
ils  considèrent,  ce  nous  semble  à  bon  droit,  l'obligation  illicite 
comme  inexistante  au  même  titre  que  l'obligation  sans  cause,  et 
déduisent  de  la  disposition  unique  de  l'article  1131  les  mêmes 
conséquences  dans  tous  les  cas. 

Avec  le  tribun  Favart,  on  est  fondé  à  dire  que  «  les  obligations 
illicites  sont  de  la  même  classe  que  celles  contractées  sans  cause, 
car  une  cause  illicite  est  aux  yeux  de  la  loi  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas,  ou  comme  une  cause  impossible  dans  son  exécution  ». 

Le  créancier  se  verra  donc  refuser  toute  action  en  vue  de  pour- 
suivre l'exécution  de  la  convention  à  l'encontre  du  débiteur,  et 
si  la  convention  a  été  exécutée,  on  accordera  au  débiteur  une 
action  pour  répéter  ce  qui  aura  été  indûment  payé  en  vertu  d'une 
obligation  qui  avait  une  cause  illicite. 

Jl  n'y  a  pas,  en  effet,  à  distinguer  parmi  les  obligations  énon- 
cées en  l'article  H  31  ;  celles  qui  sont  sans  cause  et  celles  qui  ont 
une  cause  illicite  sont  également  frappées  d'une  nullité  radicale. 
D'autre  part,  l'article  1131  dispose,  dansles  termes  les  plus  abso- 
lus, que  l'obligation,  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun 
effet.  Or,  elle  aurait  un  effet  très  important,  si  le  paiement,  qui 
a  eu  lieu  en  exécution  de  cette  obligation,  était  maintenu.  Il 

(1)  Cass.,  n  mai  1841  ;  Cass.,  2  février  1853  ;  Cass.,  15  décembre  1873,  S.  74. 
I.24I  ;  Cass.,  26  mars  1877,  S.  78.1.456;  Cass.,  4  juillet  1892,  S.  92.1.513; 
Cass.,  l"-  avril  1895,  S.  95.1.289  et  la  note  de  M.  Appert.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  442  bis,  note  8;  Larombière,  art.  1133,  n»  10. 
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serait  inconséquent  de  déclarer  une  obligation  nulle,  et  d'inter- 
dire aux  contractants  toute  action  en  nullité  ;  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs  sont  intéressés  à  ce  que  la  nullité  puisse  toujours 
être  poursuivie  et  prononcée,  afin  que  l'obligation  illicite  ne  re- 
çoive aucune  exécution.  Le  défaut  de  sécurité  qui  dure  ainsi, 
même  après  l'exécution,  est  certainement  bien  plus  propre  à  di- 
minuer le  nombre  des  obligations  illicites,  que  la  demi-validité 
que  leur  reconnaît  la  maxime  romaine,  en  maintenant  le  paiement 
fait  en  exécution  de  ces  sortes  d'obligations. 

160.  —  La  jurisprudence  n'adopte  pas  une  sanction  unique; 
elle  applique  de  préférence  la  sanction  traditionnelle  et  refuse  la 
répétition  ;  mais  on  doit  reconnaître  que  par  les  exceptions  qu'elle 
admet  à  ce  principe,  elle  restreint  de  plus  en  plus  la  portée  des 
maximes  romaines  (1). 

Quel  est  donc  son  critérium  pour  autoriser  ou  refuser  la  répé- 
tition suivant  les  espèces  ? 

Il  semble  qu'elle  considère  les  obligations  illicites  à  un  double 
point  de  vue^  pour  la  sanction  à  leur  appliquer. 

L'article  1133  distingue  deux  sortes  d'obligations  illicites  : 
celles  qui  sont  prohibées  par  la  loi  et  celles  qui  sont  contraires 
aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public. 

Les  premières  ne  sont  nulles  que  dans  certains  cas  prévus  par 
la  loi  et  relativement  à  certaines  personnes,  les  autres  sont  tou- 
jours nulles  par  suite  du  but  immoral  que  se  proposent  les  par- 
ties. 

Dans  le  cas  des  obligations  prohibées  par  la  loi,  on  remarque 
que  la  jurisprudence  accorde  la  répétition  ;  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  des  traités  secrets  en  matière  de  cession  d'offices,  de 
cession  de  parts  d'offices  ministériels  ou  d'immixtion  dans  les 
fonctions  d'agents  de  change  (2). 

(1)  Cass.,  21  décembre  1853,  S.  34.1.417  ;  Cass..  11  février  1884,  S.  84.1.265  ; 
Gass.,  13  juillet  1883,  S.  86.1.205  ;  Cass.,  25  janvier  1887,  S.  87.1.221  ;  Cass., 
18  mars  1895,  S.  96.1. H  ;  Besançon,  6  mars  1895,  S.  95.11.196;  -  Locré,  VI, 
p.  463;  Demolombe,  I,  382  et  VIII,  433  et  s.;  Laurent,  XVI,  164;  Meynial 
dans  Sirey,  90.11.97  ;  Baudry-Lacantinerie   et   Barde,  I,  316;  Bufnoir,  p. 655. 

(2)  Cass.,  7  juillet  1841  ;  Cass.,  30  juillet  1844;  Cass.,  l*""  août  1844  ;  Cass., 
11  août  1845  ;  Cass.,  17  décembre  1845  ;  (]ass.,  5  janvier  1846  ;  Cass.,  22  juin 
1847  ;  Cass.,  3  janvier  1849  ;  Cass.,  16  mai  1849  ;  Cass.,  3  décembre  1849 
Cass.,  28  mai  1856  ;  Cass.,  5  novembre  1856,  S.  56.1.916  ;  Cass.,  2  mars  1864  ; 
Cass.,  10  décembre  1878, S.  80.1,61;  Cass.,  13  juillet  1885,  S.  86.1. 205, D  86.1.263; 
Cass.,  25  janvier  1887,  S.  87.1.  224  ;  Cass.,  18  mars  1895,  S.  95.1.  346  ;  Cass., 
13    janvier  1898,  D.    98.1.409.  —  V.    aussi  Cass.,  11  février  1884,  S.  84.1.205. 
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Au  contraire,  dans  le  cas  de  conventions  purement  immorales, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  complaisance,  de  conventions 
relatives  à  des  maisons  de  tolérance  ou  ayant  pour  cause  la 
continuation  de  relations  honteuses,  les  tribunaux  refusent  inva- 
riablement la  répétition.  On  dit  que  lorsque  deux  parties  ont  fait 
une  convention  immorale,  le  refus  d'action  seul  satisfait  la  mo- 
rale et  l'équité. 

Le  créancier  ne  peut  jamais,  en  effet,  réclamer  en  justice 
l'exécution  de  la  convention  immorale.  S'il  était  permis  au  débi- 
teur d'exercer  l'action  en  répétition,  il  se  trouverait  dans  une  si- 
tuation meilleure  que  le  créancier,  car  s'il  se  présente  en  justice 
pour  demander  l'annulation  de  la  convention  et  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  payé,  c'est  que  le  résultat  du  contrat  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  son  attente,  il  cherche  à  s'exonérer  des  conséquences 
fâcheuses  de  ce  contrat.  Il  serait  injuste,  en  accordant  la  répéti- 
tion, de  placer  les  deux  contractants,  également  fautifs,  dans 
deux  situations  différentes  :  le  débiteur  seul  serait  toujours  pro- 
tégé malgré  sa  faute.  C'est,  ce  semble,  pour  éviter  cette  consé- 
quence et  pour  donner  une  apparence  juridique  à  ses  décisions, 
que  la  jurisprudence,  obéissant  à  des  considérations  de  morale 
et  d'équité,  applique  la  maxime  romaine  :  Nemo  audilur  pro- 
priam  lurpiludinem  allegans  (1). 

Le  caractère  illicite  de  la  cause  qui  vicie  l'obligation  peut  être 
établi  par  tout  moyen  de  preuve,  par  la  preuve  testimoniale,  ce 
qui  implique  l'admissibilité  des  présomptions  simples  (2). 

161.  —  La  théorie  de  la  cause  s'applique  aux  actes  à  titre 
gratuit  comme  aux  actes  à  titre  onéreux  (3). 

La  cause,  en  effet,  est  un  élément  naturel  de  toute  obligation 
comme  le  consentement  dont  elle  est,  a-t-on  dit,  un  des  éléments, 
un  des  moments.  L'intention  libérale  se  ramène  à  l'un  de  ces  trois 
sentiments,  la  bienfaisance,  l'affection  ou  la  gratitude. 

Or,  l'affection  qui  a  inspiré  une  donation  peut  être  illicite,  la 
gratitude  du  donateur  envers  le  donataire  peut  avoir  sa  source 
dans  des  faits  immoraux.  C'est  ainsi  que  l'intention  bienveillante 
d'un  homme  pour  ses  enfants  adultérins  est  dans  une  certaine 

Aubrf  et  Rau,  IV,  §  29T,  note  26  ;  Greffier,  Des  cessions  d'offices,  4«  éd.,  123  ; 
Baurtry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1662. 

(1)  V.  Olivier,  De  la  sanction  des  obligations  illicites  (Thèse). 

(2.  Cass.,  21  mars  1898,  .S.  98.1.513  ;  Cass,,  5  août  1903,  S.1904.I,  283. 

(3)  Cass.,  31  juillet  1860,  D.  60.1.460  ;  Cass.,  22  janvier  1867,  D.  67.1.9. 
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mesure  considérée  par  le  législateur  comme  illicite,  en  ce  sens 
tout  au  moins,  qu'elle  ne  peut  autoriser  le  père  à  donner  ses  biens 
à  cet  enfant.  Sera  donc  nulle  toute  donation  on  tout  legs  qui  aura 
pour  cause  la  conviction  où  était  le  donateur  ou  le  testateur 
qu'il  était  le  père  adultérin  du  gratifié  (1).  Est  encore  nulle  la  do- 
nation faite  à  une  femme  pour  la  rémunérer  de  complaisances 
honteuses,  ou  à  un  tiers  pour  se  soustraire  à  des  tentatives  de 
chantage  (2). 

Le  sentiment  de  bienfaisance  qui  a  inspiré  le  gratifiant,  si  élevé, 
si  digne  d'intérêt  qu'il  soit,  peut  se  heurter  à  une  loi  positive  et 
impérative  ;  dans  ce  cas,  la  donation  sera  nulle  par  application 
de  l'article  H  33. 

Ainsi,  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886  qui,  par  son  article  17, 
exige  un  «  personnel  laïque  »  dans  les  écoles  publiques  de  tout 
ordre,  une  donation  faite  expressément  à  une  commune  pour  la 
création  d'une  école  congréganiste  sera  nulle  comme  ayant  une 
cause  impossible  (3). 

Il  faut  distinguer  avec  soin  la  cause  et  la  condition  dans  les 
donations,  car  la  cause  illicite  ou  impossible  annule  la  donation, 
tandis  que  la  condition  illicite  ou  impossible  y  est  réputée  non 
écrite,  en  sorte  que  la  donation  devient  pure  et  simple  (art.  900). 

La  cause  se  dissimule  parfois  sous  un  mode,  sous  une  condi- 
tion de  la  donation.  La  condition  fait  alors  partie  intégrante  de 
la  donation,  elle  peut  en  être  considérée  comme  la  cause  réelle. 

Nous  venons  devoir  que,  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886, 
l'exécution  des  libéralités,  faites  sous  la  condition  que  les  écoles 
communales  seront  et  demeureront  dirigées  par  des  congréga- 
nistes,  est  devenue  impossible. 

La  jurisprudence,  pour  ne  pas  méconnaître  l'intention  formel- 
lement exprimée  par  de  nombreux  donateurs,  recherche  alors  si 
la  condition,  devenue  illicite,  n'a  été  que  l'expression  d'une  vo- 
lonté accessoire  du  disposant,  une  simple  modalité  apposée  à 
la  libéralité,  ou  si,  au  contraire,  la  condition  a  été  le  but  prin- 
cipal, la  cause  déterminante  et  impulsive  de  sa  disposition.  Dans 
le  premier  cas,  la  condition  impossible  est  réputée  non  écrite  ; 


(1)  Cass.,  22  janvier  1867,  précité;  Cass.,  29  juin  1887,  D.  88.1.297. 

(2)  Cass.,  23  juin  1887,  S.  87.1.  361. 

(3)  V.  Tarbouriech,  De  la  cause  dans  les  lihéralllés  ;  Cass.,  7  décembre  1885, 
S.  88.1.10. 
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dans  le  second,  l'impossibilité  de  la  réaliser  entraîne  la  nullité 
de  la  disposition  elle-même  (1  ). 

Une  mutation  gratuite  de  propriété,  dit-on,  ne  peut  subsister 
contre  l'intention  formelle  du  disposant.  L'article  900  n'est  pas 
applicable  lorsque  la  condition  a  été  la  cause  finale  de  la  libé- 
ralité. La  forme  de  l'acte  ne  répond  pas,  en  ce  cas,  à  la  réalité  ; 
ce  que  le  donateur  a  qualifié  de  condition,  c'est-à-dire  de  moda- 
lité, est  véritablement  la  cause  de  la  disposition,  et  c'est  l'arti- 
ticle  1131  qui  doit  s'appliquer  (2). 

Lorsque  la  donation  a  été  faite  à  une  commune  à  charge  par 
elle  d'installer  ou  d'entretenir  une  école  dirigée  par  des  congréga- 
nistes,  la  charge  ou  condition  joue,  dans  cette  hypothèse,  le  rôle 
de  contre-valeur.  Si  le  donateur  s'oblige,  ce  n'est  pas  tant  en 
considération  de  l'avantage  qu'il  procure  à  la  commune,  qu'en 
considération  de  ce  fait  que  la  commune  s'oblige,  de  son  côté,  à 
ouvrir  une  école  ayant  un  caractère  confessionnel. 

Dans  les  rapports  du  donateur  et  de  la  commune,  c'est  une 
sorte  de  conti'at  à  titre  onéreux  qui  intervient,  quoique  l'intérêt 
du  donateur  soit  inappréciable  en  argent. 

La  charge  est  bien  la  cause  de  l'obligation  que  contracte  l'au- 
tre partie  et  si  cette  charge  ou  condition  n'est  pas  exécutable,  si 
elle  est  illicite,  l'application  des  articles  1131  ou  H72  devient 
parfaitement  légitime. 

Le  commentaire  de  l'article  U33  se  complète  naturellement 
par  celui  des  articles  1172  et  1 173  qui  traitent  des  conditions  im- 
possibles et  illicites. 

(1)  Gass.,  n  juillet  1883,  S.   84.1.303  ;  Cass.,  3  novembre  1886,  S.  87.1.241  ; 
Cass..    22  juin  1887,  S.    87.1.234  ;    Cass..  18   juin  1888,  S.    89.1.145  ;    Cass. 
29  juillet  1889,  S.  9C.I.104  ;  Cass.,   29  novembre  1892;  Cass..  .5  juin  1894,  S. 
96.1.116  ;  Cass.,  29  janvier  1896,  S.  97.1.146  ;  Cass.,  17  juin  1896,  S.  98.1.438 
Cass.,  19  octobre  1896,  S.  90.1.330  ;  13  décembre  1897,  S.  98.1.436. 

(2)  V.  Labbé,  sous  Cass.,  17  juillet  1883,  S.  84.1.305;  Villers,  Des  libéral. 
scoL,  135. 
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CHAPITRE  III 

DE  l'eFFKT  des  contrats   ET  DES  OBLIGATIONS. 


162.  — Dans  le  chapitre  m  (liv.  lïl,  tit.  Kl)  du  Code  civil, 
divisé  en  plusieurs  sections,  le  législateur  étudie  deux  choses  très 
distinctes  :  l'effet  des  conventions  (sect.  I,  VI)  et  l'effet  des 
obligations  (sect.  II,  III,  IV,  V). 

A  l'exemple  de  Pothier,  nous  ne  confondrons  pas  ces  deux 
choses,  et  pour  cette  cause,  nous  intervertirons  quelque  peu 
l'ordre  suivi  par  les  rédacteurs  du  Code.  Nous  étudierons  succes- 
sivement les  articles  1134  et  1135,  1155  à  U67,  1136  à  'II/4I, 
il/i2  à  11/15,  11/16  à  llSr»,  1136  à  116/j. 

Effets  des  contrats. 

163.  —  Les  conventions  produisent  ordinairement  des  obli- 
gations, soit  à  la  charge  des  deux  parties,  si  le  contrat  est  sy- 
nallagmatique,  soit  à  la  charge  d'une  seule,  s'il  est  unilatéral  ; 
quelquefois  elles  ont  pour  but  de  modifier  ou  d'éteindre  des  obli- 
gations préexistantes  :  enfin,  dans  certains  cas,  elles  opèrent  un 
transport  de  propriété  ou  l'établissement  d'un  droit  réel. 

Plus  spécialement,  le  contrat  a  pour  effet  de  transférer  un 
droit,  et,  par  voie  de  conséquence,  de  donner  naissance  à  des 
obligations.  —  V.  sriprà,  n°  24. 

L'obligation  découle  du  contrat,  elle  met  le  débiteur  dafis  la 
nécessité  juridique  d'exécuter  la  prestation  qu'il  a  promise  en 
s'obligeant,  et  elle  arme  le  créancier  des  moyens  nécessaires  pour 
obtenir  l'exécution  de  la  prestation  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne 
l'exécuterait  pas  volontairement. 


SECTION  I.  —  De  l'effet  des  conventions  entre 
les  parties  (1134-1135). 

Art.  1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  lo 
à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 
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164.  —  La  convention  «  légalement  formée  »,  c'est-à-dire 
licite,  est.  placée  par  l'article  il'^i  sur  la  même  ligne  que  la  loi, 
c'est  une  iex  piivata.  Ulpien  disait  déjà  :  Contractus  legem  ex 
cojiventione  accipiunt. 

Sans  doute,  la  convention  n'oblige  que  les  parties  qui  y  ont  pris 
part,  mais,  entre  elles,  le  juge  est  tenu  de  l'appliquer  comme  la 
loi  elle-même  ;  il  doit  assurer  la  stricte  exécution  de  la  conven- 
tion, il  est  enchaîné  par  elle  au  même  titre  que  les  dispositions 
législatives,  sans  pouvoir  y  apporter  aucune  modification  au  nom 
de  l'équité 

Les  tribunaux  ne  pourraient  donc,  en  invoquant  une  considé- 
ration d'équité,  soit  refuser  de  faire  exécuter  les  conventions,  soit 
substituer  des  clauses  nouvelles  à  celles  librement  stipulées  par 
les  contractants  (1). 

Le  Code  renferme  plusieurs  applications  de  ce  principe  :  c'est 
ainsi  que,  d'après  l'article  1152,  le  juge  ne  peut  augmenter  ni 
diminuer  les  dommages  et  intérêts  conventionnels  ;  de  même, 
d'après  l'article  12/i3,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  supérieure. Le  législa- 
teur permet,  il  est  vrai,  au  juge,  dans  l'article  1244,  d'accorder 
au  débiteur  des  délais  modérés  pour  le  paiement  ;  c'est  là  une 
dérogation  à  l'article  1134  qui  s'explique  par  des  motifs  spéciaux 
et  Ton  peut  dire  de  cette  exception  qu'elle  confirme  la  règle. 

Les  parties  ne  sont  liées  par  les  conventions  qu'elles  ont  légale- 
ment formées,  qu'en  ce  qui  touche  l'objet  de  la  convention  et 
dans  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  contracté. 

Du  principe  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties 
qui  les  ont  faites,  il  résulte  que  c'est  avant  tout  la  convention 
elle-même  qui  doit  servir  à  décider  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  rapports  de  droit  que  les  parties  ont  entendu 
établir  entre  elles.  Il  est  tellement  dans  l'esprit  du  Code  de  faire 
prévaloir  les  stipulations  des  parties  sur  les  dispositions  du  droit 
écrit,  que  l'erreur  commune  des  parties  peut  servir  de  base  à 
l'interprétation  d'une  convention,  en  vue  de  déterminer  de  quelle 
manière  elle  doit  être  exécutée  (2). 

(1)  Gass.,  14  février  1866  ;  Cass.,  5  août  ISIS  ;  Cass.,  17  mars  et  28  avril  1814  ; 
Cass.,  !"•  mai  1875.  S.  75.1.264  ;  Cass.,  6  mars  1876,  S.  76.1.161,  D.  76.1.193  : 
Cass  ,  8  août  1900,  S-  1903  1.46. 

(2)  Cass.,  25  août  1856,  S.  57.1.37. 
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Les  conventions  des  parties  peuvent  déroger  aux  dispositions 
d'une  loi  qui  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  règle  d'ordre 
public  ;  elles  peuvent  de  même  prévaloir  sur  les  usages  lo- 
caux (1). 

Mais  serait  illicite  et 'inopérante,  la  convention  qui  contrevien- 
drait à  une  disposition  législative  formelle  d'ordre  public,  comme 
la  stipulation  d'intérêts  usuraires  (2). 

C'est  seulement  en  cas  d'insuffisance  ou  d'obscurité  do  la  con- 
vention qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  légales  simple- 
ment déclaratives  de  la  volonté  présumée  des  parties  (3).  Mais 
lorsque  les  termes  de  la  convention  sont  clairs  et  précis,  il  n'est 
pas  permis  au  juge,  sous  prétexte  d'interprétation,  de  dénaturer 
les  obligations  qui  en  résultent  et  de  modifier  les  stipulations 
qu'elle  renferme  (/i).  —  V.  art.  H56. 

Lorsque  le  juge  se  borne  à  interpréter  le  contrat  d'après  l'in- 
tention des  parties,  son  interprétation  est  souveraine  (5). 

Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  les 
conséquences  tirées,  par  le  juge  du  fond,  des  constatations  par 
lui  faites,  sont  juridiques  (6). 

165.  —  La  volonté  des  parties  qui  peut  former  une  convention, 
peut  également  la  détruire  (art.  11 3/i,  §  2).  A  côté  du  contrac- 
tus  se  trouve  le  distractus.  La  révocation  par  mutuus  dissensus 

(1)  Cass.,  H   mai  1886,  S.  86.1.416  ;  Gass.,  12  avril  1892,  S.  93.1.263  ;  Cass., 

26  décembre  1893,  S.  94.1.136,  D.  94.1.102.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  346, 
notai  bi$\  Baudry-Lacantiiierie  et  Barde,  1.332. 

(2^  Cass.,  16    novembre  1880,  S.    81.1.313,  D.  81.1.109.  —  V.    aussi,    Cass., 

27  juillet  1895,  S.  95.1.206. 

(3)  Cass.,  15  avril  1872,  S.  72.1,232. 

(4)  Cass.,  25  mai  1868;  Cass.,  15  avril  1872  ;  Cass.,  22  juillet  1872;  Cass. 

28  mai  1873  ;  Cass.,  15  juillet  1875  ;  Cass.,  24  mai  1876  ;  Cass.,  H  et  19  juillet 
1876  ;  Cass.,  13  février  1883  ;  Cass. ,16  février  1884  ;  Cass  ,  3  février  1886  ;  Cass., 
23  mars,  11  mai,  1"  juillet,  14  décembre  1886  ;  Cass.,  22  février  1887  ;  Cass.. 

29  février  1888  ;  Cass.,  24  décembre  1888,  S.89.I.1I9  ;  Cass.,  21  janvier  1890  ; 
Cass.,  21  décembre  1891,  S.  92.1.142,  D.  92.1.104;  Cass.,  23  février  1892,  S.  92. 
1.313  ;  Cass.,  23,  28  et  29  novembre  1892  ;  Ciiss.,  18  décembre  1893,  S.  96.1.134, 
D.  94.1.263;  Cass.,  31  octobre  1898,  S.  1900.1.236;  Cass.,  7  novembre  1898, 
S.  19Û0.I.326;  Cass.,  27  avril  1900,   S.  1901.1.72. 

(5)  Cass. ,22  novembre  1865  ;  Cass.,  28  mai  1873  ;  Cass.,  19  juillet  1876  ;  Cass., 
26  février  1884,  S.  85.1.188  ;  Cass.,  8  février  1886;  Cass.,  14  février  1888.  S.90. 
1.477  ;  Cass.,  3  juillet  1889,  S.  92.1.  379  ;  Cass.,  5  février  1890,  S.  91.1.107  ; 
Cass.,  20  janvier  1891,  S.  91.1.440  ;  Cass.,  24  janvier  1893,  S.  95.1.13  ;  Cass., 
6  mars  1895,  S.  95.1.  123,  D.  95.1.311.  ;  Cass.,  5  juillet  1897,  S.  98.1.228. 

(6)  Cass.,  4  juin  1849  ;  Cass.,  8  juillet  1851  ;  Cass.,  3  février  1868  ;  Cass., 
H  novembre  1884,  D.  85.1.116  ;  Cass.,  4  juin  1894,  S.  94.1.393,  D.  94.1.155.  —, 
Demolombe,  I,  388;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  336. 
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est  toute  naturelle  :  c'est  le  consentement  qui  forme  le  contrat, 
un  consentement  contraire  doit  donc  pouvoir  le  dissoudre  (1), 
nihil  lam  nalurale  est  quam  eo  génère  qiiidque  dissolvere  quo 
colligatum  est. 

Le  consentement  mutuel  des  parties  à  la  révocation  d'une  con- 
vention peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances  de  fait,  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  (2). 

La  révocation  résultant  du  consentement  manifesté  en  sens 
contraire  par  les  parties  contractantes  ne  produit  ses  effets  que 
dans  l'avenir  et  non  dans  le  passé  ;  en  d'autres  termes,  et  suivant 
les  expressions  consacrées,  elle  opère  ut  ex  nunc  et  non  ut  ex 
tune.  Les  effets  que  le  contrat  a  produits  dans  le  passé  sont  donc 
maintenus  ;  leur  anéantissement  pourrait  porter  atteinte  à  des 
droits  légitimement  acquis  par  des  tiers.  Le  passé  échappe  aux 
parties  contractantes;  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  supprimer 
ce  qu'il  contient. 

En  supposant,  par  exemple,  un  contrat  de  vente,  si  les  deux 
parties,  quelque  temps  après  l'avoir  consenti,  conviennent  que 
la  vente  sera  non  avenue,  il  ne  résultera  point  de  ce  distrac  tus 
que  la  vente  sera  réputée  n'avoir  jamais  existé.  La  nouvelle  con- 
vention constitue  en  réalité,  non  pas  une  dissolution  de  la  pre- 
mière vente,  mais  bien  une  revente  :  elle  a  pour  effet  de  retrans- 
férer au  vendeur  la  propriété  qu'il  avait  perdue,  de  sorte  qu'il  y 
aura,  dans  son  droit  de  propriété,  une  solution  de  continuité  que 
la  volonté  commune  des  parties  ne  peut  faire  disparaître  (3). 

Des  conséquences  pratiques  assez  importantes  résultent  de  ce 
caractère  attribué  au  distrac  tus.  Ainsi  le  fisc  sera  fondé  à  récla- 
mer deux  droits  de  mutation,  tandis  qu'un  seul  serait  dû  si  la 
vente  était  résolue  dans  le  passé.  Ainsi  encore  la  révocation  ne 
pourra  porter  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers  sur  la  chose 
du  chef  de  l'acquéreur.  Le  vendeur  qui  reprend  l'immeuble  ven- 
du, devra  respecter  les  baux  consentis  par  l'acquéreur,  de  même 
que  les  droits  réels,  servitudes,  hypothèques,  dont  il  l'aurait  grevé 
ou  qui  se  seraient  établis  sur  lui  de  son  chef,  comme  l'hypothè- 
que légale  de  sa  femme. 

166.  —  La  règle  que  les  conventions  peuvent  être  révoquées 
du  consentement  mutuel  des  parties  contractantes,  mais  ne  peu- 

,    (1)  Caas.,  27  juillet  1892,  D.  92.1.492, 

(2)  Cass.,  7  juillet  1858,  D.  «8.1.329. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  339. 
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vent  l'être  que  par  leur  consentement  mutuel,  comporte  des 
exceptions  en  sens  divers.  Ainsi  il  y  a  des  conventions  qui  ne 
peuvent  être  dissoutes,  même  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  ;  telles  sont  les  conventions  matrimoniales,  une  fois  que 
le  mariage  est  célébré  (art.  1395). 

D'autre  part,  en  sens  inverse,  il  est  des  cas  où  la  convention 
peut  être  dissoute  par  la  volonté  unilatérale  de  l'une  des  parties  ; 
ainsi  le  mandat  peut  prendre  fin  par  la  seule  volonté,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire  (art.  2003).  De  même,  le  contrat  de 
société,  au  moins  quand  il  a  été  formé  pour  une  durée  illimitée, 
peut  se  dissoudre  par  la  volonté  d'un  seul  des  associés  (art.  1865-5" 
et  1869). 

Les  conventions  peuvent  encore  être  révoquées  «  pour  les  cau- 
ses que  la  loi  autorise  »  (art.  113/i,  §  2).  Ainsi  la  vente  peut  être 
résolue  pour  défaut  de  paiement  du  prix  (art.  1654)  ;  la  donation 
peut  être  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  charges,  d'ingra- 
titude du  donataire  ou  de  survenance  d'enfant  au  donateur 
(art.  953).  —  Comp.  articles  H8/i,  1674,  1736,  1759,  18Zi5-6% 
1871,  1889,  19/4/1,  2003,  2007. 

167.  —  Les  conventions  «  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi  »,  c'est-à-dire  conformément  à  l'intention  des  parties  et  au  but 
qu'elles  se  sont  proposé  en  contractant  (1).  Cette  disposition  est 
générale  et  s'applique  à  toutes  les  conventions.  Notre  droit  n'a 
jamais  admis  la  distinction  que  faisait  le  droit  romain  entre  les 
contrats  qui  donnaient  lieu  à  des  actions  strict i  juins  et  ceux  qui 
donnaient  lieu  à  des  actions  bonse  fidei.  La  bonne  foi  préside 
aujourd'hui  à  l'exécution  de  toutes  les  conventions  (2). 

Les  règles  posées  par  l'article  11 8/4  servent  à  l'interprétation 
de  tous  les  contrats  innommés  qui  naissent  des  nécessités  de  la 
vie  sociale, mais  qui  sont  restés  en  dehors  des  prévisions  du  légis- 
lateur. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  contrats  d'assurance  (V.  n°  86), 
et  des  titres  ou  obligations  civiles  payables  à  ordre  et  au  por- 
teur (3). 

Art.  1135.  Les  conventions  obligent   non   seulement  à  ce  qui   y  est 

[\)  Cass.,  31  janvier  1887,  S  .87.1.420. 

(2)  Cass.,  15  février  1860  ;  Cass.,  25  janvier  1886,  S.  89.1.298;  Cass.,  15  jan- 
vier 1894,  S.  98.1.118,  D.  94.1.207. 

(3)  V.  Cass.,  S  mai  1878,  S.  78.1.292  ;  Cass.,  7  mai  1879,  S.  79.1.421  ;  Cass., 
15  mars  1892,  S.  94. J. 495;  Cas.s..  9  novembre  1896,  S.  97.1.161. 
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exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'e'quité,  l'usage  ou  la  loi  don- 
nent à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

168.  —  Les  contrats  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  choses  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  convention. 

Mais  si  les  parties  n'ont  pas  été  assez  explicites  dans  l'énoncé 
de  leurs  conventions,  la  loi,  interprétant  leur  volonté, décide  que 
le  contrat  oblige  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

L'article  1135  intervertit  l'ordre  des  autorités  auxquelles  il  y 
a  lieu  de  recourir  pour  l'interprétation  des  conventions.  On  ne 
doit  consulter  l'usage  et  l'équité  qu'à  défaut  de  loi  écrite  {{). 

Ea  quœ  suntmoris  el  consuetudinis  incontractibus  tacite  ve- 
niunt.  Il  ne  s'agit  pas  de  permettre  que  l'usage  ajoute  aux  con- 
ventions, mais  seulement  de  l'en  constituer  l'interprète.  On  ne 
peut  pas  tout  spécifier  dans  un  acte. 

Les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  une  obli- 
gation «  d'après  sa  nature  »,  forment  des  obligations  accessoires, 
qui  n'engagent  pas  moins  que  les  obligations  principales  formel- 
lement exprimées  (2). 

Quant  aux  choses  qui  ne  sont  ni  de  l'essence,  ni  de  la  nature 
d'une  convention,  les  parties  n'y  sont  obhgées  qu'en  vertu  d'une 
clause  expresse. 

11  est  certains  contrats  dans  l'exécution  desquels  on  donne  la 
préférence  cà  l'usage  sur  les  clauses  mêmes  de  l'acte.  Ainsi,  il 
est  aujourd'hui  admis,  d'une  manière  constante,  qu'une  compa- 
gnie d'assurance  qui  fait  toucher  habituellement  la  prime  au  do- 
micile de  l'assuré,  n'est  plus  rect^vable  à  invoquer  la  clause  de  la 
police  suivant  laquelle  la  prime  devait,  à  peine  de  déchéance, 
être  payée  au  siège  de  la  société.  La  prime  de  portable  qu'elle 
était,  d'après  le  contrat,  est  devenue  quérable  par  l'usage  (3). 

SECTION  II  (VI  du  Code).  —De  1  effet  des  conventions 
à  l'égard  des  tiers  (1165-1167). 

Art.  1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes; elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1121. 

(1)  Larombière,  1135,  n"  3  ;  Fuzier-llerman,  art.  1133,  n»  1. 

(2)  Cass.,  26  mai  1836,  S.  56.1.147. 

(3;  Cass.,  28  nnai  1872:  G^iss.,  29  juillet  1879  ;  Cass.,  30  août  1880,  S.  81. 
1.125;  Cass..  20  décembre  18S7,  S.  88.1.56,  D.  88.1.16;  Cass.,  27  décembre 
1887,  S.  90.1.125,  D.  8«. 1.384  ;  Cass.,  4  novembre  1891,  D.  92.1.313. 
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169.  —  Nous  venons  de  voir,  dans  la  section  précédente,  que 
les  contrats  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  des  choses  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  convention. 

L'article  1165  nous  dit  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  ici  la  dis- 
position de  l'article  1122  d'après  lequel  les  effets  des  conventions 
ne  sont  pas  restreints  aux  parties  elles-mêmes,  ils  s'étendent 
également  aux  héritiers  ou  ayants  cause  pour  lesquels  les  con- 
tractants sont  censés  avoir  stipulé.  —  V.  suprà^  le  commentaire 
de  l'article  1122. 

L'article  1165  fait  l'application  du  principe  que  les  conven- 
tions, tirant  leur  force  de  la  volonté  de  l'homme,  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet  juridique  à  l'égard  de  ceux  dont  la  volonté  n'y 
a  joué  aucun  rôle,  lies  inter  alios  acta,  aliis  nec  nocere,  nec 
prodesse  potest. 

De  même,  les  jugements,  pas  plus  que  les  conventions,  ne 
peuvent  nuire  ni  profiter  aux  tiers,  et  l'on  dit  également  :  Res 
jiidicata  aliis  nec  nocet,  nec  prodest. 

Une  convention  n'a  donc  que  des  effets  relatifs  qui  se  produi- 
sent seulement  entre  les  parties  contractantes.  Toutefois,  en  tant 
que  fait,  elle  existe  vis  à-vis  de  tout  le  monde  ;  ainsi  l'acte  au- 
thentique fait  pleine  foi, à  l'égard  de  tous,  de  la  convention  qu'il 
constate,  mais  les  obligations  qui  découlent  de  cette  convention 
ne  concernent  que  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  (1). 

En  résumé,  l'article  1165  placé  au  titre  des  Obligations  sousJa 
rubrique  «  De  l'effet  des  conventions  »,  règle  seulement  l'effet  des 
conventions,  leur  force  efficiente.  L'article  1320  qui  est  au  Code 
civil,  sous  la  rubrique  «  De  la  preuve  littérale  »,  détermine  la 
force  probante  des  actes. 

170.  —  On  admet  généralement  que  l'article  11 65  ne  concerne 
que  le  lien  de  droit,  le  lien  personnel,  il  s'applique  exclusivement 
aux  conventions  productives  d'obligations  ;  il  ne  s'occupe  pas  des 
droits  réels  que  les  conventions  peuvent  produire.  C'est  dans  les 
articles  711 ,  1138  et  suivants  que  le  Code  a  réglé  l'effet,  à  l'égard 
des  tiers,  des  conventions  translatives  de  la  propriété  ou  d'autres 
droit  réels. 

On  décide,  en  conséquence,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété 

(1)  Cass.,  20  mars  1888,  S.  89.1.62  ;  Cass.,  27  juin  1892,  D.  92.1.379. 
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immobilière,  des  droits  réels,  qui  comportent  le  droit  de  suite  et 
le  droit  de  préférence,  la  formule  de  l'article  1163  ne  doit  pas  être 
entendue  avec  la  même  rigueur. 

Sans  doute,  un  tiers  ne  peut  se  voir,  par  une  convention  à  la- 
quelle il  est  étranger,  accorder  un  droit  réel  qu'il  ne  possède  pas 
ou  enlever  un  droit  réel  qui  est  sien.  Mais  cette  convention,  indé- 
pendamment des  effets  particuliers  qu'elle  est  appelée  à  produire 
entre  les  parties,  constate  un  fait  qu'on  ne  saurait  méconnaître, 
c'est-à-dire  un  transfert  de  propriété  qui  s'est  opéré  par  le  seul 
effet  de  l'obligation.  Art.  711  et  1138.  La  propriété *qui  a  un  ca- 
ractère absolu,  se  transmet  <9;'^«  omnes\  les  actes  qui  établis- 
sent acquisition  ou  transmission  de  la  propriété  ne  sont  donc  pas 
régis  par  l'article  1465,  ils  sont,  en  général,  opposables  aux 
tiers  (1). 

171.  —  D'une  manière  générale,  il  faut  entendre  par  tiers 
dans  le  sens  de  l'article  1165,  toute  personne  qui  n'a  pas  participé 
à  la  convention  ou  qui  n'y  a  pas  été  valablement  représentée. 

Il  faut  entendre  par  parties  contractantes,  ceux  qui  ont  figuré 
ès-noms,  dans  la  convention,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  man- 
dataires ;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  mandat  conventionnel, 
judiciaire  ou  légal. 

La  partie  contractante  représente  encore  ses  héritiers  et  ayants 
cause  à  titre  universel  et  ses  ayants  cause  à  titre  particulier,  sui- 
vant les  distinctions  que  nous  avons  faites  sous  l'article  1122. 

De  même,  les  créanciers  chirographaires,  qui  ont  suivi  la  foi  de 
leur  débiteur,  en  n'exigeant  aucune  garantie  particulière,  sont 
représentés  par  leur  débiteur  dans  tous  les  actes  d'administra- 
tion et  de  disposition  de  son  patrimoine.  Ils  subissent  toutes  les 
fluctuations  bonnes  ou  mauvaises  du  patrimoine  de  leur  débiteur. 
Ils  ne  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1165  (2). 

Mais  si  l'acte  du  débiteur  est  accompli  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers,  ceux-ci  n'en  subissent  pas  l'effet,  ils  peuvent 
exercer  l'action  révocatoire  de  l'article  1167. 


(1)  Cass.,  22  juin  1864;  Cass.,  22  mai  1865  ;  Cass.,  13  juillet  1810  ;  Gass., 
10  avril  1872  ;  Cass.,  17  décembre  1873,  D.  74.1.145  ;  Cass.,  15  novembre  1897, 
S.  98.1.337  et  la  note  de  M.  Wahl  ;  Cass.,  10  février  1900,  S. 1900. 1.492  ;  Cass., 
9  janvier  1901, D. 1901.1.449.  —  Cpr.  Cass.,  27  juin  1892,  S. 92. 1.447  ;  Cas.s.,  27 
juillet  189G,  S.  97.1.  327;  Cass.,  16  avril  1902,  S. 19U2. 1.320  ;  Cass.,  23  juin 
1903,  S. 1904.1.163. 

(2)  Cass.,  29  octobre  1890,0.91.1.475. 
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Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  titulaires  d'un  droit  réel 
spécial  (hypothèque),  sur  quelques-uns  des  immeubles  de  leur 
débiteur,  ils  ne  peuvent  avoir  à  souffrir  des  actes  faits  par  ce  dé- 
biteur, après  la  constitution  de  l'hypothèque,  et  de  nature  à  leur 
nuire  ;  par  rapport  à  ces  actes,  ils  sont  des  tiers. 

172.  — Exceptionnellement,  les  tiers  peuvent  être  intéressés  à 
une  convention  dans  laquelle  ils  n'ont  pas  figuré.  L'article  1165 
renvoie  à  l'article  1121.  Cet  article  permet  de  faire,  comme  condi- 
tion d'une  donation  ou  d'une  convention,  une  stipulation  au  profit 
d'une  autre  personne.  La  stipulation  pour  autrui  fait  naître  immé- 
diatement et  par  elle-même  un  droit  au  profit  du  bénéficiaire.  — 
V.  art.  1121. 

On  peut  encore  citer  comme  une  exception  au  principe  que  les 
conventions  ne  profitent  pas  au  tiers,  les  donations  faites  avec 
charge  de  substitution  en  faveur  des  petits-enfants  du  disposant 
ou  des  enfants  de  son  frère  ou  de  sa  sœur  (art.  1048  et  1049), 
et  les  donations  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  enfants  à 
naître  du  mariage  (art.  1082). 

.  Dans  le  Code  de  commerce  on  trouve  une  exception  à  la  règle 
que  les  conventions  ne  nuisent  pas  aux  tiers.  Au  cas  de  concor- 
dat, en  effet,  la  majorité  des  créanciers  de  la  faillite  peut  impo- 
ser une  convention  aux  créanciers  absents  ou  opposants. Art. 507 
et  516  du  Code  de  commerce. 

DroUs   des  créanciers  sur  le  patrimoine  de  leur  débiteur 
(1166-1167). 

173.  —  Le  Code,  après  avoir  posé,  dans  l'article  1165,  le  prin- 
cipe que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, qu'elles  ne  nuisent  point  aux  tiers  et  ne  leur  profitent  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121,  semble  indiquer  par  les  mots 
«  néanmoins  »  de  l'article  1166  et  «  aussi  »  de  l'article  1167,  que 
ces  articles  sont  une  double  exception  au  principe  de  l'article 
précédent.  Il  n'en  est  rien  :  les  dispositions  de  ces  articles  sont, 
au  contraire,  comme  on  le  verra,  un  développement  du  principe 
consacré  par  l'article  1165.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  employé 
ces  mots  «  néanmoins  »  et  «  aussi  »  comme  une  sorte  de  transi- 
tion qui  les  a  amenés  à  poser  incidemment,  à  cette  place,  les 
règles  relatives  aux  droits  des  créanciers  sur  le  patrimoine  de 
leur  débiteur. 

174.  —  La  base  fondamentale  de  cette  théorie,  réside  dans 
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le  principe  formulé  par  les  articles  2092  et  2093  :  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  d'un  débiteur  sont  affectés  d'une  ma- 
nière générale  au  paiement  de  ses  dettes,  et  servent  de  gage 
commun  à  ses  créanciers.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  véritable  gage, 
dans  le  sens  technique  de  ce  mot,  d'un  gage  spécial  conférant  au 
créancier  la  possession  des  biens  de  son  débiteur,  d'un  jus  inre  ; 
c'est  un  gage  imparfait,  qui  plane  en  quelque  sorte  sur  tous  les 
biens,  sans  s'asseoir  sur  aucun  détcrminément,  et  qui  ne  confère 
au  créancier  qu'un  yw.ç  ad  rem.  En  vertu  de  ce  droit,  tout  bien 
appartenant  au  débiteur  se  trouve  indirectement  affecté  à  la  sû- 
reté de  la  créance. 

Mais  le  débiteur  demeure  toujours  lui-même  à  la  tête  du  gou- 
vernement de  son  patrimoine,  il  l'administre  ou  l'exploite  comme 
bon  lui  semble,  libre  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  d'acquérir  ou  d'a- 
liéner, de  s'enrichir  ou  de  s'appauvrir.  Les  créanciers  ne  pour- 
raient, sans  entraver  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  s'immis- 
cer dans  le  mode  d'administration  ou  d'exploitation  des  biens  de 
leur  débiteur. 

La  loi  toutefois  ne  les  laisse  pas  complètement  désarmés  en  face 
des  résultats  de  cette  administration  qui  les  exposent  à  un  double 
danger.  Par  négligence,  par  incurie, le  débiteur  peut  ne  pas  exer- 
cer les  droits  ou  actions  qui  lui  appartiennent,  ne  pas  faire  rentrer 
dans  son  patrimoine  les  biens  qui  normalement  doivent  y  figurer; 
ou  bien  par  fraude,  le  débiteur  peut  amoindrir  ou  détruire  le  pa- 
trimoine qui  constitue  le  gage  de  ses  créanciers.  Le  législateur  a 
protégé  les  créanciers  contre  l'un  et  l'autre  de  ces  dangers  ;  con- 
tre le  premier,  il  a  décrété  l'article  1166  qui  les  autorise  à  exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  et  contre  le  second  il  a 
décrété  l'article  1167  qui  les  autorise  à  demander  la  révocation 
des  actes  faits  par  lui  en  fraude  de  leurs  droits  (1). 

A.  —  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur  (1166). 

Art.  4166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exceplion  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne. 

175.  —  Les  créanciers,  avons-nous  dit,  ont  pour  gage  com- 
mun la  totalité  des  biens  de  leur  débiteur  ;  parmi  ces  biens  se 

(1)  Demolombe,  Contrats,  II,  49. 
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trouvent  les  actions  et  les  droits  incorporels  de  celui-ci.  Si,  dé- 
couragé par  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  certain  de  ne  rien 
toucher  personnellement  et  de  voir  î^es  créanciers  se  partager  le 
fruits  de  ses  efforts,  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits, 
ses  créanciers  pourront  agir  à  sa  place  et  défendre  leurs  droits  en 
exerçant  les  siens.  Le  patrimoine  du  débiteur  en  sera  augmenté, 
et,  par  conséquent,  le  gage  des  créanciers. 

L'article  1166  ne  reçoit  d'application  qu'à  l'égard  des  éléments 
qui  constituent  le  patrimoine  du  débiteur  et  peuvent,  à  ce  titre, 
faire  partie  du  gage  commun  des  créanciers.  Tous  les  droits  qui, 
à  raison  de  leur  nature,  ne  sont  pas  au  nombre  des  biens  du 
débiteur,  n'ont  pas  le  caractère  patrimonial  et  ne  peuvent,  par 
suite,  être  considérés  comme  rentrant  dans  le  gage  commun  des 
créanciers,  se  trouvent  naturellement  en  dehors  de  la  règle  de 
l'article  1166,  tels  sont  les  droits  relatifs  à  l'état  des  personnes  ou 
aux  rapports  de  famille. 

En  principe  donc,  il  appartient  aux  créanciers  d'exercer  les 
droits  patrimoniaux  de  leur  débiteur,  les  droits  exclusivement 
fondés  sur  un  intérêt  pécuniaire  (1).  Il  en  est  autrement  si  un 
texte  de  loi  s'y  oppose,  comme  dans  le  cas  de  l'article  lZi/i6,  §  I. 
L'action  en  séparation  de  biens  est  fondée  sur  un  intérêt  exclusi- 
vement pécuniaire,  mais  comme  l'exercice  de  cette  action  est  de 
nature  à  compromettre  la  bonne  harmonie  des  époux,  la  loi  ne 
permet  pas  aux  créanciers  de  la  femme  d'exercer  son  droit  de 
son  chef. 

Les  créanciers  peuvent,  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  qui 
refuse  ou  néglige  de  le  faire,  exercer  l'action  en  nullité  de  dona- 
tions ou  autres  actes  (2),  l'action  en  révocation  de  donations  pour 
inexécution  des  charges  (3),  accepter  ou  répudier  une  hérédité  (4), 
demander  le  rapport  à  succession,  exiger  la  réduction  des  libérali- 
tés qui  entament  la  réserve  (5),  demander  le  partage  d'une  suc- 
cession indivise  (6),  faire  rentrer,  en  exerçant  l'action  en  réméré, 
dans  le  patrimoine  du  débiteur,  un  bien  par  lui  aliéné  pour  un 


(1)  Garçonnet,  I,  3H,  note  11  et  suiv. 

(2)  Cass.,  10  mai  1853,  S.  53.1.572. 

(3)  Ca.ss.,  23  mai  1855,  S.  55.1.417. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  601  ;  liaudry-Lacantinerie  et  Wahl,St(cc., 
I,  1490-1491. 

(5)  Baudry  Lacanlinerie  et  Barde,  I,  608. 

(6)  Cass.,  30  mai  1877,  S.  78.1.102. 
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prix  inférieur  à  sa  valeur  (1), exercer  le  retrait  d'indivision  prévu 
par  l'article  1408,  §  2  (2),  produire  dans  un  ordre  au  nom  de  leur 
débiteur  (o),  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  dans  une  faillite  ; 
surenchérir,  du  chef  du  débiteur,  un  immeuble  sur  lequel  celui- 
ci  a  une  hypothèque  (4),  exercer  les  actions  en  dommages-in- 
térêts pour  réparation  d'un  dommage  causé  aux  biens,  au  patri- 
moine du  débiteur  par  un  déht  ou  un  quasi-délit  (5). 

S'il  s'agit  des  actions  en  dommages-intérêts  pour  crimes,  délits 
ou  quasi-délits  commis  contre  la  personne  du  débiteur,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  suivant  que  l'action  en  dommages-intérêts  a  pour 
but  de  réparer  un  préjudice  moral,  comme  une  diffamation,  ou 
est  destinée  à  réparer  un  préjudice  matériel,  un  préjudice  d'or- 
dre pécuniaire,  comme  des  coups  portés  au  débiteur,  lesquels 
ont  occasionné  une  blessure, des  frais  de  médecin,  une  incapacité 
de  travail.  Dans  le  premier  cas,  l'action  ne  pourra  être  exercée 
par  les  créanciers,  elle  le  pourra,  au  contraire  dans  le  second 
cas  (6). 

Les  créanciers  peuvent  encore,  agissant  au  nom  de  leur  débi- 
teur, exercer  contre  une  décision  judiciaire  toutes  les  voies  de  re- 
cours, opposition,  appel,  pourvoi  en  cassation  (7). 

176.  —  Les  créanciers  ne  sont  autorisés  à  exercer  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur  que  pour  leur  procurer  un  moyen  de 
paiement  :  ils  ne  sauraient,  par  suite,  exercer  les  droits  qui  sont 
plutôt  des  facultés  pour  l'homme,  et  qui  n'ont  jamais  fait  partie 
de  leur  gage. 

Ainsi, il  faut  considérer  comme  une  pure  faculté  pour  le  débi- 
teur, le  droit  d'administrer  son  patrimoine  comme  il  le  juge  à 
propos.  Les  créanciers  ne  pourraient  donc  pas,  sous  prétexte  de 

(1)  Grenoble,  9  janvier  1838,  S.  39.11.112.—  Cpr.Cass.,18  août  1875,8.71.1.413. 

(2;  Demolombe,  II,  90  et  91  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  312,  texte  et  note  49  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  610;  Guillouard,  Cont.  de  mariage,  II  548. 
Contra,  Cass.,  14  juillet  1834,  S.  34.1.333;  Gass.,  8  mars  1837,  S.  37.1.331  ; 
Riom,  12  déc.  1888,  S.   91.11.83,  D.  90.11.324;  Larooibière,  art.  1166,  n"  14. 

(3)  Douai,  6  mars  1891,  D.  91.11.363. 

(4)  Cass.,  13  janvier  1873,  S.  73.1.145,  D.  73.1.151. 

(5)  Baslia,  15  mars  1866,  S.  66.11.176. 

(6)  Baudry-Lacanliaerie  et  Barde,  I,  623  ;  Labbé,  note  dans  Sirey.  81.11.21  ; 
L3ihor(ie,Cours  de  dr.  crim.,  682.—  Contra  :  Lyon.  17  juin  1864,  S.  65.11.139; 
Seine,  7  janvier  1879,  S.  Sl.ll.2i.  —  V.  note  de  M.  Labbé  dans  le  sens  de 
notre  opinion  ;  Seine,  27  juillet  1892,  Gaz.  Trih.,  4  août  1892.  —  Demolombe, 
II,  82  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  312,  note  38. 

(7]  Cass.,  7  février  1832,  S.  32.1.689  ;  Cass.,  1"  juin  1858,  S.  59.1.417.  —  La- 
rombière,  art.  1166,  n»  20. 
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sauvegarder  leurs  intérêts,  venir  exercer  cette  administration,  par 
exemple,  imposer  au  débiteur  tel  ou  tel  emploi  de  ses  ressour- 
ces ;  une  pareille  prétention  qui  conduirait  à  frapper  le  débiteur 
d'une  sorte  d'interdiction  et  porterait  atteinte  à  sa  capacité  civile, 
serait  intolérable  et  rien  ne  l'autorise  (1).  —  V.  siiprà,  n°  174. 

Certains  droits,  tout  en  présentant  un  intérêt  pécuniaire,  res- 
tent en  dehors  de  l'action  des  créanciers,  à  cause  de  leur  carac- 
tère personnel  :  tels  sont  les  droits  d'usage  et  d'habitation  dont 
les  articles  631  et  68/4  interdisent  la  cession.  Ces  droits,  comme 
tous  ceux  que  le  débiteur  peut  avoir  sur  des  choses  incessibles  et 
insaisissables,  ne  sauraient  être  d'aucune  utilité  pour  les  créan- 
ciers qui  n'ont  jamais  dû  compter  sur  eux  et  ne  peuvent  préten- 
dre les  exercer  en  vertu  de  l'article  1166  (2).  Il  en  est  de  même 
des  droits  non  susceptibles  d'aliénation  volontaire  ou  forcée  (3). 

Enfin,  il  est  encore  d'autres  droits  qui  tout  en  présentant  un 
intérêt  pécuniaire,  ont  leur  fondement  dans  un  intérêt  moral  ;  ils 
ne  doivent,  par  suite,  dépendre  que  de  la  libre  volonté  de  l'inté- 
ressé, et  sont  essentiellement  attachés  à  sa  personne.  L'arti- 
cle 1166  les  excepte  formellement.  Les  droits  et  actions  que  cet 
article  considère  comme  «  exclusivement  attachés  à  la  personne  » 
du  débiteur  et  ne  permet  pas  aux  créanciers  d'exercer,  sont  no- 
tamment les  actions  ayant  pour  but  principal  et  direct  la  consta- 
tation de  l'état  des  personnes  ou  d'un  droit  de  famille.  C'est  ainsi 
que  les  créanciers,  bien  qu'ils  puissent  y  avoir  un  intérêt  pécu- 
niaire, ne  sont  pas  fondés  à  intenter  une  action  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce,  qui  repose  sur  un  intérêt  purement  moral  et 
qui  aurait  pour  résultat  de  modifier  l'état  civil  des  époux  [h).  Ils 
ne  peuvent  non  plus  poursuivre,  au  nom  de  leur  débiteur,  une 
demande  en  interdiction,  attaquer  ou  provoquer  l'émancipation 
de  l'un  des  enfants  (art.  ^77),  consentir  au  mariage  (art.  148), 
ou  à  l'adoption  (art.  346)  des  enfants  du  débiteur,  ni  former  une 
action  en  désaveu  ou  en  réclamation  d'état,  à  moins  que  ces  ac- 
tions n'aient  passé  aux  héritiers,  parce  que  alors  elles  ont  un 
caractère  pécuniaire  (5;. 

(1)  Larombière,  art.  1166-17  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  599. 

(2)  Cass.,  23  mai  1854,  S.  54.  I.  316,  D.  54.  I.  170  ;  Cass.,  10  novembre  lb97,  S. 
98.  I.  353. 

(3)  Cass.,  13  février  1866,  S.  66.  1.  19'/. 

(4)  Aubry    et  Rau,    IV,    §    312,   texte    et  note  32  ;  Baudry-Lacantinerie    et 
Barde,  1,  593. 

(5)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  312,  texte  et  note  23  ;  Demolombe,  II,  55  et  s.  ;  La- 
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On  admet  que  les  créanciers  de  l'un  ou  l'autre  époux,  qui  jus- 
tifient d'un  intérêt  né  et  actuel,  sont  recevables  aux  termes  des 
articles  ISZiet  191  du  Code  civil,  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un 
mariage  contracté  en  violation  des  articles  144,  147,  161,  162, 
163  et  165  du  Code  civil,  entaché,  par  suite,  d'une  nullité  abso- 
lue (1).  Mais  il  en  serait  autrement  d'un  mariage  vicié  d'une  nullité 
relative  :  les  créanciers  prétendraient  vainement  exoicer,  de  ce 
chef,  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  (2). 

L'action  par  laquelle  on  poursuit  l'annulation  d'un  contrat  pour 
cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol  et  l'action  en  nullité  fondée 
sur  l'incapacité  du  débiteur  résultant  de  la  minorité, de  l'interdic- 
tion ou  du  défaut  d'autorisation  maritale  peuvent  être  exercées  par 
les  créanciers  de  celui  à  qui  l'action  appartient  parce  qu'elles  ont 
pour  fondementplutôt  un  intérêt  pécuniairequ'unintérêtmoral  (3). 

177.  — Les  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'article  1166, 
usent  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  :  ils  n'ont  besoin  ni  d'une 
cession,  ni  d'une  subrogation  préalable,  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire (4),  sauf,  s'il  est  nécessaire,  à  mettre  en  cause  le  débiteur 
dont  les  droits  sont  exercés,  afin  que  la  décision  à  intervenir  lui 
soit  opposable  (5). 

Il  appartient  toutefois  aux  tribunaux  de  décider  si  l'exercice  des 
droits  et  actions  du  débiteur  par  le  créancier,  est  utile  et  néces- 
saire. Le  défaut  d'intérêt  peut  être  opposé  au  créancier  par  le 
tiers  qu'il  poursuit  (6). 

Un  créancier,  dont  le  droit  est  encore  suspendu  par  un  terme 
ou  par  une  condition,  n'est  pas  autorisé  à  agir  au  nom  de  son 
débiteur  (7).  Mais  le  créancier  dont  la  créance  est  exigible  n'a 
pas  besoin,  pour  agir  au  nom  de  son  débiteur,  d'un  titre  exécu- 
toire :  un  titre  sous  seing  privé,  non  contesté,  suffit  (8). 

rombière,  art.  1166  ;    Laurent,  XVI,  410  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  etBarde, 
I,  593  ;  Garsonnet,  I,  311,  note  13. 

(1)  Gass.,  .30  juillet  1900,  S.  1902.  I.  223,  D.  1901.  I.  319. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  593. 

(3)  Demolombe,  II,  86  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  613-616. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  634. 

(5)  Gass..  23  janvier  1849,  S.  49.  1.  193  ;  Gass.,  2  juillet  1831.  S.  31.  I.  593, 
D.  32.  I.  20  ;  Gass.,  26  juillet  1854,  S.  54.  .1.  563  ;Gass.,  24  février  1869,  D. 
70.  1.  64.  —  Demolombe,  II,  106. 

(6)  Gass.,  10  janvier  1833,  S.  53.  I.  15  ;  Gass.,  24  février  1869,  précité  ; 
Gass.,  13  janvier  1873,  S.   73.  1.  145  ;  Gass.,  9  mars  1896.  S.  97.   I.  225. 

(7)  Gass.,  20  juillet  1834,  1).  54.  I.  303.  —  Demolombe,  II,  100. 

(8)  Dijon,  26  janvier  1870,  D.  71;  11.  467  ;  Gass.,  8  juillet  1901,  S.  1902. 
I.  113  et  la  note  de  M.   Lyon-Caen,  D.  1901.  I.  498.—  Demolombe,   II,  101. 
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Un  créancier  n'a  qualité  pour  exercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur  que  lorsque  son  intérêt  personnel  se  trouve  compro- 
mis et  que  le  débiteur  néglige  ou  refuse  d'agir  (1). 

178.—  Effets  de  t exercice  de  l'action. —  Le  créancier  qui  agit 
en  vertu  de  l'article  1166  exerce  le  droit  du  débiteur  et  le  repré- 
sente,sa  personnalité  disparaît,  pour  ainsi  dire,  dans  le  débat  ;  il 
suit  de  là  que  le  tiers  assigné  peut  lui  opposer  tous  les  moyens  et 
exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  débiteur  lui-même,  notam- 
ment l'exception  de  compensation, alors  même  qu'elle  procéderait 
d'une  cause  postérieure  à  la  formation  de  la  demande  (2). 

Le  tiers  défendeur  peut  arrêter  l'action  en  désintéressant  les 
créanciers  qui  l'exercent  et  qui  n'ont  plus  ainsi  d'intérêt  à  suivre 
leur  demande.  —  V.  arlicle  1236,  §  '2  (3). 

Tous  les  créanciers  bénéficient  du  jugement  qui  a  fait  droit  à 
la  demande  formée  par  le  créancier  poursuivant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle H 66  ;  la  valeur  obtenue  par  ce  créancier  diligent  ne  lui  est 
pas  attribuée  à  l'exclusion  des  autres,  elle  tombe  dans  le  gage 
commun  à  tous  les  créanciers,  et  se  distribue  entre  eux  par  con- 
tribution, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de 
préférence  (art.  2093  et  209/i)  (4). 

Lorsque  le  jugement  a  repoussé  la  demande  du  créancier,  la 
chose  jugée  ne  peut  être  opposée  au  débiteur  qui  n'a  pas  été 
mis  en  cause,  ni  à  ses  autres  créanciers  (5). 

B.  —  De  l'action  révocatoire  ou  pauliemie  (1167). 

179.  —  Non  seulementles  créanciers  sont  autorisés  à  exercerles 
droits  et  actions  que  leur  débiteur  refuse  par  négligence  à  mettre 
en  œuvre,  mais  pour  protéger  leur  gage,  la  loi  leur  permet  en- 
core d'attaquer,  de  faire  révoquer  les  actes  faits  par  lui  en  fraude 
de  leurs  droits. 

lis  sont  ainsi  garantis  contre  l'incurie  de  leur  débiteur  par  l'ar- 
ticle 1166  et  contre  sa  mauvaise  foi  et  ses  opérations  fraudu- 
leuses, par  l'article  1167. 

(1)  Cass.,  26  juillet  1854  ;  Cass.,  10  janvier  1835  ;  Cass.,  13  janvier  1813,  S. 
73.  I.  144  ;  Cass.,  14  avril  1886,  S.  87.  I.  77. 

(2)  Cass. ,»"•  juillet  1831,8.52.1.543  ;  Cass. ,23  mai  1870,8.71.1.131.—  V. aussi: 
Cass.,  4  juillet  1854,  S.    54.1.783. 

(3)  Demolouibe,  H,  118  ;  Larombière,  art.  11C6-33;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  I,  643. 

(4)  Garsonnet,  1,  312,  texte  et  note  1. 

(5)  Larombière,  art.  1166-24  ;  Demolombe,  II,  124  à  127  ;  Aubry  et  Rau,  V, 
§  312,  texte  et  note  18  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  644. 
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Quand  on  n'exige  pas  de  son  débiteur  des  garanties  spéciales, 
comme  une  caution,  une  hypothèque,  un  nantissement,  on  con- 
sent à  lui  laisser,  avec  la  libre  administration  de  ses  biens,  la 
possibilité  de  s'appauvrir  et  même  d'anéantir  la  créance  en  se 
rendant  insolvable.  Les  créanciers  ont  alors  confiance  dans  leur 
débiteur,  mais  ils  conservent  toujours  le  droit  de  se  défendre 
contre  sa  mauvaise  foi,  de  [)Oursuivre  le  redressement  de  ce  qui 
est  inspiré  par  une  pensée  de  fraude  ;  c'est  ce  qu'ils  obtiennent 
au  moyen  de  V action  révocaloire,  qui  n'est. rien  autre  que  Vaction 
paulienne  des  Romains. 

Art.  1167.  Ils  (les  créanciers)  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Succes- 
sions, et  au  titre  du  contrai  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

180.  —  Le  mot  acte  reçoit  dans  l'article  1167  le  sens  le  plus 
étendu  :  il  comprend  tous  les  moyens  par  lesquels  un  débiteur 
diminue  son  patrimoine  au  préjudice  de  ses  créanciers,  quœ 
fraudationis  causa  çesta  su?it  (i),  par  exemple,  en  faisant  des 
ventes  à  vil  prix  (2),  ou  des  transactions  frauduleuses  ;  en  lais- 
sant prendre,  par  suite  de  collusion,  des  jugements  contre  lui  (3j  ; 
en  renonçant  à  une  succession  (art.  788),  à  une  communauté 
(art.  156i),  à  un  legs  (arg.  art.  lOI/i),  ou  encore  en  acceptant 
une  succession  insolvable  ou  une  communauté  obérée  (4). 

Les  actes  de  pure  libéralité  ayant  pour  eflet  d'appauvrir  le  pa- 
trimoine du  donateur  sont,  au  premier  chef,  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  de  l'action  révocatoire. 

Mais  cette  action  n'est  pas  recevable  contre  les  actes  par  les- 
quels le  débiteur,  sans  diminuer  son  patrimoine,  a  simplement 
négligé  de  l'accroître,  en  refusant,  par  exemple,  d'accepter  une 
donation  offerte  ou  de  consentir  une  convention  avantageuse  : 
non  fraudantur  credUores  cum  quid  non  adquiritur  a  debitore, 
sedcum  quid  dd  bonis  dimimdtur.  Ce  que  le  débiteur  omet  d'ac- 
quérir n'a  jamais  fait  partie  du  gage  des  créanciers  ;  leur  droit 
de  gage  est  demeuré  le  même.  L'action  révocatoire  sert  à  recons- 

(1)  Cass.,  6  mai  1857,  D.  57.1.299.—  V.  aussi  :  Cass.,  28  février  1853,  S.  56.1.613. 

(2)  Cass.,  18  février  1878,  S.  78.1.165. 

(3)  Cass.,  8  juillet  1850,  S.51.1.38  ;  Cass.,  21  février  1892.  D.  92.1.155.  —  Cpr. 
Cass.,  6  décembre  1881,  S.  84.1.19  ;  Cass.,  4  février  1893,  S.  99.1.485. 

(4)  Cass.  ,26  avriH869,  S. 69.1.269.—  V.  aussi  Cass.,  2  janvier  1843,8.43.1.114. 


[H67]  SOURCES    DES   OBLIGATIONS  155 

tituer  un  patrimoine  frauduleusement  appauvri,  mais  non  à  l'aug- 
menter (1). 

De  même  l'action  révocatoire  est  refusée  aux  créanciers  lorsque 
le  débiteur  s'est  borné  à  user  d'un  droit  qui  est  exclusivement 
attaché  à  sa  personne  et  qui  ne  constitue  pas  leur  gage.  Ainsi  l'ac- 
tion paulienne  ne  serait  pas  admise  à  l'encontre  de  tout  acte  qui 
ne  serait  qu'une  manifestation  de  la  puissance  paternelle  ou  ma- 
ritale du  débiteur,  ou  de  tous  jugements  portant  sur  l'état  des 
personnes  (2).  —  V.  suprà,  n"  176. 

Deux  conditions  sont  exigées  pour  l'exercice  de  l'action  révoca- 
toire ou  paulienne  :  il  faut  un  acte  ayant  causé  un  préjudice 
pécuniaire  au  créancier,  eventiis  damtii,  et,  en  outre,  une  inten- 
tion de  fraude  de  la  part  du  débiteur,  consilium  fraitdis  {^). 

La  fraude  ne  se  présumant  pas,  la  preuve  de  la  fraude  doit  être 
faite  par  le  créancier  qui  l'allègue  {h). 

181.  —  Le  préjudice  existe  lorsque  l'acte  attaqué  a  déterminé 
ou  augmenté  l'insolvabilité  du  débiteur  (5). 

La  preuve  de  l'insolvabilité  résultant  de  l'acte  attaqué,  incombe 
au  créancier  demandeur  dans  l'action  paulienne.  Le  tiers  qui  a 
été  partie  dans  l'acte  attaqué  a  le  droit  de  requérir  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  lorsque  cette  mesure  est  nécessaire  pour 
démontrer  l'insolvabilité  ;  dans  le  silence  du  tiers  défendeur,  les 
juges  ne  peuvent  pas  ordonner  d'office  la  discussion  (6). 

Le  créancier  doit  établir  l'insolvabilité  de  son  débiteur  au  mo- 
ment oi^i  il  intente  son  action  (7),  car  sa  demande  devrait  être 
rejetée,  quelle  qu'ait  été  la  fraude  dont  l'acte  incriminé  serait 
vicié,  quelles  qu'aient  été  ses  conséquences,  si  le  débiteur  revenu 
depuis  à  meilleure  fortune  se  trouvait  en  état  de  désintéresser 
intégralement  tous  ses  créanciers  (8). 

De  même,  si  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  débiteur  désintéressait 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,656  ;  Laurent,  XVl, 438;  Fuzier-Herman, 
art.  1167,  n»  4. —  Voyez  cependant  Aubry  et  Rau,  IV,  g  313, note  6  ;  Deinolombe, 
II,  164  et  s. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  313,  note  ^  ;  Demolombe,  II,  169  et  s. 

(3)  Cass.,  2.5  juin  1895,  S.  99.1.491,  D.  95.1.486.  —  V.  aussi  Cass.,  18  décem- 
bre 1893,  S.  96.1.134. 

(4)  Gass.,25  juin  189.Ï,  précité.  —  Cpr.  Cass.,  8  janvier  1883,  S.  83.1. 116. 

(5)  Cass.,  9  janvier  1865,  S.  65.1.65  ;  Cass.,  25  juin  1895,  précité. 

(6)  Demolombe,  II,  179  et  185  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  653. 

(7)  Cass.,  8  mars  1854,  S.  54.1.684. 

(8)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  313,  texte  et  note  8  ;  Demolombe,  H,  177  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  651;  Larombière,  art.  1167-18. 
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le  créancier,  celui-ci  ne  pourrait  plus  intenter  l'action  paulienne. 
Par  le  paiement,  le  créancier  reçoit  pleine  satisfaction,  le  préjudice 
est  réparé  ;  sans  intérêt,  point  d'action  (1). 

L'insolvabilité  résulte,  sans  conteste,  de  la  déconfiture  ou  de 
la  faillite  du  débiteur  ('2).  La  faillite  est  l'état  d'un  commerçant 
qui  a  cessé  ses  paiements  ;  la  déconfiture  est  l'état  d'insolvabilité 
d'un  non-commerçant. 

182.  —  b)  11  ne  suffit  pas  que  l'acte  attaqué  ait  porté  préju- 
dice aux  créanciers,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part 
du  débiteur. 

Le  créancier  qui  veut  user  du  bénéfice  de  l'article  1167  est  tou- 
jours tenu  d'établir  la  fraude  aussi  bien  que  le  préjudice  (3). 

La  fraude,  au  point  de  vue  de  l'article  1167,  ne  suppose  pas 
nécessairement  l'emploi  de  manœuvres  dclosives,  elle  consiste 
dans  la  connaissance  qu'avait  le  débiteur  de  la  dette  dont  il  était 
tenu,  et  dans  le  fait  qu'il  a  passé  un  acte  par  lequel  il  s'est  rendu 
insolvables  a  causé  sciemment  et  volontairement  préjudice  à  ses 
créanciers  (4). 

La  condition  de  la  fraude  du  débiteur  est  toujours  nécessaire 
pour  le  succès  de  l'action  paulienne  ;  elle  doit  donc  exister  même 
pour  les  actes  à  titre  gratuit.  Le  fait  d'être  débiteur  ne  frappe  pas, 
par  cela  seul,  d'indisponibilité,  même  à  titre  gratuit,  les  biens 
de  celui  qui  doit  ;  le  préjudice  qu'il  peut  causer  à  ses  créanciers 
ne  suffit  pas  à  faire  annuler  les  actes  de  libéralité  dont  il  a  pu, 
de  bonne  foi  et  sans  fraude,  gratifier  des  tiers  (5). 

Le  débiteur,  malgré  ses  dettes,  conserve  le  droit  d'administrer 
librement  son  patrimoine  et,  en  le  faisant,  il  représente  ses  créan- 
ciers, mais  évidemment  dans  les  seuls  actes  qu'il  fait  loyalement. 
Dès  qu'il  agit  en  fraude,  il  cesse  de  les  représenter,  et  la  loi  les 
admet  à  demander,  en  leur  nom  personnel,  que  l'acte  fraudu- 
leux soit  non  avenu  à  leur  égard. 

Le  créancier  peut  établir  la  fraude  du  débiteur  par  tous  les 


(\)  Larombière,  art.  H67-19  ;  Capmas,  Rev.  des  actes  du  déb.,  84;Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  724. 

(2)  Cass.,  9  janvier  1865,  S.  63.1. 63. 

(:J)  Demolombe,  II,  194. 

(4,  Cass.,  6  mai  1837,  D.  57.1.299;  Cass.,  18  décembre  1893,  S.  96.1.134; 
Cass.,  25  juin  1S95,  S.  99.1.491.  —  Cpr.  Cass.,  19  juin  1901,  D.  1901.1.313. 

;5,  Uesuncon,  23  mars  1893  ;  Pani.,  93.11.339.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  l,  658. 
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modes  de  preuve,  notamment  par  témoins  ou  par  de  simples  pré- 
somptions (1). 

Les  juges  du  fond  constatent  souverainement  le  caractère  frau- 
duleux, à  l'égard  des  créanciers,  d'un  acte  passé  par  le  débiteur, 
ainsi  que  le  concert  frauduleux  ayant  existé  entre  le  débiteur  et 
son  cocontractant  (2). 

Il  est  des  cas  oîi  la  fraude  est  si  probable  que  le  législateur  la 
présume  et  dispense  les  créanciers  de  toute  preuve  —  V.  avt.hkQ 
et  MiS  du  Code  de  commerce. 

183.  —  Pour  faire  tomber  l'acte  qui  lui  préjudicio,  le  créan- 
cier devra-t-il  prouver  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  débiteur  de 
mauvaise  foi,  était  lui-même  de  mauvaise  foi,  particeps  frtmdis'l 
Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'une  aliénation  k  titre  gratuit, 
comme  une  donation,  ou  d'une  aliénation  à  titre  onéreux  comme 
une  vente. 

Cette  distinction,  consacrée  par  une  jurisprudence  constante, 
était  faite  par  la  loi  romaine  et  avait  été  admise  par  nos  anciens 
auteurs  (3). 

184.  —  Au  cas  d'actes  à  titre  onéreux,  l'action  révocatoire 
n'est  admissible  que  si  l'existence  d'un  concert  frauduleux  est 
prouvée  entre  les  deux  parties  contractantes,  le  débiteur  et  le 
tiers  son  complice,  dans  le  but  de  causer  au  créancier  un  préju- 
dice illégitime.  Si  donc  celui  qui  a  traité  avec  un  débiteur  est  un 
acquéreur  à  titre  onéreux^  un  acheteur,  pai'  exemple,  l'action 
paulienne  ne  lui  enlèvera  ce  qu'il  a  ainsi  acquis,  que  s'il  est  lui- 
même  convaincu  d'avoir  participé  à  la  fraude.  Mais  si  l'acheteur 
a  été  de  bonne  foi,  la  vente  ne  pourra  être  rescindée  par  l'action 
paulienne. 

Le  créancier  devra  donc  prouver  trois  choses  :  le  préjudice  causé 
eventus  damni  ;  l'intention  frauduleuse  du  débiteur,  concilium 
fraudis  ex  parte  debiloris,  et  la  complicité  du  tiers  qui  a  traité 
avec  ce  dernier,  fraudis  non  ignorantia  ex  parte  tertii  [h). 

(1)  Cass.,  3  juillet  1817;Cass.,3  juin  1835,  S.  35.1.428  ;  Cass.,  12  février 
1849,  S.  49.1.506,  D.  49.1.127,  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  666. 

(2)  Cass.,  21  janvier  1878  ;  Cass.,  16  avril  1889,  S.  91.1.106  ;  Cjss.,  7  mai. 
1894,  S.  98.1.510;  Gass.,  7  juillet  1896,  S.  96.1.405  ;  Cass.,  21  décembre  1897, 
S.  1901.1.349;  Cass.,  12  décembre  1898,  S.  99.1.120;  Cass.,  24  janvier  1900 . 
S. 1901. 1.237,  D. 1900.1.208  ;  Cass. ,27  novembre  1900,  8.1901.1.119,  D. 1901 .1.100. 

(3)  Pothier,  Ohlig.,  153  ;  Domat,  Luis  civ.,  i'"  partie,    liv.  II,  lit.  X,  sect.  I,  2. 

(4)  Cass.,  13  mars  1854;  Cass,,  14  décembre  1858;  Cass.,  30  mars  1874, 
S.74.I.264;  Cass.,  22  août  1882,  S. 83.1.25  ;  Cass.,  7  juillet  1896,  S. 96. 1.405; 
Cass.,  12  décembre  1898,  S. 99.1. 120  ;  Cass.,  30  janvier  1900,  S. 1900. 1.344, 


^S8  SOURCES   DES    OBLIGATIONS  [1167] 

Cette  complicité  résulte  suffisamment  de  la  connaissance  qu'a 
eue  le  tiers  de  l'insolvabilité  du  débiteur  et  du  préjudice  qu'il 
causait  au  créancier  par  l'acte  attaqué  (1). 

Toutefois,  la  connaissance  que  le  tiers  pouvait  avoir  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ne  prouve  pas  sa  complicité  si, en  contractant, 
il  a  sauvegardé  ses  intérêts  légitimes  :  par  exemple,  il  a  été  rem- 
boursé de  sa  dette  par  préférence  aux  autres  créanciers,  il  s'est 
fait  donner  une  hypothèque  (2).  Le  paiemeut  ainsi  fait  par  un 
débiteur  insolvable  à  l'un  de  ses  créanciers  est  valable  bien  qu'il 
soit  nuisible  aux  autres  créanciers.  Le  créancier  qui  a  été  payé 
n'a  touché  que  ce  qui  lui  était  du,  il  a  touché  en  vertu  d'un  juste 
titre,  sibi  vigilavù,  suiim  recepit,  disaient  les  jurisconsultes 
romains  (3). 

Il  en  est  autrement  en  matière  commerciale.  Art.  446  et  447 
du  Code  de  commerce. 

185.  —  SU  s'agit  d'un  acte  procurant  un  avantage  gratuit 
à  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur,  la  mauvaise  foi  ou  la  com- 
plicité du  tiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  assurer  le  succès  de 
l'action  paulienne  ou  révocatoire  ;  il  suffira  de  démontrer  la  mau- 
vaise foi  du  débiteur,  ex  parte  débitons,  ainsi  que  le  préjudice 
causé  et  l'acte  sera  révoqué  (4). 

Toutefois,  l'action  n'est  alors  accordée  aux  créanciers  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  donataire  s'est  enrichi,  qua- 
tenus  locupletior  factus  est  (5).  Le  donataire  gardera,  en  outre, 
les  fruits  en  vertu  de  l'article  949,  car  il  avait  un  juste  titre  et  la 
possession  de  bonne  foi. 

Les  acquéreurs  à  titre  gratuit  sont  traités  moins  favorablement 
que  les  acquéreurs  à  titre  onéreux,  parce  qu'ils  combattent  pour 
conserver  un  gain,  certant  de  lucro  captiuido,  or,  l'équité  ne 
permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  ;  les  créan- 

(l)r>ass.,  6  mai  1857;  Cass.,  3  mai  1892,0.93.1.202;  Cass.  18  décembre 
1893  (motifs),  S. 96. 1.134,  D.  94.1.263;  Cass.,  25  juin  1895,8.99.1.491,  D.95. 
I.  486.  —  Demolombe,  II,  204.—  V.  toutefois  Cass.,  3  mars  1869,  S. 69.1.149  ; 
Cass.,  22  août  1882,  S. 83.1.2;;. 

(2)  Cass.,  3  mars  1869,  S. 69.1.  149,  D.69.I.  200  ;  Cass.,  22  août  1882,  S.  83. 
1.25,  D.  83.1.296;  Cass.,  7  juillet  1896,  8.96.1.405. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  313  ;  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  I,  663  ;  Demo- 
lombe, II,  225. 

(4)  Cass.,  2  janvier  1843  ;  Cass.,  11  novembre  1878,  S.  80.1.28.  D.  79.1.416  ; 
Cass  ,  7  février  1887,  S.  90.1.378,  D.  87.1.401;  Cass.,  18  décembre  1893,  S. 
96.1.134,  D.  94.1.263.  —Demolombe,  II,  190. 

(5)  Cass.,  9  janvier  1865,  S.  65.1.65. 
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ciers,  au  contraire,  combattent  pour  éviter  un  préjudice,  ce.rtant 
de  damno  vitando^  leur  droit  est  préférable  à  celui  du  dona- 
taire, fût-il  de  bonne  foi  ;  mais  lorsqu'un  créancier  intente  l'action 
paulienne  contre  un  acquéreur  à  titre  onéreux,  la  situation  des 
deux  parties  est  égale,  tous  deux  certantde  damno  vitando^  tous 
deux  sont  in  pari  causa^  or,  à  position  égale,  l'avantage  doit  être 
pour  celui  qui  possède,  pour  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  in  pari 
causa,  7nelior  est  causa  possidentis. 

Pour  les  actes  à  titre  gratuit,  on  a  soutenu  qu'il  fallait  distinguer 
entre  les  actes  unilatéraux  de  pure  renonciation,  comme  dans  le 
cas  des  articles  622,  788,  1053,  et  les  actes  bilatéraux  comme 
les  donations,  les  remises  de  dettes.  Pour  faire  annuler  les  pre- 
miers, il  suffit,  dit-on,  de  l'existence  du  préjudice,  tandis  qu'il 
faut,  en  outre,  établir  la  fraude  pour  les  actes  gratuits  bilatéraux. 

Nous  pensons  qu'il  faut  dans  tous  les  cas  établir  la  fraude.  Si  les 
articles  622,  7cS8  et  1053  ne  parlent  que  de  préjudice,  c'est  qu'au 
moment  où  ils  ont  été  rédigés,  la  théorie  de  l'action  révocatoire 
n'avait  pas  encore  été  précisée.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  1/164 
(postérieur  à  l'art.  1167),  qui  prévoit  un  cas  de  pure  renoncia- 
tion, exige  la  fraude.  L'article  1167  est  donc  général  (i). 

186.  —  La  considération  des  charges  du  mariage,  assumées 
par  les  époux,  imprime  à  la  constitution  de  dot  un  caractère  qui 
la  rapproche  des  actes  à  titre  onéreux.  La  jurisprudence  ne  fait 
pas  de  différence,  à  cet  égard,  entre  la  dot  constituée  à  la  femme 
et  la  donation  faite  au  mari,  en  vue  du  mariage.  En  conséquence, 
une  constitution  dotale  ne  peut  être  annulée,  sur  la  demande  des 
créancieis  du  donateur,  que  s'il  est  prouvé  qu'un  concert  frau- 
duleux a  existé  entre  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  entre  le 
donateur,  le  mari  donataire  et  la  femme  (2). 

Cette  jurisprudence  conduit  à  des  résultats  qui  semblent  par- 
fois iniques,  elle  est  vivement  contestée.  Ainsi,  il  arrive  assez 
souvent  qu'un  commerçant,  voyant  ses  affaires  péricliter,  ou  une 
crise  le  menacer,  s'empresse  de  marier  et  de  doter  ses  enfants, 
afin  de  sauver  du  naufrage  la  plus  grande  partie  de  son  avoir 

(1)  Demolombe,  11,  192  et  s.  ;  Larombière,  art.  1167-14  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  I,  639.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Kau,  IV,  §  313,  texte  et  note  18. 

(2)  Gass.,  2  mars  1847  :  Cass.,  23  juin  1847  ;  Gass,,  24  mai  1848,  S.  48.1. 
437  ;  Cass.,  11  novembre  1878,  S.  80.1.28  ;  Cass.,  18  janvier  1887,  S.  87.1.97  ; 
Cass.,  18  décembre  1893,  S.  96.1.72,  D.  98.1.193.  —Conlrà:  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  313,  texte  et  notes  27  et  28;  Demolombe,  II,  212  et  s.  j  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  I,  675  et  s. 
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ejicore  disponible.  Si  le  conjoint  a  ignoré  ce  calcul,  les  créanciers 
ne  réussiront  pas  à  faire  tomber  la  constitution  dotale  (1). 

La  Cour  de  cassation  belge  décide  que  les  droits  des  créanciers 
du  père,  qui  cherchent  à  éviter  une  perte, méritent  plus  de  faveur 
que  ceux  de  la  fille  dotée  qui  poursuit  uniquement  la  réalisation 
d'un  gain.  Par  suite  et  nonobstant  la  bonne  foi  de  cette  dernière, 
la  Cour,  sur  l'action  révocatoire  exercée  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  du  père  en  faillite,  a  annulé  une  donation  faite  en  faveur 
du  mariage  (2). 

187.  —  Pour  déterminer  si  Taction  révocatoire  peut  procéder 
utilement  contre  les  sous-acquéreurs,  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
même  distinction  que  celle  qui  a  été  indiquée  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  traité  directement  avec  le  débiteur  obéré.  Si  donc  il  s'agit 
d"un  sous-acquéreur  de  bonne  foi  à  titre  gratuit,  il  devra  subir 
le  contre-coup  de  la  révocation  de  l'acte  du  débiteur.  Mais  les 
sous-acquéreurs  de  bonne  foi,  à  titre  onéreux,  sont  à  l'abri  de 
l'action  révocatoire  des  créanciers  (3). 

188  —  L'action  révocatoire  appartient  à  tous  ceux  contre  les- 
quels a  été  machinée  la  fraude  dont  il  s'agit  de  faire  cesser  les 
effets  ;  créanciers  purs  et  simples  ou  à  terme  (/i),  mais  non  sous 
condition  suspensive  (5),  elle  peut  aussi  être  exercée  par  les 
créanciers  chirographaires,  hypothécaires  ou  privilégiés,  et  alors 
même  que  ces  derniers  auraient  d'autres  moyens  de  sauvegarder 
leurs  droits  (6). 

Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  comme  frau- 
duleux les  actes  de  leur  débiteur,  si  leurs  droits  sont  postérieurs 
à  l'acte  critiqué.  La  raison  en  est  que  les  biens  dont  le  débiteur 
s'est  dépouillé  par  cet  acte,  étant  déjà  sortis  de  son  patrimoine  à 
l'époque  où  ses  créanciers  ont  traité  avec  lui,  ils  n'ont  jamais  pu 

(1)  V.  Godefroy,  De  l'exerc.  de  lad.  paul.  à  l'égard  des  don.  par  cont.  de 
mar.,  Revue  crit.,  1887,  p.  731. 

(2)  Cass.  belge,  9  janvier  1890,  S.  91.  IV.  3. 

(3)  Cass.,  24  mars  1830  ;  Cass.,  6  juin  1849;  Cass.,  2  février  1832,  S.  32. 
1.234  ;  Cass.,  23  juin  1895,  D.  93.1.486  ;  Cass.,  13  mars  1899,  S.  1900.1.72.  — 
Demolombe,  II,  200  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  g  313,  note  24  ;  Larombière,  art.  1167- 
46  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1,  667. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  685. 

(3)  Capnias,  Rév.  des  actes  du  déb.,  70  et  71  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  313, 
note  1  bis  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  686.  —  Conlrà  :  Demolombe,  11, 
230,  231. 

(6j  Cass.,  14  février  1826  ;  Cass.,  2  août  1836,  S.  36.1.657  ;  Cass,,  18  février 
1878,  S.  ^8. 1.163. 
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les  considérer  comme  leur  gage,  l'acte  antérieur  à  leur  créance 
n'a  pas  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (1). 

Un  créancier  peut  cependant  attaquer  comme  frauduleux  un 
acte  consenti  par  son  débiteur  antérieurement  à  son  titre  de 
créance,  lorsque  l'acte  argué  de  fraude  a  été  consommé  en  vue 
de  l'avenir  et  pour  porter  atteinte  à  des  droits  dont  l'ouverture 
était  déjà  prévue  (2). 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  les  actes  fiiits  par  leur 
débiteur  antérieurement  à  leur  titre  de  créance,  il  n'est  pas  tou- 
tefois nécessaire  que  les  droits  du  créancier  aient  été  reconnus 
et  liquidés  à  l'époque  de  l'acte  frauduleux,  il  suffit  qu'en  réalité 
les  droits  du  créancier  remontent  à  une  date  antérieure  à  l'acte. 
Il  convient  de  considérer  comme  préexistants,  les  droits  dont  le 
principe  était  antérieur  à  l'acte  attaqué,  bien  que  leur  existence 
n'ait  été  déclarée  que  par  un  jugement  postérieur  (3). 

L'action  paulienne  appartient  aux  créanciers  à  l'exclusion  du 
débiteur  et  du  tiers,  son  complice,  qui  sont  sans  qualité  pour 
attaquer  Tacte  faisant  fraude  aux  droits  du  créancier. 

189.  — A  qui  profite  la  révocation  prononcée  par  l'action  pau- 
lienne? On  a  soutenu  que  cette  action  était  une  action  en  nullité 
ayant  pour  but  de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
un  bien  qui  en  était  frauduleusement  sorti,  et  que  ce  bien  rede- 
venait le  gage  commun  des  créanciers  qui  tous  bénéficiaient  de 
l'annulation  (4). 

Une  autre  opinion  enseigne  que  l'annulation  profite  à  tous  les 
créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux,  mais  ne  profite  pas  aux 
créanciers  postérieurs  (5). 

On  décide  plus  généralement  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application 
des  principes  de  la  chose  jugée.  La  révocation  procédant  d'un  ju- 


(l)Gass.,  20  juin  1849,  S.  50.1.620,  D.  50.1.83  ;  Cass.,  29  janvier  1866,  S. 
66.1.105  ;  Cass.,  1  février  1872,  S.72. 1.73, D. 73.1.80.-  Larombière,art.H67-20  ; 
Demolombe,  II,  232. 

(2)  Cass.,  29  janvier  1866,  précité  ;  Cass.,  28  août  1871  ;  Cass.,  5  janvier  1891, 
S. 91 .1.146  ;  Cass.,  13  février  1894,  S. 98. 1.397  ;  Cass.,  27  juin  1899,  S.99. 1.345  ; 
Cass.,  30  mai  1905,  8,1906.1.512.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  313,  note  14. 

(3)  Cass.,  25  juillet  1864,  S.  64.1.452  ;  Cass.,  2  avril  1872,  S. 73. 1.217  ;  Cass., 
12  novembre  1872,  S. 73. 1.59. 

(4)  Bourges,  18  juillet  1892,  S.  93.11.210.  —  Cpr.  Cass.,  12  août  1836,  S. 36. 
1.366. 

(5)  Toulouse,  30  décembre  1884,  S.  86.11.93.  —  Larombière,  art. 1167-62. 

II 
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gement,  n'a  d'elTet  qu'entre  les  parties  en  cause  et  ne  profite 
qu'aux  seuls  créanciers  qui  l'ont  obtenue  (1). 

Le  jugement  qui  admet  l'action  révocatoire  produit  son  effet  ex 
tune,  l'acte  attaqué  n'est  pas  opposable  au  créancier  qui  a  exercé 
l'action  révocatoire  ;  vis-à-vis  de  ce  créancier  le  bien  est  censé 
n'être  jamais  sorti  des  mains  du  débiteur,  in  bonis  debitoris  man- 
sisse  censetw\  en  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble, 
les  charges  créées  depuis  l'aliénation  sont  anéanties  (2). 

Quand  l'acte  frauduleux  est  annulé,  le  tiers  défendeur  qui  a  été 
de  mauvaise  foi  et  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  en- 
vers le  demandeur,  est  tenu, en  vertu  de  l'article  1382, de  réparer 
toutes  les  conséquences  dommageables  en  indemnisant  le  créan- 
cier de  tout  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  ;  il  n'est  pas  libéré  par 
la  perte  de  la  chose  arrivée  par  son  fait  ou  sa  faute  (art.  1302)  ; 
il  doit  les  fruits  et  intérêts  qu'il  a  perçus  et  même  ceux  qu'il  a 
négligé  de  percevoir  (art.  549,  530,  1378).  Il  en  est  autrement  si 
le  tiers  défendeur  est  de  bonne  foi  (3). 

L'action  révocatoire  n'a  d'effet  sur  l'acte  attaqué  qu'au  regard 
du  créancier  qui  a  mis  l'action  en  mouvement  ;  il  s'ensuit  que  le 
tiers  qui  a  traité  avec  le  débiteur  a  un  recours  contre  celui-ci. 
Il  a  été,  en  effet,  obligé  de  subir,  aux  dépens  de  la  chose  qui  était 
entrée  dans  son  patrimoine,  le  paiement  d'une  dette  qui  ne  le 
concernait  pas.  Subrogé  de  ce  fait  au  créancier  qui  a  été  désin- 
téressé, il  aura  un  recours  qu'il  pourra  exercer  utilement  si  le 
débiteur  revient  à  meilleure  fortune  (4). 

De  même  le  créancier  qui  a  exercé  l'action  révocatoire,  une  fois 
désintéressé,  s'il  reste  entre  les  mains  du  tiers  un  certain  reli- 
quat, ce  reliquat  ne  profite  pas  au  débiteur,  mais  reste  au  tiers, 
car  dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  tiers  avec  qui  il  avait 
traité,  l'acte  est  maintenu  et  produit  ses  eiïets  normaux  (5). 

190.  —  La  loi  ne  fixant  pas  de  délai  péremptoire  pour  exercer 

(1)  Bordeaux,  2  juillet  1890,  S.  91. II. 9  ;  D.92. II. 440  ;  Rennes,18  janvier  1892. 
—  Cpr.Cass.,  28  août  1871,  S. 78. 1.316  ;  Gass.,  30  juin  1903,8.1904.1.  136  —  Demo- 
iombe,  11,263  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  313,  texte  et  note  41  ;  Planiol,  11,331  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  \~ii'ô  et  s. 

^2)  Cass.,  7  mai  1894,  S.  98.1.310,  D.  94.1.505.  —  Cpr.  Cass.,  11  novembre 
1878,  S.  79.1.137,  D.  80.1.323. 

(3)  Demolombe,  II,  258  ;  Larombière,  art.  1167-CO  ;  Baudry  Lacaniinerie  et 
Barde,  I,  719. 

'4)  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  712. 

(3)  Demolombe,  II,  269  ;  Larombière,  art.  1167-57  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  I,  711. 
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l'action  paulienne,  il  faut  en  conclure  que  cette  action  est  receva- 
ble  pendant  trente  ans,  à  partir  du  jour  où  l'acte  a  été  souscrit 
(art.  2262),  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  le  débiteur  ou  ses  ayants 
cause  immédiats.  L'article  1 304  ne  peut  s'appliquer  dans  l'espèce, 
car  il  n'est  fait  que  pour  les  actions  en  nullité  des  conventions  qui 
sont  intentées  par  les  parties  contractantes  elles-mêmes  (1). 

191. — Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1167  contient  un  double 
renvoi  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage. 

Le  premier  renvoi  fait  allusion  à  l'article  882.  La  loi  protège 
contre  l'action  révocatoire  les  partages  de  succession,  non  pas 
que  la  fraude  ne  puisse  s'y  glisser,  c'est  un  des  actes  où  elle  est 
à  la  fois  facile  et  fréquente,  mais  parce  que  l'annulation  d'un  par- 
tage entraîne  des  conséquences  pratiques  désastreuses. 

L'article  882  autorise  les  créanciers,  pour  sauvegarder  leurs 
droits,  à  intervenir  au  partage  d'une  succession  échue  à  leur  dé- 
biteur. Si  les  créanciers  ont  négligé  de  faire  opposition  au  partage 
hors  leur  présence,  ils  ne  peuvent  plus  l'attaquer,  sauf  le  cas  où, 
par  précipitation  frauduleuse,  les  cohéritiers  auraient  enlevé  aux 
créanciers  la  possibilité  de  former  opposition  et  d'intervenir  (2). 

Le  renvoi  au  titre  du  Contrat  de  Mariage  se  réfère  à  l'article  1476 
qui  déclare  applicables  au  partage  de  la  communauté  les  règles 
concernant  le  partage  des  successions,  et  par  conséquent  les  dis- 
positions de  l'article  882  (3). 

De  r action  en  déclaration  de  simulation. 

192.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  révocatoire  ou  pau- 
lienne avec  l'action  en  déclaration  de  simulation  exercée  par  les 
créanciers  de  l'un  des  contractants  (4). 

L'action  paulienne  poursuit  l'annulation  d'un  contrat,  fraudu- 
leux sans  doute,  mais  réellement  existant  ;  elle  a  pour  but  de 
faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  un  bien  qui  en  est 
sorti  par  l'effet  d'un  acte  frauduleux. 

(1)  Cass.,  24  mars  1830  ;  Gass.,  9  janvier  i865,  S.  65.1.63  ;  Gass.,  7  mai  1894 
S.  98.1.510,  D.  94.1.505.  -  Aubry  et  Rau,   IV,  §  313,  notes  44  et  55  ;  Gapmas,' 
Rev.  des  actes  faits  en  fraude,  79  ;  Guillouard,  Action  paulienne,  p.  313  ;  La- 
ronabière,  art.  1167-54;  Demolombe,  II,  241  et  242;  Baudry-Lacantinerle  et 
Barde,  I,  726  et  s. 

(2)  Gass.,  4  février  1837,  S.  58.1.47  ;  Cass.,  14  lévrier  1870,  S.  70.1.  294- 
Gass.,  17  novembre  1890,  S.  94.1.399,  U.  91.1.25, 

,3)  Cass.,  9  juillet  1866,  S.  66.1.361,  D.  66,1.269,  —  V.  aussi  :  Cass..  17  no- 
vembre 1890,  précité;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  703. 
(4)  Gass.,  16  mars  1887,S.  90.  I.  301. 
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L'action  en  déclaration  de  simulation  n'est  pas  une  action  en 
nullité,  elle  a  pour  objet  non  plus  d'atteindre  un  contrat  réelle- 
ment existant,  mais  de  détruire  une  fausse  apparence,  de  faire 
déclarer  qu'à  raison  des  caractères  fictifs  d'un  certain  acte,  un 
bien  qui  semble  être  sorti  du  patrimoine  du  débiteur,  continue 
à  en  dépendre  et  n'a  pas  cessé  de  faire  partie  du  gage  des  créan- 
ciers. 

L'action  en  déclaration  de  simulation  se  distingue  de  l'action 
révocatoire  par  des  traits  essentiels. 

A  la  différence  de  l'action  paulienne,  l'action  en  déclaration  de 
simulation  peut  être  exercée  par  les  créanciers  même  postérieurs 
aux  actes  prétendus  fictifs,  et  sans  qu'ils  aient  à  justifier  que  ces 
actes  ont  eu  pour  conséquence  l'insolvabilité  du  débiteur.  En 
effet,  le  bien  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte  simulé  n'a  cessé,  no- 
nobstant les  apparences,  de  faire  partie  du  patrimoine  du  débi- 
teur et  d'être  le  gage  des  nouveaux  créanciers.  Ceux-ci  sont  donc 
admis  à  faire  déclarer  l'inexistence  d'un  acte  qui,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  déclaré  fictif,  les  empêche  de  bénéficier  du  droit  que  leur 
confère  l'article  2098  du  Code  civil  (1). 

L'action  en  déclaration  de  simulation  appartient  à  tous  les  inté- 
ressés, même  aux  parties  contractantes  qui  sont  recevables  à 
demander  que  la  convention  qu'elles  ont  faite  soit  déclarée  non 
existante  et  que  les  obligations  en  dérivant  soient  reconnues  sans 
cause  (2). 

D'autre  part,  un  acte  fictif  impliquant  nécessairement  la  parti- 
cipation à  la  fraude  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer,  comme  en  matière  d'action  révocatoire,  si 
l'acte  est  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  et  si  le  tiers  contrac- 
tant est  ou  non  complice  de  la  fraude  (3). 

Enfin  la  disposition  finale  de  l'article  1167  touchant  les  parta- 
ges des  successions  est  étrangère  à  l'action  en  déclaration  de  si- 
mulation. Cette  action  pourra  toujours  être  exercée  par  les  créan- 
ciers pour  faire  décider  que  le  partage  qu'on  leur  oppose  n'a 
qu'une  apparence  de  contrat,  qu'il  ne  saurait  être  considéré,  sui- 

(1;  Gpr.  Cass..  20  mars  1832;  Cass.,  2  février  1852,  S.  52.1.234;  Cass.,  25 
juillet  1864,  S.  64.1.452;  Cass.,  16  mars  1887.  S.  90.1.301.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  313,  texte  et  note  49  ;  Ijaudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  733. 

(2)  Cass.,  25  avril  1887,  S.  87.1.149,  1).  87.1.397. 

(3)  Cass.,  2.;  juillet  1864,  S.  64.1.452  ;  Bordeaux,  5  mars  1896.  —  Oemolombe, 
II,  23.-1  ;  Varanibon,  liev.  prat.,  III,  p.  347  :  Aubry  et  Bau,  IV,  §  313,  texte  et 
notes  48  bis  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  731. 
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vant  les  termes  de  l'article  882  du  Gode  civil,  comme  un  partage 
consommé  (1).  V.  n°  191. 

Les  créanciers  sont  toujours  admis  à  prouver  la  simulation 
par  témoins  ou  à  l'aide  do  simples  présomptions  (2). 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement 
d'après  les  documents,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  une 
convention  est  entachée  de  simulation  (3). 

Effets  des  obligations. 
Effets  généraux  des  obligations. 

193.  —  L'obligation  procède  du  contrat  qui  est  sa  principale 
cause  génératrice.  V.  siipi-à^  xV  163. 

L'effet  de  l'obligation  est  de  mettre  le  débiteur  dans  la  nécessité 
juridique  d'accomplir  la  prestation  qu'il  a  promise  en  s'obligeant 
de  pager,  dans  le  sens  large  du  mot,  et,  par  là,  de  se  délier  de 
l'obligation  contractée,  solvere  vinculuni  juris. 

En  cas  de  refus  du  débiteur,  l'obligation  confère  au  créancier 
le  droit  d'action  afin  d'obtenir,  par  voie  de  contrainte,  l'exécution 
de  l'obligation  ou  une  exécution  par  équivalent,  c'est-à-dire  des 
dommages  et  intérêts. 

L'obligation  civile,  en  effet,  à  la  différence  de  l'obligation  na- 
turelle, étant  munie  d'une  action,  le  créancier  peut  contraindre 
le  débiteur  à  remplir  son  engagement.  La  loi  vient  en  aide  au 
créancier,  en  lui  prêtant,  au  besoin,  le  secours  de  la  force  publi- 
que, pour  lui  permettre  d'obtenir  l'exécution  forcée  de  l'obliga- 
tion, lorsque  le  débiteur  refuse  de  s'exécuter  de  bonne  grâce. 
Tout  droit  emporte  avec  lui  l'idée  de  contrainte  (4). 

Pour  sauvegarder  ses  intérêts,  le  créancier  peut  prendre  une 
double  série  de  mesures  :  les  premières,  mesures  conservatoires 
ayant  pour  objet  d'empêcher  le  débiteur  de  modifier  une  situation 
dont  le  créancier  entend  profiter  ;  les  secondes,  voies  d'exécution 
ou  de  contrainte  pour  amener  le  débiteur  a  l'exécution  de  l'obli- 
gation. 

(1)  Cass,,  25  novembre  1844  ;Cass.,  22  mai  1854,  S.  55.1.520;  Cass, 
n  novembre  1890,  S.  94.1.399,  1).  91,1.25. 

(2)Cass.,  31  juillet  1872  ;  Cass.,  13  juillet  1874  ;  Cass.,  22  mai  1875,  S. 76.1. 111  ; 
Cass.,  30  juin  1879  ;  Gas^.,  12  décembre  1882.  D.  83.1.29  2  ;  Cass.,  16  juin 
1883,  D.  84.1.229;  Cass.,  19  janvier  1886,  D.  86.1.440. 

(3)  Cass.,  23  janvier  1901,  S.  1901. 1.407.  —  V.  aussi  Cass.,  12  décembre  1898, 
S.  99.1.120. 

(4)  Capitant,  InlroducHon  à  l'élude  du  droit',  p.  49. 
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194.  —  a)  Actes  conservatoires .  —  Aux  termes  de  l'article  2092 
du  Code  civil  «  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, présents  et  à  venir  ».  En  d'autres  termes,  tous  les  biens 
du  débiteur  répondent  de  ses  obligations  et  sont  le  gage  de  son 
créancier  :  qui  s'oblige,  oblige  le  sien.  Il  en  résulte  que  les  créan- 
ciers sont  autorisés  à  prendre  des  mesures  conservatoires  en  ce  qui 
concerne  le  patrimoine  de  leur  débiteur.  Ainsi  ils  peuvent  o'eyo/ano 
requérir,  après  décès  ou  faillite,  l'apposition  ou  la  levée  des  scellés 
et  la  confection  d'un  inventaire  ;  former  opposition  aux  scellés, 
dans  les  mêmes  circonstances  ;  faire  les  actes  interruptifs  de  pres- 
cription ;  demander  la  séparation  des  patrimoines  ;  requérir  les 
inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques  ou  la  transcription  ; 
former  opposition  à  un  partage.  Il  n'est  pas  possible  de  fournir 
une  énumération  complète  des  différents  actes  conservatoires  que 
peuvent  faire  les  créanciers,  car  ces  actes  varient  à  l'infini,  sui- 
vant les  circonstances  (1).  V.  art.  909,  930,  941 ,  C.  proc.  civ.  ; 
art.  820,  821,  878  et  882,  C.  civ. 

195. —  b)  J^xécutinn  des  obligations  par  voie  de  contrainte. 
—  En  général,  et  sauf  quelques  exceptions  formellement  prévues 
par  la  loi  —  V.  art.  819, 822, 826, C.  proc.  civ., —  le  créancier  ne 
peut  recourir  aux  voies  d'exécution  forcée  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment ou  d'un  titre  notarié  portant  la  formule  exécutoire.  Art.  545, 
S51,  557,  C.  proc.  civ. 

Le  créancier,  forcé  par  la  mauvaise  foi,  le  mauvais  vouloir  ou 
la  négligence  de  son  débiteur,  de  s'adresser  à  la  justice,  obtien- 
dra, lorsqu'il  aura  régulièrement  prouvé  son  droit,  une  condam- 
nation contre  lui. 

Il  convient  de  dire  quelques  mots  de  la  manière  dont  cette 
condamnation  pourra  être  exécutée.  Le  droit  est  une  science  pra- 
tique tendant  à  des  résultats  utiles  et  ce  serait  s'exposer  à  le  mal 
coni[M-endre  que  d'en  voir  seulement  le  côté  théorique. 

En  principe,  la  justice  doit  procurer  au  créancier  le  bénéfice 
net  et  etîcctif  qu'il  attendait  delà  convention.  Toutefois  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  toujours  être  contraint  à  l'exécution  directe, 
in  forma  specifica,  de  l'obligation  qui  lui  incombe. 

Loisque  l'obligation  est  d'un  corps  certain,  le  créancier  pourra 
le  plus  souvent,  en  vertu  du  jugement  de  condamnation,  se  faire 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  311. 
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mettre  en  possession  manu  militari  ;  mais  si  le  débiteur  s'était 
engagé  à  des  actes  supposant  sa  coopération  personnelle,  à  faire 
un  travail,  par  exemple,  ou  à  détruire  un  travail  fait  à  l'encontre 
d'un  droit,  ou  à  payer  une  certaine  somme  d'argent,  s'il  refuse 
de  remplir  son  engagement,  le  jugement  ne  pourra  pas,  en  géné- 
ral, le  contraindre  à  s'exécuter,  quia  nemo  potest prâecise  cogi  ad 
factum  (V.  infrà^2iV{.  Il/i2),et  la  condamnation  se  réduira  à  des 
dommages  et  intérêts.  Aussi,  la  plupart  du  temps,  les  jugements 
s'exécutent  par  le  paiement  d'une  somme  d'argent. 

L'article  2093  du  Code  civil  autorise,  dans  ce  but,  le  créancier 
à  saisir  les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  débiteur  ;  il  y 
parviendra  par  les  différentes  saisies  mobilières  et  immobilières 
dont  la  procédure  est  réglée  au  Code  de  procédure  civile.  Toutes 
ces  saisies  tendent  à  réaliser,  c'est-à-dire  à  transformer  en  argent, 
les  biens  meubles  ou  immeubles  du  débiteur  afin  de  permettre 
au  créancier  de  se  payer  sur  la  somme  ainsi  mise  à  sa  disposi- 
tion. 

196.  —  La  loi  devait  réglementer  les  modes  d'exécution  pour 
empêcher  les  abus  et  notamment  pour  protéger  les  débiteurs  con- 
tre l'extrême  rapacité  des  créanciers. 

Ainsi  elle  déclare  certains  biens  insaisissables  :  le  coucher  du 
saisi  et  de  ses  enfants  vivant  avec  lui,  les  habits  dont  il  est  vêtu 
et  couvert  ;  les  livres  relatifs  à  sa  profession,  jusqu'à  la  somme 
de  trois  cents  francs,  à  son  choix  ;  les  machines  et  instruments 
servant  à  l'enseignement  pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi  ;  les 
équipements  des  miUtaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  *;  les 
outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ; 
les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille,  pendant  un  mois  ;  enfin,  une  vache  ou  trois 
brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  four- 
rages et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits 
animaux  pendant  un  mois  (art.  .592,  C.  pioc.  civ.).  C'est  une 
raison  d'humanité  qui  a  dicté  ces  dispositions. 

De  même  sont  insaisissables,  les  pensions  alimentaires  (art.  381 , 
G.  proc.  civ.),  les  pensions  de  retraites  civiles  (L.  9  juin  18.53, 
art.  6)  et  militaires  (L.  11  avril  18:31,  art.  28;  L.  18  avril  1831, 
art.  30). 

D'autres  considérations  ont  fait  ranger  parmi  les  biens  insai- 
sissables les  rentes  sur  l'Etat  (LL.  8  nivôse  an  VI,  art.  4  et  22flo- 
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réal  an  VII,  art.  7)  (1),  les  salaii-es  des  matelots.  Les  traitements 
ecclésiastiques  étaient,  aux  termes  de  l'arrêté  du  18  nivôse  an  XI, 
8  janvier  1803)  insaisissables  dans  leur  totalité. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics,  des  employés  civils, 
des  militaires  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  une  partie  déter- 
minée dans  chaque  cas  par  les  tribunaux  (Décr.  19  pluv.  an  III, 
loi  du  21  ventôse  an  IX). 

Pour  éviter  des  procès  onéreux,  la  loi  du  12  janvier  1895  a 
fixé  au  dixième  la  portion  saisissable  des  salaires  des  ouvriers  quel 
qu'en  soit  le  montant  ;  elle  a  aussi  fixé  au  dixième  la  partie  saisis- 
sable des  appointements  ou  traitements  des  employés,  commis  et 
fonctionnaires  ne  dépassant  pas  2.000  francs  par  an.  En  outre, 
la  loi  simplifie  la  procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits 
traitements,  elle  substitue  la  compétence  du  juge  de  paix  à  celle 
du  tribunal  civil  et  organise  une  distribution  rapide  et  peu  coû- 
teuse des  deniers  saisis-arrêtés. 

197.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers  du  débiteur, 
il  n'existe  dans  notre  législation  aucune  restriction  au  droit  du 
créancier  de  provoquer  l'expropriation  ;  c'est  la  totalité  des  im- 
meubles du  débiteur  qui  peut  lui  être  enlevée. 

Dans  la  plupart  des  Etats  faisant  partie  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  loi  oblige  le  créancier  qui  exproprie  son  débiteur  à  lui 
laisser,  s'il  est  chef  de  famille,  la  maison  qui  l'abrite  et  quelques 
acres  de  terre  ;  on  donne  le  nom  de  homestead  {Bien  de  famille, 
au  Canada),  à  cette  portion  de  patrimoine  immobilier  qu'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  met  à  l'abri  de  Patteinte  des  créanciers. 
On  se  tromperait  toutefois  si  l'on  voyait  dans  cette  institution 
américaine  rien  qui  ressemble  à  la  création  d'un  bien  de  famille 
inaliénable,  indéfiniment  conservé,  et  rappelant  nos  anciennes 
substitutions.  Le  «  homestead  »  est,  en  principe,  insaisissable, 
il  reste  impartageable  après  la  mort  du  chef  de  famille,  tant  qu'il 
y  a  des  enfants  mineurs  tout  au  moins,  mais  il  peut  toujours  être 
soit  aliéné,  soit  hypothéqué  avec  l'intervention  de  la  mère  consi- 
dérée comme  la  gardienne  vigilante  et  éclairée  du  foyer  domes- 
tique. Cette  institution  fort  originale  a  surtout  pour  but  de  per- 
mettre au  colon  ruiné  de  reprendre  pied  et  de  tenter  à  nouveau  la 
fortune.  Elle  pourrait  être  très  utilement  introduite  dans  nos  colo- 
nies et  même  en  France  avec  certaines  modifications. 

(t)  V.  Gass.,  2  juillet  1894,  S.  9o.I.5,  D.  94.1.497. 
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198.  —  L'exécution  des  jugements  est  confiée,  pour  éviter  les 
entraînements  des  ardeurs  personnelles,  à  des  officiers  publics 
présentant  des  gai-anties  particulières  de  modération  et  de  délica- 
tesse ;  les  huissiers  sont  le  plus  souvent  chargés  de  ces  missions 
pour  lesquelles  ils  ont  le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la  force 
publique,  et  au  cours  desquelles  ils  sont  protégés  contre  les  ou- 
trages ou  les  violences  de  ceux  contre  lesquels  ils  agissent,  par 
des  dispositions  spéciales  de  nos  lois  pénales. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  l'examen  des  différentes  pro- 
cédures de  saisie  ;  ces  procédures  aboutissent,  après  de  nom- 
breuses formalités,  dont  quelques-unes  sont  plus  coûteuses 
qu'utiles,  à  la  vente  aux  enchères  des  objets  saisis.  C'est  sur  le 
prix  ainsi  obtenu  que  le  créancier  saisissant  arrive  enfin  àse  payer. 

D'ordinaire,  quand  une  saisie  devient  nécessaire,  la  situation 
du  débiteur  est  mauvaise  ;  il  a  plusieurs  créanciers. 

S'il  s'agit  de  saisie  mobilière,  chacun  de  ces  créanciers  a  le 
droit  de  former  opposition  et  de  venir  partager  avec  le  saisissant 
la  somme  provenant  de  la  vente  des  objets  saisis  ;  ce  partage  se 
fait  par  voie  de  concurrence,  sauf  les  causes  de  préférence  pro- 
venant de  la  quaUté  de  certaines  créances  que  l'on  dit,  pour  ce 
motif,  privilégiées.  C'est  par  une  procédure  dite  Co?itributio)i 
que  se  règlent,  dans  ce  cas,  les  droits  des  différents  créanciers. 

S'agit-il  de  répartir  le  produit  d'une  vente  immobilière,  lorsqu'il 
existe  des  créanciers  hypothécaires  auxquels  l'immeuble  vendu 
servait  de  gage,  on  a  recours  à  la  procédure  de  VOrdre,  ainsi 
nommée  parce  qu'elle  détermine  dans  quel  ordre  les  différents 
créanciers  viendront  au  paiement,  ce  paiement  ayant  lieu  inté- 
gralement tant  que  les  fonds  le  permettent.  Les  hypothéqués  qui 
nécessitent  cette  procédure  d'ordre  ont  été  précisément  imagi- 
nées pour  permettre  aux  débiteurs  de  donner  à  leurs  créanciers 
des  garanties  de  paiement  intégral  que  ne  leur  assure  pas  la 
simple  qualité  de  créancier.  Grâce  à  l'hypothèque,  le  propriétaire 
d'un  immeuble  peut  s'en  faire  un  élément  de  crédit,  en  concédant 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  un  droit  de  préférence  pour 
le  recouvrement  de  sa  créance,  sur  le  prix  à  provenir  de  la  réa- 
lisation ultérieure  de  cet  immeuble. 

Effets  particuliers  des  obligations 

199.  — En  dehors  des  eflets  généraux  attachés  à  toute  obliga- 
tion, il  en  est  d'autres  qui  sont  la  suite  directe  de  la  nature  par- 
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ticiilière  de  robligation,  et  qui  varient  suivant  que  robligationa 
pour  objet  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faiœ  quelque  chose. 


SECTION  III  (II  du  Gode).  —  De  l'obligation   de  donner  (1136-H41). 

Art.  1 136. L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  créancier. 

200.  — Le  mot  donner  a  plusieurs  sens  :  sans  parler  de  l'ac- 
ception d'après  laquelle  donner  exprime  un  acte  de  libéralité  entre 
vifs,  donare,  le  mot  donner  est  encore,  même  dans  la  matière 
des  contrats,  susceptible  de  deux  acceptions  dilférenter,.  Il  signifie 
transférer  la  propriété  d'une  chose,  dare,  ou  bien  il  signifie 
transférer  simplement  l'usage  ou  la  possession  d'une  chose,  cuni 
res  utenda  dalur,  ainsi  on  donne  en  gage,  on  donne  à  bail. 

Dans  le  langage  usuel,  le  mot  «  dotmer»  s'emploie  fréquem- 
ment pour  indiquer  le  transfert  de  la  propriété  d'une  chose.  iN'est- 
ce  pas  journellement  que  l'on  se  présente  chez  un  marchand  en 
disant  :  Veuillez  iTie  dowipr  tel  objet...  que  l'on  entend  payer  ce- 
pendant ?  Le  marchand  ne  donnerait  pas  l'objet,  ne  le  livrerait 
pas,  s'il  savait  n'être  pas  payé. 

Le  mot  donner^  dans  les  articles  4136  et  suivants,  doit  être 
entendu  dans  son  acception  générale,  et  pour  exprimer  l'obli- 
gation qui  consiste  à  transférer  non  seulement  la  propriété,  mais 
aussi  l'usage  ou  la  possession,  puisque  l'obligation  de  donner  y 
est  opposée  à  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  que 
plusieurs  de  ces  articles  peuvent  s'appliquer  à  toutes  les  obliga- 
tions de  donner,  qu'elles  transmettent  ou  non  la  propriété,  notam- 
ment les  articles  1 1 36  et  4 1 37  (  1  ) . 

201 .  —  L'obligation  de  donner  engendre  l'obligation  «  de  li- 
vrer la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison  ». 

La  délivrance  ou  tradition  s'accomplit  de  la  manière  indiquée 
aux  articles  160i  et  suivants  et  4  689  du  Code  civil. 

L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  est  réglée 
par  l'article  4  4  37. 

De  droit  commun,  le  stipulant  doit  retirer  lui-même  la  chose, 
en  prendre  possession.  Le  promettant  s'oblige  à  évacuer  la  chose, 
prœstare  vacuam  possesssionem,  à  rendre  la  chose  libre,  re7n 

(1)  Demoiombe,  1,396  ;  Dallez,  Y»  Ohligalion,  C14. 
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habere  licere.  Le  créancier  ne  peut  exiger  davantage,  tous  les 
risques  de  la  chose  sont  pour  lui,  dès  le  moment  de  la  conclusion 
du  conti'at. 

L'obligation  de  donner  une  chose  déterminée  dans  son  indivi- 
dualité, a  pour  conséquence  d'interdire  désormais  au  promettant 
l'usage  de  sa  chose  dans  la  mesure  de  la  libre  disposition  qu'il  en 
a  faite  ;  tout  acte  accompli  en  violation  de  son  obligation  est  assi- 
milable entre  les  parties  à  une  atteinte  contre  la  chose  d'autrui. 

Aussi  la  promesse  de  donner  ou  de  livrer  a  pour  caractère 
essentiel  d'être  susceptible  d'exécution  directe  et  matérielle.  Elle 
n'est  pas  une  obligation  de  faire,  c'est  une  promesse  d'abstention. 
On  ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  personne 
humaine  en  arrêtant  directement  les  actes  accomplis  par  l'obligé 
en  violation  de  la  promesse  qu'il  a  faite  de  laisser  la  chose  libre, 
habere  licere.  La  sanction  ne  consiste  pas  à  faire  exécuter  l'obli- 
gation comme  dans  les  obligations  de  faire,  mais  à  empêcher  de 
la  violer  (1). 

202.  —  Les  juges  doivent  prendre  toutes  les  mesures  coercitives 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  convention,  le  créancier  doit  être 
autorisé  à  se  mettre,  avec  le  secours  de  la  force  publique,  uianu 
militari,  en  possession  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'obliga- 
tion. 

Le  principe  ne  fléchit  qu'en  présence  d'une  impossibilité  ab- 
solue, par  exemple,  si  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur  : 
dans  ce  cas  des  dommages-intérêts  sont  alloués  au  créancier  (2). 

Des  dommages-intérêts  seraient  encore  dus  en  cas  de  détério- 
ration de  la  chose  par  la  faute  du  débiteur,  ou  du  retard  ap,porté 
à  la  livraison  (3). 

A.rt.  113T.  L'obligation  de  veillera  la  conservation  delà  chose,  soit 
que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit 
qu'elle  ail  pour  objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé 
à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains  con- 
trats, dont  les  eO'ets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  con- 
cernent. 

203.  Obligation  de  conserver  la  chose  jusque)  la  livraison. 
—  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  n'existe 

(1)  Pailhas,  La  prop.  et  les  conv.  priv.,  p.  95  et  s. 

(2)  Cpr.  Cass.,  21  mai  1855,  S.  57.1.39. 

(3)  Denaolombe,  I,  399  et  400. 


172  SOURCES   DES   OBLIGATIONS  [1137] 

que  si  l'objet  que  l'on  doit  donner  est  un  corps  certain.  Lorsque 
je  me  suis  obligé  à  donner  cinquante  sacs  de  blé,  c'est  une  quan- 
tité de  marchandises  qui  est  déterminée  seulement  in  génère,  je 
ne  puis  porter  mes  soins  sur  elle.  Il  en  serait  autrement  si  j'avais 
vendu  les  cinquante  sacs  de  blé  déposés  dans  mon  grenier,  car 
alors  l'objet  vendu  serait  déterminé  dans  son  individualité. 

204.  —  L'obligation  imposée  au  débiteur  de  garder  la  chose, 
nous  amène  à  examiner  ce  qu'on  appelle  la  théorie  des  fautes 
sur  laquelle  on  a  beaucoup  écrit  et  discuté. 

Les  anciens  commentateurs  distinguaient  trois  degrés  de  fau- 
tes :  la  faute  grave,  culpa  laia,  elle  suppose  une  négligence  im- 
pardonnable, voisine  du  dol,  do/o  proxima  ;  la  faute  légère, 
culpa  levis  ou  levior^  qui  correspond  à  une  diligence  moyenne,  au 
soin  ordinaire  que  les  personnes  prudentes  apportent  à  leurs  af- 
faires, dit  Pothier  ;  enfin  la  faute  très  légère,  culpa  levissima,  que 
ne  commet  pas  un  administrateur  d'une  exceptionnelle  diligence. 

Dans  les  contrats  qui  n'ont  pour  objet  que  l'utilité  du  créancier, 
par  exemple  dans  le  dépôt,  le  débiteur  ne  devait,  suivant  eux, 
apporter  que  de  la  bonne  foi  à  la  conservation  de  la  chose  ;  il 
n'était  donc  tenu  que  de  la  faute  équivalente  au  dol,  culpa  lata^ 
du  défaut  de  soins  qu'il  n'aurait  pas  manqué,  d'après  ses  habi- 
tudes connues,  de  donner  à  ses  propres  alfaires. 

Dans  les  contrats  formés  pour  l'utilité  commune,  tels  que  la 
vente,  le  nantissement,  la  société,  etc.,  le  débiteur  devait,  à  la 
conservation  de  la  chose,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  in 
abslracto  ;  par  conséquent  il  était  responsable  de  la  faute  légère, 
culpa  levis. 

Enfin,  si  son  avantage  avait  été  seul  considéré,  par  exemple, 
dans  le  prêt,  le  débiteur  était  tenu  de  la  faute  la  plus  légère,  culpa 
levissima,  c'est-à-dire  de  celle  qui  consiste  à  ne  pas  apporter 
toute  l'attention  que  les  pères  de  famille  les  plus  vigilants  et  les 
plus  attentifs  mettent  dans  la  garde  des  choses  qui  leur  appartien- 
nent, ou  dans  la  gestion  de  leurs  affaires. 

205.  —  Toutes  ces  distinctions  assez  subtiles,  dont  l'applica- 
tion présentait  des  difficultés  nombreuses,  car  l'appréciation  du 
jugo,  appelée  trancher  chaque  espèce  particulière,  venait  tou- 
jours bouleverser  les  théories  abstraites,  ont  été  supprimées  par 
l'article  1 137  qui  applique  la  même  règle  «  soit  que  la  convention 
n'ait  pour  objet  ([ue  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait 
pour  objet  leur  utilité  commune». 
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Le  législateur  moderne,  considérant  tous  les  contrats  comme 
étant  de  bonne  foi,  décide  que  le  débiteur  doit  apporter  à  l'ac- 
complissement du  fait  qu'il  doit  exécuter  on  à  la  garde  de  la  chose 
qu'il  est  tenu  de  conserver,  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  type  abstrait,  diïigenlia  in  abslracto,  c'est-à-dire  la  dili- 
gence qu'un  homme  prudent  et  soigneux  apporte  à  l'administra- 
tion de  ses  affaires,  homo  diligens  et  sLudiosus  pater  familias. 
La  négligence  que  le  débiteur  mettrait  dans  la  garde  de  ce  qui  lui 
appartient,  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires,  ne  l'excuse- 
rait donc  pas  (i).  V.  les  articles  450  pour  le  tuteur,  601  pour 
l'usufruitier,  627  pour  l'usager,  1728  pour  le  locataire,  1806 
pour  le  preneur  d'un  cheptel  et  1962  pour  le  gardien  judiciaire. 
V.  aussi  les  articles  1624  et  2080  qui  rappellent  les  principes 
généraux  pour  la  vente  et  le  gage. 

206.  —  A  la  généralité  du  principe  posé,  le  Code  apporte  quel- 
ques dérogations  que  fait  prévoir  l'article  1137,  §  2. 

D'après  l'article  804,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  dans  son 
administration  que  des  fautes  graves,  culpa  laia;  l'article  137/j 
permet  aux  juges  de  modérer  la  condamnation  qu'ils  prononcent 
contre  le  gérant  d'affaires  ;  les  articles  1927  et  1928  pour  le  dépo- 
sitaire et  l'article  1992  pour  le  mandataire  non  salarié  contiennent 
des  dispositions  analogues  (2). 

En  matière  de  prêt  à  usage,  non  seulement  l'emprunteur  doit 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  de  la  chose  prê- 
tée, mais  il  est  considéré  comme  étant  en  faute  si,  en  cas  de  dan- 
ger menaçant  à  la  fois  la  chose  prêtée  et  la  sienne  propre,  et  ne 
pouvant  sauver  que  l'une  des  deux,  il  préfère  la  sienne  et  laisse 
périr  l'autre,  culpa  levissima.  Art.  1882. 

207.  —  Les  parties  peuvent,  par  une  clause  particulière,  aug- 
menter ou  diminuer  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  elles  à  rai- 
son de  la  nature  de  la  convention  passée. 

On  peut  même,  par  une  clause  expresse  de  non-garantie,  s'af- 
franchir de  toute  responsabilité  à  raison  du  préjudice  pouvant 
résulter  de  l'exécution  régulière  et  loyale  de  l'obligation  née  du 
contrat  (3). 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  347  et  354. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  350  et  s. 

(3)  Cass.,  18  juin  1879,  S.  79.  I.  449  ;  Cass.,  8  décembre  1880,S.  82.1.297  ; 
Cass.,  11  novembre  1890,8.91.1.301  ;  Cass.,  12  décembre  1899,  S.  1901.1.497.— 
Sourdat,  Resp.,  1,662;  Larombière,  art. 11 37-12    t  13. 
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Ce  n'est  pas  là  s'exonérer  de  ses  fautes.  Il  ne  serait  pas  permis, 
en  effet,  de  s'affranchir,  par  convention,  des  conséquences  de  ses 
fautes,  de  stipuler,  par  avance,  l'immunité  de  ses  fautes  inten- 
tionnelles ;  l'ordre  public  s'oppose  cà  la  validité  d'un  pareil  pacte. 
—  V.  art.  1382  (1). 

Les  clauses  de  non-garantie,  étant  dérogatoires  au  droit  com- 
mun, doivent. être  strictement  appliquées  suivant  la  lettre  même 
de  la  convention  (2). 

208.  —  L'article  1137  est  relatif  à  la  faute  dite  contractuelle^ 
qui  se  produit  quand  on  n'exécute  pas,  ou  qu'on  exécute  d'une 
manière  défectueuse  une  obligation  résultant  d'un  contrat  (3).  Les 
mêmes  principes  s'appliquent  aux  fautes  relatives  aux  engage- 
ments qui  naissent  ^?m5«  ea:  contractu  ou  de  la  loi  (art.  1374 
etZiSO). 

Mais  s'il  s'agit  des  fautes  en  matière  de  délit  ou  de  quasi-délit, 
fautes  délictuelles  ou  aquiliennes,  l'article  1137  n'est  plus  appli- 
cable, c'est  l'article  1382  qui  s'y  réfère.  Pour  ces  fautes,  le  légis- 
lateur se  montre  avec  raison  plus  sévère  qu'en  matière  de  con- 
trats ;  quelque  légère  que  soit  la  faute,  fùt-elle  une  simple  im- 
prudence, uue  simple  négligence,  culpa  levissima  in  abstracto, 
son  auteur,  du  moment  qu'il  y  a  faute,  est  tenu  d'en  réparer 
toutes  les  conséquences  dommageables.  In  lege  Aquiliaet  levis- 
sima culpa  venit.  —  V.  art.  1382. 

,%.1't.  Il  38.  L'obligation  délivrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  !a  chose  à  ses  risques  dès  l'ins- 
tant où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la 
chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

209.  —  Obligatio7i  de  livrer  la  chose  au  créancier.  —  L'arti- 
cle 1136  impose  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation,  à  la 
garde  de  la  chosejusqu'à  la  délivrance  ;  l'article  1137  détermine  la 
somme  de  diligence,  les  soins  que  le  débiteur  est  tenu  d'apporter 
à  cette  garde  ;  l'obligation  de  livrer  la  chose  est  réglée  par  l'ar- 
ticl(!  1138. 

(1)  Cass.,  irj  mars  1876,  S.  IG. 1.337,  D.  76.1.449  ;  Cass.,  31  décembre  1900,  S. 
1901.1,401  ;Cass.,  1"  décembre  1902,  S.  1903. î. 147.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde.  I,  360. 

f2)Cass.,  6  janvier  1892,  .S.  92.1.316. 

(3)  Gand.  18  juin  1887,  S.  89.IV.1  ;  Cass.,  29  juillet  1902,  S.  1902.1.493.  — 
Cpr.  Cass.,  6  juin  1896,6.  1900.1.51. 
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L'accomplissement  de  cette  obligation  prend  le  nom  de  déli- 
vrance ou.  tradition.  «  La  délivrance,  dit  l'article  1604,  est  le 
transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur.  « 

La  délivrance  ou  la  tradition  est-elle  nécessaire  pour  opérer 
le  transport  de  la  propriété  entre  les  parties  contractantes  ? 
L'article  1138  répond  à  cette  question  :  il  formule,  dans  un  texte 
assez  obscur,  le  principe  que  la  translation  de  propriété  s'opère 
par  le  simple  consentement  ;  il  règle,  en  outre,  la  question  des 
risques. 

210.  —  a)  Transfert  de  la  propriété  entre  les  parties  contrac- 
tant<^s.  —  D'après  l'article  71 1  «  Va  propriété  des  biens  s  acquiert  et 
se  transmet...  par  t e ff et  des  obligations  ».  L'article  1138  décide, 
d'autre  part,  que  «  t obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes.  Elle  rend 
le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'ins- 
tant où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point 
été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
vrer... » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  la  volonté  des  parties  suffit,  en  prin- 
cipe, pour  transférer  la  propriété  ou  constituer  des  droits  réels, 
indépendamment  de  tout  acte  matériel  d'exécution  (1). 

C'est  le  consentement  des  contractants  qui  rend  parfaite,  c'est- 
à-dire  accomplie,  l'obligation  de  livrer  la  chose  et  qui  consomme 
le  transport  du  droit. 

Le  créancier  devient  aussitôt  propriétaire  et  la  chose  est  à  ses 
risques  «  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  1^  tra- 
dition n'en  ait  point  été  faite  ».  Article  1138,  ,^  2. 

Cela  signifie  que  le  créancier  est  propriétaire  depuis  l'instant  où 
la  livraison  était  due.  Or  la  livraison  était  due  au  moment  même 
où  la  convention  a  été  formée,  puisque  le  consentement,  la  vo- 
lonté suffisent  pour  opérer  la  translation  du  droit.  L'obhgation 
de  livrer  la  chose  est  réputée  accomplie  aussitôt  qu'elle  a  pris 
naissance.  La  tradition  qui  vient  ensuite  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  l'acquéreur  propriétaire,  mais  seulement  de  le  mettre  en 
situation  de  se  servir  de  la  chose. 

En  droit  romain,  la  propriété  n'était  pas  transmise  par  un  simple 
contrat,  il  fallait,  en  outre,  la  tradition  qui  seule  faisait  passer  la 

(1)  Aubry  et  Rau,  II,  §  174. 
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propriété  de  la  tête  du  promettant  sur  celle  du  stipulaut.  Non 
7iudis  paclis^  sed  Iraditionibus  rerwn  dominia  transferuntur . 
L.  20,  C.  De  paclis. 

Notre  ancien  droit  avait  admis  le  principe  romain,  c'est-à-dire 
la  nécessité  d'une  tradition  au  moins  consensuelle  (saisine).  Les 
simples  conventions,  ditPothier,  ne  peuvent  que  former  des  obli- 
gations et  n'ont  pas  la  vertu  de  transférer  le  domaine  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  si  elles  ne  sont  accompagnées  ou  suivies  de 
tradition  réelle  ou  feinte  (1). 

En  fait,  il  fut  reçu  que  cette  tradition  résulterait  suffisamment 
d'une  simple  clause  de  dessaisine- saisine  insérée  dans  l'acte  au- 
thentique qui  serait  dressé.  «  Dessaisine  et  saisine  faite  en  pré- 
sence de  notaire  et  de  témoins,  disait  Loysel,  vaut  et  équipolle  à 
la  tradition  et  remise  de  possession  »  (2). 

Notre  droit  est  moins  formaliste.  La  volonté  des  parties  opère 
par  elle-même  le  déplacement,  la  transmission  de  la  propriété. 
Le  créancier  devient  immédiatement  propriétaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  formalité  matérielle  subséquente  :  la  convention 
crée  l'obligation  de  transférer  la  propriété  et  réalise  ce  transfert. 

La  tradition  toutefois  est  encore  nécessaire  pour  procurer  le 
transfert  de  la  propriété,  quand  il  s'agit  de  choses  dont  l'indivi- 
duaUté  n'a  pas  été  déterminée  dans  la  convention,  car  la  propriété 
ne  se  conçoit  pas  sans  une  chose  individualisée  sur  laquelle  elle 
porte. 

211.  —  b)  Des  risques.  —  Après  avoir  formulé  le  principe  du 
transfert  de  la  propriété  inter  partes^  parle  seul  effet  du  con- 
sentement des  contractants,  l'article  1138  traite  de  la  question 
des  risques. 

On  entend  par  «risques  «tous  les  accidents  fortuits  qui  atteignent 
intrinsèquement,  dans  son  existence  matérielle,  la  chose  objet  du 
contrat  et  par  suite  desquels  elle  s'est  détériorée  ou  a  péri. 

Si  la  chose  promise  et  non  encore  livrée  vient  à  périr  ou  à  se 
détériorer  par  cas  fortuit,  qui  supportera  la  perte  ou  la  détério- 
ration ?  Cujus  est  periciilum  rei  ? 

L'article  1138,  §  2,  décide  que  la  chose  est  aux  risques  du 
créancier  «  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  été  faite  ».  Ces  mots  signifient  dès  l'instant 


\\)  Polhier,  fntrod.  gén.,  n»  102. 

(2)  Loysel,  Instit.  coul.,  Liv.  V,  tit.  IV,  reg.  1. 
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OÙ  a  pris  naissance  l'obligation  de  livrer,  c'est-à-dire  du  jour 
même  de  la  convention  qui  a  donné  naissance  à  l'obligation  quoi- 
qu'un terme  ait  été  accordé  :  le  terme,  en  effet,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  la  formation  de  l'obligation,  il  en  «  retarde  seulement 
l'exécution  )k  Article  1185. 

En  un  mot,  dès  le  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  le  pro- 
mettant est  devenu  débiteur  de  la  chose,  objet  de  la  convention, 
le  créancier  en  est  devenu  propriétaire  alors  même  qu'un  terme 
a  été  stipulé  :  la  chose  est  à  ses  risques. 

212.  — Dans  les  contrats  unilatéraux  la  question  du  risque  ne 
saurait  faire  de  difficulté.  En  effet,  dans  les  contrats  de  cette 
nature,  l'obligation  unique  à  la  charge  du  débiteur  qui  est  de  con- 
server la  chose  objet  de  l'obligation,  se  trouve  éteinte  par  la  perte 
fortuite  de  cette  chose  :  le  débiteurnepeut  être  tenu  de  livrer  une 
chose  qui,  sans  sa  faute,  n'existe  plus.  C'est  là  une  application 
des  principes  sur  l'extinction  des  obligations  :  le  débiteur  est  libéré 
aux  termes  de  l'article  1302.  Primus  a  fait  donation  de  sa  mai- 
son à  Secundus,  mais  avant  l'époque  de  la  livraison,  la  maison  est 
incendiée  par  le  feu  du  ciel  ;  Primus  est  libéré,  debitor  certi  cor- 
poris,  fortiiito  interitu  rei,  llberatur. 

La  question  est  plus  complexe  pour  les  contrats  synallagmati- 
ques  qui  produisent  deux  obligations  corrélatives. 

Dans  un  contrat  bilatéral,  lorsque  la  chose  objet  de  l'obligation 
vient  à  périr  par  cas  fortuit,  le  débiteur  de  cette  obligation  est  li- 
béré, mais  l'obligation  corrélative  du  créancier  n'est  pas  éteinte, 
elle  subsiste  tout  entière,  Ainsi  dans  la  vente,  qui  est  le  type 
du  contrat  synallagmatique,  le  vendeur  est  débiteur  de  la  chose 
qu'il  est  tenu  de  conserver  et  de  livrer.  Si  malgré  ses  soins,  la 
chose  objet  du  contrat  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  il  est  libéré. 
Mais  l'acheteur,  créancier  de  la  chose,  n'est  pas  libéré  de  son 
obligation  corrélative  de  payer  le  prix.  Yoilà  comment  la  perte  de 
la  chose,  les  risques  sont  à  sa  charge. 

Vainement  l'on  objecterait  que  l'objet  de  l'une  des  obligations 
est  la  cause  de  l'autre,  et  que  quand  cet  objet  périt,  l'autre  obli- 
gation n'a  plus  de  cause.  En  elfet,  si,  dans  les  contrats  synallag- 
matiques,  l'objet  de  l'une  des  obligations  est  la  cause  de  l'autre, 
si  chaque  obligation  est  la  condition  de  l'antre,  c'est  seulement 
au  moment  où  elles  prennent  naissance  ;  mais  dès  que  les  obli- 
gations sont  formées,  elles  sont  devenues  indépendantes  l'une  de 

l'autre,  elles  sont  soumises  chacune  à  leurs  propres  causes  d'ex- 

12 
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tinciion .  Or,  la  perte  fortuite  de  la  chose  vendue  entraîne  l'ex- 
tinclion  de  l'obligation  du  vendeur,  qui  était  débiteur  d'un  corps 
certain^  mais  la  même  cause  d'extinction  n'atteint  pas  celle  de 
l'acheteur  qui  est  débiteur  d'une  somme  ou  quantité,  —  genus 
aut  quantilas  non  périt.  Le  droit  au  prix  est  entier,  no7i  ex  re, 
sed  ex  negoliatione  pretitim  percipitur. 

Le.>^  risques  sont  donc  pour  l'acheteur,  c'est  lui  qui  supporte 
la  perte,  puisqu'il  n'a  pas  la  chose  et  qu'il  en  paie  la  valeur  :  c'est 
ce  que  les  Romains  ^ppelsûent  péri  eu  liim  reivenditx. 

213.  —  Le  mot  «  risques  »  implique  nécessairement  l'idée 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Le  débiteur  qui  doit  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose  jusqu'à  la  livraison,  n'est  libéré  que 
si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  ;  il  ne  serait  pas  libéré  si  la  perte 
ou  la  détérioration  de  la  chose  provenait  de  sa  faute  ou  de  son 
fait. 

De  même  si  le  débiteur,  mis  en  demeure  de  livrer  la  chose, 
ne  s'était  pas  exécuté,  il  serait  responsable  de  la  perte  parce  que 
le  retard  dans  la  livraison  le  constitue  en  faute  :  uniciiiqiie  sua 
mora  nocet.  Article  1138  in  fine  (1). 

Le  principe  que  la  chose  est  aux  risques  du  créancier  dès  l'ins- 
tant de  la  convention  n'est  applicable  qu'aux  convention  s  qui  ont 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé  :  si  l'objet  consiste  dans 
des  choses  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce,  les  risques 
continuent  à  résider  sur  la  tête  du  débiteur  jusqu'à  la  tradition. 
Ainsi  lorsque  des  marchandises  sont  vendues  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées.  Arti- 
cle 1585. 

Si  l'obligation  a  été  contractée  sous  condition  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeuie  aux  risques 
du  débiteur  qui  n'est  tenu  de  la  livrer  qu'au  cas  de  réalisation 
de  la  condition. 

Si  donc  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  alors  que  la  condition 
est  encore  pendante,  l'obligation  ne  pourra  naître  faute  d'objet 
et  les  parties  se  trouveront  quittes  l'une  envers  l'autre.  V.  arti- 
cle H  82. 

Art.  1139.    Le  débiteur  est  constitué    en   demeure,  soit  par  une 
somiiialion  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'ellet  de  la  convention, 

(IjCass..  11»  novembre  1872,  S.  12.1.434. 
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lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance 
du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

214.  —  Le  mot  «  demeure  »,  mora,  éveille  l'idée  d'un  re- 
tard que  le  débiteur  apporte  à  l'exécution  de  son  obligation.  On 
comprend,  dès  lors,  qu'il  y  ait  intérêt  à  déterminer  comment 
peut  s'opérer  la  mise  en  demeure  de  livrer,  qui  déplace  les 
risques. 

Un  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  de  plusieurs  ma- 
nières : 

215.  —  a)  Par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent-  La 
sommation  est  un  acte  extra-judiciaire  par  lequel  un  officier  pu- 
blic, ordinairement  un  huissier,  quelquefois  un  notaire,  agissant 
à  la  requête  du  créancier,  enjoint  au  débiteur  de  remplir  ses 
obligations. 

L'équivalent  de  la  sommation  visé  parl'article  1139  comme  cons- 
tituant une  mise  en  demeure,  est  tout  acte  duquel  il  résulte  que 
le  créancier  a  demandé  formellement  l'exécution  de  l'engagement 
et  que  le  débiteur  a  eu  connaissance  de  la  demande  du  créancier  ; 
il  faut,  par  exemple,  un  commandement,  une  demande  en  jus- 
tice (1),  à  moins  que  la  demande  qui  en  fait  l'objet  ne  soit  dé- 
clarée irrecevable  (2),  une  citation  en  référé  (3),  une  citation  en 
conciliation,  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  {k). 
Mais  un  simple  billet  d'avertissement  à  comparaître  devant  le 
juge  de  paix  ne  saurait  être  considéré  comme  équivalant  à  une 
sommation  (5).  Enfin  une  déclaration  écrite,  émanée  du  débiteur 
reconnaissant  que  le  créancier  lui  a  demandé  l'exécution <  sup- 
pléerait aussi  à  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
l'article  1139  (6). 

On  a  même  admis  qu'une  lettre  missive  recommandée  renfer- 
mant une  interpellation  formelle  du  créancier  au  débiteur  pou- 
vait valoir  mise  en  demeure  (7). 

(1)  Cass.,  18  avril  1811,  D.  17.1.395  ;  Cass.,  2  juillet  1883,  S.  85.1.499. 

(2)  Cass.,  14  mars  1816,  S.  76.1.350,  D.  16.1.210. 

(3)  Cass.,  25  mai  1892,  S.   94.1.259. 

(4)  Cass.,  14  juin  1814,  S.  chr.  —  Aubrv  et  Rau,  IV,  §  308  ;  Demolombe, 
I,  528. 

(5)  Cass.,  29  juillet  1878,  S.  79.1.29,  D.  18.1.340. 

(6)  Bruxelles,  22  juin  1819,  Pas.,  19.11.302.  —  Demolombe,  I,  530.  V.  aussi  : 
Cass.,  2  décembre  1883,   D.   84.1.130, 

(1)  Cass.,  4  décembre  1900,  S.  1901.1.222,  D.  1901.1.518.  —  Guillouard,  Vente^ 
1,  244.  —  V.  aussi  Cass.,  25  mai  1892,  S.  94.1.259. 
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Une  inlerpeilation  verbale  ne  serait  pas  suffisante  pour  opérer 
la  mise  en  demeure  (1). 

En  matière  commerciale,  la  mise  en  demeure  peut  résulter  de 
la  correspondance  échangée  entre  le  débiteur  et  son  créancier  (2)  : 
elle  peut  aussi  résulter  d'un  télégramme  (3). 

216.  —  b)  La  demeure  résulte  encore  «  de  l'effet  de  la  conven- 
tion, lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure  ». 

En  principe,  la  seule  échéance  du  terme  ne  constitue  pas  par 
elle-même  le  débiteur  en  demeure.  La  vieille  maxime  dies  inter- 
pellât pro  homine^  n'est  plus  admise,  sauf  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1146. 

Toutefois  l'article  1139  autorise  les  parties  à  stipuler,  dans 
leur  convention,  que  le  débiteur  subira  les  conséquences  de  la 
demeure,  par  cela  seul  qu'il  sera  en  retard  d'exécuter  la  pres- 
tation. Mais  il  faut  que  la  dispense  d'une  mise  en  demeure  soit 
formellement  exprimée  ;  les  termes  employés  par  l'article  1139 
comme  énonciatifs  d'une  telle  dispense,  ne  sont  pas  sacramen- 
tels (4). 

Lorsque  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  le  seul  effet 
de  la  convention,  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  violer  la  loi  du 
contrat,  décider  que  les  termes  de  la  convention,  si  formels  qu'ils 
soient,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  une  mise  en  demeure  à 
l'échéance  du  terme  (5). 

Les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  ou  les  accidents 
insèrent  d'ordinaire  dans  leurs  polices  une  clause  aux  termes  de 
laquelle  «  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  fixé  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a 
droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité  ».  La  jurisprudence 
déclare  souvent  cette  clause  inefficace  par  suite  de  la  dérogation 
apportée  en  fait  par  les  compagnies  qui  envoient  des  agents  au 
domicile  des  assurés  pour  l'encaissement  des  primes.  Il  résulte 

(1)  Bruxelles,  o  août  1871,  Pas.,  72.11.30  ;  Demolombe,  I,  525.  —  Cpr.  Cass., 
8  juin  1875,  S.  75.1.423;  Cass.,  1«'  août  1898,  S.  1900.1.275. 

(2;  Hruxelles,  17  décembre  1864,  Pas.,  65.11.31  ;  Cass.,  19  février  1878,  S. 
78.1.221;  Cass.,  5  décembre  1883,  D.  84.1.130;  Cass.  28  octobre  1903,  D. 
1904.1.14,  —  Aubry   et  Rau,  IV,  g  .108,  note  12. 

(3)  Bruxelles,  10  février  1877,  Pas.,  77.11.257;  Rouen,  25  mai  1881,  S. 
82.11.217.  ; 

(4^  Cass.,  18  février  1856,  S.  57.1.40,  D.  56.1.260  ;  Cass.,  1"  décembre  1880, 
D.  81.1.112.  V.  aussi  Cass.,  16  mai  1882,  S.  84.1.154. 

(5)  Cass.,  11  juin  1855,  S.  56.1.264  ;  Cass.,  27  juin  1855,  S.  56.1.42. 
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de  cet  usage  que  la  prime,  de  portable  qu'elle  était  devient  qité- 
rable,  et,  en  conséquence,  la  déchéance  pour  défaut  de  paiement 
au  terme  fixé  ne  peut  être  encourue  qu'en  vertu  d'une  mise  en 
demeure  faite  en  la  forme  ordinaire  (1). 

217.  —  c)  Dans  certains  contrats,  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  par  une  disposition  de  la  loi,  mora  ex  lege  ;  ainsi,  dans 
la  vente  à  réméré,  le  vendeur  est  déchu  de  son  action,  s'il  ne  l'a 
pas  exercée  dans  les  cinq  ans  (art.  1661)  ;  dans  le  prêt  à  usage, 
l'emprunteur  est  constitué  en  demeure,  par  la  seule  échéance 
du  terme  (art.  1881).  La  mise  en  demeure  est  encore  prononcée 
par  la  loi,  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  donner 
ou  de  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer  (V.  art.  1146).  Le  voleur  est,  par  le 
fait  du  vol,  constamment  en  demeure  de  restituer  ;  si  la  chose 
volée  périt,  même  par  cas  fortuit,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  d'en 
rendre  la  valeur  (art.  1302).  V.  aussi  articles  1657  et  1912. 

Art.  1 140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  im- 
meuble sont  régle's  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques. 

218-  -^Translation  de  la  propriété  à  t  égard  des  tiers. —  L'ar- 
ticle 1138  règle,  au  regard  des  parties  contractantes,  les  effets  de 
l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  corps  certain  en  ce  qui 
touche  le  transfert  de  la  propriété  et  la  question  des  l'isqucs. 

11  importe  de  déterminer  maintenant  comment  s'opère  le  trans- 
fert de  la  propriété  au  regard  des  tiers.  Il  faut  distinguer  suivant 
que  la  chose  est  un  immeuble,  un  meuble  corporel  ou  un  meuble 
incorporel,  comme  une  créance.  L'article  1140  vise  le  cas  des 
immeubles  et  l'article  1141  le  cas  d'une  chose  mobilière. 

219.  —  Immeubles.  —  La  règle  du  Code  civil  est  que  la  pro- 
priété et  tous  les  droits  réels  se  transmettent  par  la  seule  volonté 
des  parties  contractantes.  Art.  1138. 

Ce  système  d'après  lequel  le  seul  consentement  a  pour  effet  de 
transférer  la  propriété  immobilière  entre  les  parties  et  même  à 
l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  tout  acte  propre  à  en  assu- 

(1)  Cass.,  29  juillet  1878,  S.  79.  [.29  \  Cass.,  30  août  1880,  S.  8(. 1.125  ;  Cass., 
20  décembre  1887,  S.  88.1.56;  Cass.,  27  décembre  1887,  S.  90.1.125,  D. 
88.1.384  ;  Cass.,  23  janvier  1888,  D.  88.1.432;  Cass.,  4  novembre  1891,  S, 
91iliîi32i  -*  Vi  auflsi  pour  l'nBsuranco  sut*  la  vie)  Paris,  29  juin  189t1,  8i  190Oi 
!t,  01, 
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rer  la  publicité,  n'est  pas  sans  inconvénient.  Il  est  facile,  en 
effet,  à  un  homme  de  mauvaise  foi  de  vendre  une  seconde  fois  ou 
d'hypothéquer  un  immeuble  qu'il  avait  antérieurement  aliéné, 
sans  que  le  second  acquéreur  ou  le  créancier  ait  aucun  moyen 
légal  et  certain  de  se  prémunir  contre  de  pareilles  fraudes, 

L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les  conventions  ne  soient 
pas  préjudiciables  aux  tiers.  Il  faut  donc  admettre  que  la  volonté 
des  parties  n'est  souveraine  que  dans  les  limites  de  ce  qu'exige 
le  bon  ordre  social. 

220.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  deux  systèmes  op- 
posés étaient  en  présence. 

La  commission  chargée  du  projet  admit,  en  principe,  que  la 
propriété  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles  devait  se  trans- 
férer par  le  seul  effet  des  conventions.  Ce  principe,  adopté  sans 
opposition  par  le  Conseil  d'Etat  et  parle  Tribunat,  fut  attaqué  par 
les  partisans  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  qui  avait  soumis  à 
la  transcription  les  actes  translatifs  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques. 

La  transcription  n'était  pas  nécessaire  pour  opérer  la  transmis- 
sion de  la  propriété  entre  les  parties,  mais  l'omission  de  cette 
formalité  avait  pour  effet  de  rendre  la  transmission  de  la  propriété 
non  opposable  aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le  vendeur. 

C'est  pour  réserver  la  question  de  la  transcription  que  fut  adop- 
tée la  rédaction  de  l'article  11 /iO  qui  renvoie  au  titre  de  la  Veiite 
et  au  titre  des  Privilèges  et  HypotJièques  pour  indiquer  les  effets 
de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble. 

On  chercherait  vainement  une  solution  parmi  les  textes  visés. 

Lorsque  vint  la  discussion  de  ces  textes,  les  mêmes  débats 
entre  les  partisans  de  la  transmission  de  la  propriété  immobilière 
par  le  seul  consentement  et  ceux  de  la  transcription  du  texte 
translatif  de  propriété,  furent  soulevés,  mais  sans  résultat. 

C'est  seulement  la  loi  du  23  mars  1855, sur  la  transcription, qui 
a  nettement  donné  la  solution  de  la  question  jusque-là  en  sus- 
pens. 

221.  —  La  loi  du  23  mars  1855,  dans  le  but  de  consolider  la 
propriété  foncière  au  moyen  de  la  publicité,  exige,  pour  qu'ils 
soient  opposables  aux  tiers,  que  les  droits  réels  immobiliers  ou 
de  servitude,  et  même  certains  droits  personnels  pouvant  dimi- 
nuer sensiblement  la  valeur  des  immeubles,  comme  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  soient  transcrits  sur  des  registres  publics 


[H  401  SOURCES   DES   OBLIGATIONS  183 

dont  la  tenue  est  confiée,  dans  chaque  arrondissement,  au  con- 
servateur des  hypothèques. 

La  transcription  est  l'accomplissement  d'une  formalité  desti- 
née à  procurer  aux  tiers,  créanciers  ou  acquéieurs,  la  publicité 
matérielle,  durable  et  facile,  des  mutations  de  la  propriété  immo- 
bilière et  des  démembrements  ou  charges  qui  peuvent  en  altérer 
la  valeur. 

Entre  deux  acquéreurs  successifs  du  même  immeuble  qui  tien- 
nent leurs  droits  du  même  aliénateur,  on  préfère  celui  qui  le  pre- 
mier a  fait  transcrire  son  titre,  celui-ci  fùt-il  postérieur  en  date. 
Ainsi  le  1''''  janvier,  Paul  vend  un  immeuble  k  Pierre  ;  un  mois 
après,  le  1*"' février,  il  vend  le  même  immeuble  à.  Jacques  :  lequel 
de  Pierre  ou  de  Jacques  sera  propriétaire  ? 

Si  Pierre,  premier  acheteur,  a  fait  transcrire  son  contrat  avant 
la  seconde  vente,  celle-ci  est  sans  effet  à  son  égard  ;  il  reste, 
malgré  elle,  propriétaire  erga  omnes  ;  s'il  a  négligé  cette  forma- 
lité et  qu'elle  ait  été  remplie  par  Jacques,  second  acheteur,  c'est 
ce  dernier  qui  est  propriétaire  (1).  Si  aucun  des  acquéreurs  n'a 
transcrit,  la  préférence  ap'partient  au  plus  ancien.  Il  est  donc  fort 
important  de  faire  transcrire  sans  retard  tous  les  actes  que  la  loi 
de  1855  astreint  à  cette  formalité. 

En  cas  de  dol  cependant,  celui  de  deux  acquéreurs  successifs 
du  même  immeuble  qui  a  le  premier  fait  transcrire  son  contrat, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  priorité  de  transcription  à  l'cncontre 
de  l'autre  acquéreur,  lorsqu'elle  a  été  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  vendeur  et  lui  (2). 

De  même  le  conflit  qui  s'élève  entre  l'acquéreur  d'un  immeuble 
et  un  créancier  hypothécaire  tenant  ses  droits  de  l'aliénâteur, 
sera  tranché  au  profit  de  l'acquéreur,  si  celui-ci  a  fait  transcrire 
son  titre  avant  que  le  créancier  ait  fait  inscrire  son  hypothèque  ; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  le  créancier  qui  sera  préféré. 

Le  défaut  de  transcription  d'un  acte  translatif  de  propriété  ne 
peut  d'ailleurs  être  proposé  que  par  les  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  litigieux  (3). 

On  entend  par  «  tiers  »  tous  ceux  auxquels  l'aliénâteur  d'une 
chose  a  concédé,  antérieurement  ou  postérieurement  à  l'aliénation 

(1)  Gass.,  5  juillet  1882  ;  Cass.,  21  juillet  1885,  S.  81.1.175,  D.  86.1.326. 

(2)  Gass.,  8  décembre  1858,   iS.    60.1.991  ;    Gass.,  27  novembre   1893,    et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  S,  94.1.385,  D.  94.1.343. 

(3)  Cass.,  24  avril  1882,  S.  83.1.64. 
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actuelle,  des  droits  réels  sur  cette  même  chose  (droit  de  propriété, 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  de  servitude,  d'hypothèque). 
Parmi  ces  tiers  il  faut  compter  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits avant  l'aliénation  (1)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
créanciers  purement  chirographaires  (2). 

Art.  1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à 
deux  personnes  successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui 
en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire, 
encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  pos- 
session soit  de  bonne  foi. 

222.  —  Meubles  corporels.  —  Le  principe  que  la  propriété 
se  transfère  par  le  seul  effet  des  conventions,  n'a  reçu  aucune 
modification  en  matière  mobilière. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble  corporel,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  transcription.  Les  nécessités  du  commerce,  la  nature 
même  des  objets  mobiliers,  rendent  impossible  toute  mesure  de 
publicité  en  vue  d'assurer  la  transmission  de  propriété  des  meu- 
bles. 

Toutefois  une  formalité  particulière  est  exigée  pour  la  vente 
d'un  navire.  V.  L.  17  vendémiaire  an  II  et  articles  193  et  196 
du  Code  de  commerce. 

Si  une  chose  mobilière  a  été  vendue  à  deux  personnes  succes- 
sivement, c'est,  semble-t-il,  le  premier  acquéreur  qui  devra  être 
reconnu  propriétaire  :  il  en  sera  ainsi  quand  ni  lui,  ni  le  second 
acquéreur  n'aura  été  mis  en  possession  de  l'objet  mobilier  vendu. 
La  préférence  appartient  à  celui  dont  le  titre  est  le  premier  en 
date  :  c'est  la  consécration  du  principe  de  la  transmission  de  la 
propriété  par  le  seul  consentement. 

Mais  si  l'un  des  acquéreurs  a  été  mis  en  possession  de  l'objet 
vendu,  l'article  1141  appliquant  le  principe  posé  par  l'article  '2279 
du  Code  civil,  «  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  », 
déclare  que  de  deux  acheteurs  successifs,  celui-Là  devra  être  pré- 
féré qui  a  été  mis  en  possession,  pourvu  que  sa  possession  soit 
de  bonne  foi.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  ait  existé 
lors  de  son  entrée  en  possession  de  l'objet  mobilier. 

L'article  11 M  ne  dispose  que  pour  le  cas  de  vente  de  la  même 
chose  à  deux  personnes  successivement.  Par  suite,  l'acquéreur 


(1) 

(Il 


Cbih,,  Sd  juillet  1811,  S.  n.î.441. 
]  CBii.«^tl(ipftt:illli  B.  81.1.348,  D.l8fl.M7. 
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d'objets  mobiliers  peut,  encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  pris  pos- 
session, les  revendiquer  contre  le  créancier  qui  les  a  fait  saisir 
entre  les  mains  du  vendeur  (1).  En  effet,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1138,  l'objet  aliéné  ayant  cessé  d'être  la  propriété  de  l'alié- 
nateur  à  compter  du  jour  de  l'aliénation,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  des  biens  qui  ont  cessé 
d'appartenir  à  leur  débiteur. 

223.  —  Droits  incorporels.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance, 
meuble  incorporel,  celui-là  des  deux  acquéreurs  successifs  de  la 
même  créance,  sera  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  qui,  le  pre- 
mier, aura  signifié  le  transport  au  débiteur  cédé,  ou  qui,  le  pre- 
mier, aura  obtenu  l'acceptation  du  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique. Art.  1690  (2). 

Pour  les  créances  à  ordre,  une  mention  au  dos  du  titre,  en 
conformité  de  l'article  137  du  Code  de  commerce,  dispense  de  la 
signification  et  suffit  au  transport  du  droit,  erga  omnes. 

Pour  les  effets  publics  ou  autres,  susceptibles  d'être  cotés,  le 
droit  exclusif  accordé  aux  agents  de  change  pour  leur  négociation, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  fassent  des 
ventes  et  des  achats  de  titres  entre  elles  et  sans  intermédiaires. 
La  propriété  des  actions  nominatives  est  transmise  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  par  le  seul  effet  de  la  convention.  C'est  seule- 
ment à  l'égard  des  tiers  que  la  déclaration  de  transfert  est  une 
condition  essentielle  de  la  transmission  (3). 

SECTION  IV  (III  du  Code).  —   De  l'obligatioa  de  faire     , 
ou  de  ne  pas  faire  (1142-1145). 

224.  —  Les  actions  de  l'homme  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation.  L'obligation  de  faire  a  pour  objet  l'accomphssement 
par  le  débiteur  d'un  fait  au  profit  du  créancier.  L'obligation  de 
ne  pas  faire  consiste  dans  l'abstention  promise  par  le  débiteur 
d'un  fait  quelconque. 

Si  l'abstention  venait  à  supprimer  des  libertés  nécessaires  et 
essentielles,  l'obligation  pourrait  être  annulée  comme  contraire 

(1)  Cass.,  24  juin  1845,  S,  46.1.351;  Dijon,  27  juin  1864,  S.  64.1.183.  -» 
Demolombe,  I,  472  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde)  F,  41.3' 

(2)  Cass,,  29  août  1849,  8.  50,1.  1*^3, 

(a)  CaRrt,,  80  tïial  \m^  H.  i?i!,li«li)Oi  Ui  !'0,l,^ill),  .-■•  i,iffit,_:r1nrti  h  \\mm\i^ 
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à  l'ordre  public.  Ainsi,  un  individu  ne  pourrait  s'interdire  tout 
commerce.  D'autre  part,  si  l'homme  peut  engager  son  activité, 
son  travail,  il  ne  peut  le  faire  que  pour  un  temps  limité.  Nerno 
potest  locare  opiis  in  perpelimm  (art.  1780). 

Art.  1141?.  Toute  obligration  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

225.  —  Il  existe  une  grande  différence  entre  les  obligations  de 
donner  et  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Dans  les 
obligations  de  donner,  le  créancier  peut  contraindre  le  débiteur, 
par  les  voies  légales,  à  livrer  la  chose  :  dans  les  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  on  ne  peut,  en  principe,  par  respect 
pour  la  liberté  humaine,  employer  la  force  et  contraindre,  manu 
militari,  le  débiteur  à  exécuter  le  fait  ou  à  s'en  abstenir.  L'exé- 
cution, contrairement  à  la  volonté  du  débiteur,  serait  d'ailleurs  en 
général  impossible.  Ad  factum  nemo  prœcise  cogi  potest. 

En  principe,  la  justice  doit  procurer  au  créancier  le  bénéfice 
net  et  effectif  qu'il  attendait  de  l'engagement,  parce  que  force 
doit  rester  à  la  convention  qui  fait  la  loi  des  parties.  Y.  n°  195. 

Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  l'exécution  forcée  est  possible 
sans  qu'il  soit  besoin  d'exercer  une  contrainte  directe  sur  la  per- 
sonne du  débiteur. 

Mais  si  on  ne  ^peut  concevoir  l'exécution  forcée  d'une  obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sans  une  violence  ou  une  (Con- 
trainte exercée  directement  sur  la  personne  du  débiteur,  il  ne 
sera  accordé  au  créancier  qu'une  exécution  par  équivalent,  c'est- 
à-dire  des  dommages  et  intérêts,  qui  deviennent  la  sanction  de 
l'obligation  originaire. 

Puisque  le  créancier  a  droit  au  fait  promis  que  lui  assure  son 
titre  de  créance,  c'est  l'exécution  de  ce  fait  qu'il  doit  demander 
en  justice  ;  c'est  à  l'exécution  de  ce  fait  que  le  débiteur  devra 
être  principalement  condamné,  et  subsidiairement  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Mais  si,  pour  arriver  à  l'exécution,  il  faut  violenter  la  personne 
du  débiteur,  alors  seulement  l'obligation  «  se  résout  »,  se  trans- 
forme en  une  obligation  subsidiaire  de  dommages  et  intérêts,  car 
la  violence  ne  peut  pas  être  un  mode  d'exécution  du  contrat. 

226.  —  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  pas  l'objet  direct  de 
l'obligation,  ils  en  sont  l'effet  accidentel  en  cas  d'inexécution. 
Aussi  Tobligation  n'est  pas  alternative,  il  n'est  pas  loisible  au 
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débiteur,  pour  s'aiïranchir  de  l'obligation  qu'il  a  contractée, d'offrir 
une  indemnité,  des  dommages  et  intérêts  au  créancier  ;  son  obli- 
gation est  pure  et  simple,  elle  n'a  qu'un  seul  objet,  la  prestation 
convenue  (1). 

En  principe,  dans  les  obligations  de  faire  comme  dans  celles  de 
donner,  le  débiteur  doit  toujours  être,  par  une  interpellation  du 
créancier,mis  en  demeure  d'exécuter  son  obligation  ;  l'article  1139 
est  applicable  aux  obligations  de  faire  (2). 

La  règle  de  l'article  1142  s'applique  à  toutes  les  obligations 
de  faire,  quelle  que  soit  leur  origine,  par  conséquent  à  celles  qui 
naissent  des  quasi-délits  (3). 

L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout,  avons-nous 
dit,  en  cas  d'inexécution,  en  une  obligation  subsidiaire  de  dom- 
mages et  intérêts.  La  forme  de  ces  dommages  et  intérêts  pécuniai- 
res peut  être  celle  que  les  juges  du  fond  estiment  la  plus  conve- 
nable et  la  plus  efficace  en  vue  du  but  à  atteindre  (4). 

Mais  les  juges  ne  pourraient  pas  substituer  arbitrairement  à 
l'obligation  non  exécutée,  une  obligation  toute  différente  sous 
prétexte  de  réparation  indirecte  (5). 

227.  — Les  tribunaux  qui  condamnent  principalement  le  débi- 
teur à  l'accomplissement  de  l'obligation  par  lui  contractée,  peu- 
vent sanctionner  leur  décision  par  la  condamnation  au  paiement 
d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution, 
—  pendant  un  délai  déterminé  —  c'est  ce  qu'on  appelle  une 
«  astreinte  ».  Ces  dommages  et  intérêts,  qui  sont  la  représen- 
tation du  préjudice  causé  par  le  retard,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  une  contrainte  prohibée  par  l'article  11 /|2. 

C'est  la  jurisprudence  qui,  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi, 
a  organisé  ce  moyen  de  vaincre  la  résistance  d'un  débiteur  tenu 
d'une  obligation  de  faire.  L'astreinte  est  prononcée  à  titre  com- 
minatoire et  pour  le  cas  seulement  où  le  débiteur  n'exécuterait 
pas  son  obligation,  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  (6). 

(1)  Demolombe,  1,  490;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Barde,  I,  431,  4.32. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  S  308-l<>  ;  Demolombe,  I,  433. 

(3)  Cass.,  10  juin  1819,  S. "9. 1.419,  D.80.I.  418.  — Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  I  443. 

(4)  Cass.,  28  décembre  1886,  S.  89.1.112.  V.  aussi  Cass.,  23  avril  1862,  S. 
63.1.311;  Cass.,  6  décembre  1869,  S.  70.1.104  ;  Cass.,  6  juin  1896,  S.  1900. 
1.516. 

(.5)  Cass.,  21  juillet    1846,  S.  46.1.752;  Cass.,  9  juillet  1888,  S.    89.1.381,  D. 
89.1.156. 
(6)  Cass.,  26  juillet  1854,  S.  55.1.33  ;  Cass.,  6  juin  1859,  S.  59.1.657  ;  Cass., 
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On  ne  saurait  prétendre  que  le  refus  persistant  du  débiteur 
puisse  lui  servii'  de  protection  conti-e  l'application  des  arti- 
cles 11/12  et  i\!il  du  Code  civil  ;  puisque  cette  résistance  devient 
un  tort  plus  grave,  il  importe,  pour  la  vaincre,  de  prononcer  une 
condamnation  en  proportion  avec  les  intérêts  engagés,  et  notam- 
ment de  prononcer,  par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution, 
pendant  un  délai  imparti,  des  dommages  et  intérêts  dont  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  fixer  le  chiiïre.  Le  débiteur  peut  d'au- 
tant moins  se  plaindre  de  cette  condamnation  qu'il  dépend  tou- 
jours de  lui  d'en  arrêter  leseiïets  en  exécutant  l'obligation  qui  lui 
a  été  imposée,  ou  en  déclarant  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  s'exé- 
cuter, s'il  s'agit  d'une  obligation  pour  l'exécution  de  laquelle  son 
action  personnelle  est  nécessaire.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas, 
de  procéder  au  règlement  définitif  en  une  somme  fixe  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  (1). 

228. —  Une  inexécution  partielle  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts  (2).  Et  même,  nonobstant  la  disposition  de 
Tarticle  1144,  le  créancier  a  droit  de  piano  h  des  dommages 
et  intérêts  lorsque  le  débiteur  n'a  exécuté,  par  sa  faute,  son 
obligation  de  faire,  que  d'une  manière  incomplète  ou  défec- 
tueuse (3). 

Art.  1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  es  qui 
aurait  élé  fait  par  contravention  à  l'engagement  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire 
autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

229.  —  Lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  par  exemple, 
lorsqu'elle  consiste  à  ne  pas  construire  dans  un  espace  déterminé, 
le  créancier  peut  obtenir  du  juge  l'autorisation  de  détruire,  aux 
dépens  du  débiteur,  ce  qui  aurait  été  fait  en  violation  de  l'enga- 
gement (4). 

Mais  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'article  11 /i2  en  cas  d'impos- 
sibilité physique  de  détruire  ce  qui  a  été  fait  et  aussi  lorsqu'on 

18  mars  1878,  S.  78. [.193  ;  C.ass.,  13  décembre  1886,  S.  87.1.176  ;  Cass.,  7  novem- 
bre 1888,  S.  90.1.  457  ;  Cass.,  23  novembre  1889,  D.  91.1.31;  Cass.,  l.ï  mars  1892, 
S.  92.1. .309  ;  Cass.,  8  juin  1896,  D.  97.1.463.  —  V.  aussi  Cass.,  3  juillet  1893, 
S.  96.1.67  ;  Cass,,  12  mars  1900,  S.  1900.1.341;  Cass.,  18  juillet  1900,  S. 
1902.1.13. 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  299. 

(2)  CnsH,,  n  mai  ISfJi,  S.  o4,I,639i 

(3)  Can»,,  1-1  m.,\'fl  l»1e,  H.  77,1)160. 
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n'y  pourrait  arriver  qu'au  moyen  d'une  contrainte   matérielle 
exercée  contre  le  débiteur  (1). 

La  disposition  de  l'article  11 43  n'est  pas  impérative  pour  le 
juge  :  il  lui  appartient  de  décider  souverainement  que  les  ouvra- 
ges construits  en  contravention  à  un  contrat,  ne  seront  pas  dé- 
truits (2).  V.  infrà,  n°  2;]0. 

Art.  1144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  auto- 
risé à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

230.  —  La  disposition  de  l'article  1142  n'est  pas  un  principe 
absolu.  Lorsque  l'obligation  consiste  à  faire,  le  créancier  peut  de- 
mander l'exécution  aux  dépens  du  débiteur,  quand  la  nature  des 
choses  le  permet. 

Suivant  certains  auteurs,  c'est  une  obligation  pour  le  juge  de 
l'accorder  quand  le  créancier  y  a  formellement  conclu  (3). 

Mais  la  jurisprudence  décide  que  soit  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1143,  soit  dans  celui  de  l'article  1144,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'user  ou  de  ne  pas  user,  suivant  les  circonstances,  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  d'autoriser  le  créancier  à  faire  exécu- 
ter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  (4). 

Ainsi,  un  entrepreneur  s'est  engagé,  moyennant  une  somme 
qui  a  été  versée,  à  faire  une  maison  suivant  les  plans  convenus  ; 
s'il  ne  bâtit  pas  la  maison,  le  créancier  pourra  s'adresser  à  justice 
pour  être  autorisé  à  construire  la  maison,  sous  la  surveillance 
d'experts,  sauf  à  faire  payer  la  dépense  par  le  débiteur. 

Si,  au  contraire,  l'exécution  de  l'obligation  emprunte  son 
principal  intérêt  à  la  personne  même  du  débiteur,  s'il  s'agit  d'un 
travail  artistique,  comme  un  portrait,  une  statue,  on  ne  pourra 
obtenir  que  des  dommages  et  intérêts  de  l'artiste  qui  se  dérobe  à 
l'exécution  de  l'obligation. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  de  l'obligation  ou  la  destruction 
de  ce  qui  a  été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  alors  même 
que  l'exécution  ou  la  destruction  seraient  de  nature  à  entraîner 

(1)  Cpr.  Cass.,  14  mars  1899,  D.  99.1.445. 

(2)  Cass.,  18  juin  1883,  D.  84, V. 353. 

(3)  Demolombe,  I,  503  et  s.  ;  Laurent,  XVI,  199  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  I,  436. 

(4)  Cass.,  19  mars  1855,  S.  55.1.648;  Cass.,  18  juin  1883,  D.  84.V.353  ; 
Cass.,  18  février  1903,  S.  1903.L272  ;  Cass.,  2  février  1904,  S.  1904,  1.389; 
Cass.,  31  octobre  19U6.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  299,  texte  et  note  14  ;  Larom-^ 
bière,  art.  1143  et  1144,  7  et  8. 
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des  frais  considérables.  C'est  là  une  application  du  principe  d'a- 
près lequel  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  Art.  1134.  Si  le 
débiteur  souffre  de  ce  chef  un  préjudice,  il  ne  peut  l'imputer 
qu'à  sa  négligence  ou  à  son  mauvais  vouloir  (1). 

Art.  f.145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient 
doit  des  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

231. —  L'article  1145  distingue  les  obligations  de  ne  pas  faire, 
des  obligations  de  faire  dont  l'inexécution  ne  peut  servir  de  base 
valable  à  une  demande  de  dommages  et  intérêts  qu'après  une 
mise  en  demeure. 

Le  but  principal  de  la  demeure  est  de  constater  le  retard  ap- 
porté par  le  débiteur  à  l'exécution  de  l'obligation.  Mais  la  con- 
travention à  l'obligation  de  ne  pas  faire  est  tout  autre  chose  qu'un 
retard  ;  la  théorie  de  la  demeure  n'a  donc  pas  lieu  de  s'appliquer. 
La  contravention  existe  par  cela  seul  que  le  débiteur  a  fait  ce 
qui  est  défendu  ;  les  dommages-intérêts  sont  encourus  sans  som- 
mation ou  autre  acte  équivalent. 

Dans  les  obligations  de  faire,  les  risques  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  à  moins  que  des  circonstances  spéciales,  comme  la 
mise  en  demeure,  ne  viennent  à  l'en  exonérer.  Comp.  art.  1788, 
1790  et  1867  (2). 


SECTION   V  (IV  du  Gode).  —  Des  dommages  et  intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l'obligation  (1146-1155). 

232.  —  Toute  obligation  confère  virtuellement  au  créancier 
le  droit  de  poursuivre  en  dommages  et  intérêts  le  débiteur  qui 
n'exécute  passes  engagements,  ou  qui  ne  les  exécute  que  d'une 
manière  irrégulière  ou  incomplète. 

L'inexécution  ou  l'exécution  incomplète  d'une  obligation,  au 
mépris  des  termes  de  l'engagement,  peut  causer  au  créancier  un 
double  préjudice,  en  l'empêchant  de  réaliser  un  gain  qu'il  était 
en  droit  d'espérer,  lucrimi  cessans^  et  en  lui  faisant  éprouver 
une  perte,  damnum  emergens  ;  les  dommages  et  intérêts  (dom- 
mage, damman,  intérêt,  lucrum),  sont  la  somme  nécessaire 

(1)  Cpr.  Cass.,  U  mars  1899,  D.  99.1.445.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
1,  438. 

(2)  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  I,  445. 
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pour  la  réparation  de  ce  double  préjudice,  aussi  Pothier  n'y 
voit-il  autre  chose  que  l'estimation  de  l'intérêt  qu'a  le  créancier 
à  l'exécution  de  l'obligation,  quantum  mea  inlerfuit  ;  id  est 
quantum  mihi  abest,  quantumque  lucrari  potui. 

On  donne  le  nom  de  dommages  et  intérêts  compensatoires  à 
ceux  qui  sont  dus  au  créancier  à  raison  de  l'inexécution  ou  de 
l'exécution  incomplète  de  l'obligation,  ils  compensent,  ils  rem- 
placent la  prestation  promise. 

Si  le  débiteur  exécute  son  obligation  après  un  retard  plus  ou 
moins  long,  préjudiciable  au  créancier,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  Ces  dommages-intérêts  s'appellent  moratoi- 
res ;  ils  ont  pour  but  d'indemniser  le  créancier  non  pas  du  défaut 
de  prestation,  mais  du  retard,  propter  moram.,  apporté  à  l'exé- 
cution, Quitardius  solvit,  minus  solvil. 

Les  dommages-intérêts  sont  généralement  alloués  sous  forme 
d'indemnité  pécuniaire.  Mais  la  loi  ne  détermine  pas  le  mode  de 
réparation  du  préjudice  éprouvé  et  donne  par  là  même  au  juge 
tout  pouvoir  d'appréciation.  Ainsi,  en  matière  de  transport  de 
marchandises,  le  commissionnaire  est  souvent,  à  raison  du  retard 
dans  la  livraison  des  marchandises  ou  des  avaries  subies  par  elles, 
condamné  à  les  garder  pour  son  compte  et  à  en  payer  la  valeur  (1). 

Ai't.  H4;0. Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque 
la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

233.  —  Le  législateur  suppose  que  tant  que  le  créancier  né 
réclame  pas  l'exécution,  c'est  que  le  retard  ne  lui  est  pas  préjudi- 
ciable, aussi  exige-t-il,  pour  accorder  des  dommages  et  intérêts, 
la  demeure  qui  n'est  autre  chose  que  la  constatation  juridique  du 
retard  du  débiteur  à  remplir  son  obligation  ;  cette  constatation 
résulte  d'une  sommation  ou  de  quelque  acte  équivalent  (V.  art. 
H;j9).  Tous  les  actes  dont  l'effet  est  d'interrompre  la  prescription 
valent,  en  général,  comme  actes  d'interpellation.  La  demande  en 
justice  est  la  plus   énergique  des  mises  en  demeure  (2). 

234,  —  Une  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire  quand  l'o- 
bligation, par  sa  nature  même,  ne  peut  être  exécutée  utilement 

(1)  Cpr.  Gass.,  3  août  1835,  8.35.1.817  ;  Cass.,  28  avril  1862,  S.  63.1.311, 
D.  63.1.250.  —  Baudry-Lacautinerie  et  Barde,  I,  449. 

(2)  Gass.,  2  juillet  1883,  S.  85.1.499. 
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que  dans  un  certain  délai.  L'expiration  du  délai  dans  lequel  l'obli- 
gation pouvait  être  exécutée  est  un  équivalent  de  la  mise  en  de- 
meure. Ainsi,  un  avoué  a  reçu  mandat  de  former  un  pourvoi  en 
cassation,  il  laisse  s'écouler,  sans  agir,  le  délai  très  court  pendant 
lequel  le  mandat  pouvait  s'exécuter  ;  sans  aucune  mise  en  de- 
meure^ sa  responsabilité  se  trouve  engagée. 

Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond  constatant,  d'après 
la  nature  de  l'obligation  et  les  circonstances  du  fait,  que  la  chose 
promise  par  le  débiteur  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans 
un  temps  qu'il  a  laissé  passer  (1). 

La  règle  de  l'article  1146  reçoit  encore  exception  lorsque  le 
contrat  porte  expressément  que  «  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et 
par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  mis  en  demeu- 
re »,  ou  toute  autre  formule  équivalente.  Art.  1139  in  fine. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  loi  décide,  par  une  disposition 
spéciale,  que  le  débiteur  sera  en  demeure  indépendamment  de 
toute  interpellation,  comme  dans  le  cas  de  l'article  1145.  V. aussi 
articles  1302,  §  4,  1378,  1379  et  1657. 

235.  —  La  règle  de  l'article  1146  est  inapplicable  en  matière 
de  responsabilité  naissant  de  délits  ou  de  quasi-délits. 

La  rubrique  de  la  section  indique  que  le  législateur  ne  s'occupe 
ici  que  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  d'une 
obligation  (2). 

Art.  i.l4T.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement 
de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit 
à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  l'ois  qu'il  ne  justifie  pas  que 
l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

236.  —  Le  débiteur  est  condamné  au  paiement  des  dommages- 
intérêts  «  s'il  y  a  lieu  »,  c'est-à-dire  si  le  juge  estime  que  le 
créancier  a  éprouvé  un  préjudice  de  l'inexécution  totale  ou  par- 
tielle de  l'obligation, 

Ainsi'  un  avoué,  qui  a  néglige  de  produire  dans  un  ordre,  ne 

(1)  Cass.,  23  février  1858,  S.  58.1.600;  Cass.,  12  mars  1817,  S.  '8.1.293  ; 
Cass.,  8  mars  1881,  S.  81.1.257;  Cass.,  29  novembre  1882,  S.  84.1.3H,  D.  83. 
1.376  ;  Cass.,  12  juin   1903,  S.   1905.1.404. 

(2)  Cass.,  30  novembre  1858,  S.  59.1.251  ;  Cass.,  31  mai  1865,  S.  66.1.166, 
D.  66.1.26;  Cnss.,4  février  1868,  S.  68.1.411.  —  V.  aussi  Cass.,  18  février 
1874,  S.  75.1.112. 
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peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'il  y  aurait  eu  collocation  utile  en  cas  de  production  (1). 

237.  —  L'article  lU?  constitue  une  présomption  de  faute  à 
l'égard  du  débiteur  qui  n'a  pas  exécuté  l'obligation  ou  qui  est  en 
retard,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  sa  bonne  ou  de  sa 
mauvaise  foi.  Sa  bonne  foi  est  toutefois  de  nature  à  atténuer  la 
quotité  des  dommages  et  intérêts  (art.  1150).  Pour  repousser  la 
présomption  de  l'article  1147,  le  débiteur  est  tenu  de  justifier 
que  «  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée  ». 

Art.  f  1 48.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  inter- 
dit. 

238.  —  Le  débiteur  n'est  pas  responsable  des  causes  étran- 
gères provenant  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  parce 
qu'elles  sont  indépendantes  de  sa  volonté.  Omnem  vim  ciii  re- 
sisti  non  potest  (2). 

Plus  particulièrement,  le  cas  fortuit  a  le  caractère  d'accident 
naturel  produit  par  une  force  physique  inintelligente,  dans  des 
conditions  que  la  prudence  humaine  ne  saurait  prévoir.  Casiis 
fortuilos^  gtios  nullum  humanum  consilium  providere  potest. 
Les  événements  de  la  nature  tels  que  les  tremblements  de 
terre,  les  tempêtes,  !e  feu  du  ciel,  la  grêle,  les  inondations  im- 
prévues, les  épidémies  etc.,  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  cas  fortuits  (3). 

Tandis  que  les  cas  fortuits  résultent  des  lois  ou  événements 
naturels,  impossibles  à  prévoir,  la  force  majeure  s'entend  d'un 
fait  de  l'homme  dominant  la  volonté  du  débiteur  et  apportant 
un  obstacle  invincible  à  l'exécution  de  son  obligation  (4).  La  guerre, 
l'invasion  du  territoire  par  une  force  ennemie,  le  blocus,  le  bom- 
bardement, les  attaques  de  brigands  constituent  des  cas  de  force 
majeure. 

(1)  Cass.,  26  novembre  1890,  S.  91,1.72,  D.  91.1.  18;  V.  aussi  Cass., 
8  décembre  1884,  S. 86. 1.303;  Cass.,  27  mars  1901,8.1902.1.156.  —  Cpr.  Gar- 
sonnet  ProeeV/.,II,508. 

(2)  Cass.,  7  août  1890,  S. 91 .1.238  ;  Cass.,  7  novembre  1890,  S. 91. 1.239  ;  Cass., 
22  octobre   1895,  S. 96. î. 455;  Cass.,  19  octobre  1897,  S.  1901.1.503,0.97.1.576. 

(3)  V.  Cass.,  4  mai  1842,  S. 42.1. 618,  D. 42. 1.222. 

(4)  Cass  ,  7  août  et  7  novembre  1890,  S. 91. 1.238  et  239. 

'  13 
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239.  —  La  force  majeure  réside  fréquemment  dans  le  fait  du 
prince .  On  entend  parce  terme  général  la  mise  en  vigueur  d'actes 
de  l'autorité  publique  imposant  légalement  aux  particuliers  des 
prohibitions  ou  des  commandements.  Le  fait  du  prince  oblige  cà 
soumission  comme  le  fait  de  la  nature,  il  constitue  également  un 
cas  de  force  majeure  (1). 

On  doit  considérer  comme  fait  du  prince  l'arrêté  d'expulsion 
pris  contre  un  étranger  (2),  la  suppression  d'une  industrie  par 
un  acte  du  pouvoir  supérieur  (3j  ;  l'interdiction  d'un  journal  par 
l'autorité  militaire  pendant  l'état  de  siège  (4). 

Le  fait  du  prince  ne  pourrait  plus  être  considéré  comme  un 
cas  de  force  majeure  de  nature  à  exonérer  le  débiteur  du  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  si  par  son  fait  il  avait  empêché  l'exé- 
cution de  l'obligation  ou  si  une  faute  commise  par  lui  avait  été  la 
cause  occasionnelle  de  l'inexécution.  Gomp.  art.  1807  et  1881  (5). 

La  différence  de  nature  entre  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure 
est  sans  importance,  car  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'obstacle  qui  a 
empêché  ou  retardé  l'exécution  de  l'obligation  provenant  «  d'une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  être  imputée  au  débiteur  <)  (art.  1147), 
celui-ci  est  exempt  de  toute  responsabilité. 

240.  —  Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  ont,  sur  l'exécution 
des  conventions,  un  effet  résolutoire  absolu  et  non  pas  seulement 
un  effet  dilatoire.  Aussi,  en  matière  de  marchés  à  terme,  si  le 
vendeur  a  été  empêché,  par  force  majeure,  de  livrer  aux  époques 
convenues,  l'acheteur  n'a  que  le  droit  de  renoncer  au  marché  sans 
dommages-intérêts,  et  non  d'exiger  l'exécution,  en  reportant  les 
livraisons  à  des  époques  plus  éloignées  (6). 

Toutefois  les  conventions  ne  sont  résolues  qu'autant  que  la  force 
majeure  et  le  cas  fortuit  revêtent  le  caractère  d'un  obstacle  insur- 
montable, né  de  circonstances  imprévues  rendant  l'exécution  des 
contrats  impossible  (7),  mais  non  d'événements  qui  la  rendent 

(1)  Cass.,  4  mai  1842,  S. 42. 1.618;  Cass..  3  mars  1841,  S.  48.1.47,  D.  48. 
1.78  ;  Cass.,  5  novembre  1894,  S.  96.1.143,  D.  95.1.244  ;  Cass.,  11  février  1896, 
D.  96.1.349;  Cass.,  19  octobre  1897,  S.  1901.1.503,  D.  97.1.576. 

(2)  Paris,  29  avril  1872,  S.  72.11.238,  D.  72.11.145. 

(3)  Cass.,  4  mai  1842,  précité. 

(4)  Lyon,  23  avril  1874,  S.  75.11.272,  D.  75.11.37. 

(5)  Cass.,  8  janvier  1851,  S.  51.1.106  ;  Cass.,  17  novembre  1868,  S.  69.1.175  ; 
Cass.,  18  avril  1883,  S.  83.1.361  et  442;  Cass.,  3  juillet  1893,  S.  96.1.67,  D. 
93.1.594. 

(6)  Cass.,  14  mai  1872,  S.  73.  1.  224  ;  Cass.,  5  noTembre  1894,  S.  96.  I. 
143.  V.  aussi  Cass.,  7  nov.  1893,  S.  96.  I.  67. 

(7)  Cass.,  7  août  et  7  novembre  1890,  S.  91.  1.  238  et  239. 
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seulement  plus  onéreuse  ou  plus  difficile  (1).  Ainsi  la  rigueur  du 
froid,  les  grands  vents  qui,  d'ailleurs,  ne  présentent  rien  d'inso- 
lite, la  rareté  des  ouvriers,  la  hausse  du  prix  d'une  marchandise, 
etc.,  ne  sont  pas  des  cas  fortuits,  ni  de  force  majeure. 

La  question  de  savoir  si  une  grève  d'ouvriers  constitue  un  cas 
de  force  majeure,  déliant  le  patron  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées avec  des  tiers,  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 
La  grève  revêt  le  caractère  de  la  force  majeure  lorsqu'elle  est 
générale,  qu'elle  éclate  soudainement,  de  la  manière  la  plus  im- 
prévue, qu'elle  provient  d'une  cause  non  imputable  au  patron, 
et  apporte  un  obstacle  invincible  à  l'exécution  de  ses  engage- 
ments (2). 

Les  cas  d'imprudence  ou  d'impéritie  ne  sauraient  jamais  être 
assimilés  aux  cas  fortuits  (3). 

De  même  une  partie  ne  pourrait  se  soustraire  à  une  déchéance 
ou  à  l'exécution  d'une  obligation  en  invoquant  la  force  majeure, 
si  le  cas  fortuit  dont  elle  se  prévaut  a  été  précédé  d'une  faute  de 
sa  part  (li). 

241.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  reconnaître  et  de 
constater  les  éléments  de  fait  constitutifs  du  cas  fortuit  et  de  la 
force  majeure  (5),  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
déterminer  si  les  faits  souverainement  constatés  et  appréciés, 
présentent  en  droit  les  caractères  légaux  de  la  force  majeure  (6). 

C'est  au  débiteur  à  prouver,  d'après  les  règles  du  droit  com- 

(1)  Cass.,  11  mars  1856,  D.  56.  1.  100;  Cass.,  13  août  1813,  S.  74.  I.  74-, 
Cass.,  19  nov.  1873,  S.  74.  I.  430  ;  Cass.,  27  janvier  1875,  S.  75.1.367.  —  V. 
aussi,  Cass.,  15  février  1888.  S.  88  1.  456. 

(2).  V.  Cass.,  7  août  1890,  S.  91.  1.  238  ;  Cass.,  7  nov.  1890,  S.  91.  I.  239  ; 
Cass..  31  octobre  1905,  Gaz.  Trib.,  18  fév.  1906  ;  Paris,  13  novembre  1903,  S. 
1904.  II.  168. 

(3)0.  d'Et.,  18  mars  1884,  S.  86.  III.  50;  G.  d'Et.,  18  nov.  1887,  S.  89.  III, 
50. 

(4)  Cass.,  19  nov.  1872,  S.  72.  I.  434  ;  Cass.,  4  août  1884,  S.  85.  I.  316,  D. 
85.  I.  454.  Cpr.  Cass.,  2  juillet  1890,  S.  91.  I.  447  ;  Cass.,  16  janvier  1899,  S. 
99.   I.  328,  D.  99.  I.  196. 

(5)  Cass.,  13  février  1872  ;  Cass.,  14  mai  1872;  Cass.,  13  août  1873;  Cass., 
13  janvier  1874  ;  Cass.,  24  mars  1874  ;  Cass.,  10  avril  1883,  S.  85.  1.  217  ;  Cass. 
18  avril  1883,  S.  83.  I.  301  ;  Cass.,  12  décembre  1884,  S.  85.  I.  490  ;  Cass.,  2  oc- 
tobre 1895,  S.  96.  I.  455,  D.  96.  I.  72. 

(6)  Cass.,  7  mai  1873  ;  Cass.,  22  janvier  1877  ;  Cass.,  8  novembre  1881  ;  Cass., 
18  avril  1883  ;  Cass.,  29  février  1884  ;  Cass.,  7  novembre  1890,  S.  91.  I.  229  ; 
Cass.,  3  juillet  1893,  S.  96,  1.  67  ;  Cass.,  11  février  1896,  D.  96.  I.  349  ;  Cass., 
4  mai  1898,  S.  98.  I.  281,  D.  98.  I.  457;  Cass.,  16  janvier  1899,  S.  99,  1. 
328  ;  Cass.,  18  juillet  1899,  D,  99.  l.  537, 
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mun,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  qu'il  allègue  (Art.  11/17, 
1302,  §3)(1). 

Le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  1148,  et 
par  une  stipulation  expresse  ne  laissant  place  à  aucun  doute,  as- 
sumer les  conséquences  de  l'obligation  malgré  les  cas  fortuits  pré- 
vus et  imprévus  (V.  art.  1302,  §  2, 1772  et  1773.  Comp.  art.  1822, 
1825,  1881,  1882,  1883)  (2). 

Art.  f  149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,en  général, 
de  la  perle  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, sauf  les  exceptions  et 
modifications  ci-après. 

242.  —  La  simple  inexécution  d'une  convention  ne  donne  lieu 
à  des  dommages  et  intérêts  que  si  le  créancier  a  souffert  un  pré- 
judice. 11  faut,  en  outre,  qu'il  existe  un  rapport  direct  de  cause  à 
effet  entre  l'inexécution  ou  le  retard  dans  l'exécution  et  le  préju- 
dice subi. 

L'article  1149  pose  en  principe  que  les  dommages  et  intérêts 
dus  au  créancier  sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a  faite,  dam- 
num  emergens^  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  lucrum  cessans. 
Vous  me  vendez  une  cargaison  livrable  au  Havre  ;  la  cargaison 
n'est  pas  livrée,  les  dépenses  que  j'ai  faites  pour  aller  au  Havre 
prendre  livraison,  c'est  le  damrium  emergem^  la  perte  subie; 
le  bénéfice  que  j'aurais  réalisé  en  revendant  cette  cargaison,  c'est 
le  lucrum  cessans  dont  je  me  trouve  privé,  quantum  mihi  abest, 
quanlumque  lucrari  potui. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  souverainement  jusqu'où 
s'étend  la  perte  ou  privation  de  gain  devant  servir  de  base  à  l'al- 
location de  dommages  et  intérêts  (3). 

243.  —  Les  contrats  ne  concernent  que  les  intérêts  pécuniai- 
res des  parties  :  il  s'ensuit  qu'en  matière  d'obligations  convention- 
nelles un  préjudice  moral,  dérivant  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion, ne  peut  servir  de  base  à  des  dommages  et  intérêts,  à  moins 
qu'un  tel  préjudice  n'implique  nécessairement  un  préjudice  pé- 
cuniaire (h).  Les  expressions  «  perte  »  et  «  gain  »  de  l'article  1149 

/l)  Cass..  1"  août  1887,  D.  88.I.380.V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1883,  D.  83.1.373. 

(2)  Demolombe,  I,  564  ;  Larombière,  art.  1148-5  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308  ;  Lau- 
rent, XVI,  277. 

(3)  Cass.  24  juin  1873,  S.  73.1.362;  Cass.,  21  novembre  1882,  S.  84.1.110; 
Cass.,  15  mars  1892,  S.  92.1.309;  Cass.,  24  octobre  1893,  S.  94.1,77;  Cass., 
3  mars  1897,  S.  97.1.411,  D.  98.1.118  ;  Cass.,  26  juin  1899,  S.  1900. 1. 101,  D.  99. 
1.397. 

(4)  Rouen,  27  mai  1844,  S.  44.11..'j50. 
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prouvent  que  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  alloués  que  dans 
la  mesure  où  le  défaut  d'exécution  de  l'obligation  porte  atteinte 
au  patrimoine  du  créancier.  Damnum  et  damnatio  ab  ademp- 
tione  et  quasi  diminutione  palrimonii  dicta  sunt.  Dig.  L.  XXIX, 
T.  II,  §9. 

Il  en  est  autrement  pour  les  obligations  ayant  leur  source  dans 
un  délit  ou  un  quasi-délit.  V.  art.   1382  et  suiv. 

Il  n'est  rien  dû  lorsque  le  dommage  n'est  pas  appréciable  en 
argent  (1). 

Art.  1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. 

244.  —  L'article  H50  interprète  la  volonté  présumée  des  par- 
ties. S'il  n'y  a  point  eu  dol,  c'est-à-dire  si  le  débiteur  est  exempt 
de  fraude,  s'il  n'a  pas  agi  dans  l'intention  de  nuire  au  créancier, 
il  ne  sera  tenu  que  des  dommages  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
lors  du  contrat.  Les  dommages  et  intérêts  sont  ici  comme  le 
résultat  d'une  convention  tacite,  cette  convention  ne  peut  se  rap- 
porter qu'à  ce  que  prévoyaient  les  contractants. 

Le  débiteur  est  tenu  d'indemniser  le  créancier  de  toute  la  perte, 
de  tous  les  dommages  intrinsèques  résultant  pour  lui  de  la  priva- 
tion de  la  chose  due,  propter  ipsamrem  non  habitam  (2).  La  ré- 
paration du  préjudice  comprendra  non  seulement  la  valeur  de  la 
chose  due,  cette  valeur  eût-elle  augmenté  considérablement,  mais 
encore  la  perte  subie  d'autre  part  par  le  créancier  dans  leslimites 
que  les  parties  ont  pu  prévoir  (3). 

S'il  y  a  eu  dol,  fraude  de  la  part  du  débiteur,  il  doit  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages,  même  imprévus  et  extrinsèques,  à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  monter.  Art.  1150  argument 
a  cûnt?'ario  et  art.  liSl. 

Lorsqu'il  s'agit  des  dommages  et  intérêts  qui  n'ont  été  ni  pré- 
vus ni  déterminés  par  la  convention,  les  juges  ont  un  pouvoir 

(1)  V.  Paris,  21  mars  1873  sous  Cass.,  17  fév.  1874,  S.  74.1.477,  D.  74.1. 
360.  —  Demolombe,  I,  232  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308,  4»  note  39  ter  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  I,  480  et  481  ;  lluc,  Vil,  147  ;  Laurent,  XVI,  281.  Conlrà, 
Chausse,  Dô  l'inlérêt  d'affection.  Rev.  cril,  1895,  XXIV,  p.  437  et  s.  ;  Dor- 
ville.  De  Vinlérél  moral  dans  les  oblig.,  p.   153  et  s. 

(2)  Gpr.  Cass.,  26  octobre  1896,  S.  97. 1.237,  D.  98.1.500. 

(3)  Cass.,  22  novembre  1871,  S.  71.1.158;  Cass.,  14  novembre  1876,  D.  77, 
1,3 '.5. 
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souverain  pour  en  évaluer  et  en  régler  le  montant,  en  tenant 
compte  des  deux  éléments  de  perte  subie  et  de  gain  manqué,  in- 
diqués dans  l'article  11/19  (1).  Ils  doivent  toujours  rester  dans  les 
limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi  dans  les  articles  IISO  et 
1131  et  n'admettre,  comme  dommage  à  réparer  que  celui  qui  a 
été  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de  la 
convention  (2). 

Art.  1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexe'cution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  compren- 
dre, à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de 
la  convention. 

245.  —  Dans  cet  article,  de  même  que  dans  l'article  précédent, 
il  ne  s'agit  pas  du  dol  proprement  dit  de  l'article  1116,  mais  de 
la  fraude,  c'est-à-dire  des  moyens  à  Paide  desquels  le  débiteur 
frustre  intentionnellement  le  créancier.  Quand  il  y  a  ainsi  fraude 
ou  mauvaise  foi  dans  l'exécution,  le  débiteur  répond  même  des 
dommages  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  prévus  lors  du  contrat,  c'est 
la  fraude  qui  est  ici  la  cause  de  l'obligation  du  débiteur.  Malitiis 
non  est  mdulg endum . 

Dans  ce  cas  là  même,  les  dommages-intérêts  n'en  ont  pas  moins 
leur  cause  dans  l'inexécution  de  la  convention  ;  le  débiteur  ne 
devra  que  la  réparation  du  préjudice  dont  il  est  en  réalité  l'au- 
teur, aussi  ne  sera-t-il  pas  tenu,  sous  prétexte  de  dommages  et 
intérêts,  des  conséquences  qui  ne  se  rattachent  que  très  indirec- 
tement à  sa  faute,  qui  en  sont  seulement  une  suite  médiate  ou 
éloignée  et  non  une  suite  nécessaire,  ce  que  Dumoulin  appelait 
\edamnum  j^emotum. 

Pothier  suppose  la  vente  d'une  vache  pestiférée^  faite  par  un 
marchand  qui  connaissait  l'état  de  l'animal  et  qui  l'a  dissimulé, 
qui  était  coupable  de  fraude  par  conséquent.  La  vache,  mise  en 
contact  avec  les  autres  animaux  appartenant  à  l'acheteur,  leur 
communique  sa  maladie  et  ils  périssent.  Le  vendeur  de  mauvaise 
foi  sera  responsable  de  tout  ce  préjudice,  qui  est  une  suite  di- 
recte de  sa  fraude  (3). 

(1)  Cass..  24  juin  1873.  S.  73.1.363  ;  Cass.,  3  mars  1897,  S.  97.1. 411  ;  Cass., 
26  juin  1899,  S.  1900. MOI. 

(2)  Cass.,  3  mars  1897  précité  ;  Cass.,  23  novembre  1897,  D.  99.1.547  ;  Cass., 
14  novembre  1900,  D.  1901.1.153. 

(3)  Pothier,  166  et  167. 
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Mais  voilà  maintenant  que  l'acheteur,  n'ayant  plus  d'animaux 
pour  la  culture  de  ses  terres,  les  a  laissées  en  friche  et  n'en  a  pas 
tiré  de  revenu  ;  n'ayant  pas  de  revenu,  il  n'a  pu  payer  ses  créan- 
ciers ;  ceux-ci  n'étant  pas  payés,  saisissent  ses  biens  et  les  font 
vendre  à  vil  prix...  Le  vendeur  de  l'animal  sera-t-il  responsable 
de  ce  désastre  ?  Non,  parce  qu'il  n'est  pas  la  suite  nécessaire  de 
la  vente  d'une  vache  malade,  il  n'en  est  qu.'une  suite  très  éloi- 
gnée et  très  indirecte.  Il  faut  s'arrêter  dans  la  série  des  déduc- 
tions ;  autrement,  comme  le  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  si,  cala 
suite  de  tous  ces  événements,  le  créancier  s'était  suicidé,  il  fau- 
drait déclarer  le  débiteur,  coupable  de  fraude,  responsable  de  sa 
mort  (1). 

Malgré  les  indications  données  par  le  législateur,  l'intervention 
du  juge  sera  toujours  nécessaire  pour  déterminer  la  somme  due, 
et  l'appréciation  personnelle,  avec  ses  incertitudes,  jouera  né- 
cessairement un  grand  rôle  dans  les  questions  de  ce  genre  (2). 

Art.  1185.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
Texécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne 
peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

246.  —  Pour  éviter  toute  difficulté  d'appréciation,  les  parties 
peuvent  fixer  par  avance,  lors  de  la  convention,  la  somme  qui 
sera  due  en  cas  d'inexécution  ou  de  retard  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  c'est  ce  que  l'on  appelle  stipuler  sous  clause  pénale. 
On  évite  ainsi  un  procès  pour  déterminer  l'étendue  du  préjudice, 
car  la  convention  fera  la  loi  des  parties  et  le  juge  ne  pourra  ac- 
corder une  somme  plus  forte  ni  moindre.  Hoc  servahitur  quod 
initio  convenu,  legem  enim  conlractus  dedit. 

La  stipulation  faite  pour  le  cas  d'inexécution  serait  obligatoire 
lors  môme  que  la  réparation  du  préjudice  aurait  été  prévue  autre- 
ment qu'en  argent  (3). 

La  disposition  de  l'article  1152  s'applique  notamment  aux  sti- 
pulations de  dédit  insérées  dans  les  engagements  conclus  entre 
artistes  et  directeurs  de  théâtres.  Elle  s'applique  encore  en  ma- 
tière de  contrat  de  transport  {h).  —  V.  articles  1226  à  1233. 

(1)  Colmet  de  Santerre,  V,  n»  67  bis  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  488. 

(2)  Cass.,  22  novembre  1893,  D.  94.I.3r.8.  V.  aussi  Cass.,  30  juillet  1877,  S. 
78.1.152;  Cass.,  24  octobre  1893,  S.  94.1.77,  D.  94.1.13;  Cass.,  3  mars  1897, 
D.  98.1.118. 

(3)  Cass.,  25  juin  1883,  S.  85.1.422. 

(4)  Cass.,  11  juillet  1889,  D.  91.1.29  ;  Cass.,  17  mai  1892,  D.  92.1.520. 
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Dans  le  cas  où  une  clause  pénale  ne  vise  que  le  sinfiple  retard 
et  se  tait  sur  l'inexécution  de  la  convention  ou  réciproquement, 
le  préjudice  résultant  de  celle  des  deux  hypothèses  qui  n'a  pas 
été  prévue,  n'ayant  point  été  réglé  par  la  convention,  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  ce  préjudice  et  d'arbitrer  le  montant  des 
dommages-intérêts  (1). 

247.  —  Obligations  de  sommes  d'argent.  —  Quand  l'obliga- 
tion a  pour  objet  unique  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  on 
applique  des  règles  spéciales  pour  la  détermination  des  domma- 
ges et  intérêts.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de  substituer  des  dom- 
mages et  intérêts  à  l'obligation  inexécutée,  puisque  le  juge,  par 
la  condamnation  qu'il  prononce,  assure  précisément  le  paiement 
de  la  somme  due.  Il  ne  reste  plus  place  qu'à  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  le  retard  dans  le  paiement,  et  voilà  pour- 
quoi, tandis  que  Tarticle  1147  prévoit  deux  hypothèses,  l'inexé- 
cution et  le  retard,  l'article  1153  n'en  prévoit  qu'une,  celle  du 
retard. 

Art.  11 S3.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mauvaise 
foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages  et 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance  (L.  7  avril  1900). 

248.  —  Par  suite  de  la  facilité  offerte  à  tous,  dans  notre  situa- 
tion économique,  de  tirerprofit  d'un  capital  disponible,  le  législa- 
teur français  suppose  que  toute  somme  peut  produire  un  intérêt  ; 
c'est  précisément  cet  intérêt,  dont  le  créancier  a  été  privé  par  suite 
du  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation,  qui  sera  alloué  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  et  cela,  «  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
de  justifier  d'aucune  perte  ». 

La  loi  fixe  à  forfait  aux  intérêts  légaux,  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  sont  dus  en  cas  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obliga- 
tion se  bornant  au  paiement  d'une  certaine  somme. 

(l)  Cass.,  ff  août  1887,  S.  90.1.413;  Cass..  13  juillet  1899,  S.  99.1.464, 
D,  99.1.524. 


[H53j  SOUKCES   UES   OBLIGATIONS  201 

249.  —  Le  juge  est  tenu  d'allouer  les  intérêts  moratoires  au 
taux  légal  à  partir  de  la  mise  en  demeure  de  payer,  sans  pouvoir 
ni  les  supprimer,  ni  en  réduire  le  taux  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, et  quand  même  le  retard  n'aurait  causé,  en  fait,  aucun  préju- 
dice au  créancier  (1). 

Par  contre,  les  dommages  et  intérêts  ne  peuvent,  en  principe, 
consister  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  que  le  retard  dans  l'exécu- 
tion ait  causé  au  créancier,  celui-ci  ne  saurait  prétendre  à  une 
réparation  plus  ample  (2). 

250.  —  Il  est  cependant  des  cas  où  le  créancier  pourra  obte- 
nir des  dommages  et  intérêts  dépassant  les  intérêts  fixés  par  la 
loi. 

L'article  1153  vise  «  les  règles  particulières  au  commerce  et 
au  cautionnement  ».  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  dispositions  de 
l'article  1153  ne  sont  pas  applicables  en  matière  commerciale, 
l'exception  s'applique  seulement  à  une  règle  particulière  à  la  let- 
tre de  change  non  payée  à  l'échéance  (art.  177  à  186,  C.  com.). 
V.  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  l'article  2028  du  Code 
civil  et  les  articles  1845  in  fine  et  18/i6  relatifs  aux  associés. 

251 .  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettaient  qu'en  outre 
des  intérêts  moratoires,  le  créancier  était  fondé  à  exiger  des  inté- 
rêts compensatoires  lorsqu'il  éprouvait  un  préjudice  par  suite  du 
retard  dans  le  paiement,  résultant  de  manœuvres  dolosives  du 
débiteur  ou  d'une  faute  caractérisée  (3). 

La  loi  du  7  avril  1900  a  consacré  législativement  cette  juris- 
prudence en  ajoutant  à  l'article  1 1 53  un  4**  paragraphe  pour 
permettre  désormais  d'accorderdes  intérêts  compensatoires  quand 
«  le  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice 
indépendant  de  ce  retard  ^). 

Dans  ce  cas,  la  faute  du  débiteur  consiste,  non  seulement  dans 
le  retard,  mais  dans  un  quasi-délit  indépendant  du  contrat;  on 
se  trouve  alors  en  présence  de  deux  causes  de  dommages-inté- 

(1)  Cpr.  Cass.,  11  juillet  1883,  S.  84.1.323;  Cass.,  10  juillet  1895,  S.  95.1. 
312,  D.  9G. 1.119. 

(2)  Cass.,  13  janvier  1852,  S.  52.1.238  ;  Cass.,  30  mai  1817,  S.  79.1.111  ;  Cass., 
26  janvier  1881,  S.  SI. 1.312;  Cass.,  3  mai  1891,  S.  91.1.319;  Cass.,  30  juin 
1898,  S. 99. 1.284. 

(3)  Cass.,  8  août  1832,  S.  32.1.141;  Cass.,  4  février  18fi8,  S.  68.1.411; 
Cass.,  22  juin  1892,  D.  92.1.566;  Cass.,  29  juin  1896,  S.  1000. 1.260;  Cass., 
3  mai  1891,  S.  91.1.319  ;  Cass.,  30  juin  1898,  S.  99.1.284,  D.  190O.I.30O. 
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rets,  l'une  provenant  du  simple  retard,  l'autre  de  la  résistance 
injuste  et  dolosive  du  débiteur  (1). 

252.  —  11  ne  peut  être  alloué  des  intérêts  moratoires  dans  les 
cas  considérés  comme  étrangers  aux  prévisions  de  l'article  H53, 
où  ils  équivaudraient  à  une  aggravation  ou  à  une  remise  d'impôt. 
Ainsi  l'administration  de  l'Enregistrement  no  saurait  être  con- 
damnée aux  intérêts  des  sommes  qu'elle  est  obligée  de  restituer 
comme  indûment  perçues  ;  on  ne  peut  davantage  en  exiger  à 
raison  des  sommes  dont  la  perception  est  ordonnée  contre  les  re- 
devables (2).  Il  en  est  de  même  pour  l'administration  des  postes 
et  en  matière  d'octroi  (3).  En  dehors  des  matières  fiscales,  l'Etat, 
débiteur  ou  créancier, retombe  sous  l'empire  du  droit  commun(/i). 

253.  —  La  loi  du  3  septembre  1807,  article  2,  avait  fixé  l'in- 
térêt légal,  en  matière  civile,  à  5  0/0.  En  matière  commerciale, 
où  l'argent  rapporte  davantage  et  court  plus  de  risques,  pliiris 
valet  pecunia  mercatorns,  l'intérêt  légal  était  fixé  à  6  0/0. 

La  loi  du  7  avril  1900,  article  \*%  décide  que  «  Tintérêt  légal 
sera  en  matière  civile,  de  h  0/0,  et  en  matière  de  commerce  de 
§  0/0  ».  La  loi  nouvelle  ne  porte  que  sur  l'intérêt  légal. 

254.  —  En  ce  qui  concerne  V intérêt  conventionnel^  la  loi  de 
1807,  dans  son  article  i«^  limite  cet  intérêt  à  5  0/0  en  matière 
civile  et  à  6  0/0  en  matière  de  commerce. 

Une  loi  du  12  janvier  18^6  a  proclamé  la  liberté  du  taux  con- 
ventionnel de  l'intérêt  en  matière  de  commerce  seulement.  Les 
parties  ont  donc  la  faculté  de  régler,  comme  elles  l'entendent,  le 
taux  des  intérêts  conventionnels  dans  un  prêt  commercial,  elles 
peuvent  prévoir,  par  une  clause  pénale,  des  dommagee-intérêts 
au-dessus  de  5  0/0.  Mais,  en  l'absence  de  toute  stipulation  à  cet 
égard,  le  juge  ne  peut  fixer  les  dommages-intérêts  moratoires 

(1)  V.  Cass.,  23  novembre  1903,  S.  1904.1.71. 

(2)  Cass.,  16  mars  1S40,  S.  40. 1.354;  Cass.,  26  août  1844,  S.  44.1.108;  Cass., 
12  mai  1862,  S.  62.1.540  ;  Cass.,  22  novembre  1815,  S.  76.1.182;  Cass.,  7  fé- 
vrier 1877,  S.  77.1.131.  —  V.  Cons.  d'Etat,  3  mars  1882,  D.  83. III. 113  ; 
Gons.  d'Etat,  11  juillet  1890,  S.  92.111.131  ;  Cons.  d'Etat,  22  février  1895,  S. 
97. III. 47  ;  Cons.  d'Etat,  29  juillet  1898,  S.  99.IH.49  ;  Cass.,  19  février  1884  : 
Cass.,  7  janvier  1896,  S.  96.1.409,  D.  98.1.363;  Cass.,  6  novembre  1900,  D. 
1901.1.186. 

(3)  Cass..  27  avril  1863,  S.  63.1.304  ;  Cass.,  21  juin  1880,  S.  81.1.110  ;  Cass., 
29  juin  1886,  S.  87.1.34;  —  V.  aussi  Cass.,  19  février  1884,  S.  86.1.452;  Con- 
tra, Cass.,  Belg.    28  novembre  1892,  S.   94, IV. 13. 

(4)  Cons.  d'Elat.  16  mars  1883,  D.  85. V. 494  ;  Cons.  d'Etat,  17  janvier  1896, 
S.  98.111.30.  —  Y.  aussi,  Besançon,  25  mars  1880,  S.  80.11.319, 
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qu'au  taux  de  5  0/0  qui  est  maintenant  le  taux  légal  en  matière 
commerciale,  le  taiix  conventioiinel  seul  étant  devenu  libre  par 
la  loi  de  1886. 

La  loi  du  7  avril  1900  n'ayant  trait  qu'à  l'intérêt  légal,  et  la  loi 
de  1886  ne  concernant  que  les  matières  de  commerce,  il  en  ré- 
sulte que  la  limitation  du  taux  de  V intérêt  conventionnel  insti- 
tuée par  la  loi  de  1807  continue  à  subsister  en  matière  civile. 

Le  créancier  d'une  somme  d'argent  ne  pourrait  donc  valable- 
ment stipuler,  par  une  clause  pénale,  des  dommages-intérêts  su- 
périeurs au  taux  de  5  0/0  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  paierait 
pas  à  l'échéance.  Une  pareille  stipulation  déguiserait  un  prêt 
usuruire . 

II  importe,  par  suite,  de  distinguer  le  prêt  civil  et  le  prêt 
commercial  (1). 

255.  —  C'est  seulement  aux  obligations  résultant  des  prêts 
d'argent  que  s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  limi- 
tatives du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile.  Usuranoricommit- 
titiir  in  alio  contractu  qiiam  mutin,  vel  explicite,  vel implicite. 
La  limitation  de  l'intérêt  conventionnel  ne  peut  donc  être  étendue 
aux  intérêts  stipulés  dans  un  contrat  de  vente  dont  le  prix  est 
payable  à  diverses  échéances  parce  qu'ils  constituent  alors  une 
partie  du  prix  (2). 

256.  —  D'après  le  droit  commun,  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  par  une  sommation  ou  un  commandement.  V.  art.  1139 
du  Code  civil. 

Par  une  exception  dont  il  était  malaisé  de  trouver  une  raison 
pleinement  satisfaisante,  l'article  1153,  §  3,  exigeait  une  demande 
en  justice  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  (3). 

La  loi  du  7  avril  1900  a  substitué  au  mot  «  demande  »  de  l'an- 
cien article  1153,  §  3,  les  mots  «  sommation  de  payer  ».  Il  s'en- 
suit qu'une  simple  sommation  sera  à  l'avenir  considérée  comme 
une  mise  en  demeure  suffisante  pour  faire  courir  les  intérêts 
moratoires. 

La  disposition  de  notre  article  d'après  laquelle  les  intérêts  mo- 
ratoires ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  ne 

(1)  V.  Cass.,  12  juin  1894,  S.  94.1.345  ;  Cass.,  26  avril  et  4  juillet  1904,  S. 
1904.1.519. 

(2)  Cass.,  13  mars  1899,  S.  99.1.216,  —  V.  aussi  Cass.,  23  décembre  1873, 
S.  74.1.219. 

(3)  Cass.,  15  avril  1846;  Cass.,  13  janvier  1852,  S.  52.1.238;  Cass.,  21  août 
1812  ;  Cass.,  20  février  1883,  D,  84.1.32. 
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s'applique  pas  aux  intérêts  corapensatoires  alloués  à  litre  de  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  un  quasi-délit.  La  fixation  du 
point  do  départ  de  ces  intérêts  rentre,  comme  celle  du  préjudice 
lui-même,  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tribu- 
naux (I). 

257.  —  La  .sommation  de  payer  un  capital,  doit-elle  mention- 
ner spécialement  les  intérêts  ?  Sous  l'empire  de  l'ancien  article 
1133,  la  question  était  controversée,  La  Cour  de  cassation,  après 
avoir  décidé  que  le  créancier  devait,  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts d'un  capital  réclamé  en  justice,  conclure  explicitement  aux 
intérêts  (2),  avait  admis  ensuite  que  la  demande  du  capital  seul 
suffisait  pour  rendre  le  débiteur  passible  des  intérêts,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conclusions  spéciales  à  cet  égard  (3). 

On  décide  généralement  aujourd'hui  que  pour  avoir  droit  aux 
intérêts  moratoires,  le  créancier  n'a  qu'à  sommer  le  débiteur  de 
payer  le  capital,  il  n'est  pas  besoin  que  les  intérêts  soient  spécia- 
lement visés  dans  la  sommation.  Il  résulte,  en  effet,  des  travaux 
préparatoires  que  le  législateur  de  1900  a  voulu,  au  point  de  vue 
des  effets  de  la  mise  en  demeure  quant  aux  dommages-intérêts, 
faire  rentrer  sous  la  règle  commune  de  l'article  H39  les  obliga- 
tions qui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent  (4). 

Les  intérêts  moratoires  d'une  créance  courent  du  jour  de  la 
mise  en  demeure,  alors  même  qu'à  ce  moment  la  dette  n'est  pas 
liquide,  il  suffit  que  la  créance  soit  certaine  et  la  dette  exigi- 
ble (5). 

258.  —  L'article  1 1 53,  §  3,  rappelle  que  dans  certains  cas  les 
intérêts  moratoires  courent  de  plein  droit.  Voir  notamment  les  ar- 
ticles 435  et  436  pour  l'emploi  par  le  tuteur  de  l'excédent  des 
revenus,   474  §  1   pour  le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  609  et  612 

(1/  Cass.,  18  mai  1886  ;  Cass.,  7  décembre  1887  ;  Cass.,  18  juillet  1888  ;  Cass., 
9  janvier  1889  ;  Cass.,  4  juin  18911,  S.  93.1.500;  Cass.,  14  février  1898,  d] 
1900.1.73;  Cass.,  9  juillet  1901,  D.  1902.1.35;  Cass.,  23  novembre  1903,  S. 
1904.1.71. 

(2)  Cass.,  16  novembre  1858,  S.  59.1.941  ;  Cass.,  9  février  1864,  S.  64.1.137. 

(3)  Cass.,  26  février  1867,  S.  67.1.200  ;  Cass.,  27  février  1877,  S.  77.1.209; 
Cass.,  24  février  1891,  S.  91.1.120;  Cass.,  28  avril  1891,  S.  91.1.216  ;  Cass., 
17  janvier  1893,  S.  94.1.113.  —  Sic:  Laurent,  XVI,  330  et  s.  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  I,  515.  —  Contra:  Aubry  et  Hau,  IV,  §  308-1  his  ;  De- 
molotnbe,  1,  626  et  627  ;  Larombière,  art.  1153-21. 

4)  .\ubry  et  Rau,  IV,  §  308,  note  15  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I.  512. 
(.",)  Cass.,  l'J  juillet  1852,  S.  53.1.33  ;  Cass.,  8  juin  1896,    S.    97.1.178  ;  Cass., 
16  juin  1903,  S.  1905.1.260. 
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pour  les  intérêts  dus  par  l'usufruitier,  856  pour  les  rapports 
à  succession,  1015  pour  les  fruits  ou  intérêts  des  legs,  1378 
pour  la  restitution  de  l'indti  reçu  de  mauvaise  foi,  1440,  1548 
et  1570  pour  les  intérêts  de  la  dot,  1473  pour  les  sommes  dues 
à  la  communauté  par  les  époux  ou  réciproquement,  1652  §  3 
pour  le  prix  de  vente  d'une  chose  frugifère,  1846  pour  les  dettes 
des  associés  envers  la  société,  1996  et  2001  pour  les  sommes 
employées  par  le  mandataire  ou  pour  ses  avances,  2028  pour  le 
recours  de  la  caution. 

259.  —  On  admet  que  la  règle  de  l'article  1153  n'est  pas  d'ordre 
public  et  que,  par  suite,  les  parties  pourraient,  par  une  conven- 
tion expresse,  stipuler  que  les  intérêts  moratoires  courront  de 
plein  droit  du  jour  de  l'échéance,  ou  à  partir  d'une  certaine 
époque  fixée  parla  convention  (1).  Mais  alors  le  juge  doit  motiver 
spécialement  sa  décision  (2). 

260.  —  En  vertu  d'une  convention  tacite,  admise  par  les  usa- 
ges du  commerce,  on  décide  que  dans  les  comptes  courants,  les 
intérêts  des  sommes  avancées  ou  versées  par  l'une  des  parties 
courent  du  jour  des  avances  ou  des  versements  (3). 

Un  compte  courant  peut  être  établi  entre  un  commerçant  et  un 
non-commerçant  [h).  V.  n°  265. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par  appréciation 
des  faits  de  la  cause,  si  les  comptes  ayant  existé  entre  les  parties 
présentent  le  caractère  de  comptes  courants  productifs  d'inté- 
rêts (5). 

Art.  1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts, ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'in- 
térêts dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

261.  —  Si  le  paiement  en  retard  consiste  non  dans  un  capital, 
mais  dans  de  simples  intérêts,  ce  retard  dans  le  paiement  des 
intérêts  peut  aussi  donner  lieu  des  dommages  et  intérêts  ;  c'est  ce 

(1)  Gass.,  25  août  1880.  S. 81. 1.109  ;  Cass.,  28  mai  1883,  S. 84. 1.279  ;  Cass., 
25  janvier  1892,  S. 92. 1.153;  G.  d'Etat,  21  février  1890,  8.93.111.74.  —  Demo- 
lombe,  1,644;  Larombière,  art.  1153-39;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
I,  522. 

(2)  Cass.,  22  février  1882,  S. 84. 1.270  ;  Cass.,  25  janvier  1892  précité  ;  Cass., 
14  décembre  1897,  D. 1901 .1.108. V.  aussi  Cass.,  28  octobre  1895,  S.  96.1.231. 

(3)  Cass.,  8  mars  1853,  S. 54. 1.769;  Cass.,  12  juin  1876,  S. 76. 1.374. 
(4j  Cass.,  7  février  1881,  S. 82  1.253. 

(5)  Cass.,  11  janvier  1887,  S. 87. 1.295,  D. 88. 1.342. 
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que  l'on  appelle  V anatocisme  (de  «va  roxoç,  nouveau  produit),  ou 
capitalisation  des  intérêts. 

On  connaît  la  puissance  des  intérêts  composés  :  un  capital  placé 
à  5  0/0  est  plus  que  doublé  en  15  ans.  Il  est  facile  de  compren- 
dre combien  la  situation  d'un  débiteur  peut  s'aggraver  rapidement 
par  la  capitalisation  des  intérêts.  Aussi,  il  n'est  pas  surprenant 
que  le  législateur,  en  permettant  l'anatocisme,  prohibé  par  notre 
ancien  droit,  l'ait  restreint  dans  d'étroites  limites,  en  exigeant 
qu'il  s'agisse  d'intérêts  échus,  prœteriti  temporis,  au  moment 
où  intervient  la  convention  spéciale,  ou  la  demande  en  justice,  et 
que  les  intérêts,  avant  de  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  soient 
dus  pour  une  année  entière. 

On  ne  pourrait  donc  stipuler  d'avance,  dans  une  obligation,  que 
les  intérêts  non  payés  seront,  à  la  fin  de  chaque  année,  capitali- 
sés avec  la  somme  principale  et  produiront  eux-mêmes  intérêts 
jusqu'à  libération. 

262.  —  Cette  solution  n'est  pas  admise  par  tous  les  auteurs, 
elle  est  aussi  controversée  en  jurisprudence.  On  dit  que  la  stipu- 
lation d'intérêts  est  autorisée  par  Tarlicle  1 130,  d'après  lequel  les 
choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation,  que  cette  sti- 
pulation n'est  contraire  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit  de  l'article  11S4, 
puisqu'à  l'époque  où  les  intérêts  capitalisés  produisent  eux-mêmes 
des  intérêts,  ils  sont  échus  et  dus  pour  une  année  entière  :  l'on 
ajoute  que  si  l'on  proscrit  de  telles  conventions,  on  nuit  au  débi- 
teur en  entraînant  les  parties  à  des  demandes  en  justice  ou  à  des 
conventions  successives  d'intérêts  (1). 

Mais  l'on  peut  répondre  victorieusement  à  ces  divers  argu- 
ments, qu'en  apportant  des  restrictions  à  la  faculté  de  capitaliser 
les  intérêts,  la  loi  a  voulu  prémunir  les  débiteurs  contrôleur  pro- 
pre inconscience  et  leur  ignorance  possible  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle cette  capitalisation  accroît  le  capital  ;  que  le  but  de  la  loi 
ne  serait  pas  atteint  si  cet  accroissement  ruineux  pouvait  se  pro- 
duire en  vertu  d'une  clause  générale  qui  serait  devenue  de  style 
dans  les  actes  notariés,  et  sans  que  chaque  année,  l'attention  du 
débiteur  soit  appelée  sur  cette  situation  par  une  convention  nou- 

(1)  V.  Cass.,  11  décembre  1844,  S.  43.1,97  ;  Cass.,  9  janvier  1877,  S.  78.1. 
52  ;  Cons.  d'Etat,  22  décembre  1882,  S.  84. III. 74;  Dijon,  26  avril  1866,  S. 
66.11.347;  Bourges,  21  août  1872,  D.  73.11.182  ;  Nancy,  10  août  1878,  S.  79. 
11.132;  Paris,  19  mars  1903,  S.  1906.11.41.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  438,  texte 
et  note  58  ;  Larombiére,  art.  li;j4-115L)-6. 
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velle  ou  par  une  demande  en  justice.  D'ailleurs,  les  termes  du 
Code  civil  confirment  cette  interprétation,  car  en  assimilant  la 
convention  à  la  demande  en  justice,  laquelle  ne  peut  être  formée 
que  pour  chose  exigible,  c'est-à-dire  pour  des  intérêts  déjà  échus, 
en  obligeant  à  une  u  convention  spéciale  »,  c'est-à-dire  à  une 
convention  nouvelle,  distincte  de  la  convention  originaire,  et, 
enfin,  en  disposant  limitativoment,  au  sujet  d'intérêts  qui  sont 
échus,  qui  sont  dus,  l'article  H  Si  marque  bien  que  la  conven- 
tion, qui  doit  faire  produire  intérêts  aux  intérêts,  ne  pourra 
intervenir  qu'après  leur  échéance  (1). 

263.  —  La  durée  d'un  an,  nécessaire  endroit  commun  pour 
que  les  intérêts  échus  puissent  produire  eux-mêmes  intérêts,  est 
un  simple  minimum.  Par  suite,  l'article  1154  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  les  intérêts  courus,  pendant  une  fraction  d'année, 
en  plus  d'une  ou  de  plusieurs  années  révolues,  seront  compris 
dans  le  calcul  de  la  capitalisation,  tout  aussi  bien  que  les  intérêts 
des  années  entières  et  complètes  (2). 

264.  —  A  la  différence  des  intérêts  moratoires  qui  sont  dus  de 
plein  droit  du  jour  de  la  demande  du  principal,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  conclusions  expresses  (V.  n°  257),  il  faut,  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  intérêts,  une  convention  spéciale  ou  des 
conclusions  tendant  directement  à  l'allocation  de  nouveaux  inté- 
rêts (3). 

La  dispo.sition  de  l'article  1154  est  d'ordre  public  et  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Zi). 

265.  —  En  banque,  il  est  d'usage  de  capitaliser  les  sommes 
dues  en  compte  courant,  aux  époques  où  le  compte  se  clôture, 
c'est-à-dire  où  sa  balance  est  arrêtée,  et  de  leur  faire  produire 
des  intérêts,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  échus  pour  une 
année.  En  France,  on  capitalise  même  tous  les  trimestres  (5). 

(1)  Cour  de  la  Réunion,  27  mai  1810,  S.  14.1.15;  Nancy,  16  décembre 
1880,  S.  81.11.135;  Grenoble,  27  octobre  1887,  j,  La  Loi,  15  lévrier  1888; 
Paris,  4  mai  1905,  S.  1905.11.280.  —  Demolombe,  1,  656  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  I,  537  ;  Laurent,  XVI,  344  ;  Planiol,  II,  2102  ;  Hue,  VII,  164  ;  Wahl, 
note  sous  Paris,  19  mars  1903,  S.  1906.11.41. 

(2)  Cass.,  17  mai  1865,  S.  65.1.250;  Cass.,  9  juillet  1895,  S.  97.  I.  133; 
Cons.  d'Etat.,  30  décembre  1871,  S.  73.11.190  ;  Cons.  d'Etat,  23  janvier  1885, 
D.  85.  III.  33. 

(3)  Cass.,  26  février  1867,  S.  67.1.200  ;  Cass.,  25  novembre  1873,  S.  74, 
1.105. 

(4)  Cass.,  9  juillet  1895.  S.  97.1.133.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  S31. 

(5)  Cass.,  14  juillet  1840  ;  Cass.,   12  mars  1851  ;  Cass.,  16  décembre    1864; 
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La  C.our  de  cassation  admet  que  le  compte  courant  peut  être 
établi  entre  non-commerçants,  ou  entre  un  commerçant  et  un  non- 
commerçant  (1). 

Art.  1105.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de 
la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intérêts  payés 
par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 

266.  —  L'article  1154  ne  statue  que  pour  les  intérêts  d'un 
capital  versé  ;  l'article  llPio  autorise  la  capitalisation  des  revenus 
ou  intérêts  qui  représentent  la  jouissance  d'une  chose.  Il  faut 
cependant  que  l'intention  d'opérer  cette  capitalisation  soit  cer- 
taine. 

Les  fermages,  les  loyers,  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  pourront  donc,  en  vertu  d'une  convention  expresse, 
former,  à  l'échéance  de  chaque  terme,  un  capital  productif  d'in- 
térêts. 

Si  les  fermages,  loyers,  etc.,  sont  réclamés  en  justice,  ils  ne 
produiront  intérêts  qu'en  vertu  d'une  demande  spéciale  et  de 
conclusions  tendant  expressément  à  l'allocation  des  intérêts  (2). 

Cette  règle  s'applique  même  au  cas  de  fruits  civils  perçus  ou 
retenus  de  mauvaise  foi  ;  ils  ne  produisent  intérêts  que  du  jour 
de  la  demande  expresse  qui  en  est  faite  (3). 

Les  intérêts  payés  par  un  tiers  à  la  décharge  du  débiteur  cons- 
tituent pour  ce  tiers  un  capital  prêté,  qui  peut  par  demande  ou 
par  convention  spéciale  produire  intérêts. 

Cass.,  14  novembre  1864,  S.  64.1.491  :  Cass.,  14  juin  1870,  S.  70.1.399  ;  Cass., 
8  août  1871,  S.  71.I.loO  ;  Cass.,  28  juin  1876,  S.  76.  I.  449  ;  Cass.,  13  février 
1883,  D.  Si.l.Sl  ;  Cass.,  11  janvier  1886,  S.  88.1.461  ;  Cass.,  11  janvier  1887, 
S.  87.1.295  ;  Cass.,  2  jam^ier  1890,  S.  91.1.177  ;  Cass.,  29  janvier  1901,  S.  1902. 
1.331.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308,  texte  et  note  67  ;  Larombière,  art.  U54-1155, 
n°  S  ;  Demolombe,  I,  663  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comrn.,  IV, 
844  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  546  et  s. 

(1)  Cass. ,7  février  1881,  S.  82.1.253.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I, 
552.  —  Contra,  Cass.,  18  mars  1850,  S.  50.1.381.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §308, 
note  68. 

(2;  Cass.,  26  février  1867,  S.  67.1.200;  Cass.,  14  avril  1869,  S.  70,1.75: 
Cass.,  26  avril  1870,  S.  70.1.377;  Cass.,  28  décembre  1896,  S.  97.1.307. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  §  308,  note  61  bis;  Demolombe,  I.  664;  Larombière, 
art.  1154  et  1155-13;  Conirà,  Laurent,  XVI,  352;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde.  1,  548. 

(3)  Cass.,  10  juillet  1849,  S.  49.1.547;  Cass.,  14  avril  1869,  D.  69.1.406; 
Cass.,  26  avril  1870,  D.  70.1.358  ;  Cass.,  2  juin  1897,  S.  1900.1.75,    D.  97.L416. 
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SECTION  VI  (V  du  Code).  —  De  l'interprétation 
des  conventions  (1156-li64j. 

267.  —  Les  articles  il 56  à  116Zi  du  Code  civil  renferment 
l'énoncé  des  principes  qui  doivent  guider  le  juge  ou  le  juriscon- 
sulte dans  l'interprétation  des  conventions,  et  le  mettre  en  garde 
contre  les  dangers  des  interprétations  littérales,  judaïques  et  cap- 
tieuses. Ils  sont  empruntés  à  Pothier  et  se  retrouvent  également 
dans  les  textes  du  droit  romain.  Il  suffit  de  les  énoncer,  en  les 
éclairant  par  des  exemples  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  ne 
sont  là  que  de  simples  conseils  donnés  au  juge  pour  l'aider  dans 
sa  tâche  et  non  des  règles  impératives  et  absolues,  dont  l'inob- 
servation puisse  donner  ouverture  à  cassation  (1). 

L'interprétation  des  termes  obscurs,  des  clauses  ambiguës  des 
conventions  est  tout  entière  du  domaine  des  juges  du  fait  (2). 

L'interprétation  bonne  ou  mauvaise  des  clauses  d'une  conven- 
tion, d'après  l'intention  des  parties,  n'intéresse  en  rien  l'unité  de 
législation. 

Mais  si,  après  constatation  souveraine  des  faits  et  des  éléments 
constitutifs  d'un  contrat,  les  juges  du  fond  se  sont  mépris  sur  la 
qualification  légale  de  ce  contrat  et  ses  etîets  juridiques,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  de  rectifier  l'erreur  de  droit  ainsi 
commise  (3). 


(1)  Cass.,  18  mars  1801  ;  Gass.,  11  avril  1838  ;  Cass.,  24  février  1868,  D.  68. 
1.308;  Cass.,  13  février  1883,  S.  83.1.466;  Cass.,  16  février  1892,  S.  93.1. 
409,  0.  92.1.248.— Aubry  et  Rau,  IV,  §347,  note  1  ;  Demolombe,  II,  27;  Bau- 
dry-Lacaatinerie  et  Barde,  I,  553  et  573. 

(2)  Cass.,  22  novembre  1865  ;  Cass.,  26  août  1868  ;  Cass. ,11, 17  et  24  mai  1870 
Chss.,  22  juillet  1812;  Cass.,  4  février  1873;  Cass.,  20  avril  1874;  Cass. 
15  juillet  1875  ;  Gass  ,  19  juillet  1876  ;  Cass.,  19  mars  1877  ;  Cass.,  17  juil- 
let 1878  ;  Cass.,  13  juin  1879  ;  Cass.,  21  juin  1880;  Cass.,  27  juillet  1881 
Cass.,  i"'  aoiit  1883;  Cass.,  9  juillet  1884;  Cass.,  22  décembre  1886  ;  Gass. 
14  mars  1887;  Cass.,  25  juillet  1888;  Cass.,  3  juillet  1889;  Gass.,  5  fé 
vrier  1890  ;  Cass.,  22  octobre  1890  ;  Gass.,  24  janvier  1893,  S.  95.1.13,  D.  93 
1.281;  Cass.,  6  mars  1895,  S.  97.1.123;  Cass.,  5  juillet  1897,  S.  98.1.228 
Cass.,  29  décembre  1897,  S.  98.1.73;  Cass.,  21  juillet  1898,  S.  1900.1.56 
D.  99.1.125  ;  Gass.,  6  juin  1899,  S.  1900.1.307,  D.  1900.1,265  ;  Cass.,  12  fé 
vrier  1900,  S.  1901.1.308;  Cass.,  18  février  1901,  S.  1901.1.225;  Cass. 
12  mars  1901;  Gass,,  7  mai  1901,  S.  1902.1  133;  Cass.,  13  noveu.bre  1901 
S.  1902.1  164;  Cass.,  19  janvier  1902,  D.  1902.1.96.  —  Aubry  et  l\au,  IV 
§  346,  texte  et  note  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  I,  336. 

(3)  Cass.,  11  novembre  1884,  D.  83.1.116;  Cass.,  4  juin  1894,   S.  94.1.393 
Cass.,  15  février  1897,  S.  97.1.233. 
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Les  jugos  doivent  s'abstenir  de  dénaturer,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation, le  sens  et  la  portée  d'une  convention  formulée  en 
termes  clairs  et  précis,  de  façon  à  en  modifier  les  etfets  ou  à  lui 
refuser  ses  elfeis  légaux  (1  ). 

Les  contrats  doivent  être  interprétés  et  réglés  eu  égard  aux 
lois  en  vigueur  au  moment  où  ils  ont  été  formés  (2). 

Art.  115(».  Ou  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  inleution  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes. 

268.  —  Lorsque  les  parties  ont  clairement  exprimé  leur  vo- 
lonté, les  termes  employés  doivent  être  religieusement  respectés. 
Cufii  in  verbis  nuLla  est  ambiguitas,  non  debft  admitli  volon- 
talis  quœstio.  Il  n'y  a  pas  alors  lieu  à  interprétation,  la  convention 
fait  la  loi  ;  il  faut  l'appliquer  avec  ses  conséquences  (art. 1134)  (3). 

Si,  au  contraire,  la  convention  est  obscure,  si  la  volonté  des 
parties  reste  équivoque,  les  juges  ont  le  droit  d'interpréter^  ils 
doivent  rechercher  «  quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes  ».  Voici  l'exemple  donné  par  Polhier  :  «  Vous  teniez  à 
loyer  de  moi  un  petit  appartement  dans  une  maison  dont  j'occu- 
pais le  reste,  je  vous  ai  fait  un  nouveau  bail  en  ces  termes  :  fai 
donné  à  loyer,  à  un  lel^  ma  maison,  pour  tant  d'années,  pour 
le  prix  porté  au  précédent  bail.  Serez-vous  fondé  à  prétendre 
que  je  vous  ai  loué  toute  ma  maison?  Non,  car  quoique  ces  ter- 
mes, ma  maison,  dans  leur  sens  grammatical,  signifient  la  maison 
entière  et  non  un  simple  appartement,  néanmoins  il  est  visible 
que  notre  intention,  dont  on  ne  peut  douter,  doit  prévaloir  aux 
termes  du  bail.  » 

C'est  dans  la  convention  même  et  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  qu'il  faut  avant  tout  rechercher  l'intention  des  contrac- 
tants. Le  juge  ne  pourrait  fonder  sa  conviction  sur  d'autres  écrits 

(1)  Cass.,  lo  avril  1812  ;  Cass..  28  mai  1813  ;  Cass.,  15  juillet  1815  ;  Cass.. 
24  mai  1816  ;  Cass.,  13  février  1883  ;  Cass.,  3  février  1886;  Cass.,  22  février 
1881  ;  Cass.,  29  février  1888  ;  Cass.,  21  décembre  1891  ;  Cass.,  22  février  1892, 
S.  92.1.313;  Cass.,  28  novembre  1892,  S.  93.1. 191  ;  Cjss.,  29  novembre  1892, 
S.  93.1.70;  Cass..  21  mars  1893,  S.  96.1.34;  Cass.,  18  décembre  1893.  S.  96. 
1.134;  Cass.,  1«'  février  1898,  b.  98.188;  Cass.,  25  mai  1898,  S.  98.1.408; 
Cass.,  31  octobre  1898,  5.1900.1.236;  Cass.,  1  novembre  1896,  S.  1900.1. 
326  ;  Cass.,  21  juillet  1903,  S.  1904  i.ll. 

(2j  Cass.,  ao  février  1882,  S.  83.1.339. 

(3)  Cass.,  10  novembre  1891,  S.  91.1.287,  D.  92.1.406. 
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que  s'ils  émanaient  soit  des  mêmes  parties,  soit  de  la  partie  à  la- 
quelle ils  sont  opposés  (1  ). 

Art.  IIS'Î.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  'deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

269.  —  S'il  est  dit  à  la  fin  d'un  acte  de  partage  :  «  Il  a  été  con- 
venu entre  Pierre  et  Paul  que  Paul  pourra  passer  sur  ses  hérita- 
ges )'  ;  quoique  ces  termes  ses  hrrilages^  dans  le  sens  grammati- 
cal, puissent  s'entendre  aussi  bien  de  ceux  de  Paul  que  de  ceux 
de  Pierre,  néanmoins  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  doivent  s'enten- 
dre de  ceux  de  Pierre,  autrement  la  clause  n'aurait  aucun  effet. 

On  ne  doit  pas  raisonnablement  supposer  que  les  parties  ont 
entendu  faire  une  stipulation  inutile  et  sans  portée.  Actus  inter- 
pretendus  est  potius  ut  valeat  qiiam  ut  pereat  (2). 

Art.  If  58.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

270.  —  Au  lieu  de  ces  mots  «  à  la  matière  du  contrat  »,  Po- 
thier  disait  à  «  la  nature  du  contrat  ». 

Si  je  vous  loue  ma  maison  pour  trois  années,  moyennant  la 
somme  de  300  francs,  ces  mots  la  somme  de  SOO  francs,  doivent 
s'entendre  d'une  somme  annuelle  de  300  francs,  parce  que  la 
nature  du  contrat  fait  facilement  supposer  que  l'on  a  stipulé  un 
loyer  annuel  (3). 

Art.  1 1  59.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

271.  — Si,  dans  une  vente,  les  parties  ont  gardé  le  silence 
sur  la  mesure  qu'elles  entendaient  adopter,  elles  sont  présumées 
avoir  choisi  la  mesure  du  lieu  où  l'objet  est  situé  et  où  la  livraison 
doit  être  faite  (li). 

La  preuve  de  l'usage  peut  se  faire  par  témoins  (5). 

(1)  Cass.,  21  mai  1828  ;  Toulouse,  13  février  1830,  S.  31.11.314.  -  V.  Cass., 
3  juillet  1889,  S.  92.1.379,  D.  90.1.250. 

(2)  V.  Cass,,  8  juillet  1874,  S.  75.1.230  ;  Cass.,  22  décembre  1885,  S.  87.1, 
163,  D.  86.1.260  ;  Cass.,  8  juin  1887,  S.  87.1.381,  D.  87.1.326  ;  Cass.,  3  juillet 
1889,  S.  92.1  379,  D.  90.1.250. 

'3)  Cass.,  8  février  1875,  S.  75.1.-343,  D.  75.1.275. 

(4)  Demolombe,  II,  17  ;  Larombière,  art.  1159-1. 

(5)  Poitiers,  7  janvier  1834,  S.  34.11.165. 
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La  méconnaissance  par  le  juge  d'un  usage  invoqué  seulement 
au  point  de  vue  de  l'interprétation  d'un  contrat  ne  donnerait  pas 
lieu  à  cassation  (1). 

Art.  1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

272.  —  In  contractibits  tacite  veniimt  ea  quœ  sunt  moris  et 
consiietudinis .  Ainsi  dans  les  ventes  de  marchandises,  l'acheteur 
doit  payer,  en  sus  du  prix  fixé,  les  gratifications  d'usage  (2). 

îl  faut  consulter  l'usage  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé  et  non 
celui  de  localités  plus  ou  moins  éloignées  (3), 

Mais ,  nonobstant  l'autorité  des  usages  du  commerce ,  les 
tribunaux  ne  pourraient  les  invoquer  pour  méconnaître  les  effets 
légaux  d'une  convention  dûment  constatée  (4). 

Art.  11 C 1 .  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  le  sunes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

273.  —  A  défaut  de  toute  possibilité  de  tirer  des  termes  de 
l'acte  une  interprétation  raisonnable,  les  juges  peuvent  même 
s'aider  de  présomptions  pour  expfiquer  le  sens  d'une  convention 
obscure  ou  douteuse,  sans  que  leur  décision  puisse,  pour  cela, 
être  censurée  par  la  Cour  de  cassation  (5). 

Art.  1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui 
a  stipulé,  el  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

274.  —  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  le 
créancier,  parce  que  c'est  lui  d'ordinaire  qui  fait  la  loi  et  dicte  les 
clauses;  il  a  donc  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  parlé  clairement. 
Suivant  la  remarque  de  Domat,  «  celui  qui  s'oblige  ne  veut  que 
le  moins  ». 

L'article  1162  n'a,  pas  plus  que  les  autres  textes  de  la  section, 
un  caractère  impératif.  Si  donc  un  juge  tranchait  le  doute  en  fa- 
it) Cass.,  1  mai  1839,  s.  39.1.353  ;  Cass.,  3  juillet  1844,  S.  44.1.467  ;  Cass., 
24  juillet  1860,  S.  60.1.891  ;  Cass.,  13  novembre  1901. 

(2)  Cass.,  15  février  1860,  S.  60,1.955,  D.  60.1.403. 

(3)  Cass.,  9  août  1881,  S.  87.1.416. 

(4)  Cass.,  26  mai    1868,   S.    69.1.33-,  Cass.,  30  décembre   1879,   S.    80.1.199, 
D.  80.1.108  ;  Cass.,  8  janvier  1894,  S.  95.1.174. 

(3)  Cass.,  10  novembre  1829. V.  Cass.,  22  avril  1857,  S.  57.1.575,  D.  57.1.207  ; 
Cass.,  17  janvier  1898,  D.  98.1.136. 
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veur  du  stipulant,  il  ne  violerait  aucune  disposition  légale  (1). 

On  doit  considérer  comme  débiteurs,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1162,  tous  ceux  contre  lesquels  on  veut  faire  reconnaître 
l'existence  d'une  obligation,  ou  la  perte  et  l'anéantissemeut  d'un 
droit  (2). 

La  clause  obscure  ou  ambiguë  d'un  bail  sera  interprétée  en 
faveur  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur,  suivant  que  cette  clause 
sera  constitutive  d'une  obligation  à  la  charge  du  bailleur  ou  à  la 
charge  du  preneur  (3). 

Art.  1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

275.  — Cette  règle  n'est  qu'un  corollaire  de  l'article  1156. 
Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  l'acte  par  lequel  un 
auteur  cède  la  propriété  de  ses  œuvres  à  un  éditeur,  la  durée  du 
droit  cédé  se  trouve  limitée  par  la  loi  existant  au  moment  du  con- 
trat ;  et  la  prolongation  accordée  par  des  lois  postérieures  profite, 
à  moins  de  stipulation  particulière,  aux  héritiers  de  l'auteur  et 
non  à  l'éditeur  (4).  Jugé  dans  le  même  sens  au  cas  de  cession  du 
droit  de  reproduction  d'une  œuvre  d'art  (5). 

Les  articles  2048  et  2049  au  titre  des  Transactions  font  une 
application  de  la  règle  posée  par  l'article  1163. 

Art.  1164.'.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'ex- 
plication de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre- 
l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

276.  —  La  disposition  de  cet  article  rejette  ce  que  l'on  appelle 
l'argument  a  contrario^  fondé  sur  le  silence,  soit  du  législateur, 
soit  des  parties  contractantes  ;  cet  argument  est  essentiellement 
dangereux.  Par  suite,  l'interprétation  que  les  juges  doivent  taire 
prévaloir  est  celle  qui  implique  la  conformité  de  lintention  des 
parties  avec  le  droit  commun.  Quœ^  dubitationis  loliendx  causa, 
contractions  inseriinttir,  jus  commune  non  lœdunt  (6). 

(1)  Cass.,  13  février  1883,  S. 83. 1.466. 

(2)  Larombiere,  art.  1162-6. 
t3)  Guillouard.  Louage,  I,  85. 

(4)  Cass.,  20  novembre  1817,  S. 17. 1.464. 

(5)  Gass.,  28  mai  1873,  S. 75. 1.329  ;  Cass. ,  29  avril  1876,  S. 76.1.2:^1 ,  V.aus.si 
Cass.,  20  février  1882,  S. 83. 1.339. 

(6)  Demolombe,  11,  32  ;  Laurent,  XVI,  513. 
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CHAPITRE  IV 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  d'obLIGATIONS  (1168-1233). 

277.  —  Dans  ce  chapitre,  il  n'est  question  que  des  obligations 
civiles  et  des  diverses  modalités  qui  peuvent  les  affecter. 

L'obligation  qui  ne;  contient  rien  autre  chose  que  son  objet, 
sans  aucune  clause  accessoire  relative  à  sa  durée,  à  la  nature  du 
lien  qui  existe  entre  les  parties,  etc.,  est  une  obligation  pure  et 
simple. 

Dans  les  obligations  affectées  de  modalités,  c'est-à-dire  dont 
les  effets  ordinaires  sont  modifiés  par  une  clause  accessoire  de  la 
convention,  tantôt  la  modalité  intéresse  le  lien  obligatoire,  sa  for- 
mation, ses  conséquences,  de  là  les  obligations  conditionnelles  et 
à  terme  ;  tantôt  la  modalité  intéresse  les  personnes  mêmes  enga- 
gées dans  la  convention,  de  là  les  obligations  accessoires,  conjoin- 
tes et  solidaires  ;  parfois  enfin  la  modalité  touche  l'objet  de  l'obli- 
gation, il  en  résulte  des  obligations  facultatives,  alternatives, 
divisibles,  etc  Enfin  lorsque  la  convention  fixe  à  l'avance  le  chif- 
fre des  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation, 
on  dit  que  l'obligation  est  avec  clause  pénale. 

SECTION  I.  —  Des  obligations  conditionnelles  (1168-1184). 

§  1 .  —  De  la  condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces 

(1168-1180). 

Art.  H4*8.  L'oblipation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que 
l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou 
n'arrivera  pas. 

278.  —  Une  obligation  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  dépend 
d'une  condition. 

Le  mot  condition  est  susceptible  de  plusieurssens  même  dans 
le  langage  du  législateur.  11  désigne  les  éléments' essentiels  pour 
la  formation  d'une  convention  (art.  1108);  il  exprime'aussi  les 
charges^  ou  plus  généralement  jes  modes  sous  lesquels  une  con- 
vention peut  être  faite.  Le  mode  consiste  le  plus  souvent  dans 
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une  charge  imposée  dans  l'intérêt  de  la  personne  qui  l'établit  ou 
d'un  tiers,  et  non  dans  l'intérêt  de  la  personne  à  qui  la  charge 
est  imposée.  Le  mode  est  plus  fréquent  dans  les  actes  à  titre  gra- 
tuit (art.  953,  1121). 

Enfin,  dans  son  acception  technique,  le  mot  «  condition  » 
désigne  un  événement  futur  et  incertain  dont  on  fait  dépendre 
l'existence  ou  la  résolution  d'un  droit,  d'une  obligation.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  est  employé  par  l'article  1168. 

279.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la  condition 
de  la  cause.  La  condition  est  un éléjiient  accidentel di2ii\s\ç'& con- 
ventions,  tandis  que  la  cavse  est  un  éUwient  essentiel. 

La  cause  se  dissimule  parfois  sous  un  mode  ou  sous  une  charge 
de  l'obligation.  Ce  mode  fait  partie  intégrante  de  l'obligation,  il 
est  le  pourquoi  l'on  contracte,  la  caiis:e  de  l'obligation.  On  peut 
toujours  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  avec  clause  modale 
contre  celui  qui  s'en  est  chargé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  condition.  Le  caractère  essen- 
tiel de  la  condition  est  l'incertitude  absolue  qu'elle  entraîne  avec 
elle.  Pendente  conditione,  on  ne  peut  poursuivre  l'exécution 
d'une  obligation  conditionnelle,  alors  même  que  la  condition  ne 
dépendrait  pas  entièrement  du  hasard  et  qu'elle  serait  subordon- 
née à  la  volonté  de  l'une  des  parties  ou  d'un  tiers.  La  personne 
qui  peut  accomplir  ou  non  la  prestation  stipulée,  ne  saurait,  en 
aucune  façon,  être  contrainte  de  prendre  un  parti,  elle  est  maî- 
tresse d'agir  ou  de  ne  pas  agir  ;  son  action  ou  son  inaction  produit 
la  suspension  indéfinie,  la  résolution  ou  la  perfection  de  l'obliga- 
tion. 

280.  —  La  condition  est  donc  un  événement  fiitu?'  et  incertain 
qui  tient  en  suspens  la  formation  ou  la  résolution  d'une  obliga- 
tion. Le  caractère  fondamental  de  la  condition  est  l'incertitude 
absolue  qu'elle  doit  entraîner  avec  elle.  L'ignorance  oii  seraient 
les  parties  sur  l'existence  d'un  fait  dont  elles  feraient  dépendre 
l'existence  ou  la  résolution  d'une  obligation,  ne  le  transformerait 
pas  en  une  véritable  condition,  parce  que,  malgré  l'ignorance  des 
parties,  il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  futur.  En  de  semblables  hypo- 
thèses, il  n'y  a  point  d'événement  à  attendre,  mais  seulement  un 
fait  à  vérifier.  Aut  statim  infirmai  obligationem.,  aut  omnino 
non  di /fer  t. 

281.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  critiquer  la  mau- 
vaise rédaction  de  l'article  1181.  Dans  cet  article,  le  législateur 
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semble  considérer  comme  conditionnelle  l'obligation  qui  dépend 
«  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties  ».  Il  se  peut,  sans  doute,  que,  dans  le  cas  où  l'événement 
est  inconnu  des  parties,  l'obligation  produise  provisoirement  les 
effets  d'une  obligation  conditionnelle  et  que,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  condition  suspensive,  elle  retarde  l'exécution  de 
l'obligation,  ou,  s'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire,  qu'elle 
fasse  obstacle  au  rétablissement  des  choses  en  leur  état  origi- 
naire. Mais  ce  n'est  là  qu'un  effet  tout  provisoire,  et  l'obligation, 
ainsi  que  cela  résulte  du  dernier  alinéa  de  l'article  1181,  doit  être 
considérée  comme  ayant  toujours  été  pure  et  simple,  dès  le  jour 
du  contrat,  aussitôt  que  les  parties  ont  eu  connaissance  de  l'évé- 
nement :  c'est-à-dire  que  la  prétendue  condition  n'est  en  réalité 
qu'un  terme.  Ce  n'est  point  d'ailleurs,  dans  un  pur  intérêt  théori- 
que qu'il  importe  de  rectifier  la  qualification  donnée  à  l'arti- 
cle 1181.  En  effet,  dans  les  obligations  conditionnelles,  c'est  le 
débiteur  qui  supporte  les  risques  de  la  chose,  risques  qui,  dans 
les  obligations  à  terme,  sont  à  la  charge  du  créancier  (1). 

Les  juges  du  fond,  interprètes  des  conventions,  apprécient 
souverainement  si  un  contrat  est  pu  r  et  simple  ou  conditionnel  (2). 

11  y  a  diverses  sortes  de  conditions  :  les  conditions  casuelles, 
potestatives  ou  mixtes  ;  les  conditions  possibles  ou  impossibles, 
immorales  ou  illicites  ;  les  conditions  suspensives  ou  résolutoires. 

De  la  condition  casiteiie,  potestative  ou  mixte. 

Les  conditions,  considérées  au  point  de  vue  des  causes  qui 
influent  sur  leur  réalisation,  se  divisent  en  casuelles,  potestatives 
ou  mixtes. 

Art.  \  \  69.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et 
qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  et  du  débiteur. 

282.  —  La  condition  casuelle  est  celle  qui  échappe  à  la  vo- 
lonté des  parties  et  qui  dépend  du  hasard  ou  de  la  volonté  d'un 
tiers,  ou  en  même   temps  de  la  volonté  d'un  tiers  et  du  hasard. 

La  condition  est  casuelle  lorsqu'elle  dépend  de  la  volonté  d'un 
tiers  désigné  au  contrat,  car  la  volonté  d'un  tiers  n'est  pas  plus 

(1)  Larombière,  art.  H81-2  ;  Demolombe,  H,  296  et  291. 

(2)  Cass.,  \"  mars  1892,  S.  92.1.481;  Cass.,  13  février  1900,  S.  1902.1.7; 
Cass.,  27  avril  1900,  S.  1901. 1.72. 
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au  pouvoir  des  parties  qu'un  fait  quelconque  qui  leur  est  étranger. 
La  convention  sous  condition  casuelle  est  donc  celle  dont  la 
naissance  ou  la  résolution  est  subordonnée  à  l'arrivée  d'un  évé- 
nement qu'il  ne  dépend  pleinement  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties  d'empêcher  ou  de  réaliser. 

Art.  1170.  La  condition  poteatative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exé- 
cution de  la  convention,  d'un  événeiiient  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

283.  —  L'obligation  sous  condition  potestative  est  celle  dont 
la  naissance  ou  la  résolution  se  trouve  subordonnée  à  l'arrivée  d'un 
événement  qu'il  est  normalement  au  pouvoir  de  l'une  des  parties 
de  réaliser  ou  d'empêcher.  Je  vous  promets,  par  exemple,  cent 
francs  si  vous  abattez  tel  arbre  qui  gêne  ma  vue.  Je  loue  telle 
maison  si  d'ici  à  un  an  je  transporte  mon  domicile  à  Paris. 

284.  —  L'article  1174  déclare  nulle  «  toute  obligation  con- 
tractée sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige ».  Est-ce  à  dire  que  l'obligation  contractée  sous  la  condition 
si  je  transporte  mon  domicile  à  Paris,  soit  nulle?  L'article  1174 
parle-t-il  de  la  condition  potestative  définie  par  l'article  1170? 
Evidemment  non,  et  l'on  voit  là  un  exemple  de  l'inconvénient 
qu'il  y  a  à  transporter  dans  la  loi  des  définitions  inutiles. 

Ce  qu'annule  l'article  1174,  ce  sont  les  obligations  contractées 
sous  une  condition  purement  potestative,  qui  laisse  en  suspens 
l'existence  même  de  la  volonté  de  contracter.  Quandjedis  :  je  vous 
donnerai  cent  francs  si  je  veux,  si  cela  me  convient,  je  ne  m'en- 
gage à  rien  ;  cela  revient  à  dire  :  je  ne  serai  lié  que  si  je  veux,  si 
vohiero.  Il  en  serait  de  même  si  le  fait  formant  condition  était  par 
lui-même  absolument  indifférent  et  insignifiant  :  si  je  tourne  la 
tête,  si  je  lève  le  bras,  il  équivaudrait  alors  à  une  simple  manifes- 
tation de  volonté.  Nulla  pro^nisfiio  pot  est  consisterez  quœ  ex 
voluntale  promittentis  statum  capit. 

285.  — Si  l'article  117/1  déclare  nul  l'engagement  contracté 
sous  une  condition  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  celui 
qui  s'oblige,  il  est,  au  contraire,  possible,  en  vertu  du  principe 
de  la  liberté  des  conventions,  de  soumettre  une  obligation  à  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  envers  qui  l'obligation 
est  contractée  (1).  V.  n°  29/i. 

(1)  Gass.,  2. juillet  1839.  S.  39.1.915  ;  Cass.,  25  juillet  1849,  S.  50.1.520; 
Cass.,  22  janvier  1868,  S.  68.1.293  ;  Cass.,  14  juillet  1869,  S.  69.1.411  ;  Cass., 
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Art.  H'î'f  .  La  condition  mixte  est  celle  qui  de'pend  tout  à  la  fois  de 
la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

286.  — Lorsque  l'événement  dépend  du  concours  de  la  volonté 
d'une  des  parties  et  de  la  volonté  d'un  tiers, on  dit  naturellemontque 
la  condition  est  mixte.  Je  vous  donne  mille  francs  si  vous  achetez 
tel  fonds  de  commerce.  Il  faut,  pour  que  la  condition  s'accom- 
plisse, non  seulement  que  vous  vouliez  acheter  le  fonds,  il  faut 
encore  que  son  propriétaire  consente  à  vous  le  vendre. 

De  la  condition  impossible^  illicite  on  immorale. 

Art.  1 1  ÎS.  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépend. 

287.  —  La  condition  e^t possible  ou  impossible  suivant  qu'elle 
peut  ou  non  se  réaliser.  Une  chose  peut  être  impossible  naturel- 
lement et  juridiquement  :  naturellement,  si,  par  exemple,  quel- 
qu'un s'engage  à  toucher  le  ciel  du  doigt,  à  faire  un  triangle 
sans  angle  ;  juridiquement^  si  Ton  s'engage  à  faire  émanciper 
son  fils  à  douze  ans.  Cnnditio  qusejure  impleri  non  potest. 

Toute  condition  d'une  chose  impossible  est  nulle,  viiiatur,  et 
rend  nulle,  vitiat,  la  convention  qui  en  dépend.  La  raison  dit 
assez  que  celui  qui  n'entend  s'engager  que  sous  une  semblable 
condition  ne  veut  pas  s'engager. 

288.  —  Une  condition  ne  serait  pas  à  considérer  comme  im- 
possible par  cela  seul  que  la  personne  chargée  de  l'accomplir  se 
trouverait  hors  d'état  de  le  faire,  si  d'ailleurs  la  condition  était 
susceptible  d'être  remplie  par  d'autres  personnes  (1).  11  y  aurait 
dans  ce  cas  une  impossibilité  simplement  relative  et  personnelle, 
et  le  stipulant  serait  autorisé  à  demander  des  dommages-intérêts 
au  promettant  qui  se  serait  engagé  témérairement  au  delà  de  ses 
forces. 

289-  —  L'article  Wll  assimile  à  la  condition  impossible  la 
condition  d'une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée 
par  la  loi,  et  décide  qu'une  telle  condition  est  nulle  et  rend  nulle 

11  mars  1879,  D.  81.1.34;  Cass.,  25  novembre  1896,  S.  91.1.76.  —  Demo- 
lombe,  II,  323  et  s.  ;  Larombière,  art.  1114-11  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  S  302; 
note  29. 

(1)  Cass.,  20  décembre  1831,  S.  31.1.44.  —  Demolombe,  II,  303  ;  Aubry  et 
Rau.  IV  §  302-2».— V.  cep.  Larombière,  art.  1172  et  1173-3  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  barde,  i,  753. 
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la  convention  qui  en  dépend.  Toutefois,  à  la  dilTérence  de  la  con- 
dition impossible  qui  vicie  fatalement  la  convention,  parce  qu'il 
est  impossible  que  la  condition  se  réalise  jamais,  la  condition 
immorale  ou  illicite  n'imprime  pas  nécessairement  à  la  convention 
un  caractère  immoral  ou  illicite. 

La  condition  est  illicite  ou  immorale,  dit  justement  M.  Bufnoir, 
quand  elle  imprime  à  l'acte  où  elle  intervient,  un  caractère  tel 
que  l'opération,  dans  son  ensemble,  soit  réprouvée  pur  les  règles 
de  la  loi  morale  ou  de  la  loi  civile  ;  ce  n'est  pas  à  la  nature  du  fait 
dont  l'accomplissement  ou  le  non-accomplissement  forme  l'objet 
de  la  condition,  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si  celle-ci  est 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  c'est  au  but  poursuivi  par  la 
partie  qui  a  imposé  la  condition  (1). 

Une  convention  sera  donc  viciée  si  elle  est  elle-même  immorale 
ou  illicite,  à  raison  du  but  que  la  partie  s'est  proposé  d'atteindre, 
mais  elle  ne  saurait  être  déclarée  nulle,  si  le  caractère  immoral 
ou  illicite  de  la  condition  ne  réagit  pas  sur  le  caractère  de  cette 
convention  qui  est  elle-même  morale  et  licite. 

Suivant  ces  distinctions,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle  la 
convention  par  laquelle  un  individu  s'engagerait,  moyennant  une 
somme  d'argent,  à  accomplir  une  chose  immorale  ou  illicite.  La 
convention,  dans  ce  cas,  est  en  elle-même  immorale  ou  illicite, 
puisqu'elle  provoque  l'une  des  parties  à  un  acte  contraire  à  la 
morale  ou  à  la  loi  et  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  l'en  récom- 
penser. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  convention  par  laquelle 
une  partie  promettrait  une  somme  d'argent  si  elle  venait  à  com- 
mettre un  acte  immoral  ou  illicite,  ou  si  elle  négligeait  l'accom- 
plissement d'un  devoir.  Pourquoi  déclarer  nulle  une  promesse 
qui,  loin  d'encourager  au  mal,  est  faite  pour  en  détourner,  quse 
ex  bonis  moribiis  concepia  fiieral  (2)  ?  V.  infrà,  n°  293. 

Le  législateur  lui-même  recourt  à  de  semblables  moyens;  ne 
dispose-t-il  pas  que  la  donation  entre  vils  sera  révocable,  si  le 
donataire  commet  un  acte  d'ingratitude  envers  le  donateur? 
(art.  953). 

290.  —  Voici  quelques  exemples  de  conditions  qui  sont  à  con- 
sidérer comme  illicites  : 

La  condition  de  n'embrasser  aucune  profession,  de  n'exercer 

(1)  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,  p.  34. 

(2)  Uemoloinbe,  II,  304  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §302-2<'. 


226  SOURCES   DES    OBLIGATIONS  [1172^ 

aucun  art  mécanique,  aucun  métier,  serait  illicite  et  contraire  k 
l'ordre  public,  car  elle  tend  à  détruire  des  facultés  essentielles  à 
l'homme. 

La  condition  de  se  faire  prêtre  avait  fait  naître  une  controverse 
sous  l'ancien  droit  :  Ricard  la  rejetait  absolument,  en  se  fondant 
principalement  sur  le  danger  de  déterminer,  par  des  dons  tem- 
porels, une  vocation  qui  ne  doit  venir  que  d'En  Haut  (1).  Au  con- 
traire, Furgole  l'admettait,  parce  que  la  condition  ayant  une  fin 
louable,  il  était  permis  d'exciter  à  une  bonne  œuvre  par  l'espoir 
d'une  récompense  (2). 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  Grenier  et  Duranton  soutiennent, 
à  l'exemple  de  Ricard,  la  nullité  d'une  pareille  condition  (3). 
L'opinion  de  Furgole  a  été  suivie  par  Chardon  et  Vazeille  {h). 
D'autres  auteurs,  tels  que  Merlin,  Touiller,  Coin  Delisle,  Mar- 
cadé  (5),  pensent  que  la  solution  de  la  question  dépend  des  cir- 
constances .  On  devrait  considérer  comme  immorale  la  condition 
qui  aurait  pour  eiïet  de  contraindre  en  quelque  sorte  la  vocation 
du  bénéficiaire  et  de  l'amener,  par  le  seul  appât  de  la  fortune,  à 
embrasser  l'état  ecclésiastique.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le 
bénéficiaire,  se  destinant  à  l'état  ecclésiastique,  la  libéralité  ou 
le  legs  n'avait  pour  but  que  de  le  mettre  à  même  de  continuer  ses 
études  (6). 

La  condition  de  se  marier  a  été  regardée  comme  valable  dans 
tous  les  temps.  Sa  validité  est  d'ailleurs  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 1088. 

La  condition  de  w  pas  se  marier  est,  en  général,  illicite, 
parce  qu'elle  est  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'homme  en  une  ma- 
tière où  elle  doit  être  particulièrement  respectée  (7). 

MM .  Aubry  et  Rau  et  Demoîombe  (8)  admettent  que  la  défense 
de  se  marier  pourra  être  déclarée  valable  eu  égard  aux  circons- 
tances, s'il  est  établi  qu'elle  a  été  inspirée,  non  point  par  le  désir 

(1)  Micard,  Dinposit.  condil.,  n°«  264  et  s. 
t,2)  Kurgole,  Des  lestam.,  ch.    VII,  sect.  ill. 

(3)  Grenier,  n°  154;  Duranton,  VIII,  n»  137. 

(4)  Chardon,  Du  doi  et  de  la  fraude,  III,  .588  ;  Vazeille,  Don.  et    lest..  16. 

(5)  Merlin,  V»  Condition,  sect.  II,  art.  .5  ;  Toullier,  VI,  n»  265  ;  Coin-Delisle, 
Don.  et  test.,  41  ;  Marcadé,  art.  900,  n»  3. 

(6)  Comp.  Larombière,  1112-1173,  n»  22.  —  Grenoble,  22  décembre  1825; 
Grenoble,  1!  août  1847  (S.  48.11.714,1).  48.11.113).  V.  encore  Troplong,  Donat., 
n»  242. 

1.7)  Laurent,  .XI,   n'-  496  et  497  ;  Iluc,  VI,  n»  59. 

(8   Aubry  et  Rau,  VII,  S  692,  texte  et  note  11  ;  Demoloiube,  XVI II.  240, 
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de  contrarier  le  vœu  de  la  loi,  mais  par  l'intérêt  du  légataire  lui- 
même,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  été  imposée  à  une  personne 
ayant  atteint,  comme  dit  Touiller  (1),  cette  époque  de  la  vie  où 
la  société  et  la  nature  n'invitent  plus  au  mariage  ;  —  à  moins, 
ajoute  Demolombe,  que  dans  ce  dernier  cas  même,  le  mariage 
ne  fût,  de  la  part  de  cette  personne,  un  devoir  de  réparation, 
comme  si  elle  avait  eu  des  enfants  naturels  que  la  morale  et 
l'honneur  l'obligeraient  de  légitimer. 

La  jurisprudence  a  validé  la  condition  de  ne  pas  vse  marier, 
lorsqu'elle  était  apposée  à  une  libéralité,  non  dans  l'intention  de 
gêner  la  liberté  du  bénéliciaire  et  de  l'empêcher  absolument  de 
se  marier,  mais  plutôt  pour  le  protéger  contre  des  entraînements 
que  condamnent  la  prudence  et  la  raison  (2). 

La  condition  de  ne  pas  .yere^war/ern'est,  en  principe,  contraire 
ni  à  la  loi,  ni  aux  bonnes  mœurs  (8). 

Les  auteurs  comme  la  jurisprudence  sont  favorables  à  la 
clause  de  viduité,  ils  la  considèrent  comme  valable,  alors  surtout 
qu'elle  est  apposée  à  une  libéralité  faite  par  l'un  des  époux  à  l'au- 
tre, et  qu'elle  est  inspirée  par  un  sentiment  respectable. 

Mais  cette  clause,  qui  n'est  pas  immorale  en  soi,  pourrait  le 
devenir  si  elle  n'avait  été  imposée  que  par  suite  d'un  pur  caprice, 
ou  si  elle  n'apparaissait  que  comme  une  œuvre  d'égoisme  pos- 
thume (4). 

291. —  La  règle  de  l'article  1172  ne  concerne  que  les  contrats 
à  titre  onéreux.  En  matière  de  dispositions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires, les  conditions  impossibles,  celles  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont  réputées  non  écrites,  c'est-à-dire 
que  l'on  en  fait  abstraction  ;  les  dispositions  auxquelles  elles  ont 
été  ajoutées  sont  exécutées  comme  si  elles  avaient  été  faites  pure- 
ment et  simplement  (art.  900). 

Cette  distinction  entre  les  contrats  k  titre  onéreux  et  les  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  relativement  aux  effets  des  conditions  im- 
possibles, illicites  ou  immorales,  qui  a  son  origine  en  droit  romain, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  se  justifie  difficile- 
ment. Gains  disait  déjà  :  Et  sane  vix  idonea  diversitatis  ratio 
reddi  potest. 

(1)  Touiller,  V,  246  et  s. 

(2)  Paris,  1"  avril  1862,  S.  62.11.  145  ;  Caen,  16  mars  1873. 

(3;  Cass.,  18  mars  1867,    S.  67.1.214  ;  Cass.,  22  décembre  1896,   S.    97.1.397. 
—  Demolombe,  XVill,  250  ;  Larombière,  art.  1172-29. 
(4)Aubry  et  Rau,  VII,  §  692. 
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Si  l'acte  fait  sous  une  condition  illicite  participe  à  la  fois  du 
contrat  à  titre  gratuit  et  du  contrat  à  titre  onéreux,  on  devra 
rechercher  quel  est  son  caractère  prédominant  pour  appliquer 
soit  l'article  900,  soit  l'article  1172  (1). 

Art.  1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

292.  —  Je  vous  donnerai  mille  francs  si  je  ne  touche  pas  le 
ciel  avec  ma  main;  c'est  là,  en  réalité,  une  obligation  pure  et 
simple,  la  condition  est  toute  en  apparence  ;  au  fond,  son  impos- 
sibilité même  lui  enlève  toute  réalité. 

293.  —  On  discute  sur  la  portée  de  la  condition  de  ne  pas  faire 
un  acte  immoral  ou  illicite  :  l'article  1173  ne  parlant  que  de  la 
condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  certains  juriscon- 
sultes argumentent  de  ce  fait  pour  soutenir  que  pareille  condition 
est  nulle  et  vicie  la  convention,  car,  disent-ils,  il  y  a  immoralité 
à  stipuler  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  d'un  acte  que  dé- 
fend la  loi  ou  la  morale. 

Ici  encore,  il  faut  rechercher,  en  fait,  d'après  le  but  que  les 
parties  se  sont  proposé,  si  la  condition  imprime  ou  non  un  ca- 
ractère immoral  à  la  convention.  La  condition  qui  aurait  pour 
but  de  mellre  à  prix  l'abstention  d'un  fait  illicite,  ou  l'accom- 
plissement d'un  devoir,  vicierait  certainement  la  convention. 
Ainsi,  quand  un  misérable  stipule  à  son  profit  une  somme  d'ar- 
gent sous  la  condition  de  ne  pas  calomnier  le  promettant,  l'obli- 
gation est  absolument  nulle  ;  il  serait,  en  effet,  immoral  de  sti- 
puler un  prix  pour  s'abstenir  de  commettre  un  délit  ou  pour  ac- 
complir un  devoir  (•2).  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer  et  ne  point 
condamner  toute  récompense  comme  enlevant  à  l'acte  bon  son 
mérite.  Je  promets  à  Pierre  telle  chose  désirée  s'il  cesse  les  re- 
lations scandaleuses  qu'il  enîreticnt  avec  une  femme  mariée  ; 
semblable  convention  n'a  rien  d'immoral,  elle  tend  même  à  un 
but  moral  en  fortifiant  la  volonté  par  l'adjonction  d'un  mobile  qui 
peut  avoir  une  certaine  force  ;  elle  a  pour  objet,  en  définitive, 
d'assurer  le  respect  de  la  loi  et  des  bonnes  mœurs. 

De  même,  un  individu  peut  s'obliger  à  payer  une  somme  s'il 

(1)  Cass..  12  novembre  1867,  S.  68.1.34  ;  Cass.,  21  décembre  1869,  S.  70.1.130, 
D.  70.1.308. 

(2J  Uemoiombe,  I,  380  ;  II,  303  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  302-2»  ;  Baudry-Lacaa- 
tinerie  et  Barde,  I,  310. 
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se  livre  à  la  boisson  ;  c'est  le  principe  de  certaines  sociétés  de 
tempérance  qui  soumettent  à  des  amendes  les  sociétaires  contre- 
venant aux  dispositions  des  statuts. 

De  même  encore  un  propriétaire  peut  s'engager  à  payer  une 
certaine  somme  s'il  loue  son  immeuble  pour  servir  de  maison  de 
tolérance  (1).  V.  siiprà,  n"289. 

Art.  11  74. Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
une  condition  polestalive  de  la  pari  de  celui  qui  s'oblige. 

294.  —  La  condition  potestative  de  la  part  de  celui  envers  qui 
est  contractée  une  obligation,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'enga- 
gemeiit  de  celui  qui  s'oblige.  Ilœc  verba  referunt  ad  promisso- 
rem  et  reiim,  non  adstipu/atorem  (2).  Y.  suprà,  n°  285. 

C'est  donc  uniquement  l'obligation  contractée  sous  une  condi- 
tion dépendant  de  la  seule  volonté  du  promettant  qui  est  nulle  ; 
aucun  lien  de  droit  ne  peut  se  former,  si  le  débiteur  n'est  obligé 
que  sous  son  bon  plaisir,  si  voluero.  Y.  suprà^  \\^  "284. 

Mais  la  condition  potestative  qui,  sans  atlecter  le  lien  de  droit, 
sans  porter  atteinte  à  l'efficacité  de  l'obligation,  se  borne  seule- 
ment à  limiter  éventuellement  la  durée  de  cette  obligation,  est 
valable.  Ain.si  le  directeur  d'un  théâtre  est  en  droit  de  se  préva- 
loir de  la  faculté  qu'il  sest réservée  dans  le  contrat  d'engagement 
d'un  artiste,  de  rompre  le  contrat,  à  sa  volonté  et  sans  indemnité, 
après  un  temps  d'épreuve  déterminé  (3). 

La  condition  si  cela  est  juste  ou  raisonnable  ajoutée  à  gne 
promesse  ne  rend  pas  l'obligation  nulle,  comme  faite  sous  la  con- 
dition purement  potestative  de  l'article  1174.  Ainsi  Ton  ne  saurait 
considérer  comme  ne  produisant  aucun  lien  de  droit,  aux  termes 
de  l'article  1 174,  l'engagement  contracté  sous  la  condition  d'une 
rémunération  convenable,  dont  la  fixation  est  laissée  à  la  bonne 
foi  de  l'une  des  parties.  En  cas  de  difficulté,  il  appartient  au  tri- 
bunal d'apprécier  si  la  rémunération  offerte  satistait  à  l'obligation 
contractée,  si  elle  est  juste,  raisonnable  et  de  bonne  foi  (/a). 

La  condition  ne  sera  pas  réellement  potestative  dans  le  sens  de 


(1)  Cass.,  5  juin  1882,  D.  83.1.291  ;  Cass.,  8  juillet  1884,  D.  8o. 1.231. 

(2)  Cass.,  25  novembre  1896,  S.  91. 1.16,  U.   91.1.34. 

(3)  Cass.,  1"  mars  1899,  S.  99.1.261  ;  Cass.,  2  mai  1900,   S.  1901.1.217  et  la 
note  de  M.  Walil,  D.  1900.1.392. 

(4)  Lyon,  10  mars  1864,  S.  64.11. 2S6.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  302-2». 
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l'article  H  74  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  gêne  quelconque 
pour  le  promettant  à  ne  pas  faire  ce  dont  il  s'agit  (1). 

Ainsi,  la  faculté  réservée  à  l'acheteur  dans  Un  marché  à  terme 
et  à  prime  sur  des  effets  publics,  de  renoncer  au  marché  en  payant 
la  prime,  ne  constitue  pas  la  condition  potestative  dont  Tarti- 
clel  174  fait  une  cause  de  nullité  des  obligations  (2). 

De  r accomplissement  et  de  la  défaillance  des  conditions. 

Art.  HÏS.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

295.  —  L'accomplissement  de  la  condition  a  une  très  grande 
importance,  puisque  le  sort  de  la  convention  en  dépend.  On  agitait 
autrefois  la  question  de  savoir  si  les  conditions  devaient  s'accom- 
plir à  la  lettre,  in  forma  specifica^  ou  d'une  manière  équivalente, 
per  œqidpollens  et  pro  subjecta  materia.  Mais  l'article  H 75, 
,  pour  supprimer  toute  discussion  à  ce  sujet,  pose  en  principe 
qu'on  doit  s'en  rapporter  à  l'intention  des  parties  et  exiger  l'ac- 
complissement de  la  condition  de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  Rien  de  plus 
équitable  (3).  Ainsi  la  vente  de  titres  à  l'émission  peut  être  consi- 
dérée comme  une  vente  conditionnelle  subordonnée  à  la  réalisa- 
tion de  l'émission  (4). 

Une  condition  une  fois  accomplie  ne  peut  plus  défaillir  par 
suite  d'événements  postérieurs  ;  et  réciproquement  une  condition 
qui  a  fait  défaut,  ne  peut  plus  revivre  pour  être  encore  utilement 
accomplie.  Conditio  semel  impleta  non  resumitur  ;  conditio  quœ 
de  fuit  non  restauratur  (5). 

Art.  fi  "76.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée 
défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il 
n'y  a  point  de  temps  lixé,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle 
n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas. 

(1)  Cass.,  24  mars  ISIH,  D.  73.1.467;  Cpr.  Cass.,9  novembre  1846;  Cass., 
21  août  1850  ;  Cass.,  2  juin  1856,  D.  56.1.457  ;  Cass.,  4  janvier  1858,  D,  58.1. 
314;  Cass.,  24  décembre  1895,  S.  99.1.523,  D.  96.1.237. 

(2)  Cass.,  21  janvier  1878,  D.  78.1.161. 

(3)  Cpr.  Cass.,  12  juillet  1852,  D.  52.1  247. 

(4)  Chss.,  24  novembre  1886,  S.  87.1,72;  Cass.,  6  juillet  1887,  S.  87.1.294, 
D.  87.1.452. 

(5)  Cass.,  24  novembre  1830.  Dalioz,  V»  Vente,  812. 
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296.  —  Cet  article  prévoit  deux  cas  difféi'énts.  Ou  bien  un 
temps  a  été  fixé  pour  l'arrivée  de  la  condition.  Par  exemple,  je 
vous  promets  200  francs  si  vous  vous  mariez  d'ici  à  deux  ans. 
Etes-vous  célibataire  encore  au  bout  des  deux  années,  la  condi- 
tion est  défaillie.  11  n'appartiendrait  pas  au  juge  d'accorder  une 
prorogation  de  délai  (1). 

Ou  bien  aucun  temps  n'a  été  fixé.  Ainsi  je  vous  promets 
200  francs  si  vous  vous  mariez.  On  peut  se  marier  même  à  un 
âge  avancé  ;  la  condition  ne  sera  défaillie  que  quand,  par  votre 
mort,  le  mariage  formant  la  condition  sera  devenu  impossible. 

Art.  imH .  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixé,  cette  condition  est  ac- 
complie lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle 
l'est  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

297.  —  Pierre  promet  à  Paul  100  francs  si  son  fils,  absent  pour 
un  voyage  de  long  cours,  ne  revient  pas  d'ici  un  an.  L'année 
écoulée,  si  l'enfant  n'est  pas  de  retour,  la  condition  est  accomplie. 
11  en  est  de  même,  si  au  bout  d'un  mois  le  fils  vient  à  mourir,  car 
il  est  dès  lors  certain  qu'il  ne  reviendra  pas.  Si  aucun  terme  n'avait 
été  fixé  pour  le  retour,  la  condition  ne  serait  accomplie  que  le  jour 
où  la  certitude  de  la  mort  de  l'enfant  exclurait  toute  possibilité  de 
retour. 

Il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux,  sous  prétexte  d'inter^ 
prétation  de  la  volonté  des  parties,  d'arbitrer  eux-mêmes  un  délai. 
Autrement  ils  changeraient  la  condition  et  méconnaîtraient  la  loi 
du  contrat  (2). 

Art.  11 'ÎS.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement. 

298.  —  Le  promettant,  qui  fait  défaillir  la  condition,  prive  le 
stipulant  de  la  chance  qu'il  avait  de  devenir  créancier  et  lui  fait 
ainsi  subir  un  préjudice.  A  titre  de  dommages-intérêts  la  loi  al- 
loue au  stipulant  l'avantage  même  qu'il  aurait  obtenu  si  la  con- 
dition s'était  accomplie.  Cela  est  juste.  Quicumque  sub  conditione 

(1)  V.  Cass.,  22  mai  1855,  S.  56.1.123,  D.  56.1.111. 

(2)  Demolombe,  II,  340  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  fl,  799. 
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obligatur,  curaverit  ne  conditio  existeret,  nihilominus  obliga- 
tur{\). 

Le  créancier  qui  invoque  la  disposition  de  l'article  1178  n'est 
pas  tenu  de  prouver  que,  sansrempêchementdu  fait  du  débiteur, 
la  condition  eût  été  réalisée  (2). 

Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'article  1178  quand  une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  ayant  stipulé  que  le  contrat 
n'aurait  d'efïet  qu'à  la  suite  du  versement  de  la  première  prime 
a  elle-même,  par  une  faute  imputable  à  ses  agents,  été  la  cause 
du  retard  dans  le  versement  (3). 

Art.  11  "ÎB.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 

299.  —  L'obligation  conditionnelle  est  dans  la  dépendance 
d'un  fait  futur  et  incertain,  mais  si  cet  événement  vient  à  se  pro- 
duire, l'obligation  existe  du  jour  même  où  elle  a  été  formée  con- 
ditionnellement.  En  un  mot,  l'obligation  conditionnollc  n'est  pas 
une  obligation  future,  c'est  une  obligation  qui,  sous  la  condition 
prévue,  existe  ou  n'existe  pas  dès  le  jour  oii  les  parties  l'ont  for- 
mée. In  slipiilationihus  idtemptis  spectalur  quo  contrahhims . 

De  là  cette  conséquence,  que  la  condition  venant  à  s'accomplir 
produit  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
contracté.  Je  vous  ai  promis  de  vous  céder  un  immeuble  si  tel 
événement  se  produit  :  la  condition  accomplie,  les  droits  réels  que 
j'ai  pu  concéder  sur  l'immeuble,  depuis  le  jour  de  l'obligation, 
s'évanouissent  et  vous  êtes  propriétaire  de  l'immeuble  rétroacti- 
vement, du  jour  même  où  rengagement  a  été  contracté. 

La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie  est  d'ailleurs  une 
fiction  qui  opère  in  jure  et  non  in  facto.  Elle  produit  des  effets 
juridiques,  il  en  résulte  que  les  actes  de  disposition  sont  effacés 
par  l'effet  rétroactif  de  la  condition  accomplie.  Mais  elle  ne  peut 
effacer  la  vérité  du  fait  lui-même  et  ne  saurait  faire  que  le  débi- 
teur conditionnel  n'ait  pas  eu  la  possession  intermédiaire  avec  les 
conséquences  naturelles  qui  en  dérivent,  notamment  en  ce  qui 

(1)  Cass.,  16  juillet  1890,  S.  94.1.19,  D.  91.1.49  ;  Cens.  d'Et.,  8  août  1894,  S. 
96. III. 125.  —  Cpr.  Cass.,  17  juin  1890,  S.  91.1.213,  D.  90.1.297. 

(2)  Cass.,  6  août  1866,  S.  06.1.397,  D.  66.1.373. 

(3)  Cass.,  4  mai  1887,  S.  87.1.199.  —  Cpr.   Cass..   23  juillet   1806,  S.  66.1. 
377  :  Cass.,  2  avril  1873.  D.  73.1.374. 
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concerne  les  actes  d'administration  que  le  propriétaire  intérimaire 
a  pu  faire  medio  tempore^  et  les  fruits  qu'il  a  pu  percevoir. 

Ainsi  l'on  admet  généralement  que  les  actes  d'administration, 
les  baux  ou  autres  ne  doivent  pas  subir  l'application  de  l'effet  ré- 
solutoire. —  Comp.  art.  505,  1673  et  1743. 

De  même  le  débiteur  a  le  droit,  lorsque  la  condition  s'accomplit, 
de  conserver  les  fruits  civils  ou  naturels  perçus  par  lui  pendant  la 
période  intermédiaire,  sauf  l'exception  qui  pourrait  résulter  des 
termes  du  contrat.  C'est  ainsi  que  la  volonté  des  parties  a  été  inter- 
prétée par  le  législateur  lui-même  dans  des  cas  analogues.  V.  les 
articles  836,  928,  958,  962,  16S2  et  1682  du  Gode  civil  (1).  V. 
infrà,  n"  SOS. 

Si  le  créancier  vient  à  mourir  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  ses  droits  passent  à  ses  héritiers.  La  règle  est  différente 
en  matière  de  legs,  la  condition  ne  peut,  en  général,  se  réaliser 
utilement  après  la  mort  du  légataire  (art.  1040). 

Art.  1I80.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

300.  — Comme  le  créancier,  au  cas  d'obligation  conditionnelle^ 
a  un  droit  éventuel  dès  le  jour  de  la  convention,  il  peut  dès  cette 
date,  pour  la  protection  de  son  droit,  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires de  ce  droit, par  exemple,  stipuler  une  hypothèque,  la  faire 
inscrire,  interrompre  une  prescription,  faire  inventaire,  etc.  Il 
peut  même,  dans  les  distributions  de  deniers  ou  ordres  ouverts 
sur  le  débiteur,  demander  une  allocation  pour  le  montant  de  sa 
créance  conditionnelle,  mais  il  ne  pourra  toucher  la  somme  pour 
laquelle  il  aura  été  colloque,  qu'après  l'accomplissement  de  la 
condition  (2). 

Des  actes  d'exécution  ne  lui  seraient  pas  possibles,  car  il  n'est 
pas  encore  certain  qu'il  deviendra  jamais  créancier. 

La  saisie-arrêt  constitue  en  soi  et  avant  le  jugement  de  validité, 
une  simple  mesure  conservatoire  ;  elle  ne  devient  une  mesure 
d'exécution  que  par  l'effet  du  jugement  de  validité,  qui  attribue  au 
saisissant  les  sommes  saisies,  et  lui  confère  la  faculté  de  contrain- 
dre le  tiers  saisi  à  se  libérer  entre  ses  mains  (3). 

(1)  Demoiombe,  II,  398  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  H,  823  et  s.— 
Contra:  Larombière,  art.  H81-14  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  302,  texte  et  note  62. 

(2)  Demoiombe,  II,  370;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  302,  p.  H4  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  If,  843. 

(3)  Cass.,  l"  mai  1889,  S.  89.1.460.  -  V.  Cass.,  21  mai  1889,  S.  89.1.337.— 
Aubry  et  Rau,    IV,  §  311,  texte  et    note  7. 
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De  même  encore  les  actes  conservatoires  de  la  part  d'un  créan- 
cier conditionnel  ne  sauraient  avoir  pour  effet,  au  regard  du  dé- 
biteur, de  lui  enlever,  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée, 
la  disposition  de  valeurs  qui  doivent  demeurer  libres.  Ainsi  la 
consignation  d'une  somme,  pour  une  dette  conditionnelle,  ne 
saurait  être  ordonnée  (1). 

§11.  —  De  la  condition  suspensive  (1181-HS2}. 

Art.  4181  .L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est 
celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événenaeiit 
actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événe- 
ment. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  con- 
tractée . 

301.  —  La  condition  suspensive  est  celle  qui  suspend  l'obli- 
gation et  l'empêche  de  naître  jusqu'à  l'arrivée  de  Pévéneraent  fu- 
tur et  incertain  qui  forme  la  condition.  Tant  que  la  condition  est 
en  suspens,  les  choses  restent  dans  leur  état  primitif,  il  y  a  seu- 
lement espérance  que  l'obligation  naîtra.  Nihil  adhuc  debetur, 
sed  spes  est  debitwn  iri. 

Le  créancier,  en  vertu  d'une  obligation  soumise  à  une  condition 
suspensive,  n'en  est  pas  moins  investi  d'un  droit  éventuel.  Pour 
la  garantie  de  ce  droit,  il  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesu- 
res conservatoires  (art.  H 80). 

Le  débiteur  sous  condition  suspensive  ne  doit  rien  avant  l'arri- 
vée de  la  condition.  Il  ne  peut  donc  être  poursuivi  en  exécution 
de  son  obligation.  S'il  avait  payé  par  erreur,  il  y  aurait  lieu  à  ré- 
pétition. Pendente  conditione  nondum  debetur  (2). 

L'article  1181  assimile  à  tort  à  un  événement  futur  et  incer- 
tain, l'événement  actuellement  arrivé  mais  encore  inconnu  des 
parties.  D'ailleurs  le  dernier  alinéa  rectifie  l'erreur  commise  dans 
le  premier  ;  il  déclare,  en  elTet,  que  quand  l'obligation  dépend 
d'un  événement  de  ce  genre,  l'obligation  naît  du  jour  même  du 
contrat,  tandis  que  la  véritable  obligation  sous  condition  suspen- 
sive n'existe  pas  tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée.  V.  n"  281 . 

Lorsque  la  condition  suspensive  vient  à  s'accomplir,  i'obliga- 


(1)  Cass.,  3    mars    1891,  S.  92.1.190,  D.  91.1.249. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  302,  p.    110. 


lH81-H82]  sources  des  obligations  229 

tion  et  le  droit  qui  y  est  corrélatif  sont  à  considérer  comme  n'ayant 
jamais  été  subordonnés  à  une  condition  (art.  1179). 

Si  la  condition  suspensive  vient  à  défaillir,  l'obligation  est  à 
considérer  comme  n'ayant  jamais  existé.  Si  donc  un  acqué- 
reur avait  été  mis  en  possession  de  la  chose  par  lui  acquise  sous 
condition,  il  serait  tenu  de  la  restituer  avec  ses  accessoires. 

/\rt.  1183.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux  ris- 
ques du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'évé- 
nement de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  Faute  du  débiteur,  l'obligation 
est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'étal  où  elle 
se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

302.  —  L'obligation  sous  condition  suspensive  n'existant  pas 
jusqu'à  raccomplis3ementdelacondition,lachose  qui  fait  l'objet  de 
l'obligation  reste  aux  risques  du  débiteur.  Si  la  chose  vient  à  périr 
entièrement  avant  l'événement  de  la  condition  et  sans  la  faute  du 
débiteur,  l'obligation  ne  peut  se  parfaire  faute  d'objet,  et  les  par- 
ties se  trouvent  quittes  l'une  envers  l'autre. V.^wpm,  n'*211  et  s. 

Si,  pendente  conditione,  au  lieu  d'une  perte  totale,  c'est  une 
simple  détérioration  qui  est  venue  atteindre  la  chose, sans  d'ailleurs 
que  le  débiteur  soit  en  faute,  le  créancier  peut,  à  son  choix,  ou 
résoudre  l'obligation,  ou  prendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  mais  sans  diminution  de  prix. 

D'après  cette  disposition,  la  chose  est,  en  définitive,  aux  ris- 
ques du  débiteur,  car  si  la  détérioration  est  importante,  le  créan- 
cier ne  manquera  pas  de  résoudre  l'obligation  et  laissera  ainsi  la 
perte  au  compte  du  débiteur  qui  cependant  n'est  pas  en  faute. 
Cette  solution  est  vivement  critiquée.  La  détérioration  de  la  chose 
n'empêche  pas,  en  effet,  l'obligation  de  se  parfaire  à  l'arrivée  de 
la  condition  ;  il  en  résulte  que  les  risques  devraient  être  à  la  charge 
du  créancier,  puisque,  par  l'elîet  rétroactif  de  la  réalisation  de  la 
condition,  il  est  considéré  comme  propriétaire  du  jour  du  con- 
trat (1). 

(t)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  854. 
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La  loi  ne  faisant  aucune  distinction  dans  l'article  1182  §  3,  on 
doit  admettre  que  le  créancier  peut  opter  pour  la  résolution  du 
contrai  malgré  le  peu  d'importance  de  la  perte  partielle  ;  il  faut 
toutefois  que  la  détérioration  soit  juridiquement  appréciable  (1). 
Si  la  détérioration  a  pour  cause  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  même  droit  d'option,  et  il  obtiendra,  dans  tous  les  cas, 
des  dommages  et  intérêts,  conformément  aux  principes  géné- 
raux. 

Il  appartient  aux  tribunaux,  en  interprétant  la  convention, 
d'apprécier  l'intention  des  parties,  l'étendue  et  la  portée  de  l'en- 
gagement souscrit  par  celle  qui  y  a  manqué,  l'importance  du  pré- 
judice causé  et  la  gravité  des  circonstances  qui  peuvent  légiti- 
mer la  résolution  du  contrat  (2). 

En  cas  de  doute  sur  le  caractère  suspensif  ou  résolutoire  de 
la  condition,  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  véritable  inten- 
tion des  parties  (3). 

§  III.  —  De  la  condition  résolutoire  (1183-1184). 

Art.  11  «3.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  :  elle  oblige  seulement 
le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu 
par  la  condition  arrive. 

303.  —  La  condition  résolutoire  peut  être  apposée  à  la  con- 
vention par  la  volonté  des  parties,  ou  bien  résulter  de  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  auquel  se  réfère  l'arlicle  1183,  on  dit 
qu'il  y  a  condition  résolutoire  expresse  :  la  résolution  s'opère  de 
plein  droit. 

Il  y  a  condition  résolutoire  tacite,  dans  le  second  cas  qui  est 
réglé  par  l'article  1 184.  La  résolution  dans  ce  cas,  doit  être  pro- 
noncée par  le  juge  qui  use  d'une  certaine  latitude  pour  apprécier 
les  faits. 

304.  —  Condition  résolutoire   expresse.  —    La  condition 

(1)  Demolombe,  II,  442  ;  Larombière,  art.  1182-7  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,  «36. 

(2)  Cass.,  20  octobre  1886,  S.  87.  I.  24  ;  Cass.,  1"  mars  1892,  S.  92.  I.  487, 
D.  92.  I.  412. 

(3)  Cass.,  9  juillet  18oo,  S.  56.1.73  ;  Cass..  4  janvier  1858  S.  58.1.122;  Cass., 
6  mai  1863,  S.  63.1.396:  Cass.,  28  juillet  1873,  S.  75.1.318  Cass.,  7  avril  1874. 
D.74.  1.  2Ï9. 
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résolutoire,  à  la  différence  de  la  condition  suspensive,  ne  tient 
pas  en  suspens  la  naissance  de  l'obligation,  mais  seulement  sa 
résolution.  Pura  obligatio  quœ  sub  condiiione  resolvilur.  Ce 
n'est  pas  l'obligation  qui  est  conditionnelle,  mais  sa  résolution. 

La  condition  résolutoire  n'empêche  donc  pas  l'obligation  d'être 
parfaite  à  partir  de  la  convention  ;  les  obligations  que  le  contrat 
doit  engendrer  prennent  naissance  et  sont  immédiatement  exigi- 
bles (1). 

Le  créancier  sous  condition  résolutoire  peut  exercer,  pendente 
conditioner  tous  les  droits  et  actions  qui  lui  compéteraient  si 
l'obligation  était  pure  et  simple  puisqu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1183  §2  lacondition  «  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obli- 
gation »  ;  il  peut  donc  poursuivre  le  paiement. 

L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  d^un  immeuble  jouit 
de  tous  les  droits  et  bénéfices  appartenant  au  propriétaire  dont 
le  titre  n'est  soumis  à  aucune  cause  de  résolution  ;  il  peut,  pen- 
dente condiiione,  intenter  les  actions  possessoires  et  pétitoires 
relatives  k  l'immeuble  par  lui  acquis;  il  peut  prescrire  contre  le 
véritable  propriétaire  comme  aussi  contre  les  tiers  qui  préten- 
draient avoir  des  droits  réels  sur  cet  immeuble. Comp. article  1665. 
Mais  par  une  exception  remarquable  et  toute  spéciale,  l'acquéreur 
à  pacte  de  rachat,  ne  peut,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  réméré,  expulser  le  preneur  (Art.  1751). 

Si  l'événement  de  la  condition  n'arrive  pas,  le  droit  transféré 
devient  incommutable  ;  l'obligation  est  à  considérer  comme 
n'ayant  été  soumise,  dès  le  principe,  à  aucune  éventualité  de  réso- 
lution. 

305. —  Lorsque  la  condition  résolutoire  vient  à  se  produire,  la 
résolution  du  contrat  s'opère  de  plein  droit  et  d'une  manière  rétro- 
active, in  prœleritum  tempus  :  la  réalisation  de  la  condition  ré- 
solutoire remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé. Les  prestations  effectuées,  pendant  l'exécution,  devien- 
nent caduques  et  doivent  être  restituées  quand,  pour  la  partie  qui 
les  a  faites,  elles  n'ont  pas  d'équivalent  dans  les  prestations  de 
l'autre  partie.  Il  n'y  a  plus  qu'une  obligation  sans  cause,  qui, 
d'après  l'article  1131,  ne  peut  avoir  d'effet  (2). 

Il  n'importe  que  jusqu'au  moment  de  la  résolution,  le  contrat 
ait  été  loyalement  exécuté  de  part  et  d'autre,  la  loyauté  d'exécu- 

(1)  Cass.,  5  décembre  1883,  D.  84.1.130;    Cass.,  10  avril  1894,  S.  94.1.503. 

(2)  V.  Cass.,  4  mai  1898,  S.  98.1.  281.  V.  aussi  Cass.,  2T  juillet  1892, S.  93.1.67. 
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tien  ne  pouvant  suffire  pour  donner  existence  et  faire  produire 
effet  à  un  contrat  qui,  juridiquement,  a  disparu  (1). 

Une  personne  vend  une  maison  sous  la  condition  que  la  vente 
sera  résolue  si  le  prix  n'est  pas  payé  dans  le  terme  de  six  mois. 
Par  un  pareil  contrat,  la  propriété  de  la  maison  est  transférée  à 
l'acheteur,  mais  la  vente  est  subordonnée  à  une  condition  résolu- 
toire. Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  à  l'époque  fixée,  la  vente 
sera  résolue,  c'est-à-dire  qu'il  en  sera  comme  si  elle  n'avait  ja- 
mais existé.  D'où  il  suit  que  si  l'acquéreur  sous  condition  résolu- 
toire a,  pendente  conditione^  grevé  la  chose  transmise  de  droits 
réels,  servitudes,  hypothèques,  etc.,  s'il  l'a  aliénée  au  profit  de 
tiers  acquéreurs,  les  aliénations  et  les  droits  constitués  s'éva- 
nouissent à  l'arrivée  de  la  condition,  resoluto  jure  dantis,  resol- 
vitur  jus  accipientis. 

Les  stipulations  accessoires  disparaissent  en  même  temps  que 
le  contrat  principal  ;  ainsi  la  résolution  de  la  vente  fait  tomber  la 
renonciation  à  l'hypothèque  légale  que  la  femme  du  vendeur  avait 
consentie  au  profit  de  l'acquéreur  (2). 

Toutefois  l'effet  rétroactif  attaché  à  la  condition  résolutoire 
n'atteint  pas  les  actes  de  jouissance  et  de  simple  administration 
régulièrement  accomplis  par  l'acquéreurdont  le  titre  est  résolu(3). 
V.  suprà,  n°  299. 

L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  devenant,  après  l'exé- 
cution du  contrat,  débiteur  sous  condition  suspensive,  il  y  a  lieu, 
en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  la  chose,  de  faire  applica- 
tion de  la  règle  établie  par  l'article  1182  qui  charge  le  débiteur 
des  risques. 

S'il  s'agissait  de  contrats  contenant  des  obligations  dont  l'exé- 
cution dût  avoir  lieu  à  des  époques  successives,  la  résolution  n'o- 
pérerait que  pour  l'avenir  etlaisserait  subsister  le  passé.  Dans  ces 
sortes  de  contrats,  en  effet,  il  y  a  équivalence  exacte  entre  les  pres- 
tations réciproques  stipulées  de  part  et  d'autre.  Dans  le  bail,  par 
exemple,  chaque  terme  de  loyer  représente  le  prix  de  la  jouissance 
des  lieux  loués  pendant  la  période  correspondante  (4). 

Cette  exception  ne  saurait  s'étendre  aux  contrats  qui  s'accom- 

(1)  Cass.,  4  mai  1898  précité. 

(2)  Cass.,  13  juillet  1874,  S.  74.1.145. 

(3)  Cass.,  18  juillet  1854,  S.  55.1.36.  —  Demolombe,  II,  464,  537  et  538  ;  Aubry 
et  Rau, IV.  §  302. 

(4)  Ca.ss.,  -11  mai  1839.  S.  39.1.677  ;  Cass.,  8  novembre  1882,  S.  84,1.333. 
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plissent  par  des  prestations  ou  règlements  périodiques  qui  ne 
sont  qu'un  mode  d'exécution  d'un  seul  et  même  contrat,  et  non 
de  véritables  contrats  successifs  (1). 

306.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  a  été  apposée  par  la 
volonté  des  parties,  elle  fait  corps  avec  la  convention,  et  dès  le 
moment  oii  elle  est  accomplie,  elle  exerce  son  effet  de  plein  droit, 
ipso  jure  ;  il  n'y  a  pas  à  faire  prononcer  la  résolution  par  justice. 
Toutefois,  si  l'adversaire  ne  veut  pas  consentir  amiablement  à  la 
résolution,  il  faudra  bien  s'adresser  au  tribunal  pour  la  faire  pro- 
noncer ;  mais  le  débat  n'aura  pour  objet  qu'une  simple  vérifica- 
tion, une  question  de  fait  :  la  condition  est-elle  accomplie,  est-elle 
défaillie,  est-elle  encore  en  suspens?  S'il  est  vérifié  qu'elle  est 
accomplie,  le  juge  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  droit  à  la  de- 
mande, il  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à  la  convention  des  par- 
ties et  sans  violer  l'article  H  34,  accorder  un  délai  ou  allouer  au 
demandeur  des  dommages  et  intérêts,  au  lieu  et  place  de  la  ré- 
solution réclamée.  La  convention  ne  serait  plus  la  loi  des  parties 
si  le  juge  pouvait  en  modifier  ainsi  les  conséquences  (2). 

La  résolution  s'opère  encore  de  plein  droit  dans  certains  cas 
expressément  prévus  par  la  loi  (art.  960,  965,  1657,  1912). 

On  décide  généralement  que  la  stipulation  d'une  clause  expresse 
de  résolution  laisse  subsister  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure 
du  débiteur,  à  moins  que  la  clause  résolutoire  ne  précise  que  la 
résolution  aura  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du  terme, 
sans  sommation  ni  mise  en  demeure  préalables. 

Art.  1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synaliagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  sa- 
tisfera point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers 
laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre 
à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

307.  Condition  résolutoire  tacite.  —  La  règle  de  l'article  1184 
fondée  sur  une  considération  d'équité,  a  une  grande  importance 
pratique.  Dans  les  contrats  synallagmatiques,  chacune  des  par- 
ties ne  s'oblige  qu'en  vue  de  l'avantage  que  lui  procurera  l'exé- 

(1)  Cass.,  4  mai  1898,  s.  98. T. 281. 

(2)  V.  Cass.,  21  marr,  1892,  S.  93.L229,  D.  92.1.228. 
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cution  de  l'obligation  de  Tautre  partie  :  la  réciprocité  des  obliga- 
tions entraîne  nécessairement  celle  des  prestations.  L'équité  ne 
permet  pas  de  laisser  un  des  contractants  dans  les  liens  du  con- 
trat dont  l'autre  partie  ne  lui  fournirait  pas  l'équivalent  (1). 

Si  donc  l'une  des  parties  a  exécuté  la  prestation  mise  à  sa 
charge  et  que  l'autre  partie  ne  remplisse  pas  ses  engagements, 
celle-là  peut  revenir  sur  l'exécution  par  elle  faite.  Ce  résultat  est 
conforme  à  l'intention  des  parties.  Tout  contrat  bilatéral  se  trouve 
ainsi  soumis  par  la  disposition  générale  de  l'article  1184  et  sans 
aucune  stipulation  à  cet  égard  dans  l'acte^  à  une  condition  réso- 
lutoire pour  chacun  des  contractants. 

Toutefois,  comme  il  ne  peut  dépendre  de  l'un  des  contractants 
de  résoudre  le  contrat  en  se  dispensant  de  l'exécuter,  il  a  paru 
juste  de  laisser  à  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécution,  le  choix 
ou  d'exiger  que  la  convention  soit  exécutée,  si  cela  est  possible, 
ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts.  Elle 
peut  renoncer  à  l'action  en  résolution, car  c'est  dans  son  intérêt  que 
cette  action  a  été  introduite.  Sa  renonciation  peut  être  tacite  (2). 

L'exécution  de  la  convention  ne  peut  être  réclamée  par  l'une 
des  parties  contre  l'autre,  lorsque,  par  son  fait,  elle  s'est  mise 
elle-même  dans  l'impossibilité  de  remplir  son  obligation  (3), 

308.  —  La  résolution  rte s'opère  pas  de  plein  droit,  autrement 
elle  serait  imposée  à  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a 
pas  été  exécuté.  —  V.  toutefois  l'article  1637. 

La  résolution  du  contrat  doit  être  demandée  en  justice  (4). 
L'une  des  parties  ne  peut  pas,  en  invoquant  l'inexécution  des 
engagements  de  l'autre  partie,  rompre,  de  sa  propre  autorité,  le 
contrat  qui  n'a  pas  cessé  d'exister  (5). 

La  condition  résolutoire  tacite  ne  produit  son  effet  qu'en  vertu 
du  jugement  qui  déclare  la  convention  résolue  (6). 

La  demande  en  résolution  doit  être  précédée  d'une  mise  en 
demeure  (7). 

(1)  Cass.,  29  novembre  1863,  S.  65.1.21,  D.  66.1.27. 

(2)  Cass.,  20  août  1833,  S.  33.1.743. 

(3)  Cass.,  4  janvier  1882,  S.  82.1.101  ;  Cass.,  1"  mai  1889,  S.  92.1.372,  D.  90. 
1.470. 

(4)  Cass.,  11  avril  1888  ;  Cass.,  14  avril  1891,  S.  94.1.391  ;  Cons.  d'Et.,  18  mai 
1888,  S.  90. [11.35. 

(5)  Cass.,  1"  décembre  1897,  S.  99.1.174. 

(6)  Cass.,  24  novembre  1873,8.76.1.466;  Cass.,  12  décembre  1876,  S.  77. T. 459  ; 
Cass.,  23  février  1898,  S.  98.1.4i0,  D.   98.1.159. 

(7)  Cass.,  11  juillet  1889,  D.  90.1.415.  —  Cpr.  Cass.,  1«'  décembre  1897.  S.  99.1 . 
174;  Cass.,  4  décembre  1900,  S.  1901.1.222. 
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Toutefois  la  nécessité  d'une  mise  en  denaeure  suppose,  de  la 
part  de  l'une  des  parties,  la  volonté  d'exécuter  la  convention  :  la 
mise  en  demeure  devient  sans  objet  lorsque  la  résiliation  est  de- 
mandée de  part  et  d'autre  (1). 

D'autre  part,  la  constatation  d'une  mise  en  demeure  spéciale 
n'est  pas  la  condition  essentielle  de  l'allocation  de  dommages-in- 
térêts (2). 

309.  —  L'action  en  résolution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exé- 
cution est  recevable,  quel  que  soit  le  motif  qui  a  empêché  l'autre 
partie  de  remplir  ses  engagements,  et  alors  même  qu'elle  se  se- 
rait trouvée  dans  un  cas  de  force  majeure  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'article  1148  qui  affranchit  le  débiteur  de  tous  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'une  force  majeure  l'a  empêché  de  remplir  son  enga- 
gement (3). 

La  partie  qui  demande  la  résolution  du  contrat  en  vertu  de 
l'article  1184  a  le  droit  de  réclamer  en  outre  des  dommages-in- 
térêts. 

Les  dommages-intérêts  alloués  au  demandeur  sont,  aux  termes 
de  l'article  1149,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé  :  on  doit  tenir  compte  de  tous  les  événements  qui,  étant  de 
nature  à  influer  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  se  sont  produits 
avant  le  moment  où  la  résolution  du  contrat  est  prononcée  (4). 

310.  —  Quelque  régulière  et  fondée  que  soit  l'action  résolu- 
toire tacite,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  1183,  de  prononcer  immédiatement  la  résolution.  Ils 
peuvent,  en  effet,  toutes  choses  demeurant  en  l'état,  accorder  un 
délai  pour  le  paiement  et  surseoir  aux  poursuites  (art.  1 1 84,  \  244) 
en  prenant  en  considération  la  position  du  débiteur,  celle  du 
poursuivant,  les  circonstances  qui  ont  empêché  ou  retardé  l'exé- 
cution, l'absence  ou  le  peu  de  gravité  des  inconvénients  résultant 
d'un  sursis,  enfin  tous  les  faits  dont  l'appréciation  leur  est  sou- 
verainement abandonnée. 

Cette  faculté  leur  appartient  dans  toutes  les  instances  ordinaires 

(1)  Cass.,  15  novembre  1S87,  S.  88.1.171. 

(2)  Gass.,  29  novembre  1882,  S.  84.1.311.   —  Demolombe,  II,  523. 

(3)  Cass.,  8  janvier  1850,  S.  50.1.394;  Cass.,  3  août  1875,  D.  75.1.409;  Gass., 
20  mars  1877,  D.  77.V.379  :  Cass.,  30  avril  1878,  S.  79.1.200  ;  Cass.,  14  avril 
1891,  S.  94.1.391  ;  Cass.,  19  octobre  1897,8.1901.1.503,  D.  97.1.576.— Aubry  et 
hau,  IV,  §  302,  texte  et  note  82  ;  Larombière,  art.  1184-6  ;  Baudry-Lncantinerie 
et  Barde,  II,  914  ;  Demolombe,  II,  497. 

(4)  Cass.,  4  mai  1898,  S.  98. 1.281,  D.  98.1.457. 
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en  résolution,  pour  inexécution  des  engagements,  sauf  à  eux  à 
en  user  avec  prudence  et  modération.  Au  lieu  de  se  borner  à  la 
concession  pure  et  simple  d'un  délai,  les  juges  peuvent  prononcer 
immédiatement  la  résolution,  en  la  subordonnant  à  la  seule  condi- 
tion que  le  défendeur  n'aura  pas  satisfait  à  ses  engagements,  dans 
tel  délai  qui  lui  est  en  même  temps  imparti.  S'agit-il,  par  exemple, 
de  la  résolution  d'une  vente,  ils  disent  que  le  contrat  sera  résolu 
si  dans  le  délai  de...  l'acquéreur  n'a  pas  payé. 

D'autre  part,  lorsque  le  contrat  ne  contient  aucune  clause  ex- 
presse de  résolution,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  l'inexécution  partielle 
d'une  obligation  a  assez  d'importance  pour  entraîner  la  résolution 
ou  si  elle  ne  sera  pas  réparée  suffisamment  par  une  condamna- 
tion à  des  dommages  et  intérêts  (1). 

De  même  si  c'est  une  clause  accessoire,  indépendante  du  contrat 
principal,  qui  n'a  pas  été  exécutée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résolution  de 
la  convention,  mais  simplement  à  allocation  de  dommages-intérêts 
à  la  partie  qui  a  souffert  de  l'inexécution  (2). 

311.  —  Lorsque  la  résolution  est  prononcée,  elle  rétroagit  ;  les 
choses  sont  remises  dans  le  même  état  que  si  le  contrat  ne  s'était 
pas  formé  (3). 

Le  débiteur  doit  restituer  la  chose  cion  omni  causa,  avec  tous 
les  accessoires  qui  y  sont  attachés.  L'acquéreur  sera  censé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire,  et,  par  suite,  les  droits  par  lui  consentis 
sur  la  chose  sont  anéantis.  L'aliénateur  pourra  revendiquer  sa 
chose  entre  les  mains  du  détenteur  quel  qu'il  soit  ;  il  doit  restituer 
le  prix.  Il  est  tenu  également  de  rembourser  en  totalité  au  déten- 
teur dépossédé  les  impenses  nécessaires.  Il  doit  les  impenses  sim- 
plement utiles  à  concurrence  de  la  plus-value  procurée  à  la  chose, 
à  moins  que  ces  impenses  ne  soient  inférieures  à  la  plus-value, 
auquel  cas  le  choix  appartient  au  propriétaire  réintégré  [h). 

La  rétroactivité  de  la  résolution  opère  injure  et  non  in  facto, 

{i)  Cass.,  29  novembre  1865,  S.  66.1.21  ;  Cass.,  4  mars  1872,  D.  12.1.6fi0  ; 
Cass.,  5  janvier  1875,  S.  76.1.104,  D.  76.1.265  ;  Cass.,  11  avril  1888,  S.  88.1. 216  ; 
Cass.,  14  avril  1891,  S.  94.1.391  ;  Cass.,  23  février  1898,  S.  98.1.440,  D.  98.1. 
159.  —  Demolombe,  II,  498  et  s.  ;  BaudryLacantinerie  et  Barde,  H,  912. 

(2)  Cass.,  29  novembre  1865,  S.  66.1.21,  D.  66.1.27  ;  Cass.,  24  janvier  1898. 
D.  99.1,109. 

(3^  Cass.,  4  mai  1898.  S.  98.1.281,  D.  98.1.457.  V.  aussi  Cass.,  27  juillet  1892 
S.  93.1.67. 

(4)  Cass.,  22  juin  1887,  S.  87.1.244. 
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comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  piopos  de  l'accomplissement  de  la 
condition. 

Il  en  résulte  que  les  actes  d'administration  faits  par  le  proprié- 
taire dont  le  droit  est  résolu,  subsistent  nonobstant  la  résolution 
prononcée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  les  fruits  ou  intérêts  per- 
çus tnedio  tempore  par  chacune  des  parties  (1  ).  V.  suprà,  n°*  299 
et  305. 

312.  — Pacte  cojmnissoire.  —  La  jurisprudence,  toujours  dis- 
posée à  apporter  des  tempéraments  dans  l'application  de  la  condi- 
tion résolutoire  tacite  de  l'article  11 8/i,  a  déterminé  les  créanciers 
à  employer  dans  la  convention  des  clauses  plus  précises  de  réso- 
lution à  défaut  d'exécution.  On  peut  donc,  à  l'aide  d'un  pacte 
commissoire  exprès, renforcer  la  garantie  donnée  par  l'article  1 184. 
Le  pacte  commissoire,  lexcommisso7'ia,  est  la  clause  par  laquelle 
les  parties  conviennent  que  le  contrat  sera  résolu  si  l'une  ou 
l'autre  d'entre  elles  ne  satisfait  point  aux  obligations  qu'il  lui 
impose. 

Mais  pour  que  le  pacte  commissoire  produise  un  effet  particu- 
lier, et  ajoute  à  la  disposition  de  la  loi,  telle  qu'elle  résulte  de 
l'article  1184,  il  faut  stipuler  en  termes  exprès  ou  en  termes  équi- 
valents que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit.  11  ne  suffirait 
pas  de  stipuler  la  résolution  à  défaut  d'exécution  :  cette  clause 
est  considérée  comme  n'ajoutant  rien  aux  dispositions  de  la  loi  (2)^ 

On  stipule  ordinairement  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit,  par  la  seule  expiration  du  délai  et  sans  sommation  ou  après 
une  simple  sommation  demeurée  infructueuse.  Cette  clause  qui, 
dans  notre  ancien  droit,  était  considérée  comme  simplement  com- 
minatoire, doit,  sous  l'empire  du  Code  civil,  recevoir  son  exécu- 
tion, en  vertu  du  principe  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties  (art.  113/j). 

Cette  clause,  dans  son  exécution,  modifie  essentiellement  les 
effets  de  la  condition  résolutoire  tacite,  elle  peut  être  assimilée  à 
la  condition  résolu toiie  proprement  dite  de  l'article  1183  ;  pacte 
commissoire  et  condition  résolutoire  expresse  se  ressemblent  par 
leur  commune  efficacité  de  plein  droit,  sans  l'intervention  du  juge 
et  sans  mise  en  demeure  (3). 

(1)  Cass.,  18  juillet  1854,  D.  54.1.357.  —  Demolombe,  H,   538  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  II,  938  et  939. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  954. 

(3)  Cass.,  29  novembre  1886,  S.  87.1.63. 
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313.  —  Exception  <i  non  adimpleti  contractus  »,  —  Par  l'ex- 
ception tion  adimpleti  contractus,  celui  qui  est  obligé  en  vertu 
d'un  contrat  synallagmatique  peut  refuser  de  faire  la  prestation  qui 
lui  incombe  jusqu'à  exécution  de  la  contre-prestation  par  l'autre 
partie. 

Cette  exception  qui  n'est  qu'une  forme  spéciale  de  l'exception 
de  dol  était,  en  droit  romain,  sous-entendue  dans  les  contrats  de 
bonne  foi.  Dans  notre  droit,  tous  les  contrats  étant  de  bonne  foi, 
on  admet  l'existence  de  Texception  non  adimpleti  contractus 
bien  qu'aucun  texte  n'en  pose  formellement  le  principe. 

Les  contractants,  en  effet,  qui  sont  autorisés  à  demander  la 
résolution  du  contrat  en  vertu  de  l'article  H 84,  doivent  à  plus 
forte  raison  être  admis  à  refuser  l'exécution  aussi  longtemps 
qu'on  la  leur  refuse,  et  cela  en  invoquant  l'exception  non  adim- 
pleti contractus,  moins  rigoureuse  que  la  condition  résolutoire. 

On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  l'article  1612  du 
Code  civil.  Une  partie,  engagée  dans  un  contrat  synallagmatique, 
pourra  donc,  en  invoquant  l'exception  non  adimpleti  contrac- 
tus, et  sans  attendre  que  la  résolution  du  contrat  soit  judiciaire- 
ment prononcée,  se  refuser  provisoirement  à  l'exécution  des  obli- 
gations que  le  contrat  met  à  sa  charge,  en  se  fondant  sur  le  refus 
injustifié  ou  dolosif  de  l'autre  partie,  d'accomplir  ses  engage- 
ments. 

L'exception  non  adimpleti  contractus  ne  pourrait  pas  être 
employée  à  raison  de  toute  inexécution.  Un  contractant  ne  serait 
pas  fondé  à  invoquer  l'exception  si  le  refus  d'exécution  opposé 
par  l'autre  partie  était  légitime. 

D'autre  part,  l'exception  non  adimpleti  contractus ,  n'étant 
qu'une  forme  spéciale  de  l'exception  de  dol,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  rechercher  si  le  refus  d'exécution  par  l'autre  partie 
est  contraire  à  la  bonne  foi  (1). 

SECTION  II.  —  Des  obligations  à  terme  (H85-H88). 

Art.  1185.  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend 
point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

314.  —  Une  obligation  peut  être  contractée  avec  ou  sans  tcr- 

(1)  V.  Charmont,  Rev.  crii .  de.  législ.  et  de  jurisp.,  1899,  p.  68;  Planiol, 
note  sous  Cass.,  1"  décembre  1897,  Dalioz,  1898,1.289,  et  note  Sirey,  1899. 
1.174;  Baudry-Lacantinerie  et  liarde,  II,  963  et  s. 
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me  ;  lorsqu'elle  est  contractée  sans  terme,  le  paiement  est  exigi- 
ble de  suite. 

L'obligation  est  à  terme  lorsque  son  exécution  est  retardée  jus- 
qu'à l'arrivée  d'un  événement  futur  mais  certain  ;  c'est  le  terme 
suspensif. 

Le  terme  suspend  non  l'obligation,  mais  son  exécution.  L'obli- 
gation, en  effet,  existe  avec  toute  sa  force  juridique,  elle  est  deve- 
nue irrévocable  dès  l'instant  de  la  convention  ;  seulement  son 
exécution  est  retardée  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement  certain. 

Le  terme  affecte  donc  seulement  l'exécution  de  l'obligation, 
tandis  que  la  condition  affecte  son  existence  même. 

Si  la  chose  périt  avant  l'échéance  du  terme,  la  perte  est  pour 
le  créancier  (art.  1188)  ;  au  contraire,  les  risques  delà  chose  due 
sous  condition,  sont  pour  le  compte  du  débiteur  (art.  1 182). 

315.  —  On  ne  peut  exiger  l'exécution  de  l'obligation  avec  ter- 
me, avant  l'expiration  du  délai  stipulé  dans  la  convention.  Le  jour 
de  l'échéance  appartient  tout  entier  au  débiteur,  lotus  is  dies 
arbitrio  solvenlis  tribut  débet  ;  le  créancier  ne  peut  donc  agir 
que  le  lendemain  du  dernier  jour  du  terme  (1).  Quand  le  paie- 
ment doit  avoir  lieu  dans  tant  de  jours,  le  jour  où  le  terme  com- 
mence à  courir  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  dies  a  quo  non 
computatur  in  termina.  Les  jours  se  calculent  de  minuit  à 
minuit,  les  mois  sont  des  mois  civils  de  trente  jours.  L'année 'se 
compte  par  douze  mois  et  le  dernier  jour  du  douzième  mois  est 
encore  compté  dans  le  terme. 

L'échéance  du  terme  a  pour  effet  de  rendre  la  dette  exigible, 
et,  en  conséquence,  d'autoriser  les  poursuites  du  créancier  en 
exécution  de  l'obligation. 

Mais  l'échéance  du  terme  établi  dans  la  convention  n'a  pas 
pour  effet  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  (art.  1146).  V.  suprà., 
nos  233  et  s. 

316.  — Le  terme  extinctif  est  celui  qui  limite  la  durée  de 
l'obligation.  C'est  la  modalité  qui  accompagne  toutes  les  conven- 
tions dont  l'effet  est  borné  à  une  certaine  durée  dans  l'avenir, 
comme  le  louage,  la  société,  le  prêt,  etc.  (art.  1709,  1843, 18/i/i, 
1875,  1888,  C.  civ.). 

Le  terme  est  déterminé  quanû  le  jour  du  paiement  est  fixé 
11  est  indéterminé  quand  il  se  rattache  à  un  fait  qui  doit  néces- 

(1)  Aubry  et  Rau,  1V,§303;  Demolombe,  11,  640  et  s.;  Laroinbière, 
art.  1183-17  et  32. 
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sairement  arriver,  mais  dont  la  date  peut  varier,  incertus  quando^ 
par  exemple,  je  paierai  quand  Primus  mourra.  Lorsqu'il  est  incer- 
tain, non  seulement  quand  le  terme  arrivera,  mais  aussi  s'il  arri- 
vera, incertus  an  et  quando^  il  forme  une  véritable  condition. 
L'engagement  pris  par  une  personne  de  payer  une  somme  quand 
elle  se  mariera,  est  un  engagement  conditionnel,  car  elle  peut  ne 
pas  se  marier.  Au  contraire  l'engagement  de  payer  quand  un  tel 
viendra  à  mourir,  est  un  engagement  à  terme  indéterminé.  Si  le 
débiteur  s'est  engagé  à  payer  quand  il  le  voudra,  à  sa  conve- 
nance, l'obligation  est  à  terme  et  ne  devient  exigible  qu'à  son 
décès. 

Le  terme  est  exprès  ou  tacite,  suivant  qu'il  est  exprimé  formel- 
lement ou  qu'il  résulte  implicitement  du  contrat.  Un  ouvrier  s'en- 
gage à  couper  mes  blés,  il  est  évident  qu'il  faut  attendre  le  temps 
de  la  moisson. 

Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce.  Il  est  de  droit  lorsqu'il  ré- 
sulte expressément  ou  tacitement  des  clauses  de  la  convention 
qui  a  formé  l'engagement  :  il  s'oppose  alors,  tant  qu'il  n'est  pas 
échu,  à  tout  acte  d'exécution  de  la  part  du  créancier  et  même  aux 
effets  de  la  compensation  (art.  1291),  mais  il  ne  met  pas  le  débi- 
teur à  l'abri  des  actes  conservatoires. 

On  dit  que  le  terme  ou  délai  est  de  grâce  lorsqu'il  ne  fait  point 
partie  de  la  convention  et  qu'il  a  été  accordé  depuis  le  contrat, 
soit  par  le  créancier,  soit  par  le  juge  (art.  12/iû).  Il  ne  met  pas 
obstacle  à  la  compensation  (art.  1292). 

A  l'expiration  normale  du  terme,  l'obligation  devient  exigible 
comme  au  cas  d'obligation  pure  et  simple. 

Art.  f  186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété. 

317.  —  Lorsqu'on  dit  que  «  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien  », 
c'est  en  ce  sens  seulement  que  le  débiteur  ne  peut  être  poursuivi 
avant  le  terme,  mais  la  dette  n'en  existe  pas  moins, son  exigibilité 
seule  est  différée  ;  si  le  créancier  poursuit  le  débiteur  avant 
l'échéance  du  terme,  sa  demande  doit  être  déclarée  non  rcceva* 
ble(1). 

Le  créancier  ne  peut,  avant  l'échéance,  faire  aucun  acte  d'exé- 
cution sur  les  biens  du  débiteur  ;  il  ne  pourrait  faire  procéder, 

(1)  Cass.,  22  juillet  1891,  S.  1900.1.38,    D.  97.1.614.  -  Uemolombe,  II,  608. 
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au  préjudice  de  son  débiteur,  à  une  saisie  immobilière  ou  à  une 
saisie-exécution.  Mais  il  peut,  avant  l'échéance,  prendre  toutes 
les  mesures  conservatoires  de  son  droit  (1).  La  saisie-arrêt  est 
considérée  comme  une  mesure  conservatoire  jusqu'au  jugement 
de  validité  (2).  V.  suprà,  n"  300. 

318.  —  En  vertu  du  principe  que  les  jugements  ont  un  carac- 
tère simplement  déclaratif  des  droits  qu'ils  reconnaissent,  il  faut 
toujours,  pour  apprécier  les  droits  des  parties,  se  reporter  au 
temps  où  la  demande  a  été  introduite  (3).  Il  y  a  lieu,  par  suite, 
d'opposer  l'exception  de  non-recevabilité  à  une  demande  préma- 
turément formée,  bien  que  dans  l'intervalle  de  l'acte  introductif 
d'instance  au  jugement,  le  terme  soit  expiré  et  que  la  dette  soit 
ainsi  devenue  exigible  [h). 

319.  —  Si,  librement,  le  débiteur  paie  avant  l'échéance,  s'il  re- 
nonce au  bénéfice  du  terme,  il  ne  peut  pas  ensuite,  regrettant  sa 
renonciation,  répéter  ce  qu'il  a  payé. 

Le  débiteur  même  qui  a  payé  par  erreur,  dans  l'ignorance 
qu'un  terme  lui  était  accordé,  n'est  pas  admis  à  répéter  le  paie- 
ment fait  avant  l'échéance  du  terme.  Ainsi,  un  héritier,  sur  la 
présentation  d'un  testament  contenant  un  legs  pur  et  simple  d'une 
somme  de  10.000  francs,  paie  le  légataire  ;  plus  tard  il  découvre 
un  codicille  qui  lui  accorde  un  terme  de  dix  ans  pour  le  paiement 
du  legs.  Jl  ne  pourra  exercer  l'action  en  répétition  de  l'article 
1377  qui  est  accordée  à  «  la  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait 
débitrice  »  :  l'héritier  était  réellement  débiteur,  il  a  seulement  payé 
trop  tôt. 

Mais  le  débiteur  qui  a  payé  avant  le  terme,  croyant  sa  dette 
échue,  ne  peut-il  pas  du  moins,  réclamer  l'escompte,  interusu- 
rium,  représentant  la  jouissance  de  la  chose  depuis  le  jour  du 
paiement  jusqu'au  jour  de  l'échéance  ?  Malgré  les  considérations 
d'équité  que  l'on  peut  invoquer  en  faveur  de  l'affirmative,  il 
paraît  préférable  d'admettre  la  négative,  en  présence  de  l'arti- 
cle H86  qui  refuse  d'une  manière  absolue  toute  action  en  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  payé  d'avance.  Si  l'on  autorisait  la  demande 


(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  303  ;  Demolombe,  II,  612  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,  992  et  993. 

(2)  Cass.,  1"  mai  1889,  S.  89.1.460  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  303,  note  22  et  §311, 
note  1. 

(3)  Cass.,  2o  août  1868,  D.  68.1.397. 

(4)  Cass.,  22  juillet  1897,  S.  1900.1.38. 
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du  débiteur,  on  admettrait,  en  réalité,  une  répétition  partielle  de 
ce  qui  a  été  payé  avant  l'échéance  (1). 

Art.  118'î.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il 
a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

320.  —  Le  plus  souvent  le  terme  est  stipulé  dans  l'intérêt  du 
débiteur  qui  a  voulu  avoir  un  certain  temps  pour  pouvoir  se  libé- 
rer ;  en  l'absence  de  stipulation  formelle  ou  de  circonstances  par- 
ticulières, on  présume  qu'il  en  est  ainsi.  Cette  solution  d'ailleurs 
découle  de  la  règle  de  l'article  1162  d'après  laquelle  les  clauses 
douteuses  s'interprètent  en  faveur  de  celui  qui  s'est  obligé. 

Le  débiteur  a  le  droit  de  se  libérer  avant  l'échéance  lorsque  le 
terme  est  stipulé  en  sa  faveur  et  le  créancier  ne  peut  refuser  le 
paiement  (2). 

Le  terme  est  quelquefois  établi  au  profit  du  créancier,  soit  eu 
vertu  d'une  disposition  légale,  comme  dans  le  cas  de  dépôt  prévu 
par  Tarticlc  19Zi4  du  Code  civil  et  dans  le  cas  des  articles  146  et 
187  du  Code  de  commerce,  soit  que  cela  résulte  «  de  la  stipulation 
ou  des  circonstances  »  (art.  H 87). 

Le  terme,  en  faveur  du  créancier,  résulte  de  la  stipulation  lors- 
que les  parties  ont  formellement  manifesté  leur  intention  à  cet 
égard  par  une  clause  de  la  convention  qu'ils  ont  faite  ;  il  résulte 
des  circonstances  par  suite  d'une  clause  tacite  de  la  convention. 
Ainsi  celui  qui,  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  chasse,  achète 
un  chien  livrable  le  jour  de  l'ouverture,  stipule  le  terme  dans  son 
intérêt  pour  être  déchargé  des  frais  de  nourriture  et  de  garde  d'un 
animal  qui  ne  lui  est  pas  encore  utile. 

Lorsque  le  terme  a  été  convenu  en  faveur  du  créancier,  le  dé- 
biteur ne  peut  payer,  exécuter  son  obligation,  avant  l'échéance, 
contre  le  gré  du  créancier. 

Enfin  le  terme  peut  être  convenu  pour  l'avantage  du  créancier 
et  du  débiteur  tout  à  la  fois.  Dans  ce  cas,  l'une  des  parties  ne 
peut  y  renoncer  au  préjudice  de  l'autre  ;  le  terme  ne  peut  être 
devancé  que  d'un  commun  accord. 

321.  —  Le  principe  de  l'article  1187  s'applique  au  piêt  à  in- 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  .303,  note  10:  Larombière,  art.  1186-35;  IManiol, 
II,  351:  liaudry-Lacantinerie  et  Barde,  11,  989.  —  Contra:  Demolombe,  II, 
634:  Laurent,  XVII,  186. 

(2)  Cass.,  29  juillet  1879,    S.  80. 1. 109,  U.  80.1.39. 
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térêt  comme  aux  autres  conventions  (1).  11  y  a  donc  lieu  d'appli- 
quer la  présomption  édictée  en  faveur  du  débiteur  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article.  Cette  présomption  toutefois  n'est  pas 
absolue  :  elle  repose  sur  une  interprétation  de  volonté  qui  peut 
être  contredite  expressément  par  les  stipulations  du  contrat,  ou 
tacitement  par  les  circonstances  de  la  cause  (art.  1187). 

Souvent,  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  terme  est  stipulé  au  profit  des 
deux  parties.  Le  débiteur  a  intérêt  à  conserver,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  fixé,  la  jouissance  du  capital  prêté,  comme  le 
créancier  a  intérêt  à  n'être  pas  remboursé  avant  l'échéance,  dans 
la  crainte  de  ne  pas  trouver  un  placement  aussi  profitable. 

Ces  principes  s'appliquent  aussi  lorsque  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  sociétés  commerciales,  financières  ou 
industrielles,  les  chemins  de  fer  ont  émis  des  obligations  à  long 
terme,  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supé- 
rieur à  leur  prix  d'émission  (2). 

La  Cour  de  cassation  estime  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  trancher  souverainement  la  question  de  savoir  si  le  terme  éta- 
bli pour  le  remboursement  de  ces  obligations  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  stipulé  aussi  bien  en  faveur  des  créanciers  qu'en 
faveur  de  l'établissement  emprunteur. 

Il  a  été  fait  application  de  ces  principes  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  qui  avait  élevé  la  prétention  d'anticiper  le 
remboursement  des  obligations  par  elle  émises. 

Il  a  été  décidé  que, suivant  les  stipulations  des  contrats  de  prêts 
passés  entre  la  Compagnie  et  les  obligataires  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  ces  contrats  avaient  été  conclus,  les  termes  suc- 
cessifs de  l'amortissement  des  titres  avaient  été  fixés  aussi  bien 
dans  l'intérêt  des  obligataires  que  dans  celui  de  la  Compagnie  ; 
celle-ci  ne  pouvait,  par  suite,  imposer  aux  obligataires  ni  le  rem- 
boursement de  sa  dette  par  anticipation,  ni  la  réduction  du  taux 
de  l'intérêt  (3). 

Art.  IlS^i.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il 
a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

(1)  Cass.,  29  juillet  1879  précité;  Cass.,  21  avril  1896,  S.  97.1.481,  D.  96.1. 
484.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  303,  note  21. 

(2)  Cass.,  29  juillet  1879,  S.  80.1.109.—  V.  aussi  Cass.,  13  avril  1883,  S.  83. 
1.441. 

(3)  Cass.,  21  avril  1896,  et  note  de  M.  Chavegrin,  Sirey,  97.1.481. 
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322.  —  Accorder  un  terme  cà  un  débiteur, c'est  avoir  confiance 
en  lui  ;  cette  confiance  naît  du  crédit,  c'est-à-dire  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur.  Si  ce  crédit  vient  à  être  gravement  atteint,  la 
confiance  disparaît  et  avec  elle  le  terme  même  qui  n'a  été  accor- 
dé qu'à  cause  d'elle  ;  il  en  est  ainsi  quand  le  débiteur  commer- 
çant tombe  en  faillite,  c'est-à-dire  suspend  ses  paiements  de  com- 
merce, affirmant  ainsi  la  mort  de  sa  vie  commerciale  ;  dans  ce 
cas, les  dettes  à  terme  deviennent  toutes  immédiatement  exigibles, 
même  celles  qui  se  trouvent  garanties  par  une  hypothèque.  Au 
reste,  la  faillite  amène  la  réalisation  de  tout  ce  que  possède  le 
commerçant  et  la  répartition  de  son  actif  entre  tous  ses  créan- 
ciers hypothécaires  ou  chirographaires  (1).  Cette  opération  serait 
fort  difficile  et  surtout  fort  ralentie,  si  les  termes  devaient  être 
observés. 

La  liquidation  judiciaire  produit  le  même  effet  que  la  failUte  (2). 
L.  h  mars  1889,  art.  8. 

11  faut,  à  ce  point  de  vue  de  la  suppression  du  terme,  assimi- 
ler à  la  faillite,  la  déconfiture  du  non-commerçant.  La  déconfiture 
est  la  situation  d'un  individu  non  commerçant  dont  le  passif  est 
notoirement  supérieur  à  son  actif  (3). 

Le  débiteur  perdrait  encore  le  bénéfice  du  terme  s'il  faisait 
disparaître,  en  toutou  en  partie,  les  sûretés  particulières,  hypo- 
thèques, gagesj  données  par  lui  lors  du  contrat,  ou  s'il  ne  four- 
nissait pas  les  sûretés  par  lui  promises  à  son  créancier  (4).  Je 
vous  ai  prêté  50.000  francs  remboursables  dans  vingt  ans,  mais 
j'ai  obtenu  de  vous  une  hypothèque  sur  une  maison  vous  appar- 
tenant. Si,  TopéVation  faite,  vous  démolissez  la  maison,  ma  sûreté 
se  trouve  diminuée  par  votre  faute,  et  comme  conséquence,  vous 
perdez  le  bénéfice  du  terme.  Rien  de  plus  juste  ;  je  n'aurais  pas 
accordé  le  terme  si  je  n'avais  pas  eu  la  garantie  résultant  de  l'hy- 
pothèque. 

Il  s'agit  des  garanties,  des  sûretés  que  le  débiteur  «  avait  don- 
nées par  le  contrat  »  à  son  créancier  qui  ne  s'était  pas  contenté  de 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1008. 
(2,  Aubry'et  Bau,  IV.  S  303. 

(3)  Cass.,  10  mars  1845,  S.  45.1.601  ;  Cass.,  12  décembre  1899,  D.  1900.1.112. 
—  Cpr.  Cass.,    30   mars  1892,  S.  92.1.480,  D.  92.1.281.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  303  ;  Demoloiiibe,  II,  6C4  ;  Larombière,  art.  1188-3  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,    1012  et  1013. 

(4  )  Demolombe,    11,071   ;    Larombière,    art.   1188-18;   Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  II,  1018. 
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la  garantie  générale  dérivant  du  principe  de  l'article  2093,  d'après 
lequel  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. Par  conséquent  le  créancier  qui  a  accordé  terme  sans 
réclamer  des  sûretés  spéciales,  ne  serait  pas  recevable  à  exiger, 
au  cours  de  l'exécution  du  contrat,  soit  la  déchéance  du  terme, 
soit  des  garanties  particulières  sous  prétexte  que  le  patrimoine 
de  son  débiteur  aurait  subi  des  transformations  de  nature  à  com- 
promettre sa  créance;  ce  serait  modifier  la  loi  du  contrat  (1). 

La  diminution  des  sûretés,  pour  entraîner  la  perte  du  bénéfice 
du  terme,  doit  résulter  d'un  fait  imputable  au  débiteur  ;  elle  serait 
inopérante  si  elle  était  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  (2). 

La  déchéance  du  terme  résultant  de  l'insolvabihté  du  débiteur 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit,  elle  doit  être  demandée  en  jus- 
tice ;  le  juge  la  prononce  après  vérification  des  faits  qui  lui  parais- 
sent de  nature  à  la  motiver  (3). 

La  déchéance  du  terme  a  pour  effet  de  rendre  la  dette  exigible, 
et  d'autoriser  le  créancier  à  exercer  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur. 

L'article  1 188  s'applique  à  la  fois  au  terme  de  droit  et  au  terme 
de  grâce.  Le  terme  de  grâce  se  perd,  en  outre,  par  certaines 
causes  qui  lui  sont  particulières  (4)  (V.  art.  124,  C.  proe.  civ.). 

SECTION  III.  —  Des  obligations  alternatives  (1189-1196). 

323.  —  Une  obligation  peut  avoir  pour  objet  une  seule  chose, 
une  seule  prestation  ou  en  avoir  plusieurs  ;  lorsqu'elle  n'a  qu'une 
seule  chose,  une  seule  prestation  pour  objet,  on  dit  qu'elle  est 
simple  ;  si  elle  en  embrasse  plusieurs,  on  dit  qu'elle  est  compo- 
sée. L'obligation  composée  prend  elle-même  différents  noms,  elle 
est  conjonctive,  ou  facultative,  ou  alternative. 

Une  obligation  est  conjonctive,  lorsqu'elle  a  pour  objet  plu- 
sieurs choses  réunies  par  une  conjonction,  de  telle  sorte  que  le 
débiteur  est  tenu  à  la  fois  de  toutes  ces  choses,  en  vertu  d'un 

(1)  Cass.,  4  jaovier  1870.  S.  10.1.103;  Cass.,  23  août  1811,  S.  71.1.232; 
Cass.,  24  juillet  1878,  S.  79.1.433  ;  Cass.,  10  mai  1881,  S.  82.1.17,  D.  82.1.201  ; 
Cass.,  6  janvier  1883.  D  83.1 .83.  —  Aubry  et  Kau,  IV,  §  303,  note  14  ;  Baudry- 
Lacantiiiorie  et  Barde,  II,  1013. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  303,  note  13  ;  Demolombe,  [1,  680  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  II,  1025. 

(3)  Cass.,  30  mars  1892,  S.  92.1.481. 

(4)  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1031. 
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seul  et  même  titre.  Pour  être  libératoire,  le  paiement  doit  com- 
prendre tous  les  objets  contenus  dans  l'engagement. 

L'obligation  facultative  a  pour  objet  une  seule  chose,  mais  le 
débiteur  a  la  faculté  de  se  libérer  en  remplaçant  cette  chose  par 
une  autre.  Les  testaments  sont  la  source  la  plus  féconde  des  obli- 
gations facultatives. 

Le  Code  civil  en  offre  des  exemples  dans  les  articles  891 ,  1681 
et2i68.  V.  aussi  art.  120,  C.  com. 

Dans  l'obligation  facultative  une  seule  chose  est  due, ?ma  est  in 
obligatione,  une  autre  chose  peut  être  payée  à  sa  place,  mais  elle 
n'est  pas  due,  elle  est  seulement  adjointe  pour  la  facilité  du  paie- 
ment, îion  est  in  obligatione,  sed  adjectus  tantum  solutionis 
gratia.  Ainsi,  je  vous  donnerai  ma  maison,  si  mieux  n'aime  vous 
donner  10.000  francs.  L'objet  de  cette  obligation  est  déterminé 
dès  le  principe,  une  seule  chose  est  due,  m  obligatione,  la  mai- 
son ;  les  10.000  francs  sont  compris  seulement  dans  la  faculté  de 
paiement,  in  facultate  solutionis . 

De  là,  les  conséquences  suivantes:  1°  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  de  l'obligation  est  déterminée  a  priori  par  la  nature 
de  l'objet  m  obligatione  ;  2°  le  créancier  qui  poursuit  le  débiteur 
ne  peut  réclamer  que  l'objet  in  obligatione  ;  3°  la  perte  par  cas 
fortuit  de  l'objet  in  obligatione  éteint  la  dette,  et  le  créancier 
ne  peut  exiger  l'objet  in  facultate  solutionis,  puisqu'il  n'est  pas 
dû  ;  /i°  si  la  chose  due  est  illicite  ou  impossible,  l'obligation  est 
éteinte, car  la  prestation  facultative  n'était  pas  due  pour  elle-même, 
elle  n'était  qu'un  moyen  de  se  dispenser  de  l'autre  prestation. 

L'obligation  est  alterîiative  lorsqu'elle  a  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  choses  séparées  par  une  disjonctive.  Le  débiteur  n'est 
tenu  d'effectuer  que  Tune  des  prestations  comprises  dans  l'obli- 
gation, à  son  choix  ou  au  choix  du  créancier  ;  le  paiement  de  la 
chose  choisie  éteint  l'obligation.  Ainsi,  je  m'oblige  à  vous  livrer 
un  cheval  ou  la  somme  de  500  francs.  Tous  les  objets  compris 
dans  l'obligation  sont  également  dus,  duo  sunt  in  obligatione, 
mais  chacun  d'eux  n'y  figure  que  sous  la  condition  d'être  choisi 
lors  de  l'exécution.  Le  choix  effectué  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  convention,  de  sorte  que  l'obligation  se  trouve  n'avoir  eu 
d'autre  objet  que  celui  qui  a  été  choisi. 

Les  obligations  alternatives,  assez  peu  usitées  en  pratique, 
donnent  lieu  k  une  série  de  questions  qui  ont  longuement  préoc- 
cupé les  interprètes.  Ce  sont  là  des  exercices  d'école,  et  l'on  est 
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surpris  que  le  législateur  leur  ait  consacré  toute  une  section, 
alors  que  l'équité  et  le  bon  sens  suffisaient  à  résoudre  tous  les 
problèmes  soulevés. 

Art.  tl8î>.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la 
délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation, 

324.  —  Le  débiteur  est  tenu  séparément  de  chacune  des 
choses  comprises  dans  Tobligation,  mais  il  se  libère  en  livrant 
l'une  d'elles. 

Par  l'obligation  alternative  le  créancier  a  plus  de  chances  d'être 
payé  que  par  une  obligation  pure  et  simple.  Si,  en  effet,  l'une  des 
deux  choses  ou  prestations  devient  impossible  pour  une  cause  non 
imputable  au  débiteur,  à  raison  par  exemple  de  la  perte  par  cas 
fortuit  de  la  chose  promise,  l'obligation  n'est  pas  éteinte. 

L'obligation  alternative  peut  avoir  pour  objet  non  seulement 
des  choses,  mais  encore  des  faits  ou  l'abstention  de  certains  faits. 

Art.  il90.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment accordé  au  créancier. 

325,  —  Le  choix  de  la  prestation  peut  appartenir  ou  au  débi- 
teur ou  au  créancier,  mais, en  principe, il  appartient  au  débiteur; 
ce  n'est  que  lorsque  l'on  s'en  est  formellement  expliqué,  qu'il  ap- 
partient au  créancier. 

Le  choix  est  un  acte  unilatéral  dont  l'effet  est  acquis  dès  que  la 
volonté  de  celui  à  qui  appartient  le  droit  d'option  s'est  manifes- 
tée, sans  qu'une  acceptation  de  la  part  de  l'autre  partie  soit  né- 
cessaire. Les  conséquences  de  cette  option  sont  résumées  dans 
ce  qu'on  appelle  la  règle  de  concentration,  laquelle  signifie  que 
l'un  des  deux  objets  étant  ainsi  écarté,  l'obligation  se  concentre 
sur  l'autre  et  doit  être  considérée  comme  ayant  toujours  été  pure 
et  simple  (1). 

En  cas  de  refus  par  le  débiteur  d'exercer  son  option  ou  en  cas 
de  désaccord  entre  plusieurs  débiteurs  ou  entre  héritiers  d'un  dé- 
biteur originaire  unique,  sur  le  choix  à  faire,  il  y  a  lieu  de  s'a- 
dresser au  tribunal  qui,  à  défaut  d'option  dans  un  délai  à  impar- 
tir, désignerait  la  chose  à  livrer  (2), 

(1)  Hue,  VII,  291.  —   Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,   II,  1062   et  s.. 
1074. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  300  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1073. 
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Art.  1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie 
de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

326.  —  Si  l'obligation  alternative  confère  au  débiteur  le  droit  de 
se  libérer  en  délivrant  l'une  des  choses  promises,  elle  ne  l'autorise 
pas  toutefois  à  se  libérer  en  faisant  une  prestation  partielle  des 
différentes  choses  qui  sont  l'objet  de  l'obligation.  Cette  règle  de- 
vrait s'appliquer  au  cas  où  le  débiteur  aurait  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers :  l'option  est  indivisible  (1). 

Réciproquement  le  créancier  à  qui  le  choix  est  réservé  ne  peut 
que  réclamer  l'accomplissement  intégral  de  l'une  des  prestations 
comprises  dans  l'obligation  alternative  et  non  l'accomplissement 
partiel  de  toutes  à  la  fois. 

Art.  11918.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une 
manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le 
sujet  de  l'obligation. 

327.  —  Pour  décider  si  l'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'article 
1192  il  faut  se  placer  au  moment  de  la  naissance  de  l'obligation  ; 
ainsi  quand  l'une  des  choses  contenues  dans  l'obligation  alterna- 
tive ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  obligation,  soit  parce  qu'elle 
n'existe  pas,  soit  parce  qu'elle  appartient  au  créancier,  soit  parce 
que  juridiquement  elle  est  inadmissible  ;  l'obligation  est  alors  pure 
et  simple. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer,  et  une  obligation  alternative 
pourrait  cacher  une  obligation  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  une 
clause  pénale,  le  tout  frappé  de  nullité  (art.  1227).  Je  m'en- 
gage à  vous  payer  10.000  francs  ou  à  tuer  Primus.  La  promesse 
de  tuer  Primus  est  nulle  comme  contraire  aux  lois  ;  s'ensuit-il 
que  l'obligation  soit  pure  et  simple  et  que  je  devrai  payer  les 
10.000  francs  ?  Pas  un  tribunal  ne  le  jugerait,  parce  que  la  con- 
vention revient  à  dire  :  je  m'engage  à  tuer  Primus,  et  si  je  ne  le 
fais  pas,  je  vous  paierai  10.000  francs. 

Art.  1193.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
des  choses  promises  périt  et  ne  peut  être  livrée,  même  par  la  faute  du  dé- 
biteur. Le  prix  de  celte  chose  ne  peut  plus  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de 
l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

(1)  Demolombe,  II,  50;    Baudry-Lacantiiierie  et  Barde,  IF,  1070. 
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328.  —  Lorsque  le  choix  appartient  au  débiteur,  si  l'une  des 
choses  promises  sous  alternative  périt  fortuitement  ou  par  son 
fait,  l'obligation  devient  pure  et  simple,  et  elle  a  pour  objet  la 
chose  existante.  Comme  la  chose  appartenait  au  débiteur,  il  a  pu 
supprimer  par  son  fait  l'un  des  objets,  c'est  la  conséquence  de 
son  droit  d'option. 

Si  les  deux  choses  ont  péri  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 
l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri 
la  dernière,  lors  même  que  celle-ci  n'a  pas  péri  par  sa  fauie,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  fll04.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en 
faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle 
qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à 
l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créan- 
cier peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

329.  —  Lorsque  l'option  appartient  au  créancier,  la  loi  lui 
accorde  une  grande  latitude  dans  son  choix,  en  cas  de  perte,  par 
la  faute  du  débiteur,  de  l'une  ou  des  deux  choses  promises. 

La  disposition  finale  de  l'article  1194  qui,  en  cas  de  perte  des 
deux  choses,  autorise  le  créancier  à  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  à  son  choix,  alors  môme  que  l'une  des  choses  a  péri 
sans  la  faute  du  débiteur,  fait  l'objet  de  justes  critiques  (1). 

Art.  1195.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  t'obligation  est  éteinte  conformément  à  l'ar- 
ticle 1302. 

329  bis.  —  Cet  article  n'est  qu'une  application  du  principe 
posé  en  l'article  1302.  Il  se  réfère  aussi  bien  au  cas  où  le  choix 
appartient  au  créancier,  qu'à  celui  oii  il  appartient  au  débiteur. 

Art.  119G.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de 
deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

329  tei\  — Les  règles  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent 
s'appliquent  lorsque  l'obligation  comprend  plus  de  deux  objets 
ou  prestations  qui  sont  expressément  déterminés. 

(1)  Demolombe,  III,  87  à  90  ;  Aubry  et  Rau,IV,  §  300,  note  13-5°  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  II,  1095. 
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SECTION  IV.  —  Des  obligations  solidaires  (1197-1216). 

330.  —  Une  obligation  peut,  être  imposée  à  un  seul  débiteur 
au  profit  d'un  seul  créancier  :  dans  ce  cas,  elle  est  appelée  uni- 
que. Elle  peut  être  imposée  à.  plusieurs  débiteurs,  au  profit  de 
plusieurs  créanciers  (art.  1101),  en  ce  cas,  elle  est  appelée  mul- 
tiple ;  Tobligation  multiple  peut  être  conjointe  ou  solidaire. 

L'obligation  est  conjoiîite,  lorsque,  de  plusieurs  créanciers, 
chacun  n'est  créancier  que  pour  une  part,  ou  lorsque  de  plu- 
sieurs débiteurs,  chacun  n'est  débiteur  que  pour  une  part.  La 
dette  ou  la  créance  se  partage  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y 
a  de  débiteurs  ou  de  créanciers.  Chaque  créancier  ne  peut  exi- 
ger et  chaque  débiteur  n'est  tenu  de  payer  qu'une  part  ;  c'est 
comme  s'il  y  avait  plusieurs  créances  ou  plusieurs  dettes  dis- 
tinctes . 

Si  l'un  des  débiteurs  devient  insolvable,  la  perte  est  pour  le 
créancier,  les  autres  débiteurs  n'en  sont  pas  grevés.  Si  la  pres- 
cription est  interrompue  ou  suspendue  pour  l'un  des  créanciers 
ou  contre  l'un  des  débiteurs  celui-là  seul  en  soufïre  ou  en  profite  ; 
la  prescription  continue  à  courir  pour  ou  contre  les  autres.  De 
même  la  mise  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  ou  la  faute  par 
lui  commise  est  sans  effet  à  l'égard  des  autres. 

En  principe,  la  division  de  l'obligation  contractée  conjointe- 
ment se  fait  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  de  créanciers  ou  de 
débiteurs  ;  ces  parts  reçoivent  ordinairement  le  nom  de  parts  viri- 
les, pro  numéro  virorum  ;  toutefois,  par  convention  expresse  ou 
tacite,  on  peut  adopter  un  autre  mode  de  répartition. 

Au  cas  de  succession,  la  division  de  la  créance  ou  de  la  dette 
s'opère  entre  les  héritiers  dans  la  proportion  de  leurs  parts  héré- 
ditaires et  non  plus  par  portions  viriles  (art.  1220)  (1). 

L'obligation  est  solidaire.,  lorsque  chaque  créancier  a  le  droit, 
nonobstant  la  divisibilité  de  l'obligation,  d'exiger  le  paiement 
total,  intégral,  solidum.,  ou  lorsque  chaque  débiteur  est  tenu  de 
la  totalité  de  la  dette,  avec  cette  particularité  que  le  paiement 
éteint  l'obligation  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  ou  de  tous  les 
débiteurs. 

Le  principal  efi'et  de  la  solidarité  est  d'empêcher  la  division  de 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  298  ;  Larombière,  art.  ligi  ;  Demolombe,  III,  100  et  s. 
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la  créance  ou  de  la  dette  entre  les  divers  créanciers  dans  leurs 
rapports  avec  le  débiteur,  ou  entre  les  débiteurs  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  créancier. 

La  pluralité  des  créanciers,  duo  vel  plures  rei  siipulandi, 
credendi,  donne  naissance  à  l'obligation  solidaire  active,  la  plu- 
ralité des  débiteurs,  duo  vel  piiires  rei  promittendi,  debendi, 
donne  naissance  à  l'obligation  solidaire  passive. 

§  I.  —  De  la  solidarité  entre  les  créanciers  (1197-1199). 

Art.  IIOV.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  cre'anciers,  lorsque 
le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement 
du  total  de  la  cre'ance^  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur, 
encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers. 

331.  —  La  solidarité  entre  créanciers,  correi  stipitlandi,  dite 
solidarité  active,  est  de  beaucoup  la  moins  usitée.  Elle  existe 
quand,  étant  donné  plusieurs  créanciers  d'une  même  chose,  cha- 
cun d'eux  a  le  droit  de  demander  le  paiement  du  tout  et  que  le 
paiement  ainsi  fait  à  l'un  des  créanciers  libère  le  débiteur  envers 
tous  les  autres.  Les  créanciers  solidaires  étant  réputés  associés 
les  uns  des  autres,  le  bénéfice  de  la  créance  doit,  en  principe,  se 
partager  entre  eux  par  portions  égales  ;  le  créancier  qui  a  reçu 
la  totalité  de  la  créance  est  tenu,  envers  chacun  des  autres  créan- 
ciers, du  montant  de  leurs  parts  respectives. 

La  solidarité  active  ne  peut  résulter  que  d'un  titre,  c'est-à-dire 
d'un  acte  juridique,  convention  ou  testament,  en  un  mot  d'une 
stipulation  ou  d'une  disposition  expresse.  Il  n'y  a  point  de  solida- 
rité active  légale,  tandis  qu'il  existe  plusieurs  cas  où  la  loi  établit 
elle-même  la  solidarité  entre  les  débiteurs  (art.  1202,  §  2)  (1). 

Art.  1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

332.  —  La  solidarité  active  est  peu  usitée,  en  pratique,  puis- 
que l'on  considère  trop  souvent  qu'elle  intéresse  seulement  les 
créanciers  et  que  les  notaires  ne  conseillent  jamais  aux  débiteurs 
de  la  stipuler.  Elle  pourrait  cependant  être  favorable  au  débiteur. 
En  permettant  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  soli- 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  289  bis  ;  Demoiombe,  III,  132. 
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daires,  le  débiteur  évite  de  morceler  entre  les  divers  créanciers 
le  paiement  qu'il  doit  faire  ;  dans  son  propre  intérêt,  il  ramène  à 
une  obligation  unique  les  dettes  multiples  dont  il  est  tenu  en 
vertu  d'une  seule  opération.  Ainsi  celui  qui  achète  en  bloc,  moyen- 
nant un  prix  unique,  une  maison  appartenant  à  plusieurs,  peut 
stipuler  la  solidarité  entre  ses  créanciers,  s'il  ne  veut  pas  être 
exposé,  le  jour  du  paiement,  à  la  nécessité  de  diviser  la  presta- 
tion dont  il  est  tenu  en  vertu  du  contrat,  entre  ses  divers  créan- 
ciers, et  à  subir  les  difficultés  pouvant  provenir,  à  cette  époque, 
de  la  situation  personnelle  de  chacun  d'eux. 

C'est  parce  que  la  solidarité  active  oblige  les  créanciers  à  se 
partager  le  paiement  qui  a  été  perçu  par  un  seul  d'entre  eux  et 
qu'il  peut  en  résulter  certains  inconvénients  et  certains  dangers  si 
celui-ci  devient  insolvable,  que  les  créanciers  ne  la  stipulent  ja- 
mais. Voilà  comment,  dit  M.  Hue,  une  institution  qui  pourrait 
rendre  des  services,  se  trouve  paralysée  par  l'influence  d'une 
doctrine  fausse,  et  n'en  rend  aucun  (1). 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  pour- 
suites de  l'un  d'eux.  Ce  choix  implique  le  droit  de  contraindre  le 
créancier  à  recevoir  le  paiement,  de  faire  des  offres  pour  le  tout, 
de  consigner  et  d'obtenir  enfin  pour  le  tout  un  jugement  contre 
le  créancier  qui  conteste.  Pour  libérer  le  débiteur,  le  paiement 
doit  être  intégral. 

D'autre  part,  chaque  créancier  pouvant  exiger  le  paiement,  si 
l'un  d'eux  a  commencé  des  poursuites,  avant  l'option  du  débiteur, 
celui-ci  est  obligé  de  se  libérer  entre  les  mains  du  créancier  pour- 
suivant. Le  débiteur  ainsi  prévenu  par  les  poursuites  d'un  des 
créanciers  ne  peut  pas  se  libérer,  même  partiellement,  entre  les 
mains  d'un  autre  créancier  poursuivant  (2). 

On  entend  par  poursuites,  dans  le  sens  de  notre  article,  tout 
acte  judiciaire  ou  extra-judiciaire  par  lequel  un  créancier  fait 
connaître  le  premier  au  débiteur  qu'il  entend  recevoir  le  paiement 
de  la  totalité  de  la  créance.  Le  débiteur  est  ainsi  prévenu  par  une 
citation  en  justice,  un  commandement,  une  saisie  ou  même  par 
une  simple  sommation  de  payer  (3), 

Les  créanciers  solidaires,  considérés  comme  associés  entre  eux 

(1)  IIuc,  vu,  299,  302  et  307. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  H40. 

(3)  Baudry-I.acantinerie  et  Harde,  11,  1141. 
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pour  la  conservation,   la  consolidation  ou  la  réalisation  de  la 
créance,  ne  peuvent  porter  atteinte  à  son  existence. 

L'effet  essentiel  de  la  solidarité  active  est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1197,  de  conférer  à  chacun  des  créanciers  «  le  droit  de  de- 
mander le  paiement  du  total  de  la  créance  »,  aussi  ils  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  disposer  individuellement  de  la  totalité  de  la 
créance.  En  conséquence,  la  remise  faite  par  un  seul  des  créan- 
ciers solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier (art.  1198).  De  même  le  serment  déféré  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la 
part  de  ce  créancier  (art.  1365). 

Art.  H99.  Tout  aote  qui  interrompt  la  prescription  à  l'e'gard  de  l'un 
des  créanciers  solidaires  profite  aux  autres  créanciers. 

333.  —  La  jurisprudence  considère  que  les  créanciers  solidai- 
res sont  représentés  les  uns  par  les  autres  en  vertu  d'un  mandat 
tacite,  à  l'effet  de  conserver,  de  consolider  ou  de  recouvrer  la 
créance  (1).  C'est  pourquoi  le  créancier  solidaire  a  le  droit  de 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  la  créance,  actes  qui  pro- 
fitent à  tous,  comme  l'interruption  de  la  prescription,  la  demande 
d'intérêts  (art.  1207). 

Il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  suspension  de  la  prescription 
pour  une  cause  propre  à  l'un  des  créanciers.  Si  donc  l'un  des 
créanciers  solidaires  est  mineur  ou  interdit,  la  suspension  n'ar- 
rêtera le  cours  de  la  prescription  que  pour  la  part  de  ce  créancier, 
les  autres  ne  pourront  se  prévaloir  de  cette  suspension  :  la  créance 
sera  éteinte,  sauf  la  part  du  créancier  en  faveur  duquel  la  pres- 
cription a  été  suspendue  (2). 

Le  jugement  rendu  entre  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers  soli- 
daires peut  être  invoqué  par  les  autres.  Les  créanciers  solidaires 
s'étant  donné  pouvoir  de  recouvrer  la  créance  ont  nécessairement 
le  droit,  en  cas  de  résistance  du  débiteur,  de  poursuivre  le  paie- 
ment en  justice  (3).  Le  jugement  est  opposable  à  tous  les  créan- 
ciers. 

(1)  Cass.,  28  décembre  1881,  D.  82.1. BIT  ;  Cass..  l'r  décembre  1885,  S.  86. 
1.55  ;  Cass.,  IG  décembre  1891,  S.  93.1.81  ;  Cass.,  27  novembre  1893,  S.  94.1. 
233.  — Cpr.  Cass.,  !«'•  mai  1901,  S.  1902.1.433  ;  Cass.,  25  mars  1902,  S.  1903.1. 
484. 

(2)  V.  Aubry  et  Rau,  §  298  bis,  texte  et  note  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  11,1149;  Planiol,  II,  762.  —  Conlrà:  Demolombe,  III,  171  ;  Larom- 
bière,  art.  1199-3. 

(3)  Baudry  Lacantinerie  et  Uarde,  II,  1159. 
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Les  créanciers  solidaires  étant  présumés  associés  les  uns  des 
autres,  le  bénéfice  du  paiement  fait  à  l'un  des  créanciers  soli- 
daires doit,  dans  le  silence  de  la  convention,  être  partagé  par 
portions  viriles  entre  tous  les  créanciers  (1). 

§  II.  —  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  (12001216). 

Art.  "I  300.  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint 
pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers 
le  créancier. 

334.  —  L'espèce  de  solidarité  la  plus  ordinaire  est  celle  de 
plusieurs  codébiteurs  envers  un  créancier  commun. 

Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  codébiteurs  lorsqu'ils  sont  obli- 
gés à  une  même  chose,  eadein  res,  eadem  peciuiia,  de  manière 
que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité  comme  s'il  était 
seul  débiteur,  debeat  totiim  et  totaliter  (2),  et  que  le  paiement 
fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  Ces  codébi- 
teurs sont  appelés  en  droit  correi  debendi. 

Il  n'y  a  alors  qu'une  seule  dette,  mais  il  y  a  plusieurs  débiteurs 
pour  l'acquitter  au  défaut  les  uns  des  autres.  On  conçoit  sans 
peine  les  avantages  que  la  solidarité  procure  au  créancier,  aussi 
son  usage  est-il  très  répandu. 

La  solidarité  entre  débiteurs  est  de  toutes  les  sûretés  person- 
nelles celle  qui  représente  la  plus  forte  garantie  de  paiement  et, 
par  conséquent,  le  plus  puissant  moyen  de  crédit. 

La  solidarité  donne  au  créancier  un  engagement  à  la  fois  prin- 
cipal et  solidaire,  tandis  que  la  caution  solidaire  n'est  qu'un  enga- 
gement accessoire  (3). 

Art.  ISOf .  L'obligation  peut  être  sohdaire  quoique  l'un  des  débiteurs 
soit  obligé  dilféremment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  ;  par 
exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engage- 
ment de  l'autre  est  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé 
à  l'autre. 

335.  —  L'obligation  solidaire,  malgré  la  multiplicité  des  dé- 
biteurs solidaires,  est  une  par  rapport  à  la  chose  qui  en  est  l'ob- 
jet, una  res  vertitur,  mais  l'unité  de  prestation  ne  met  pas  obs- 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  Hti4  et  s. 

(2)  Cass.,  16  juillet  1890,  S.  94.1.  19. 

(3)  Baudry-Lacautinerie  et  Barde,  II,  1110. 
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tacle  à  la  diversité  des  liens.  Les  codébiteurs  solidaires,  tenus 
d'une  même  chose,  peuvent  la  devoir  d'une  manière  différente, 
l'un  à  terme,  l'autre  de  suite,  l'un  sous  condition,  l'autre  pure- 
ment et  simplement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  chacun  des  débi- 
teurs doive  autant  que  l'autre  ;  l'un  d'eux  peut  devoir  10,  et  le 
second  n'être  tenu  solidairement  avec  lui  qu'à  concurrence  de  5. 

Art.  ISOS.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit, 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

336.  Solidarité  conveniionnelle.  —  La  solidarité,  étant  une 
dérogation  au  droit  commun,  ne  se  présume  pas;  elle  doit  être 
«  expressément  stipulée  »,  mais  il  n'est  pas  indispensable  d'em- 
ployer les  mots  solidaire,  solidairement,  car  notre  droit  n'im- 
pose pas  de  termes  sacramentels.  Il  suffit  d'exprimer  dans  l'acte 
les  effets  de  la  solidarité,  de  dire,  par  exemple,  que  les  débiteurs 
seront  tenus  tan  pour  fautre,  ou  chacun  pour  le  tout .  Il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier  si  la  solidarité  ressort  clairement  et  né- 
cessairement du  texte  constitutif  de  l'obligation,  alors  même  que 
l'obligation  n'a  pas  été  qualifiée  solidaire  (1). 

La  solidarité  «  ne  se  présume  pas  »,  c'est-à-dire  que,  dans  le 
doute,  on  ne  la  suppose  pas,  on  doit  la  prouver.  La  preuve  de 
l'intention  exprimée  de  s'obliger  solidairement  doit  être  faite  se- 
lon le  droit  commun  (2).  Elle  peut,  comme  l'obligation  dont  elle 
est  la  modalité,  être  prouvée  par  témoins  au-dessous  de  1 50  francs  ; 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'existence  de  la 
solidarité  pourra,  même  au-dessus  de  150  francs,  être  établie  par 
témoins  ou  par  présomptions.  (Art.  13/il,  1347,1353). 

L'expression  «  stipulée  »  dont  se  sert  l'article  1202  semble  se 
référer  uniquement  aux  obligations  conventionnelles,  mais  on  ne 
peut  douter  que  la  solidarité  ne  puisse  résulter  d'une  disposition 
testamentaire  par  laquelle  des  héritiers  seraient  obligés  solidaire- 
ment à  la  prestation  d'un  legs  Aucune  solidarité  n'existe  d'ail- 
leurs de  plein  droit  entre  les  divers  légataires,  notamment  en  ce 
qui  touche  le  paiement  des  honoraires  du  dépôtdu  testament(3) 

(1)  Gass.,  4  août  1896,  S.  1900.1.219,  D.  96. 1.456. 

(2)  Cass.,  4  décembre  1872,  S.  72.1.430:  Cass.,  7  juin  1882,  S.  84.1.157,  D. 
83.1.194.  —  Cpr.  Cass.,  4  février  1901,  S.  1902.1.229. 

(3)  Trib.  Vienne  6  novembre  1886  ;  Trib.  Fontainebleau,  23  juin  1887,  S. 
88.11.174. 
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337.  —  Solida^nté  légale.  —  Par  exception,  la  solidarité  peut 
avoir  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Sont  de  plein  droit  débiteurs  solidaires  :  la  femme  remariée 
et  son  second  mari  pour  la  tutelle  des  enfants  du  premier  lit 
(art.  395  et  396)  ;  les  exécuteurs  testamentaires  (art.  1033)  ; 
l'époux  survivant  et  le  subrogé-tuteur  des  enfants  mineurs  pour 
défaut  d'inventaire  après  la  dissolution  de  la  communauté 
(art.  l/i/i2)  ;  les  co-emprunteurs  d'une  même  chose  pour  sa  resti- 
tution (art.  1887);  les  co-mandantsenverslemandataire(art. 2002): 
les  associés  en  nom  collectif  pour  les  dettes  de  la  société  (art.  22, 
C.  com.  )  ;  les  cosignataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre  (art.  118,  140,  187,  G.  com.). 

On  admet  que  les  notaires  ont,  en  vertu  de  l'article  2002  une 
action  solidaire  pour  le  paiement  de  leurs  frais,  honoraires  et  dé- 
boursés, contre  les  parties  qui  ont  eu  recours  à  leur  ministère  (1). 
De  même  l'avoué  qui  est  un  mandataire,  a  une  action  solidaire 
contre  chacune  des  parties  qui  l'ont  chargé  d'occuper  dans  une 
instance  qui  leur  est  commune  (2). 

La  loi  du  5  janvier  1883  a  supprimé  la  solidarité  étabhe  par 
l'article  1734  entre  les  locataires  d'une  maison  incendiée. 

Diverses  dispositions  de  lois  déclarent  solidairement  respon- 
sables «  les  héritiers  »  pour  le  paiement  «  des  droits  de  mutation  » 
(L.,  22  frimaire  an  VII,  art.  32);  les  fondateurs  et  administra- 
teurs d'une  société  nulle  (L.,  24  juillet  1867  et  L.,  l^''aoùt  1893, 
art.  42)  :  les  propriétaires  de  chèvres  conduites  en  commun  pour 
les  dommages  causés  (L.,  h  avril  1889,  art.  3). 

Enfin  l'article  55  du  Code  pénal  décide  que  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus 
solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages-inté- 
rêts et  des  frais  (3).  L'article  55  s'applique  au  cas  où  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont  de- 
mandés devant  un  tribunal  civil  comme  devant  un  tribunal  de 
répression  (4). 

(1)  Cass.,  1  novembre  1882  ;  Cass.,  5  novembre  1888  ;  Cass.,  30  janvier  1889  ; 
Cass.,  23  et  29  octobre  1889,  S.  89.  I.  472,  P.  90,  I.  390  ;  Cass.,  17  juin  1890, 
S.90.I.416,  D.91.I.272.—  Demolombe,  III,  2SS  ;  Larombière,  1202-13  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  II,  1190,  note  3. 

(2)  Baudry-Locantinerie  et  Barde,  II,  1188;  Demolombe,  III,  259. 

(3)  Cass.,  3  décembre  1892,  S. 93.  I.1H,  I). 93. 1.238. 

(4)  Cass.,  C  septembre  1813  ;  Cass.,  23  décembre  1818  ;  Cass..  26  juin  1894, 
S. 96. 1.167  ;  Cass.,  6  avril  1898,  S.  1902.1.460,  D.98.I.  305.  —  Aubry  et  Rau , 
IV,  §  298  ter,  note  5. 
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L'article  55  du  Code  pénal  ne  s'applique  pas  aux  amendes  et 
dommages-intérêts  prononcés  contre  les  individus  condamnés 
pour  une  même  contravention  de  police  (1),  mais  la  solidarité 
est  encourue  pour  les  dépens  lorsqu'il  s'agit  d'une  seule  et  même 
contravention  (2)  (Décr.,  18  juin  1811,  art.  156). 

En  matière  civile,  la  solidarité  des  frais  ne  peut  être  imposée 
aux  parties  qui  ont  figuré  conjointement  dans  une  instance  (3). 
Toutefois  les  dépens  pourraient,  par  une  disposition  spéciale- 
ment motivée  du  jugement,  être  alloués  solidairement  à  titre  de 
dommages -intérêts  (4). 

Des  lois  spéciales,  notamment  en  matière  de  chasse,  de  doua- 
nes, d'impôts  indirects,  de  délits  forestiers,  font  une  application 
particulière  du  principe  général  écrit  dans  l'article  55  du  Gode 
pénal,  en  établissant  la  solidarité  à  propos  des  délits  et  contraven- 
tions qu'elles  prévoient. 

La  jurisprudence  applique  extensivement  aux  coauteurs  de 
délits  civils  ou  de  quasi-délits  (art.  1382  à  1386),  les  dispositions 
de  l'article  55  du  Code  pénal  qui  édicté  la  solidarité  contre  les 
auteurs  d'un  même  crime  ou  d'un  même  délit. 

Elle  décide  que  la  personne  déclarée  civilement  responsable 
des  suites  d'un  délit  civil,  doit  être  condamnée  solidairement  avec 
l'obligé  principal  ;  que  dans  le  cas  de  faute  commune  à  plusieurs 
personnes,  la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  doit  être 
prononcée  solidairement  contre  tous  les  individus  responsables 
alors  qu'il  y  a  entre  la  faute  de  chacun  et  la  totalité  du  dommage 
une  relation  directe  et  nécessaire  et  que  la  faute  est  dans  de  telles 


(1)  Gass.,  12  mai  1849,  S.  49.1.608  ;  Cass.,  3  avril  1869,  S.  10,1.229  ;  Cass., 
5  mars  1898,  S.  99.1.300. 

(2)  Cass.,  24  mars  1855,  S.  55.1.609  ;  Cass.,  26  décembre  1831  ;  Cass  ,  28  mars 
1868  ;  Cass.,  22  juin  1811,  D.  11.1.261. 

(3)  Cass.,  20  juillet  1814;  Cass.,  1"  décembre  1819  ;  Cass.,  28  février  1848  ; 
Cass.,  1  février  1861;  Cass.,  3  mars  1868;  Cass.,  18  décembre  1818;  Cass., 
3  novembre  1886,  S.  87.1.241  ;  Gass.,  25  octobre  1881,  S.  81.1.411  ;  Gass., 
22  octobre  1888,  S.  89.1.1;  Cass.,  8  juillet  1896,  S.91. 1.217  ;  Cass.,  6  août  1898, 
D.  98.1.305.  —  Garsonnet,  III,  1108. 

(4)  Cass.,  21  avril  1842  ;  Cass.,  5  février  1856  ;  Cass.,  13  juillet  1851  ;  Gass., 
3  mars  1868  ;  Cass.,  25  juillet  1810,  S.  12.1.122  ;  Cass.,  3  janvier  1881,  S.  81.1. 
345  ;  Cass.,  22  mars  1882,  S.  83.1.115  ;  Cass.,  5  juin  1882,  S.  84.1. 112  ;  Gass., 
20  mai  1885,  D.  86.1.82;  Cass.,  8  juillet  1896;  Cass.,  13  janvier  1891,  D.  91.1. 
151  ;  Cass.,  3  janvier  1899,  S.  99.1.232;  Gass.,  22  novembre  1899,  S.  1900.1. 
385  ;  Cass.,  13  décembre  1899,  S.  1901.1.168,  D.  1900.1.163  ;  Cass.,  29  juin  1903, 
S.  1904.1.213. 
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conditions  d'indivisibilité  que  toute  répartition  est  impossible  entre 
ceux  qui  font  commise  (1). 

338.  —  Effets  de  la  solidarité  dans  les  rapports  des  codébi- 
teurs avec  le  créancier.  —  Les  effets  de  la  solidarité  dans  les  rap- 
ports des  créanciers  avec  les  débiteurs  dérivent  de  l'unité  d'objet 
à  laquelle  se  trouvent  ramenées  les  obligations  qui,  sans  cela, 
auraient  coexisté  d'une  manière  simplement  conjointe.  Cette 
unité  dérive  elle-même  de  la  clause  de  solidarité  commune  à 
toutes  les  parties.  Elle  a  pour  conséquence  que  chaque  créancier 
peut  agir  utilement  vis-à-vis  de  chaque  débiteur  comme  si  celui- 
ci  était  seul. 

La  jurisprudence, pour  expliquer  les  effets  de  la  solidarité  entre 
débiteurs  et  créanciers,  admet  tantôt  une  représentation  relative 
quand  elle  considère  les  codébiteurs  comme  mandataires  les  uns 
des  autres  seulement  pour  améliorer  la  condition  de  tous,  sans 
pouvoir  nuire  à  la  condition  de  chacun  d'eux  (2),  tantôt  une  re- 
présentation absolue  quand  elle  considère,  notamment  pour  les 
effets  de  la  chose  jugée,  chaque  débiteur  comme  pouvant  être 
un  contradicteur  légitime  du  créancier,  et  le  représentant  néces- 
saire de  ses  coobligés,  en  tant  que  ceux-ci  n'ont  à  opposer  au- 
cune exception  qui  leur  soit  personnelle  (3). 

Ai't.  4  SOS.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

339.  —  La  clause  de  solidarité  ayant  pour  but  de  donner  au 
créancier  l'avantage  d'obtenir  le  paiement  de  sa  créance  en  une 
seule  fois  et  sans  multiplicité  de  poursuites,  le  débiteur  ne  peut 
opposer  le  bénéfice  de  division,  il  ne  peut  exiger  que  le  créancier 
divise  préalablement  son  action  en  autant  des  parts  viriles  qu'il 

(1)  Cass.,  20  mars  1883  ;  Cass.",  18  novembre  488.ï,  S.  89.1.55  ;  Gass.,  25  oc- 
tobre 1887,  S.  S7.I.4H  ;  Cass.,  19  mars  1889,  S.  90.1.373  ;  Cass.,  11  juillet  1892. 
S.  92.1.o0.jet  508;  Cass.,  20  mars  1894,  S.  94.1.489  ;  Cass.,  26  juin  1894,  S. 
96.1.167;  Cass.,  17  octobre  189i,  S.  94. 1.488  ;  Cass.,  8  juillet  1895:  Cass., 
15  juillet  1895,  S.  95.1.349  ;  Cass.,  20janvii-r  1896,  S.  97.1.182  ;  Cass.,  5  mars 
1896  S.  96.1.345;  Gass.,  31  mars  1896,  S. 96.1. 309  ;  Cass.,  10  novembre  1897, 
D.  98.1.310;  Cass.,  10  janvier  1898,  .S.  98.1.217  ;  Cass.,  14  février  1898,  D. 
1900.1.73  :  Cass.,  6  avril  1898,  S.  1902.1.460  ;  Cass.,  10  janvier  1899,  S.  1903. 
1.522.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  298  ter.  —  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
11,  1298  à  1306. 

2)  Tass.,  16  décembre  1891,  S.  93.  1.81,  D.92.I.  177,  —  Cpr.  Gass.,  10  no- 
Tcmhre  1890,  S. 91. 1.241. 

(3)    ass.,  15  janvier  1873,  S. 73. 1.82,  D. 73.1. 249  ;  Cass.,  28  décembre  1881, 
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y  a  de  débiteurs.  Mais  le  débiteur  poursuivi  peut  demander  un 
délai  pour  appeler  en  cause  les  autres  débiteurs,  afin  de  faire  sta- 
tuer, par  un  seul  et  même  jugement,  sur  la  demande  du  créancier 
et  sur  le  recours  qu'il  a  le  droit  de  former  contre  ses  codébiteurs 
(Art.  1213.  C.  civ.;  175,  183,  C.  proc.  civ.)  (1). 

Art.f  304.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

340.  Chaque  codébiteur  solidaire  étant  tenu  du  total  de  la  dette 
comme  s'il  y  était  seul  obligé,  si  le  débiteur  auquel  le  créancier 
s'est  adressé  ne  paie  pas,  le  créancier  peut  toujours  se  retourner 
contre  les  autres,  il  n'en  serait  autrement  que  si  les  actes  de  pour- 
suite ou  d'exécution  constatés  et  appréciés  par  les  juges  du  fait 
impliquaient  une  renonciation  certaine  à  la  solidarité  (2). 

Le  créancier  qui  ne  veut  pas  borner  sa  poursuite  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  a  la  faculté  d'agir  contre  tous  les  codébiteurs 
simultanément,  en  vue  d'obtenir  un  jugement  commun,  comme 
il  peut  limiter  la  demande  à  quelques-uns  d'entre  eux  (3). 

Art.  1  SOS.Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  sohdaires,  les  autres  codébileuru  ne 
sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais 
ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant  contre 
les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui 
étaient  en  demeure. 

341 .  —  Le  cas  où  une  chose  due  solidairement  par  plusieurs 
vient  à  périr  peut  soulever  des  questions  délicates.  Nous  suppo- 
sons avec  l'article  1205  qu'il  s'agit  d'un  corps  certain.  Plusieurs 
personnes  ont  emprunté  un  cheval  en  s'engageant  toutes  solidai- 
rement à  le  restituer.  Si  le  cheval  périt  par  cas  fortuit,  avant 
l'époque  fixée  pour  la  restitution  et  s'il  n'y  a  ni  faute,  ni  retard^ 
tous  les  débiteurs  se  trouvent  libérés  ;  si  tous  sont  en  faute  ou  en 
retard  pour  la  restitution,  ils  sont,  au  contraire,  tous  passibles 


s. 83. 1.465,  D. 82. 1.377;  Cass.,  l<=r  décembre  1885,  S. 86  1.55,  1). 86. 1.251.  — 
Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1231  et  s. 

(1)  Cpr.  Cass.,  20  juillet  1897,    S.99. 1.329.  —  Aubry   et  Rau,  IV,  §  298  ter 
30;  Demolombe,  III,  316:  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1204. 

(2)  Cass.,  13  mars  1889,  S. 89. 1.263. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1212. 
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des  conséquences  de  leur  faute  et  doivent  le  prix  du  cheval  et  des 
dommages  et  intérêts. 

Mais  il  peut  se  faire  que  la  perte  ne  soit  que  le  fait  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns  seulement  des  codébiteurs  ;  dans  ce  cas,  le 
ou  les  débiteurs  en  faute  doivent  payer  le  prix  de  la  chose  et  des 
dommages  et  intérêts, les  débiteurs  rion  coupablesnedoiventpas  de 
dommages  et  intérêts,  car  leur  codébiteur  ne  pouvant  augmenter 
leur  dette  ou  créer  k  leur  charge  une  obligation  nouvelle,  non  ad 
augendam  obligationem^  ils  doivent  le  prix  de  la  chose  par  suite 
de  la  solidarité  même,  mais  ce  prix  seulement. 

L'article  1205  applique  les  mêmes  solutions  au  cas  oîi  la  chose 
vient  à  périr  quand  un  ou  quelques-uns  seulement  se  trouvaient 
en  demeure. 

Si  l'obligation  solidaire  avait  été  contractée  sous  une  clause 
pénale,  la  contravention  de  l'un  des  codébiteurs  soumettrait  tous 
les  débiteurs  solidaires  à  l'application  de  la  peine  qui  a  été  stipu- 
lée en  même  temps  que  l'obligation  principale  dont  elle  est  un 
accessoire  {\). 

Art.  1  !80G.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

342.  —  Les  poursuites  dirigées  contre  un  des  codébiteurs 
arrêtent  la  prescription  contre  tous,  car  le  créancier  poursuit  pour 
le  total  de  la  dette. 

Mais  si  l'un  des  débiteurs  soUdaires  vient  à  mourir  laissant 
plusieurs  héritiers,  la  dette  sera  divisée  entre  eux  (art.  1219  et 
1220. 

Chacun  des  héritiers  n'est  obligé  envers  le  créancier  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  héréditaire,  mais  pour  cette  part  il  de- 
meure solidairement  obligé  avec  chacun  des  débiteurs  originaires. 

Si  le  créancier  veut  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  il 
devra  poursuivre  tous  les  autres  héritiers  ou  l'un  des  codébiteurs 
survivants  (2). 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un  des  codébiteurs  aurait 
encore  pour  elïet  d'interrompre  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  (art.  2249)  (3). 

Lachose  jugée  avec  Tun  des  codébiteurs  solidaires estopposable 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  298  ter. 

(2)  Cpr.  C^ss.,  25  octobre  1881,  S.  87.1.411  ;  Cass.,  il  février  1889,  S.  89.1. 
201.  —  Aubry  et  Rau,  §  298  1er  ;  Demolombe,  III,  319  et  494. 

(3)  Cass.,  19  mai  1884,  D.  84.1. 28fi. 
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aux  autres  codébiteurs,  parce  que,  en  matière  d'obligations  soli- 
daires, chacun  des  codébiteurs  doit  être  considéré  comme  le  con- 
tradicteur légitime  du  créancier  et  le  représentant  nécessaire 
de  ses  coobligés  (1). 

De  même  les  actes  d'exécution  dirigés  contre  l'un  des  codébi- 
teurs condamnés,  empêchent  la  péremption  du  jugement  par 
défaut  rendu  contre  tous  les  codébiteurs  solidaires  (2),  mais  ne 
privent  pas  ceux-ci  de  la  faculté  de  former  opposition  au  juge- 
ment (3). 

Art.  ISOÎ'.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  inlërêts  à  l'égard  de  tous. 

343.  —  Les  intérêts  ne  peuvent  être  demandés  qu'à  défaut  de 
paiement  et  par  une  mise  en  demeure.  Or,  le  défaut  de  paiement 
à  l'époque  fixée  est  une  faute  imputable  à  tous  les  débiteurs  soli- 
daires, il  est  donc  juste  que  la  mise  en  demeure  d'un  seul  fasse 
courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  (4), 

Cependant  si  l'un  des  débiteurs  n'était  obligé  que  sous  condi- 
tion ou  à  terme,  les  intérêts  ne  seraient  dus  par  lui  que  quand  le 
terme  serait  échu  ou  la  condition  accomplie. 

Avt.  1308.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  et 
toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes 
à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quel- 
ques-uns des  autres  codébiteurs. 

344.  —  Un  codébiteur  solidaire,  s'il  vient  à  payer,  libère  ses 
codébiteurs  solidaires  parce  que,  malgré  la  multipUcité  des  débi- 
teurs qui  augmente  la  sécurité  du  créancier,  il  n'y  a  qu'une 
dette. 

De  même,  la  dette  solidaire  étant  une,  l'arrangement  ou  le 
règlement  non  personnel  par  lequel  un  codébiteur  solidaire  en 
fait  réduire  le  montant,  profite  à  tous  les  autres  codébiteurs  (5). 

(1)  Cass.,!»--  décembre  1885,  D.  86.1.2ui. 

(2)  Cass.,7  décembre  1825;  Cass.,  2  février  1841  ;  Cass.,  4  février  1852; 
Cass.,  8  août  1839;  Cass.,  3  décembre  1861,  S.  62.L155;  Cass.,  12  juillet  1899, 
S.  1900.1.185. 

(3)  Cass.,  2  mars,  1853,  S.  53  F. 326,  D.  53.L82  ;  Cass.,  25  mars  1861,  S.  61. 
1.  433.  —  liaudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1221. 

(4)  Demolornbe,  III,  349;  Aubry  et  Uau,  IV,  §  298  ter,  note  24;  Baudry- 
Lacaatinerie  et  Barde,  II,  1227. 

(5)  Cass.,  5  avril  1898,  S.  98.1. .505. 
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Le  paiement  n'est  pas  la  seule  réponse  que  le  codébiteur  soli- 
daire poursuivi  puisse  faire  au  créancier  ;  il  peut  parfois  invo- 
quer, pour  répondre  à  son  action,  divers  moyens  de  défense  que 
l'article  1208  appelle  des  exceptions,  et  il  s'agit  de  savoir  quel 
sera  l'effet  de  ces  exceptions  au  regard  des  autres  codébiteurs. 

Le  codébiteur  attaqué  peut  se  défendre  en  prétendant  que  l'o- 
bligatiou  solidaire  alléguée  n'existe  pas,  ou  qu'elle  est  annulable 
pour  dol,  violence,  ou  qu'elle  a  cessé  d'exister  par  suite  de  paie- 
ment, remise  de  dette  ou  prescription  ;  toutes  ces  exceptions 
prennent  naissance  dans  la  nature  même  de  l'obligation,  elles 
peuvent  être  mises  en  avant  par  tous  les  codébiteurs  et  elles  ont, 
à  ce  point  de  vue,  un  caractère  réel.  De  pareils  moyens  de  dé- 
fense tirés  de  la  plupart  des  causes  d'extinction  des  obligations, 
peuvent  être  invoques  pour  le  tout  par  chacun  des  codébiteurs, 
ils  sont  communs  à  tous  ;  car  si  la  dette  solidaire  n'existe  pas  ou 
n'existe  plus,  aucun  des  codébiteurs  ne  doit  plus  rien  (1). 

345.  —  Au  contraire,  d'autres  exceptions  se  rattachent  davan- 
tage à  la  yersonne  même  des  codébiteurs  ;  la  dette  existe,  mais 
l'un  des  codébiteurs  cesse  d'en  être  tenu,  il  peut  seul  opposer  l'ex- 
ception pour  la  dette  entière  ;  les  autres  codébiteurs  ne  peuvent 
l'invoquer  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  leur  codébiteur. 
On  peut  donner  comme  exemple  la  remise  que  le  créancier  au- 
rait faite  de  la  dette  cà  l'un  des  codébiteurs  solidaires  en  réser- 
vant son  droit  contre  les  autres  (art.  1285,  2°).  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  l'article  1209  prévoit  le  cas  de  la  confusion. 

Enfin  le  codébiteur  poursuivi  pourra  se  défendre  en  invoquant 
des  exceptions  personnelles,  comme  celles  tirées  de  son  état  de 
minorité  ou  d'un  terme  qui  lui  aurait  été  personnellement  accordé. 
De  pareilles  exceptions  ne  peuvent  naturellement  être  invoquées 
que  par  le  codébiteur  solidaire  qu'elles  concernent  (2). 

Art.  1809.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  dé- 
biteurs, la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion 
du  débiteur  ou  du  créancier. 

346.  —  Lorsque  l'un  des  codébiteurs  solidaires  devient  l'uni- 
que héritier  du  créancier,  il  y  a  dans  sa  personne  confusion  des 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde.  II,  1239.  1252. 

(2)  Cpr.  Cass.,  21  novembre  1893.  S.  94.1.233.  —  Aubry  et  Rau.  IV,  §  298  ter, 
texte  et  note  17  ter  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1242  et  s. 
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deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  et  comme  on  ne  peut 
pas  se  devoir  à  soi-même,  la  créance,  en  ce  qui  le  concerne,  se 
trouve  éteinte  par  confusion.  Confusio  niagis  personam  debito- 
ris  eximit  ah  obligatione,  potius  q uam  exlinguit  obligalionem. 
Les  codébiteurs  pourront-ils  profiter  de  cette  confusion?  Evidem- 
ment oui,  mais  pour  la  part  éteinte  par  confusion  seulement. 

Supposons  6.000  francs  dus  solidairement  à  Primus  par  trois 
débiteurs  solidaires.  L'un  de  ces  derniers -devient  l'unique  héri- 
tier de  Primus.  11  ne  pourra  plus  poursuivre  l'un  de  ses  codébi- 
teurs pour  le  tout,  mais  seulement  pour  4.000  francs  ;  car  autre- 
ment si  ce  codébiteur  payait  6.000  francs  à  l'héritier  de  Primus, 
il  aurait  recours  contre  lui  pour  sa  part,  soit  pour  2.000  francs  ; 
à  quoi  bon  se  faire  payer  ce  qu'on  sera  immédiatement  obligé  de 
rendre  ? 

La  confusion  peut  s'opérer  autrement  que  par  suite  de  succes- 
sion :  si,  par  exemple,  le  créancier  cède  sa  créance  à  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires,  on  appliquera  par  analogie  l'article  1209. 

Aux  termes  de  l'article  1294,  §  3,  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codé- 
biteur (1).  —  V.  z«/m,  n«  591. 

Art.  fSlO.  Le  créancier  qui  consenl  à  la  division  de  la  delte  à  le- 
gard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  au- 
tres, mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
solidarité. 

347.  —  La  remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  codébiteurs  n'a 
d'effet,  par  rapport  aux  autres,  que  pour  la  part  de  celui  à  qui 
elle  a  été  consentie.  Le  créancier  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  codébiteurs,  déduction  faite  de  la  part  du  débiteur 
déchargé  de  la  solidarité,  celui-ci  reste  débiteur  simplement 
conjoint.  Il  est  toujours  tenu  de  sa  part  dans  la  delte  et  si  l'un 
des  codébiteurs  devient  insolvable,  il  supporte,  nonobstant  la 
remise  de  la  solidarité,  sa  part  contributive  dans  la  perte  résul- 
tant de  l'insolvabilité. 

Certains  auteurs  expliquent  la  disposition  de  l'article  1210  en 
supposant  que  le  créancier  a  consenti  à  recevoir  un  paiement 
partiel  de  l'un  de  ses  codébiteurs  solidaires;  il  est  alors  tout 
naturel  qu'il  fasse  la  déduction  de  la  part  reçue,  quand  il  s'adresse 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1250. 
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à  Tun  des  autres  codébiteurs.  Mais  l'article  est  général,  il  prévoit 
même  le  cas  de  la  simple  remise  de  la  solidarité  accordée  à  un 
des  codébiteurs.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point.  Dans  ce  cas,  la  déduction  imposée  par  une 
disposition  impérative  de  la  loi  ne  saurait  se  justifier  rationnelle- 
ment. 

Art.  ISlf  .  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  dé- 
biteurs, sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  géné- 
ral, ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il 
reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance 
ne  porte  pas  que  c'est  pow  sa  part. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébi- 
teurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation, 

348.  —  La  renonciation  à  la  solidarité,  comme  toute  renoncia- 
tion à  un  droit,  ne  se  présume  pas,  elle  doit  être  expressément 
convenue  ou  résulter  de  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
volonté  du  créancier.  L'article  1210  détermine  les  eiïets  de  lare- 
mise  expresse. 

La  loi  prévoit  dans  les  articles  121 1  et  1212  divers  cas  de  re- 
mise tacite  de  la  solidarité. 

Il  y  a  remise  tacite  suivant  Tarticle  1211  :  1^  lorsque  le  créan- 
cier en  recevant  de  l'un  des  débiteurs  une  somme  égale  à  la  por- 
tion dont  il  est  tenu,  il  lui  délivre  une  quittance  pour  sa  part; 
2*  lorsque  la  demande  formée  contre  l'un  des  débiteurs  pour  sa 
part  a  été  suivie  de  l'acquiescement  de  ce  débiteur  ou  d'un  juge- 
ment de  condamnation. 

Art.  1  Si  2.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  por- 
tion des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la 
solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué 
pendant  dix  ans  consécutifs. 

349.  —  Il  y  a  encore  renonciation  tacite  à  la  solidarité  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  échus  et  à  échoir  et  même  pour  le  capital, 
lorsque,  pendant  dix  ans  consécutifs,  le  créancier  a  reçu  divisé- 
ment de  l'un  des  codébiteurs  sa  part  dans  les  arrérages  ou  inté- 
rêts de  sa  dette  ou  dans  le  capital  sans  réserve  de  la  solidarité  (1). 

(1)  Demolombe,  111,482  ;  Baudry-Lacaatinerie  et  Barde,  II,  1286. 
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Dans  les  diverses  hypothèses  des  articles  1211  et  1212  la  dé- 
charge de  la  solidarité  ne  profite  qu'à  un  débiteur,  l'action  soli- 
daire subsiste  contre  les  débiteurs. 

On  ne  peut  étendre  la  présomption  des  articles  1211  et  1212  à 
des  cas  autres  que  ceux  qu'ils  prévoient,  mais  le  juge  a  le  pouvoir 
de  rechercher,  par  interprétation  des  circonstances  de  la  cause, 
l'intention  du  créancier  de  faire  remise  de  la  solidarité  à  l'un  des 
codébiteurs  (1). 

Art.  flS13.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion, 

350.  —  Effets  de  la  solidarité  entre  les  codébiteurs.  —  Les 
codébiteurs  sont  considérés  comme  des  associés,  chacun  d'eux 
peut  être  obligé  de  payer  le  tout,  mais  en  le  faisant,  il  fait  l'affaire 
de  tous,  il  aura  donc  un  recours  contre  ses  codébiteurs. 

Lorsque  plusieurs  personnes  contractent  solidairement  une 
dette,  ce  n'est  que  vis-à-vis  du  créancier  qu'elles  sont  devenues 
chacune  débitrice  du  total  ;  mais  entre  elles  la  dette  se  divise,  et 
chacune  d'elles  en  est  débitrice  pour  soi,  quant  à  Ia«  part  seule- 
ment qu'elle  a  eue  à  la  cause  de  la  dette  ;  si  elle  a  payé  au  delà 
de  cette  part,  elle  a  pour  l'excédent  un  droit  de  recours  contre  ses 
codébiteurs.  Comme  garantie  de  ce  recours,  elle  a  le  bénéfice  de 
la  subrogation  légale  (art.  1251-3°). 

L'article  1213  s'applique  aux  diverses  espèces  de  solidarité, 
notamment  à  la  solidarité  prévue  par  l'article  55  du  Code  pénal. 
En  cas  de  délit  commis  en  commun,  chacun  des  coauteurs  est 
tenu  pour  le  tout  des  dommages-intérêts  obtenus  par  la  victime, 
mais  celui  qui  a  payé  la  totalité  est  recevable  à  recourir  contre  les 
autres  pour  leur  faire  partager  les  conséquences  de  la  responsa- 
biUté  de  leur  délit  (2). 

Art.  1S14.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions  de  chacun 
d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabi- 
lité se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables 
et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  298  1er,  note  43  bis  ;  Demolombe,  II,  493  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  II,  1288. 

(2)  Cass.,  14  novembre  1898,  S  1902.1.21,  D.  99.1.61.  —  V.  aussi  Cass., 
23  avril  1872,  S.  12.1.207,     , 
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351 .  —  Pour  éviter  des  recours  successifs,  le  solvens  ne  peut 
réclamer  h  chacun  des  codébiteurs  solidaires  que  sa  part  contri- 
butive, alors  même  qu'il  serait  subrogé  conventionnellement  aux 
droits  du  créancier  (1). 

Si  l'un  des  débiteurs  se  trouve  insolvable,  la  perte  résultant  de 
son  insolvabilité  se  répartit  «  par  contribution  »  entre  les  codé- 
biteurs solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement,  c'est-à-dire  que 
la  répartition  est  proportionnelle  à  leurs  parts  dans  l'obligation. 

Art.  1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  de- 
viennent insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera  contributoirement  re- 
partie entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédemment  déchargés 
de  la  solidarité  par  le  créancier. 

352.  —  Si  le  créancier  fait  remise  de  la  solidarité  à  un  codé- 
biteur, on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ait  interverti  les  recours 
respectifs  des  débiteurs  entre  eux. 

Aussi  le  codébiteur  déchargé  de  la  solidarité  envers  le  créan- 
cier, a  dû  compter  qu'il  lui  resterait  encore  une  obligation  à 
remplir  à  l'égard  de  ses  codébiteurs,  en  cas  d'insolvabilité  de 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  débiteur  déchargé,  quia  dû  contributoirement  concourir  au 
paiement  de  la  part  du  débiteur  devenu  insolvable^  n'a  pas  de 
recours  contre  le  créancier;  celui-ci  n'a  pu  avoir  l'intention,  en 
renonçant  à  la  solidarité,  de  renoncer  à  une  part  de  sa  créance  (2). 

Art.  1316.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 
dairement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait 
tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  con- 
sidérés par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

353.  —  Lorsque  la  dette  solidaire  a  été  contractée  dans  l'in- 
térêt d'un  seul  des  codébiteurs,  les  rapports  entre  ce  débiteur  que 
l'affaire  concerne  et  les  autres  codébiteurs  sont  régis  par  les  règles 
du  cautionnement. 

C'est  à  celui  qui  allègue  que  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  concernait  exclusivement  celui  qui  l'a  payée,  à  en 
fournir  la  preuve,  par  l'un  des  modes  que  la  loi  autorise  (3). 

(1)  Liège,  3  mars  1886,  D.  88.11.11.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II, 
1259 

(2)  Gass..  7  juin  1882,  S.  82.1.321,  H.  82.1.441.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  298  <er, 
note  43  ;  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  [I,  1262. 

(3)  Cass.,  29  octobre  1890,  S.  91.1.305,  D.  91.1.475. 
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SECTION  V.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles 

(1217-1225;. 

354.  —  Sauf  quelques  modifications  de  détail,  les  rédacteurs 
du  Code  civil  ont  suivi,  en  cette  matière,  la  doctrine  de  Pothier, 
qui  lui-même  n'avait  fait  que  résumer  le  célèbre  traité  de  Dumou- 
lin, intitulé  Exlricalio  labyrinthl  dividui  e(  individui. 

Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  re- 
chercher si  l'obligation  est  divisible  ou  indivisible.  En  effet,  dans 
leurs  rapports  respectifs,  l'obligation  susceptible  de  division  doit, 
aux  termes  de  l'article  1220,  être  exécutée  comme  si  elle  était 
indivisible.  Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  ne  peut  pas  forcer 
son  créancier  à  recevoir  un  paiement  partiel  (art.  1 2/1/1,  §  1). 

La  question  a  de  l'intérêt  et  la  doctrine  de  la  divisibilité  et  de 
l'indivisibilité  des  obligations  reçoit  application  lorsque  le  créan- 
cier ou  le  débiteur  est  mort  en  laissant  plusieurs  héritiers  ou 
lorsqu'il  existe  plusieurs  créanciers  ou  plusieui-s  débiteurs. 

La  théorie  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  a  pour  but  de 
déterminer  dans  quel  cas  une  dette  ne  peut  pas,  riiême  en  l'ab- 
sence de  stipulation  de  solidarité,  être  acquittée  ou  exigée  par 
parties.  —  V.  infrà^  n"  359. 

Une  obligation  est  indivisible  quand  il  est  impossible  au  débi- 
teur de  l'exécuter  pour  partie,  parce  qu'elle  a  pour  objet  des 
choses  ou  des  droits  qui  se  refusent  à  toute  division.  Idcslquando 
prœslatio,  nec  in  paj'tes  quantas,  nec  in  partes  quotas,  dividi 
potest;  elle  est  divisible  lorsque  la  prestation  qui  en  est  l'objet 
peut  être  effectuée  par  parties.  loties  obligatio  dividua  est, 
quoties  debitum  pro  parle  prsestari  potest. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Vindivision  avec  V indivisibilité. 

L'indivision  est  un  état  de  fait  résultant  de  ce  que  plusieurs 
personnes  ont  des  droits  dans  une  même  chose,  peu  importe,  au 
reste,  que  la  chose  soit  divisible  ou  non  ;  l'indivisibilité  résulte 
de  la  nature  même  de  la  prestation  due  et  dépend  du  point  de 
savoir  si  elle  susceptible  ou  non  de  division. 

On  peut  concevoir  par  rapport  à  une  chose  une  division  maté- 
rielle m /^ar/r^  quanta^,  et  une  division  intellectuelle  m /;ar/e* 
quotas.  La  divisibilité  est  matérielle  lorsque  la  chose  est  suscep- 
tible de  division  réelle,  effective,  physique,  comme  une  somme 
d'argent,  ou  bien  un  champ  qui  peut  être  partagé  en  portions 
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dont  la  conliguralion  matérielle  est  indiquée  par  des  bornes,  ou 
par  un  fossé. 

La  divisibilité  est  intellectuelle  s'il  s'agit  de  droits  ;  elle  se  fait 
à  l'aide  de  l'intelligence,  solo  inteliectu.  Des  choses  non  suscep- 
tibles d'être  partagées  physiquement  sont  néanmoins  susceptibles 
de  division  juridique.  Ainsi  un  cheval  n'est  pas  susceptilDle  de 
division  matérielle,  mais  la  propriété  d'un  cheval  peut  reposer  en 
même  temps  sur  la  tête  de  deux  personnes  qui  s'entendent  entre 
elles  pour  en  jouir  conformément  à  l'étendue  de  leurs  droits. 

355.  On  distingue  l'indivisibilité  nécessaire  résultant  de  la 
nature  même  de  l'obligation  ex  natura^  c'est  alors  l'indivisibilité 
proprement  dite,  et  l'indivisibilité  qui  résulte  seulement  de  l'in- 
tention des  parties,  ex  voluntate. 

a)  L'indivisibilité  est  nécessaire  ou  absolue  lorsque  l'objet  de 
l'obligation  n'est  susceptible  d'être  divisé  ni  matériellement  ni 
intellectuellement.  Ubi  impossibile  est  dationem  aut  factiim,  vel 
niomento  teinporis,  scindi  in  partes  {axi.  1217).  Tel  est  l'engage- 
ment pris  par  le  vendeur  d'un  champ  de  procurer  à  l'acheteur 
une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  du  voisin.  L'esprit  ne  con- 
çoit pas  la  possibilité  d'une  prestation  partielle,  le  droit  de  passage 
à  procurer  doit  être  entier  ;  la  constitution  de  la  servitude  poui- 
un  tiers,  un  quart,  etc.,  ne  procurerait  aucun  avantage  au  béné- 
ficiaire. De  même  l'obligation  de  communiquer  un  titre  dans  un 
procès,  ou  l'obligation  contractée  par  deux  auteurs  dramatiques 
de  faire  ensemble  une  pièce  de  théâtre  (1  ). 

De  même  encore  l'obligation  de  faire  un  voyage.  En  effet,  si 
une  personne  s'est  obligée  à  se  rendre  dans  un  lieu  déterminé, 
l'accomplissement  partiel  de  son  voyage  n'est  d'aucune  utilité  pour 
le  stipulant. 

b)  L'indivisibilité  est  conventionnelle  lorsque  la  chose  objet  de 
l'obligation  est  divisible  de  sa  nature,  mais  devient  indivisible 
parce  que  les  parties  ont  voulu  que  l'obligation  ne  fût  pas  sus- 
ceptible d'exécution  partielle.  Qiiando  obligatio  de  se  suique 
nalura  dividua  est,  sed  est  contracta  cum  cerla  circumstantia 
indioidua  {Xri.  1218). 

On  dit  que  l'indivisibilité  est  dans  l'obligation,  indialdutan 
obligatioiie,  quand  la  chose  a  été  stipulée  en  bloc  pour  formel' 
l'objet  indixisihic  (lu  contrat,  bien  que  la  chose  soit  divisible  el 

(1)  Paris,  12  novembre  1888,  IJ. 90. 11.238. 
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puisse  faire  l'objet  de  contrats  séparés  comme  la  maçonnerie,  la 
menuiserie, la  couverture  dans  une  maison  à  construire  (art,  1 218) . 
Pothier  donne  pour  exemple  l'obligation  de  bâtir  une  maison.  Celui 
qui  veut  faire  construire  pourrait  s'entendre  avec  un  maçon,  un 
menuisier,  un  couvreur,  etc.,  mais  s'il  a  traité  avec  un  seul  en- 
trepreneur, il  a  entendu  avec  son  partenaire  qu'on  lui  bâtirait 
une  maison  entière,  habitable,  opus  perfectimi^  et  non  une  por- 
tion de  maison  (1). 

La  volonté  des  parties  d'établir  l'indivisibilité  d'obligation  pourra 
se  manifester  tacitement.  Ainsi  l'obligation  de  livrer  un  terrain 
destiné,  dans  l'intention  des  parties,  à  une  construction  qui  exige 
la  totalité  de  la  parcelle  stipulée  dans  la  convention,  est  indivi- 
sible. 

L'indivisibilité  conventionnelle  peut  encore  être  envisagée  dans 
l'exécution,  le  paiement,  individuiim  solutione  tantum,  elle  a 
pour  caractère  que  l'obligation  divisible  par  sa  nature  ne  peut 
cependant,  à  raison  de  l'intention  expresse  ou  présumée  descon-, 
tractants,  du  but  ou  de  la  fin  qu'ils  se  proposent,  être  acquittée 
par  partie  sans  la  volonté  du  créancier. A'^o^icr  naiuva  vel  forma 
ipsius  rei,  sed  adjeclione  alterius  circumstanliœ  individuilatis. 
L'indivisibilité  du  paiement  n'affecte  pas  l'obligation  elle-même, 
mais  le  mode  de  prestation  (art.  1221). 

Ainsi  un  individu  qui  subit  la  contrainte  par  corps  pour  une 
dette  résultant  d'un  délit,  stipule  la  somme  nécessaire  pour  payer 
son  créancier  afin  d''obtenir  sa  mise  en  liberté  ;  il  résulte  de  la  fin 
qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contrac- 
tantsaété  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  (art.  1221-5°). 

Il  y  a  analogie  entre  les  obligations  indivisibles  obligatione  et 
les  obligations  indivisibles  sohitione  :  dans  les  unes  et  dans  les 
autres  l'indivisibilité  est  produite  par  la  volonté  des  contractants, 
mais  la  volonté  ne  se  manifeste  pas  avec  la  même  énergie  dans 
les  deux  indivisibilités,  de  là  vient  la  différence  qui  existe  entre 
elles. 

Dans  les  obligations  indivisibles  obligatione  les  parties  ont  en- 
visagé la  chose  sous  un  rapport  qui  s'oppose  à  la  division  ;  elles 
ne  sauraient,  après  avoir  fixé  ce  rapport,  sans  dénaturer  l'objet 
de  la  prestation,  convenir  que  le  débiteur  pourra  se  libérer  par- 
tiellement, l'impossibilité  est  inhérente  à  la  prestation.  L'indivisi- 

(1)  V.  Gass.,  23  juin  1851,  S. 51. 1.603. 
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bilké  existe  aussi  bien  au  regard  des  créanciers  qu'au  regard  des 
débiteurs  ;  les  uns  et  les  autres  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  ainsi 
que  leurs  héritiers. 

Au  contraire,  dans  l'obligation  indivisible  solulione,  la  volonté 
des  parties  limite  au  débiteur  l'indivisibilité  ;  l'obligation  reste 
divisible  à  l'égard  des  créanciers.  L'article  1221,  §  1  ne  vise 
expressément  que  les  héritiers  du  débiteur  et  laisse,  par  con- 
séquent, les  héritiers  du  créancier  soumis  à  l'application  des  prin- 
cipes généraux.  Les  choses  ou  les  faits  restent  divisibles,  le 
débiteur,  en  faisant  un  paiement  partiel,  ne  dénaturerait  pas 
l'objet  de  la  prestation,  seulement  il  porterait  atteinte  aux  droits 
du  créancier  fondé  sur  la  volonté  des  parties  (l)(art.  1221-5°). 

Telles  sont  les  diverses  sortes  d'indivisibilité  distinguées  par 
les  anciens  jurisconsultes  qui  s'étendaient  avec  complaisance  sur 
cette  matière  plus  difficile  que  réellement  utile  en  pratique.  Le 
Code  a  implicitement  consacré  cette  division  dans  les  articles  1217, 
1218  et  1221. 

Art.  dlSl'î'.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a 
pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  l'exéculion, 
est  ou  n'est  pas  susceptible   de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

356.  —  L'article  1217  se  réfère  à  V individuvm  naturel.  Il  pré- 
voit le  cas  d'une  obligation  ayant  pour  objet  une  chose  ou  un  fait. 
Les  choses  corporelles  sont  divisibles  matériellement  ou  intellec- 
tuellement ;  les  choses  incorporelles,  c'est-à-dire  certains  droits 
sur  un  fonds  sont  indivisibles.  De  même  les  faits  ou  les  absten- 
tions sont  en  général  indivisibles.  On  a  soutenu  qu'il  y  a  divisi- 
bilité naturelle  si  le  fait  à  accomplir  se  compose  d'actes  successifs 
dont  chacun  présente  son  utilité  séparée,  et  une  fois  accompli, 
laisse  d'autant  moins  à  faire  pour  parachever  l'œuvre  complète. 
Mais  c'est  confondre  un  fait  inachevé  avec  un  fait  divisé  (2). 

Art.  1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait 
qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle 
est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  par- 
tielle. 

357.  —  Tl  s'agit  dans  cet  article  de  Vindividiium  obligatione, 
c'est-à-dire  de  l'indivisibilité  purement  conventionnelle. 

(1)  Cass.,  13  juin  1860,  S.  6I.I.I60. 

(2)  Hue,  VII,  341 .  —  Contr-à  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  301,  note  6. 


[1218-1219]  SOURCES    DES    OBLIGATIONS  271 

Les  parties  sont  libres  d'envisager  comme  il  leur  convient  l'ob- 
jet de  leurs  conventions,  pourvu  que  l'objet  soit  licite.  Une  chose 
divisible  en  soi,  peut  être  envisagée  dans  l'obligation  comme  de- 
vant être  indivisible,  c'est-à-dire  que  dans  l'intention  des  parties 
l'obligation  ne  sera  susceptible  de  division  ni  entre  les  héritiers 
du  créancier,  ni  entre  les  héritiers  du  débiteur.  L'indivisibilité 
conventionnelle  n'existe  donc  que  par  la  volonté  des  parties  qu'il 
faut  toujours  rechercher  et  constater  ;  elle  résulte  non  de  la  na- 
ture intrinsèque  de  la  prestation  due,  mais  de  ce  que  le  rapport 
sous  lequel  cette  prestation  a  été  considérée  dans  l'obligation 
l'empêche  d'être  susceptible  de  division. 

Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  souverainement  l'intention 
des  parties  d'après  les  termes  de  la  convention  (1), 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'indivisibilité  conventionnelle  obliga- 
tione  qui  résulte  de  la  manière  dont  la  chose  a  été  envisagée  dans 
l'obligation,  avec  l'indivisibilité  solutÀone  qui  ne  considère  que 
la  manière  dont  l'objet  doit  être  acquitté. 

Art.  t1t\9.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  ca- 
ractère d'indivisibilité. 

358.  —  Malgré  les  apparences,  solidarité  et  indivisibilité  ne 
sont  pas  une  seule  et  même  chose. 

V indivisibilité  et  la  solidarité  se  l'essemblent  par  leur  effet 
capital  qui  est  de  s'opposer  à  la  division  de  l'obligation,  de  mettre 
obstacle  à  un  paiement  partiel  ;  la  chose  ou  la  prestation  faisant 
l'objet  de  l'obligation  est  intégralement  exigible  par  chaque 
créancier  contre  chaque  débiteur.  Mais  des  différences  profondes 
séparent  ces  deux  catégories  d'obligations. 

La  solidarité  dérive  de  la  volonté  des  parties  ou  de  la  loi  ;  l'in- 
divisibilité est  surtout  fondée  sur  la  nature  des  choses.  Dumoulin 
soulignait  en' ces  termes  la  différence  capitale  entre  l'obligation 
solidaire  et  l'obligation  indivisible  :  In  obligatione  corrcali,  lota- 
liler  totiim  debetur  ex  obligatione  ;  in  obligatione  individua, 
toliim  debetur  ex  necessitate,  sed  non  totaliter. 

Chacun  des  codébiteurs  solidaires  est  obligé  au  tout  et  doit  le 
tout,  totum  et  totaliter^  tandis  que  chacun  des  codébiteurs  d'une 

(1)  Cass.,  7  avril  1858,  S.  58.1.663  ;  Cass.,  7  décembre  1859,  S.  60.1.524  ; 
Cass.,  13  juin  1860,  S.  Cl. 1.165;   Cass.,  15  décembre  1813,  S.  14.1.59;  Cass., 

22  février    1882,  S.  84.1.210,    D.  82.1.396;  Gass.,  12  janvier   1904,  Gaz.  Trib., 

23  mai  1904. 
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dette  indivisible  est  obligé  au  tout,  totwn,  mais  ne  doit  que  sa 
part  (1). 

L'indivisibilité  tenant  à  la  nature  de  l'objet  disparaît  lorsque 
par  suite  d'une  circonstance  quelconque  cet  objet  devient  divisi- 
ble, si,  par  exemple,  l'objet  de  l'obligation  se  trouve  converti  en 
une  somme  d'argent. 

Dans  l'obligation  solidaire,  un  changement  de  nature  de  l'objet 
n'empêche  pas  que  l'obligation  demeure  pour  le  total  à  la  charge 
de  chacun  des  débiteurs  [a.vt.  1205,  §  1)  (2). 

La  solidarité  n'empêche  pas  la  dette  de  se  diviser  entre  les  hé- 
ritiers du  créancier  ou  du  débiteur  (art.  1220).  Chacun  des  héri- 
tiers du  créancier  ne  peut  demander  que  sa  part  dans  la  dette,  et 
chaque  héritier  du  débiteur  n'est  également  tenu  que  pour  sa 
part. 

L'indivisibilité,  au  contraire,  résulte  d'une  certaine  manière 
d'être  de  la  prestation  à  accomplir,  laquelle  soit  à  raison  de  sa 
nature,  soit  à  raison  du  rapport  sous  lequel  elle  a  été  envisa- 
gée dans  l'obligation  n'est  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 
Après  le  décès  du  créancier  ou  du  débiteur  le  caractère  de  la 
prestation  est  le  même,  elle  reste  toujours  indivisible.  Chaque 
héritier  du  créancier  pourra  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obli- 
gation (art.  1224)  et  chaque  héritier  du  débiteur  sera  tenu  pour 
le  total  (art.  1223),  car  une  exécution  partielle  ne  satisferait  pas 
le  créancier.    . 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  prescription  et  de 
la  mise  en  demeure,  la  solidarité  et  l'indivisibilité  sont  régies  par 
des  règles  différentes  (art.  1207,  22/i9,  §  2). 

§  I.  —  Des  effets  de  l'obligation  divisible  (1220-1^^21). 

Art.  ISSO.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exé- 
cutée entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  'indivisible.  La 
divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent 
demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont 
ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou 
le  débiteur. 

359.  —  Dans  le  cas  d'un  seul  créancier  et  d'un  seul  débiteur, 
la  question  de  savoir  si  une  obligation  est  divisible  ou  indivisible 
ne  présente  aucun  intérêt  pratique.  En  effet,  l'obligation  même 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1341. 

(2)  Cass.,  Ujuin  1887,  S.  90.1.434,  D.  88.1.19. 
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divisible  doit  être  exécutée  entre  créancier  et  débiteur  uniques 
comme  si  elle  était  indivisible  :  le  paiement  peut  être  réclamé  et 
doit  être  elTectué  en  entier  (art.  1244,  §  1).  Ainsi  le  débiteur  qui 
s'est  engagé  à  rembourser  une  somme  de  1.000  francs,  devra 
rendre  cette  somme  entière,  l'article  12/t4  lui  interdit  les  paie- 
ments partiels.  De  même  les  quantités  de  marchandises  à  livrer 
pour  l'exécution  d'un  seul  marché,  doivent  être  délivrées  par  une 
seule  livraison,  s'il  n'y  a  convention  contraire  (1). 

Si  le  créancier  et  le  débiteur  sont  morts  l'un  et  l'autre  avant 
l'exécution  de  l'obligation,  la  division  de  l'obligation  divisible 
s'opérera  entre  les  héritiers  au  point  de  vue  actif  et  au  point  de 
vue  passif.  A  la  place  de  la  créance  originaire  unique,  il  y  a.ura 
désormais  autant  de  créances  distinctes  qu'il  y  a  de  créanciers 
ou  autant  de  dettes  qu'il  y  a  de  débiteurs.  Chacun  des  créanciers 
ne  pourra  agir  que  pour  sa  créance  qui  représente  sa  part  dans 
la  créance  originaire.  Chacun  des  débiteurs  ne  sera  tenu  que  de 
sa  part  de  la  dette.  Primus  doit  3.000  francs  à  Secundus  :  il  meurt 
et  est  remplacé  par  ses  trois  enfants  qui  héritent  chacun  pour  un 
tiers.  Secundus  ne  pourra  plus  demander  à_  chacun  des  héritiers 
que  1.000  francs,  et  l'action  en  paiement  de  Secundus  qui  eût 
été  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction  s'il  l'eût  intentée 
contre  Primus,  son  débiteur  originaire,  sera  jugée  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  première  instance  s'il  l'intente  contre 
chacun  des  trois  héritiers,  parce  que  la  somme  due  par  chacun 
d'eux  est  inférieure  à  1.500  francs,  limite  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils.  Si  au  lieu  du  débiteur,  c'est 
le  créancier  Secundus  qui  est  remplacé  par  trois  héritiers,  chacun 
de  ceux-ci  ne  pourra  exiger  que  le  paiement  de  1.000  francs  qui 
lui  sont  dus  (2). 

A  l'inverse,  si  au  moment  où  l'obligation  a  été  contractée  il  y 
avait  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  débiteurs  conjoints  et 
qu'à  leur  mort  ils  laissent  le  même  héritier,  chaque  partie  demeure 
dans  la  situation  antérieurement  à  la  réunion.  Si  donc  une  dette 
conjointe,  existait  au  profit  de  deux  créanciers  à  la  charge  d'un 
seul  débiteur,  la  réunion  des  deux  créances  sur  la  même  tête, 
par  suite  de  décès  ou  de  cession,  n'enlèverait  pas  au  débiteur  la 

(1)  Bruxelles,  12  novembre  1819,  Pas.,  80.11.140. 

(î)  Cass.,  25  mai  1880;  Gass,,  19  août  1884;  Cass.,  13  janvier  1885  ;  Gass., 
22  juin  1885;  Cass.,  30  juillet  1888  ;  Gass.,  12  novembre  1895,  S.  98.1.135; 
Cass.,  21  juin  1897,  S.  98.1.173;  Cass.,  25  janvier  1899,  S.  1900.1.71  ,  D.  99.1.215. 

18 
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faculté  de  faire  deux  paiements  séparés  égaux.  Inversement,  au 
cas  d'un  créancier  unique  et  deux  débiteurs  conjoints,  si  l'un  des 
débiteurs  vient  à  hériter  de  l'autre,  il  reste  maître  de  faire  deux 
paiements,  car  il  s'agit  en  réalité  du  paiement  de  deux  dettes  diffé- 
rentes et  non  du  paiement  partiel  d'une  dette  unique  dès  l'origine, 
La  solution  serait  différente  au  cas  d'une  obligation  contractée 
par  Bn  débiteur  unique  au  profit  d'un  créancier  unique,  puis 
divisée  par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  laissant  plusieurs 
héritiers,  si,  les  faits  postérieurs  qui  ont  amené  la  division  dis- 
paraissant, l'unité  est  rétablie  par  la  réunion  sur  la  même  tête 
des  diverses  créances  ou  des  diverses  dettes.  En  pareil  cas,  la 
dette  a  été  une  dès  l'origine,  la  division  qui  était  l'effet  accidentel 
de  l'hérédité  disparaissant,  cesse  également  :  l'obligation  reprend 
sa  nature  propre,  elle  redevient  une  (1). 

Ai't.  1281 .  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

l"  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créan- 
cier dont  l'une  est  indivisible  ; 

4"  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  parle  titre,  de  l'exécution 
de  l'obligation  ; 

5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose 
qui  en  fait  l'ojet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partielle- 
ment. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose 
due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers. 
Dans  le  quatrième  cas  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  et  dans  le  cinquiè- 
me cas  chaque  héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son 
recours  contre  ses  cohéritiers. 

360.  —  Le  principe  de  l'article  1220  d'après  lequel  les  dettes 
se  divisent  entre  les  héritiers,  soulfre  en  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers des  df'biteurs,  un  certain  nombre  d'exceptions  indiquées 
dans  l'article  1221. 

Les  héritiers  des  créanciers  ne  pourraient  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'article  1221,  lequel,  d'après  ses  termes  mêmes,  ne 
s'applique  qu'aux  héritiers  du  débiteur  (art.  1221,  §  1)  (2). 

(1)  Polhier,    Oblifj.,   318  et  3iJ0  ;  Demolombe,  III,  550  6is  ;  Laurent,  XVII, 
383. 

(2)  Cass.,  9  novembre  1847,  S.  48.1.288. 
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La  plupart  des  cas  compris  clans  cet  article  se  rapportent  à 
l'indivisibilité  solutione. 

à)  Ainsi  quand  la  dette  est  hypothécaire,  par  suite  des  princi- 
pes en  matière  d'hypothèque,  l'héritier  qui  a  dans  son  lot  l'im- 
meuble hypothéqué  pourra  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  cet  im- 
meuble. Mais  c'est  là  une  application  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque, l'héritier  pourrait,  en  délaissant,  échappera  l'action  pour 
le  tout.  L'indivisibilité  de  l'hypothèque  n'entraîne  point  celle  de 
la  dette  ;  aussi  ce  cas  n'est  pas  une  véritable  exception  à  l'arti- 
cle 1220. 

b)  De  même,  l'article  1121  indique  dans  son  3°,  comme  une 
exception  au  principe  de  la  divisibilité  des  oblip;ations  entre  les 
héritiers,  un  cas  qui  n'en  est  qu'une  application.  Le  voici  :  Primus 
s'est  engagé  envers  Secundus  à  lui  constituer  une  servitude  de 
passage,  ou  à  lui  payer  1.000  francs;  c'est  une  obligation  alter- 
native. Primus  meurt  avant  que  Secundus  n'ait  opté  entre  la  ser- 
vitude et  les  1.000  francs  et  il  laisse  deux  héritiers.  Le  droit 
d'option  de  Secundus  ne  reçoit  de  cette  mort  aucune  atteinte, 
s'il  choisit  les  1.000  francs,  chaque  héritier  ne  devra  que 
500  francs  ;  s'il  choisit  la  servitude,  celle-ci  étant  indivisible, 
l'obligation  ne  se  divisera  pas  ;  elle  sera  exécutée  par  celui  qui 
possédera  dans  son  lot  le  fonds  sur  lequel  il  s'agit  de  passer. 

c)  Il  y  a  encore  exception  au  principe  de  Tai-ticle  1220  quand 
la  dette  est  d'un  corps  certain  qui  se  trouve  possédé  par  l'un  des 
cohéritiers.  Primus  a  vendu  à  Secundus  son  cheval  noir,  ce  cheval 
tombe  au  lot  d'un  des  héritiers  ;  c'est  à  cet  héritier  que  Secundus 
s'adressera  pour  obtenir  le  cheval  et  cela  malgré  la  divisibilité. 
Le  cheval  livré,  l'héritier  aura  recours  contre  ses  cohéritiers  (1). 

d)  De  même  lorsque  l'un  des  cohéritiers  est  chargé  seul,  par  le 
titre,  de  l'exécution  de  l'obligation,  la  divisibilité  n'a  pas  d'appli- 
cation. Le  titi'c  dont  il  est  ici  question  est  l'acte  juridique  qui  a 
donné  naissance  à  l'obligation,  ce  peut  être  une  convention  ou  un 
testament.  L'héritier  chargé  de  l'exécution  ne  fait, au  reste,  qu'une 
avance,  il  se  fera  rembourser  par  ses  cohéritiers  de  ce  qu'il  aura 
payé  en  sus  de  sa  part  héréditaire  (2). 

e)  Un  seul  des  héritiers  du  débiteur  peut  être  forcé  de  payer 
le  tout,  de  même  qu'un  seul  des  héritiers  du  créancier  peut 
exiger  le  paiement  intégral  s'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'en- 

(i-2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1324  et  1323, 
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gageaient,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

Le  débiteur  poursuivi  doit  être  condamné  pour  la  totalité  de 
la  dette,  sauf  son  recours. 

Si  un  condamné,  suivant  l'exemple  que  nous  avons  déjà  donné, 
subissant  la  contrainte  par  corps  pour  une  dette  résultant  d'un 
délit,  stipule  une  somme  afin  de  désintéresser  son  créancier  et 
recouvrer  ainsi  sa  liberté,  il  est  certain  que  la  dette  contractée 
par  le  promettant  sera  indivisible  ;  le  paiement  partiel  de  la  somme 
promise  serait,  en  effet, sans  utilité  pour  le  stipulant  qui  a  besoin 
de  la  somme  entière  pour  obtenir  le  recouvrement  de  sa  liberté. 

La  loi  indique  limitativement  les  circonstances  d"où  elle  fait 
résulter  l'intention  des  parties  de  rendre  une  obligation  indivisible. 
Les  juges  ne  pourraient  donc  pas  aller  chercher  dans  d'autres 
faits  la  preuve  que  l'intention  des  parties  a  été  d'établir  une  telle 
indivisibilité  (1). 

§  II.  —  Des  effets  de  l'obligation  indivisible  (1222-1225). 

L'intérêt  de  l'indivisibilité  apparaît  principalement  lorsqu'il  y  a 
pluralité  de  créanciers  ou  de  débiteurs,  soit  dès  l'origine  (arti- 
cle 1222),  soit  par  suite  de  décès  (art.  1223). 

Art.  1S28.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indivisible, en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
été  contractée  solidairement, 

361, —  Au  cas  d'obligation  indivisible  chacun  des  promet- 
tants peut  être  poursuivi  pour  le  total. 

L'obUgation  indivisible  est  due  in  totum  sed  non  totaliter, 
c'est-à-dire  que  chaque  créancier  pourra  demander  le  total  et 
que  chaque  débiteur  devra  payer  le  total,  non  parce  qu'il  s'est 
obligé  pour  le  tout,  mais  parce  que,  à  cause  de  l'impossibilité 
d'une  exécution  partielle,  l'un  ne  peut  réclamer  et  l'autre  ne  peut 
payer  que  le  tout. 

Art.  1323.  Il  en  est  de  aiênae  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  une  pareille  obligation. 

361  bis.  —  Lorsque  le  débiteur  originaire  d'une  obligation 

(1)V.  Casa.,  11  février  1889,  S.  89.1.201,  D.  89.1.316. 
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indivisible  est  mort  en  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers. 

Art.  J^SS-A.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exé- 
cution de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ,  il  ne  peut  recevoir 
seul  le  prix  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu 
Je  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible 
qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui 
a  reçu  le  prix. 

362.  Le  créancier  d'une  obligation  indivisible  étant  remplacé 
par  dos  héritiers,  chacun  d'eux  peut  exiger  en  entier  l'exécution 
de  l'obligation  et  en  donner  quittance  ;  de  même  si  une  obligation 
indivisible  a  été  contractée  envers  plusieurs  créanciers,  un  seul 
pourra  exiger  l'exécution  intégrale. 

Mais  chaque  créancier  ou  chaque  héritier  du  créancier  origi- 
naire ne  peut  disposer  seul  de  la  totalité  de  la  créance,  soit  par 
les  moyens  énoncés  aux  textes,  soit  par  tout  autre  moyen,  en 
transformant,  par  exemple,  par  la  novation,  une  dette  indivisible 
en  une  dette  divisible. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  propriétaire  unique  de  la  créance.  Le  droit 
qui  est  accordé  au  créancier  d'exiger  un  paiement  intégral  et  de 
donner  valable  quittance,  découle  uniquement  de  ce  fait  qu'un 
paiement  partiel  de  la  créance  indivisible  est  impossible. 

Si  donc  l'un  des  héritiers  du  créancier  a  seul  remis  la  dette  ou 
consenti  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chose,  cette  circonstance 
ne  modifie  pas  le  droit  des  autres  cohéritiers  qui  peuvent  toujours, 
à  cause  de  la  nature  de  l'objet  de  l'obligation,  exiger  le  paiement, 
car  leur  cohéritier  n'a  pas  pu  éteindre  la  créance  et  libérer  le 
débiteur  en  recevant  de  l'argent  au  lieu  de  l'objet  indivisible 
convenu.  Toutefois,  comme  la  remise  faite  par  le  paiement  en 
argent  accepté  par  l'un  des  cohéritiers  doit  produire  son  effet  et 
diminuer  la  dette,  dans  la  mesure  de  sa  part  dans  la  créance,  les 
autres  héritiers  ne  pourront  exiger  le  paiement  total  de  la  chose 
indivisible  qu'en  tenant  compte  au  débiteur  de  la  portion  de  ce- 
lui des  cohéritiers  qui  a  fait  remise  ou  qui  a  accepté  le  paiement 
en  argent. 

Art.  1335.  L'héritier  du  débiteur, assigné  pour  la  totalité  de  l'obliga- 
tion,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins 
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que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier 
assif^né,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers. 

363.  —  Si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  est  assigné  pour  la 
totalité  de  l'obligation  indivisible,  comme  il  n'est  pas  obligé  pour 
ses  autres  cohéritiers,  il  a  le  droit  de  les  mettre  en  cause,  afin 
qu'ils  soient  condamnés  conjointement  avec  lui  à  exécuter  l'obli- 
gation. Il  s'agit,  par  exemple,  d'une  servitude  que  le  défunt 
s'était  engagé  à  (aire  avoir  à  quelqu'un  sur  l'héritage  d'un  tiers. 

La  condamnation  des  cohéritiers  mis  en  cause  n'aura  pas  pour 
résultat,  à  la  vérité,  de  libérer  l'héritier  assigné  de  l'obligation 
d'acquitter  intégralement  la  dette  indivisible,  mais  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'obligation,  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
se  divisera  de  plein  droit  entre  les  héritiers  vis-à-vis  du  créancier, 
tandis  que  si  l'héritier  assigné  n'avait  pas  mis  en  cause  ses  cohéri- 
tiers, il  était  tenu  seul  des  dommages-intérêts,  sauf  son  recours 
contre  ses  cohéritiers. 

Il  en  serait  autrement  si,  par  sa  nature  même,  la  dette  ne  pou- 
vait être  acquittée  que  par  le  cohéritier  assigné  :  c'est  lui,  par 
exemple,  qui  possède  dans  son  lot  le  fonds  sur  lequel  doit  être 
établie  la  servitude  due.  Dans  ce  cas,  la  mise  en  cause  des  autres 
cohéritiers  serait  inutile  ;  le  cohéiitier  assigné  pourra  être  con- 
damné immédiatement,  sauf  à  lui  cà  se  faire  indemniser  par  ses 
cohéritiers  pour  la  part  qui  leur  incombe. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  l'interruption  deprescription 
opérée  par  l'un  des  créanciers,  et  la  suspension  de  prescription 
établie  en  faveur  de  l'un  deux,  profitent  à  tous  les  autres  (Arg. 
art.  709  et  710). 

Inversement,  l'interruption  de  prescription  opérée  contre  l'un 
des  débiteurs  conserve  également  les  droits  du  créancier  contre 
tous  (1)  (art.  22/i9,  §2). 

SECTION  VI.  —  Des  obligations  avec  clauses  pénales  (1226-1233). 

Art.  f^SC  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en 
cas  d'inexécution. 

\1)  Larombière,  art.  1225-11  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  §301,  texte  et  notes  21  et  22; 
G.  Bourdon,  Des  oblig.  div.  et  indiv.,  Thèse,  p.  18. 
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364.  —  La  théorie  de  la  clause  pénale  se  rattache  très  étroite- 
ment à  celle  des  dommages  et  intérêts,  car  la  clause  pénale  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  obligation  secondaire,  stipulée  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  au  cas  d'inexécution  de  l'obligation  princi- 
pale (dommages  et  intérêts  compensatoires),  ou  de  retard  dans 
l'exécution  (dommages  et  intérêts  moratoires). —  V.  articles  1 146 
et  suivants  et  notamment  article  1152, 

L'on  aurait  pu,  disent  très  justement  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde  faire  de  cette  section  un  appendice  de  celle  où  la  loi 
traite  des  dommages-intérêts  (1). 

Le  nom  de  clause  pénale  nous  vient  du  droit  romain  où  l'em- 
ploi de  la  stipiilalio  pœnœ  était  fréquent. 

Le  mot  pœnœ  désignait  la  somme  à  payer  au  cas  d'inexécution 
d'une  promesse  principale. 

La  clause  pénale  est  une  liquidation  conventionnelle  des  dom- 
mages-intérêts qui  est  faite  à  forfait,  puisqu'on  ne  sait  pas  d'a- 
vance quel  sera  le  dommage  réel  (2). 

La  clause  pénale  est  aussi  un  moyen  indirect  de  contrainte  qui 
incite  le  débiteur  à  remplir  ses  engagements  pour  ne  pas  encourir 
la  peine  stipulée  en  cas  d'inexécution. 

Le  plus  souvent  la  clause  pénale  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent que  le  débiteur  s'oblige  h.  payer  au  créancier,  au  cas  d'inexé- 
cution par  lui  de  l'obligation  principale,  quel  que  soit  l'objet  de 
celle-ci,  une  chose,  un  fait  ou  une  abstention.  Mais  rien  n'empê- 
che de  stipuler  autre  chose  qu'une  somme  d'argent,  car  tout  dé- 
pend de  la  convention,  et  la  clause  pénale  peut,  elle-même,  avoir 
pour  objet  une  chose,  un  fait,  une  abstention.  Cela  résulte  d'ail- 
leurs de  l'article  1226  qui  définit  la  clause  pénale  «  celle  par  la- 
quelle une  personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention, 
s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution  ». 

La  peine  convenue  peut  également  consister  dans  une  dé- 
chéance. Ainsi  a  été  jugée  valable  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance d'après  laquelle,  en  cas  de  non-paiement  de  la  prime  dans 
les  délais  fixés,  l'assuré  serait  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance 
et  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  sinistres 
qu'il  subirait,  tout  en  demeurant  tenu  du  paiement  de  la  prime 
échue  (3). 

(1)  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  11,1343. 

(2)  Planiol,  II,  264, 

',3)  Cass.,6mai  1891,  D.  92.1.318, 
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La  clause  pénale  a  pour  but  d'éviter  toute  difficulté  sur  l'éva- 
luation des  dommages  subis  par  le  créancier  et  sur  le  montant  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due. 

Le  débiteur  est  tenu  de  la  clause  pénale  dès  qu'il  est  respon- 
sable de  l'inexécution  de  l'obligation,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
si  le  créancier  souffre  ou  non  un  dommage  par  suite  de  l'inexé- 
cution. 

La  clause  pénale  est  encore  très  utile  dans  les  promesses  ou 
stipulations  pour  autrui  ;  elle  donne  une  action  au  promettant  ou 
au  stipulant  qui  sans  cette  clause  en  seraient  dépourvus.  Celui 
qui  promet  le  fait  d'autrui  ne  s'engage  pas  personnellement, 
aucun  lien  obligatoire  ne  se  forme  contre  lui,  mais  si  l'on  ajoute 
à  la  convention  une  clause  pénale,  il  sera  tenu  de  la  peine  stipu- 
lée si  le  tiers  désigné  dans  l'acte  n'accomplit  pas  le  fait  qu'on 
attend  de  lui.  A  l'inverse,  celui  qui  stipule  pour  autrui  n'acquiert 
point  d'action  contre  le  promettant,  mais  l'adjonction  d'une  clause 
pénale  donnera  au  stipulant  une  action  de  sorte  que  si  le  promet- 
tant n'accomplit  pas,  au  profit  du  tiers  désigné,  le  fait  convenu, 
il  sera  obligé  de  payer  la  peine  au  stipulant. — V.  suprà,  n°  82(1). 

Art.  f  Sâ'T.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

365.  —  La  clause  pénale,  convention  accessoire,  n'étant  que 
la  sanction  de  l'obligation  principale,  la  nullité  de  celle-ci  entraîne 
la  nullité  de  la  clause  pénale,  fl  en  serait  ainsi  d'une  clause  pénale 
sanctionnant  une  promesse  de  mariage.  La  loi  veut  que  la  liberté 
des  contractants  soit  entière  jusqu'au  moment  oii  le  mariage 
résulte  des  engagements  solennellement  échangés  par  les  époux, 
et  elle  considère  les  promesses  de  mariage  comme  juridique- 
ment nulles.  Une  clause  pénah;  jointe  à  une  promesse  de  mariage 
serait  donc  nulle.  De  même  la  convention  qui  aurait  pour  objet 
une  séparation  de  corps  amiable  étant  nulle,  serait  pareillement 
nulle  la  clause  pénale  stipulée  contre  celui  qui  n'exécuterait  pas 
une  telle  convention.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l'inexécution  de  la 
convention  illicite  est  commandée  par  la  loi,  elle  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  des  dommages  et  intérêts  (2). 

(1)  Aubry  et  Rau    IV,  §  309,  texte  et  note  3  ;  Planiol,  II,  263,  —  Cpr.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  H,  1358  et  1359. 
{2,  Cpr.  Cass.,  4  janvier  1853,  S,  53.1.111  ;  Cass.,  13  janvier  1819,  D.  79.1.77. 
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A  l'inverse,  la  clause  pénale,  accessoire  d'une  obligation  prin- 
cipale, pourra  être  déclarée  nulle  sans  que  cette  nullité  rejaillisse 
sur  l'obligation  principale  ;  le  principal,  en  effet,  peut  subsister 
sans  l'accessoire. 

Art.  1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  con-- 
tre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  Texéculion  de  l'obliga- 
tion principale. 

366.  —  Précisément  parce  que  la  clause  pénale  n'est  que  la 
punition  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale,  le  débiteur  ne 
pourrait  pas  transformer  l'obligation  avec  clause  pénale  en  une 
obligation  alternative  et  se  libérei*  à  son  gré  en  s'acquittant  de  la 
clause  pénale,  comme  il  pourrait  parfois  avoir  intérêt  à  le  faire. 

Lorsque  la  peine  est  encourue,  le  choix  entre  l'obligation  prin- 
cipale et  l'obligation  accessoire  appartient  au  créancier  seul  et 
jamais  au  débiteur.  Le  créancier  conserve  tous  les  droits  déri- 
vant pour  lui  de  son  contrat,  il  peut  toujours,  malgré  la  clause 
pénale,  exiger  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

11  peut  même,  au  lieu  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation 
principale  ou  celle  de  la  clause  pénale,  demander  en  vertu  de 
l'article  148^,  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts. 
Dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  étant  la  représentation  du 
préjudice  résultant  de  la  résolution  du  contrat,  peuvent  être  su- 
périeurs ou  inférieurs  au  montant  de  la  peine  qui  avait  été  sti- 
pulée en  vue  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale  (1). 

Art.  1239.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  relard. 

367.  —  La  clause  pénale  est  la  compensation,  c'est-à-dire  la 
représentation,  l'estimation  du  préjudice  que  lé  créancier  éprouve 
de  l'inexécudon  de  l'obligation  principale. 

Le  créancier  ne  peut  pas  demander  à  la  fois  le  principal  et  la 
peine.  Il  en  serait  autrement  si  la  peine  avait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard. 

Il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties.  L'intention  de  stipuler  une  peine  pour  simple  retard, 

(1)  Gass.,  2  décembre  1857,  S.  51.1.356,  D. 51. 1.443. 
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pourra  quelquefois  résulter  du  taux  minime  des  dommages  et 
intérêts  (1).  Si  les  dommages  et  intérêts  sont  de  beaucoup  infé- 
rieurs au  principal,  on  pourra  demander  le  montant  de  la  peine 
et  l'exécution  de  l'obligation  principale  (2). 

11  ne  faut  pas  confondre  la  clause  pénale  avec  la  clause  de  dé- 
dit, mulcla  pœnitenlialh,  par  laquelle  celui  qui  a  pris  un  enga- 
gement se  réserve  la  faculté  de  se  dédire  moyennant  le  paiement 
d'une  certaine  somme. 

La  clause  de  dédit  est  stipulée  par  le  promettant,  elle  rend 
précaire  le  droit  résultant  de  la  convention.  La  clause  pénale,  au 
contraire,  stipulée  dans  l'intérêt  du  créancier,  a  pour  but  «  d*as- 
surer  l'exécution  de  la  convention  »,  de  corroborer  l'obligation. 

Si  l'inexécution  ou  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation 
était  le  résultat  de  la  force  majeure  ou  du  fait  du  créancier,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  application  delà  clause  pénale  (3). 

,  Art.  4  330.  Soil  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  èlre  accomplie,  la  peine 
n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  pren- 
dre, soil  à  faire,  est  en  demeure. 

368.  —  La  clause  pénale  étant  «  la  compensation  des  domma- 
ges et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation »  ne  peut  être  encourue  que  dans  les  cas  où  des  domma- 
ges et  intérêts  eux-mêmes  seraient  dus,  c'est-à-dire  après  une 
mise  en  demeure  de  remplir  l'obligation  (art.  1 146)  (4). 

La  mise  en  demeure  résulte  d'une  sommation  ou  de  tout  autre 
acte  équivalent,  d'une  assignation  en  paiement  de  la  peine  (5)  ou 
encore  d'une  convention  spéciale  (art.  1139),  ou  d'une  disposi- 
tion légale.  0"''^nd  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  la  mise  en  de- 
meure n'est  pas  nécessaire,  la  peine  est  encourue  par  le  seul  fait 
de  la  contravention  (art.  1145)  (6). 

Le  débiteur  se  trouve  également  de  plein  droit  constitué  en 

(1)  Cpr.  Cass.,  27  janvier  1855,  S. 56. 1.42,  D. 56. 1.318. 

(2)  Cpr.  Cass.,  28  janvier  1814,  S. 14. 1.213. 

(3)  Cass,,  29  juin  1853,  D.  5i  1.288;  Cass.,  3  décembre  1890,  S.  94.1.315, 
D.  92.1.127. 

(4)  Cass.,  18  avril  1877.  U.  77.1.395;  Cass.,  19  février  1878,  S.  78.1.221; 
Cons.  d'Etat,  18  mai  1888,  D.  89.111.80  ;  Cens.  d'Etat,  16  mai  1890,  D.  91.111, 
104;  Cons.  d'Etat,  8  août  1896,  D.  98.111.10. 

(.5)  Cass.,  18  avril  1877,  D.  77.1.395. 

(6)  Deiiiolombe,  III,  635  ;  Larombière,  art.  1230-5  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
iJarde,  II,  1370. 
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demeure  lorsque  la  chose  qu'il  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire 
ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a 
laissé  passer  (art.  1146). 

Si,  avant  la  mise  en  demeure,  le  débiteur  se  trouve  empêche 
par  la  force  majeure  d'exécuter  l'obligation,  il  est  affranchi  de  la 
peine  (art.  1148)  ;  il  en  serait  de  même  si  le  débiteur  avait  été 
empêché  par  le  fait  du  créancier  de  tenir  son  engagement. 

Art.  1S31.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obliga- 
tion principale  a  été  exécutée  en  partie. 

369.  —  Si  l'obligation  est  de  celles  qui  peuvent  utilement  pour 
le  créancier  s'exécuter  partiellement,  le  juge  aura  la  faculté,  en 
cas  d'inexécution  partielle,  de  modifier  la  clause  pénale.  II  y  aura 
lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  une  ventilation  pour  savoir  dans  quelle 
mesure  la  portion  exécutée  dispense  le  débiteur  de  payer  la  peine, 
celle-ci  devant  simplement  compenser  la  portion  non  exécutée. 
Je  me  suis  engagé,  sous  une  clause  pénale- de  500  francs,  à  cul- 
tiver votre  vignoble  dans  telle  et  telle  condition  :  si  je  n'en  cultive 
que  la  moitié,  le  juge  pourra  ne  me  condamner  à  payer  qu'une 
partie  de  500  francs. 

Dans  l'exercice  de  la  faculté  de  réduction  qui  leur  est  accordée 
par  notre  article,  les  juges  du  fond  jouissent  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  (1). 

Si  l'exécution  partielle  n'avait  procuré  aucun  avantage  au 
créancier,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  la  peine  (2). 

La  clause  pénale  est  une  évaluation  à  forfait,  faite  d'avance, 
des  dommages  dus  en  cas  d'inexécution  ;  elle  a  pour  but  d'éviter 
une  discussion  sur  l'étendue  des  dommages  et  intérêts,  le  juge  ne 
ne  peut  donc  pas,  en  principe,  modifier  le  chilTre  fixé  par  les 
parties  (3). 

Toutefois  si,  dans  une  obligation  naissant  du  prêt  d'une  somme 
d'argent,  en  matière  civile,  les  parties  avaient  stipulé,  en  cas  de 
retard  dans  le  remboursement,  une  peine  dépassant  le  taux  de 
5  0/0  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  le  juge  devrait  réduire 


(1)  Cass.,  23  mai  1898,  S.  99.1.348,  D.  98.1.272. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV",  §  309,  note  8  bis. 

(3)  Cass.,  U  février  1866,  S.  66.1.194  ;  Cass.,  17  novembre  1873,  S.  74.1.250  ; 
Cass.,  !•■•  août  1887,;S.  90.1.415. 
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les  dommages-intérêts  moratoires  au  taux  de  la  loi  de  1807,  qui 
est  d'ordre  public  (1). 

Le  débiteur  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  l'inexécution  de  la 
convention  n'a  fait  éprouver  aucun  dommage  au  créancier,  et,  en 
sens  inverse, celui-ci  ne  peut,  sauf  le  cas  dedol  (2), demander  des 
dommages  et  intérêts  au  delà  de  la  peine  stipulée,  en  offrant  de 
prouver  que  cette  peine  ne  suffit  pas  à  réparer  le  préjudice  (3) 
Mais  le  créancier  pourrait  réclamer  d'autres  dommages  et  intérêts 
indépendamment  de  la  peine  stipulée,  s'il  souffrait  un  préjudice 
ou  un  dommage  autre  que  celui  prévu  par  la  convention  (4). 
—  Comp.  article  H 52. 

Avt.  1SS3.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contra- 
vention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit 
en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des 
cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

370.  —  Les  articles  1232  et  1233  examinent  l'influence  de 
l'indivisibilité  sur  la  clause  pénale.  Dans  le  cas  où  l'obligation 
principale  est  indivisible, si  le  débiteur  originaire  est  mort  laissant 
plusieurs  héritiers,  le  mauvais  vouloir  de  l'un  d'eux  va  rendre 
applicable  la  clause  pénale,  puisque  l'indivisibilité  rend  impos- 
sible l'exécution  partielle.  Mais  contre  qui  le  créancier  pourra-t-il 
demander  celte  clause  pénale  ?  Pour  le  tout  contre  l'héritier 
personnellement  coupable,  et  c'est  justice  ;  pour  leur  part  seule- 
ment contre  les  autres  héritiers,  et  c'est  l'application  de  l'arti- 
cle 1220. 

Les  cohéritiers  non  coupables  peuvent,  par  exception,  être  te- 
nus pour  le  tout,  à  raison  de  l'action  hypothécaire  (art.  873  et 
2114,  §  2),  sauf  recours  contre  l'auteur  de  la  contravention. 

Art.  1S33.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine 
est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  celte  obligation,  et  pour  la  part  seulement   dont  il 

(1)  DemoJombe,  111,655;  Lacombière,  art.  1231-12;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  11,1352. 

(2)  Cass.,  15  mars  1876,  S.  76,1.337. 

(3)  Cass.,  2  avril  1890,  90.L213,  D.  91.L34;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  309;  Demo- 
lombe,  111,663. 

(4)  Cass..  17  novembre  1873,  S.  74.1.250.  —  Cpr.  Cass.,  1"  août  1887,  S.  90. 
1.415  ;  Cas.s.,  13  juillet  1899,  S.  99.L464. 
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était  tenu  dans  Tobligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux 
qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéri- 
tier a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour 
leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

371.  —  Si  l'obligation  contractée  sous  une  peine  est  divisible, 
la  peine  n'est  alors  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement 
dont  il  était  tenu  ;  il  en  serait  autrement  si,  dans  l'intention  des 
contractants,  la  clause  pénale  avait  été  stipulée  pour  empêcher 
un  paiement  partiel  et  pour  réparer  le  préjudice  résultant  d'un 
semblable  paiement.  Il  y  aurait  alors  en  réalité  une  obligation 
indivisible  soliitione,  et  c'est  l'article  1232  qu'il  faudrait  appli- 
quer. 

Les  articles  1232  et  1233  prévoient  le  cas  d'un  débiteur  origi- 
naire unique  qui  meurt  laissant  plusieurs  héritiers.  La  solution 
qu'ils  donnent  pour  le  cas  où  l'un  des  héritiers  contrevient  à 
l'obligation  serait  la  même  s'il  y  avait  plusieurs  codébiteurs  dès 
la  formation  du  contrat,  et  que  l'un  d'eux, par  son  fait  personnel, 
empêche  l'exécution  de  l'obligation  principale  (1). 

(1)  Demolombe,  III,  692  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1380. 
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DES  OBLIGATIONS  OU  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT 
SANS  CONVENTION  (1370-1386). 


DES  QUASI-CONTRATS, 
DES  DÉLITS,  DES  QUASI-DÉLITS 
ET  DE  LA  LOI 


372.  —  Les  contrats  ne  sont  pas  la  source  unique  des  obliga- 
tions. V.  suprà,  n°^  20  et  suiv. 

il  est  des  obligations  qui  se  forment  sans  convention  :  elles  ré- 
sultent ou  d'un  fait  de  l'homme  ou  de  la  seule  autorité  de  la  loi. 
Le  fait  de  l'homme  qiii  donne  naissance  à  l'obligation  est  licite 
ou  illicite.  Quand  il  est  licite,  on  dit  qu'il  y  a  quasi-contrat 
(art.  1371);  quand  il  est  illicite,  il  y  a  délit  ou  quasi-délit  se- 
lon que  le  fait  a  été  accompli  avec  ou  sans  intention  de  nuire 
(art.  4382  et  s). 

Les  quasi-contrats  sont  la  conséquence  d'un  fait  personnel  à 
l'une  des  parties,  mais  sans  que  l'autre  ait  expressément  donné 
son  consentement  :  ainsi,  pendant  mon  absence,  un  voisin  s'im- 
misce dans  la  gestion  de  mes  biens,  de  ce  fait  unilatéral  naissent 
entre  lui  et  moi  des  obligations  ;  ces  obligations  ne  naissent  pas 
d'un  contrat,  mais  comme  d'un  contrat,  quasi  ex  conlractu^ 
d'où  la  qualification  abrégée,  mais  défectueuse,  de  quasi-con- 
trats donnée  aux  faits  qui  les  engendrent. 

Les  jurisconsultes  romains  en  disant  que  certaines  personnes 
pouvaient,  indépendamment  de  tout  contrat,  se  trouver  obligées 
quasi  ex  conlractu,  exprimaient  seulement  que  ces  personnes  se 
trouvaient  obligées  comme  si  elles  avaient  fait  un  contrat,  quasi  ex 
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contractu  obligarentur  ;  ils  ne  disaient  donc  pas  que  parmi  les 
sources  des  obligations  figuraient  des  faits  analogues  aux  con- 
trats, ils  se  plaçaient  seulement  au  point  de  vue  des  effets  des 
obligations  (1). 

Une  personne  me  cause  indûment  un  préjudice,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  entre  cette  personne  et  moi,  cependant  elle  est  obligée  ' 
envers  moi  à  une  réparation,  et  l'obligation  naît  alors  d'un   délit 
ou  d'un  quasi-délit. 

Quand  l'obligation  se  forme  sans  aucun  fait  de  l'homme,  de 
quelque  manière  et  par  quelque  circonstance  que  l'engagement 
soit  né,  on  dit  qu'il  résulte  de  l'autorité  de  la  loi,  comme  les  ser- 
vitudes légales. 

La  théorie  des  obligations  nées  des  quasi-contrats,  des  délits  et 
des  quasi-délits  est  de  tout  point  conforme  à  l'équité,  elle  est 
même,  sous  ce  rapport,  supérieure  à  la  théorie  romaine  en  ce 
qui  concerne  notamment  la  réparation  du  préjudice  né  du  délit 
qui,  à  Rome,  ne  pouvait  être  poursuivie  que  contre  l'auteur 
môme  du  fait  et  non  contre  ses  héritiers.  La  théorie  française 
n'est  que  l'application  de  ces  deux  principes  de  droit  naturel  : 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  on  ne  doit  pas  faire 
aux  autres  ce  que  Ton  ne  voudrait  pas  qu'on  nous  fît  à  nous 
même. 

Art.  1370.  Ceriains  eiiyagemenls  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  pari  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  pari  de 
celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'aulorilé  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  admi- 
nistrateurs qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé, résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font 
la  matière  du  présent  titre. 

373.  —  La  loi,  les  quasi-contrats,  les  délits  et  les  quasi-délits 
forment  quatre  sources  particulières  d'obligations  (V.  n""  20 
et  s.). 

La  rédaction  de  Tarticle  1370,  qui  contient  l'énumération  de  ces 
sources  particulières  d'obligations,  a  donné  lieu  à  une  double 
critique.  D'une  part,  l'article  1370,  premier  alinéa,  dispose  que 

(1)  Demolombe,  VIH.S  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2788. 
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«  certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ni  de  la  part  de 
celui  envers  lequel  il  est  obligé  ».  Il  semblerait  résulter  de  cette 
rédaction  qu'une  convention  peut  intervenir  de  la  part  d'une 
seule  personne,  tandis  qu'une  convention  ne  peut  être  que  l'œuvre 
du  concours  des  volontés  des  deux  parties.  Pothier  parlait  plus 
correctement  en  définissant  le  quasi-contrat  «  le  fait  d'une  personne, 
permis  par  la  loi,  qui  l'oblige  envers  une  autre  ou  ol3lige  une 
personne  envers  elle,  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention 
entre  elles  » . 

D'autre  part,  l'article  1870,  alinéas  2  et  Zi, donnerait  à  entendre 
que  des  engagements  naissent  seulement  d'un  fait  personnel  à 
celui  qui  se  trouve  obligé^  que  le  quasi-contrat  est  toujours 
unilatéral,  qu'il  n'oblige  que  V auteur  du  fait,  tandis  que  le  fait 
d'une  personne  peut  avoir  pour  résultat,  non  seulement  de  l'o- 
bliger envers  une  autre  personne,  mais  aussi  d'obliger  une  autre 
personne  envers  elle.  Ainsi  le  quasi  contrat  de  gestion  d'affaire, 
en  même  temps  qu'il  oblige  le  gérant  à  rendre  compte  au  maître, 
oblige  le  maître  à  indemniser  le  gérant  des  dépenses  utiles  qu'il 
a  faites  pour  lui. 

Les  mots  obligations  ^i  engagements  sont  synonymes,  ils  sont 
pris  indifféremment  l'un  pour  l'autre  et  dans  le  même  sens.  Il  est 
à  remarquer  toutefois  que  le  législateur  paraît  appliquer  le  mot 
engagement  spécialement  aux  obligations  qui  sont  imposées  à 
l'homme  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention  (V.  n°  20). 

—  Le  commentaire  des  articles  1370  à  1386,  qui  trouve  ici 
logiquement  sa  place,  nous  oblige  à  intervertir  une  fois  encore 
l'ordre  suivi  par  les  rédacteurs  du  Code  (V.  n°  22). 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    OBLIGATIONS    RÉSULTANT    DE    LA   LOI    (1370). 

374.  —  Il  y  a  des  engagements  qui,  suivant  la  formule  de 
l'article  1370,  résultent  de  X autorité  seule  de  la  loi. 
Le  mot  seule  n'a  point  ici  un  sens  absolu,  mais  seulement  un 
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sens  relatif,  il  signifie  simplement  que  l'obligation  ne  résulte  ni 
d'un  fait  personnel  de  l'homme,  ni  d'un  contrat,  ni  d'un  quasi- 
contrat,  ni  d'un  délit,  ni  d'un  quasi-délit  (V.  n'  21). 

Dans  les  obligations  conventionnelles  qui  sont  produites  immé- 
diatement par  la  volonté  de  l'homme,  la  loi  n'intervient  que  pour 
leur  prêter  sa  force,  pour  garantir  leur  exécution  ou  leur  accom- 
plissement. Mais  lorsque  des  obligations  naissent  entre  certaines 
personnes  à  la  suite  d'un  simple  fait,  à  la  consommation  duquel 
n'a  présidé  aucune  intention  corrélative  des  parties,  on  est  fondé 
à  dire  que  c'est  la  loi  qui,  par  un  motif  d'équité  ou  d'intérêt  so- 
cial, crée  l'engagement  et  l'établit,  de  son  autorité  propre,  sans 
le  concours  d'aucune  volonté  particulière,  contre  la  volonté  même 
de  celui  qui  se  trouve  obligé  (1). 

La  question  de  capacité  ne  se  pose  que  lorsque  la  volonté  de 
l'obligé  entre  en  jeu.  Dans  les  obligations  résultant  de  la  loi,  la 
volonté  des  parties  n'étant  pas  requise,  ces  obligations  peuvent 
naître  et  se  maintenir  entre  personnes  incapables  de  volonté  comme 
des  fous  ou  des  enfants  en  bas  âge. 

Comme  nous  l'avons  fait  précédemment  remarquer,  les  obUga- 
tions  résultant  de  l'autorité  seule  de  la  loi  sont  toujours  fondées 
sur  un  fait  qui  en  est  le  véritable  principe  générateur  (V.  n°  21). 

375.  —  Les  dispositions  qui  règlent  les  engagements  résultant 
de  la  loi  sont  éparses,  disséminées  dans  les  diverses  matières  de 
notre  législation  civile. 

L'article  1370  rappelle,  comme  exemples,  les  engagements 
entre  propriétaires  voisins.  Le  voisinage  est  un  fait  qui  donne 
naissance  à  des  obligations  réciproques  à  la  charge  des  proprié- 
taires, indépendamment  de  toute  convention,  (art.  651,  C.  civ.). 

Le  Code  civil  énumère  un  certain  nombre  de  ces  obligations 
dans  l'article  652. 

Ainsi,  du  fait  de  la  contiguïté  ou  du  voisinage  des  propriétés, 
naît  l'obligation  pour  le  propriétaire  d'un  mur  joignant  immédia- 
tement l'héritage  voisin,  d'en  céder  la  mitoyenneté  au  propriétaire 
de  cet  héritage  qui  la  réclame  (art.  661),  de  contribuer  aux  frais 
de  construction  et  d'entretien  du  mur  mitoyen  dans  le  cas  de 
l'article  663,  ou  encore,  l'obligation  dont  est  tenu  le  propriétaire 
d'un  fonds  de  fournir  un  passage  au  fonds  voisin  qui  se  trouve 
enclavé  (art.  682). 

(1)  Larombière,  art,  1310-2;  Demolombe,  VIII,  19;  Baudry-Lacantiaerie  et 
Barde,  IV,  2781. 
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Voir  aussi  les  articles  637,  639,  640  à  6/18,  671  à  681  du  Code 
civil  (1). 

L'article  1370  cite  encore,  comme  exemples,  les  «  engagements 
des  tuteurs  et  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la 
fonction  qui  leur  est  déférée  ».  C'est  à  ce  caractère  d'obligations 
imposées  et  subies  malgré  soi,  que  Ton  reconnaît  les  engage- 
ments qui  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi.  V.  art.  419,  libO. 

S'il  s'agissait  de  fonctions  qu'il  fût  loisible  de  refuser  en  invo- 
quant une  cause  d'excuse,  les  engagements  résultant  de  leur 
acceptation  toute  volontaire,  ne  dériveraient  plus  de  la  loi,  mais 
d'un  fait  personnel  et  par  conséquent  d'un  quasi-contrat  (Comp. 
Loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  art.  U)  (2). 

Aux  exemples  donnés  par  l'article  1370,  on  peut  ajouter  sous 
le  titre  du  Mariage,  les  dispositions  relatives  aux  droits  et  de- 
voirs respectifs  des  époux  (art.  212  et  suiv.)  ;  l'obligation  alimen- 
taire établie,  par  les  articles  203  à  211,  entre  certains  parents 
et  alliés  et  procédant  du  fait  de  la  parenté  et  de  l'alliance  ;  sous 
le  titre  des  Tutelles,  les  dispositions  qui  règlent  les  obligations 
réciproques  du  tuteur  et  du  mineur;  l'obligation  que  l'arti- 
cle 389  impose  au  père  durant  le  mariage  d'administrer  les  biens 
personnels  de  son  enfant  mineur  ;  sous  le  titre  de  la  Propriété, 
celles  des  possesseurs  envers  le  propriétaire  qui  revendique 
(art.  blih  et  suiv.). 

On  peut  encore  citer  comme  exemples  d'engagements  résultant 
de  l'autorité  seule  de  la  loi,  les  engagements  qui  naissent  à  l'oc- 
casion de  certains  événements  de  force  majeure  et  de  cas  for- 
tuits, en  ce  sens  qu'ils  donnent  lieu  à  l'exercice  d'un  droit  sans 
que  celui  qui  se  trouve  obligé  ou  envers  lequel  on  est  obligé,  y 
ait  contribué  par  son  fait  personnel.  Que,  par  exemple,  dans  un 
débordement,  la  violence  des  eaux  entraîne  sur  un  héritage  voi- 
sin des  meubles,  des  bois,  des  matériaux  qui  m'appartiennent, 
le  propriétaire  sera  tenu  de  m'accorder  l'entrée  de  son  fonds  pour 
les  reprendre,  à  la  charge  par  moi  de  l'indemniser  du  dommage 
causé  par  l'enlèvement  de  ces  objets  et  par  leur  transport  dans 
son  champ.  Je  ne  pourrais  m'exonérer  de  ces  charges  qu'en  fai- 
sant l'abandon  des  objets  entraînés  (3). 

(1)  V.  Capitant,  Des  obligations  du  voisinage. 

(2)  Larombière,  art.  1310-5  ;  Demolombe,  VIII,  26  et  27. 

(3)  Larombière,  art.  1370-8;  Demolombe.  VIII,  28. 
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CHAPITRE  II  (!«■  du  Code). 

DES   QUASI-CONTRATS    (1371-1381). 

Art.  4  391. .  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  .purement  volontaires  de 
l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et 
quelquefois  un  engagement  re'ciproque  des  deux  parties. 

376.  —  On  reconnaît  que  la  définition  du  quasi-contrat  donnée 
par  l'article  1371  est  incomplète,  en  ce  sens  qu'elle  ne  relève  pas, 
comme  trait  caractéristique  de  cette  source  d'obligations,  le  carac- 
tère licite  que  doivent  présenter  les  faits  constitutifs  de  cette 
sorte  d'engagement,  à  la  différence  des  délits  et  des  quasi-délits. 

Ce  sont  des  faits  volontaires,  c'est-à-dire  que  le  fait  constitutif 
du  quasi-contrat  suppose  une  volonté  libre  de  la  part  de  son  au- 
teur. Sans  cette  condition,  celui-ci  ne  serait  pas  obligé  :  qu'un 
insensé  s'immisce  dans  les  affaires  d'un  autre,  il  ne  s'obligera 
point  par  là,  parce  quli  n'est  pas  capable  de  volonté.  Mais  si  le 
fait  constituant  le  quasi-contrat  est  susceptible  de  produire  des 
obligations  non  seulement  à  la  charge  de  la  personne  qui  l'a  ac- 
compli, mais  encore  vis-à-vis  d'un  tiers,  il  n'est  nullement  néces- 
saire, pour  que  ce  tiers  soit  obligé,  qu'il  soit  capable  de  volonté  ; 
par  exemple  dans  la  gestion  d'affaires,  il  faut  que  le  gérant  soit 
capable  de  volonté  pour  être  obligé,  mais  cela  n'est  pas  requis 
de  celui  dont  on  a  géré  les  affaires  ;  il  sera  obligé  si  la  gestion  a 
été  utile,  encore  qu'il  soit  incapable  de  volonté,  parce  que  sa  vo- 
lonté, ne  joue  aucun  rôle  dans  son  obligation,  celle-ci  n'en  dé- 
coule pas  (1). 

Le  quasi-contrat  est  bien  un  fait  volontaire  de  l'homme,  mais 
ce  fait  diffère  du  contrat  en  ce  qu'il  exclut,  par  essence,  l'accord 
de  volontés  ;  il  y  a  absence  d'entente  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier pour  faire  naître  l'obligation  contractuelle. 

377.  —  Notre  Code  n'a  spécialement  prévu  que  deux  quasi- 
contrats  les  plus  importants  et  les  plus  célèbres  :  celui  qui  résulte 
de  la  gestion  d'affaires  et  celui  qui  résulte  du  paiement  de  l'indu  ; 
mais  il  y  a  encore  un  certain  nombre  de  faits  juridiques  auxquels 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2800. 
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la  définition  de  rarticle  1371  s'adapte  très  exactement,  de  sorte 
que  les  obligations  qu'ils  produisent  doivent  être  considérées 
comme  naissant  d'un  quasi-contrat.  Telles  sont  les  obligations 
que  produit,  entre  co-propriétaires,  l'indivision  d'une  chose 
commune,  lorsque  cette  indivision  est  le  résultat  d'un  fait  vo- 
lontaire de  leur  part,  comme  l'acceptation  d'une  donation  ou  d'un 
legs,  sans  qu'il  y  ait  eu  entre  eux  aucune  convention.  Telles  sont 
encore  les  obligations  qui  résultent  de  la  tutelle,  lorsque  le  tu- 
teur, pouvant  la  refuser,  l'a  volontairement  acceptée,  et  les 
obligations  qui  résultent  de  l'acceptation  d'une  succession,  soit 
delà  part  des  cohéritiers  les  uns  envers  les  autres,  soit  de  leur 
part  envers  le  légataire  (V.  n°  375)  (1). 

§1.  —  De  la  gestion  d'affaires  (1372-1375). 

Art.  f  37S.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que 
le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  con- 
tracte l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de 
l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pouvoir  lui-même; 
il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  af- 
faire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire 

378.  —  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  se  forme  par  ce 
fait  qu'une  personne  capable  de  s'engager,  negotiorum  gestor,  se 
met,  spontanément  et  sans  mandat,  à  gérer,  à  administrer  l'af- 
faire d'un  tiers,  ordinairement  d'un  ami. 

Une  personne  est  partie  pour  un  long  voyage,  oubliant  de  pour- 
voir au  règlement  de  divers  intérêts  aujourd'hui  en  souffrance  : 
un  paiement  est  à  faire  ou  à  recevoir  pour  elle,  ses  fruits  sont  à 
recueillir,  un  immeuble  lui  appartenant  exige  des  réparations 
urgentes.  Il  est  de  son  intérêt  que  ces  affaires  ne  dépérissent  pas  ; 
je  fais  pour  mon  ami  ce  que  je  voudrais  qu'il  fît  pour  moi  en  pa- 
reille circonstance  :  en  administrant  ses  affaires,  je  lui  rends  ser- 
vice, mon  intention  n'est  point  indiscrète.  Hoc  necessarium  est 
quoniam  magna  utilitas  ahsenlium  versatiir.  Les  actions  de  la 
gestion  d'affaires  naîtront  de  part  et  d'autre. 

La  gestion  d'affaires  ne  comporte  habituellement  que  des  actes 
d'administration,  mais  par  exception,  des  actes  de  disposition 

(1)  Demolombe,  VIII,  39;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2189, 
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pourraient  être  permis  s'ils  avaient  le  caractère  d'actes  con- 
servatoires. 

379.  —  Il  y  a  gestion  d'affaires  «  soit  que  le  propriétaire  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore  »,  à  la  condition  toutefois  que 
le  maître  de  la  chose,  tout  en  connaissant  la  gestion,  s'abstienne, 
de  faire  aucun  acte  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  approuve  ou 
désapprouve  l'intervention  du  negotiorum  gestor.  Il  la  subit 
plutôt  qu'il  ne  l'approuve  ;  il  se  trouve  par  une  circonstance  quel- 
conque, de  fait  ou  de  droit,  dans  l'impossibilité  de  s'y  opposer. 

Mais  quand  le  tiers  ou  maître  de  la  chose  peut  être  considéré 
comme  ayant  tacitement  donné  mandat  de  gérer  son  affaire,  ce 
sont  les  règles  du  mandat  qui  doivent  s'appliquer.  C'est  là  une 
question  d'appréciation  qui  devra  se  résoudre  d'après  les  circons- 
tances (1). 

La  gestion  volontaire  des  affaires  d'autrui,  reposant  unique- 
ment sur  des  faits,  n'est  pas  soumise,  quant  à  la  preuve  de  son 
existence,  aux  règles  des  articles  1341  et  1985  (2). 

380.  —  En  principe,  tous  les  actes  juridiques,  qui  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  d'une  simple  admnistration,  peuvent  être  faits 
dans  l'intérêt  des  tiers,  par  les  gérants  d'affaires.  Mais,  par  ex- 
ception, il  en  serait  autrement  pour  les  actes  qui  doivent  être 
faits  par  l'intéressé  lui-même,  ou  par  des  personnes  limitative- 
ment  désignées,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Ainsi,  a  été 
déclarée  nulle  la  surenchère  formée,  au  nom  d'un  créancier  ins- 
crit, par  un  simple  negotiorum  geslor  (3). 

S'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires,  qu'on  ait  eu  la  pen- 
sée d'agir  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  il  importe  peu  à  cet  égard 
qu'on  se  soit  trompé  sur  l'identité  de  la  personne  dont  on  a  ad- 
ministré les  biens.  Il  importe  peu  aussi  que  la  personne  appelée 
à  bénéficier  de  l'intervention  du  tiers  soit  encore  indéterminée. 

11  a  été  décidé  en  ce  sens,  que  l'assurance  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra,  crée  un  lien  de  droit,  non  seulement  entre  les 
parties  dénommées  au  contrat,  mais  encore  entre  l'assureur  et 
les  propriétaires  successifs  de  la  chose  assurée  (4). 

(1)  Cass.,  14  janvier  1856,  S.  57.1.209  ;  Cass.,  22  avril  1856,  S.  57.1.209.  — 
Demolombe.  VIII,  66  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2795. 

(2)  Cass.,  18  février  1878,  S.  81.1.72  ;  Cass.,  2  mars  1881,  S.  82.1.23  ;  Cass., 

12  mars  1889,  S.  89.1.249  ;  Cass.,  2  mai  1892,  S.  92.1,304,  D.  93.1.316. 

(3)  Dijon,  27  décembre  1871,  S.  71.11.277. 

(4)  Cass.,  5  mars  1888,  S.  88.1.313. 
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381 .  —  La  théorie  de  la  gestion  d'affaires  est  susceptible  de  re- 
cevoir application  en  matière  administrative,  notamment  pour  les 
communes  et  les  établissements  publics.  On  ne  saurait  se  préva- 
loir en  sens  contraire  des  règles  générales  sur  la  comptabilité 
publique.  La  comptabilité,  en  effet,  ne  touche  pas  à  la  naissance 
des  dettes  administratives,  son  rôle  est  seulement  de  régler  le 
paiement  de  la  dépense  publique  (1), 

Il  a  été  jugé  qu'une  commune  qui  a  profité  de  fournitures  à 
elle  faites,  même  sans  avis  préalable  du  conseil  municipal,  est 
tenue,  par  application  des  principes  de  la  gestion  d'affaires,  de 
payer  la  somme  à  laquelle  peut  être  évaluée  l'utilité  retirée  par 
la  commune  de  ses  fournitures  (2). 

En  temps  de  guerre  ou  dans  des  périodes  troublées,  on  voit 
de  nombreux  cas  de  gestion  d'affaires  en  matière  d'administra- 
tion communale.  Ainsi  une  commune,  occupée  par  l'ennemi,  est 
responsable  des  réquisitions  exercées  sur  un  habitant,  par  l'au- 
torité étrangère,  pour  l'entretien  des  troupes  d'occupation,  alors 
que  les  objets  livrés  ont  été  fournis  en  dehors  de  tout  fait  actuel 
de  guerre,  de  pillage  ou  de  violence  individuelle,  et  l'ont  été  à  la 
décharge  et  pour  le  compte  de  la  commune  (3). 

Diverses  obligations  naissent  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires pour  le  negotiormn  gestor  et  pour  le  maître  dont  l'affaire 
a  été  gérée,  car  ici.  comme  dans  le  mandat,  il  y  a  place  pour 
des  obligations  réciproques. 

A.  —  Obligations  du  gérant. 

Art.  1393.  Il  (le  gérant  d'affaires)  est  obligé  de  continuer  sa  gestion, 
encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

382.  La  première  obligation  de  celui  qui,  sans  mandat,  s'im- 

(1)  Cass,,  15  juillet  1873,  S. 74.1.30.  —  Hauriou,  note  sous  Cass.,  6  juin  1893, 
S. 95. 1.1 85  et  Précis  de  droit  adm., p. 66 7.  —  Contra:  Marques  di  Braga  et  C. 
Lyon,  Traité  de  la  cornptab.  de  l'ait,  n°^  14  et  suiv.  ;  Comp.  Michoud,  De  la 
gestion  d'aff.  appliquée  aux  services  publics. 

(2)  Cass.,  15  juillet  1873,  S.  74.  1.30  ;  Cass.,  19  décembre  1877.  S.  78.  I.  57  ; 
Cass.  12  décembre  1881,  S.  82.1.353.—  V.aussi  :  Cass. ,14  mars  1870,S.70J.291  ; 
Cass.,  3  janvier  1883,  S. 83  1.348.  —  V.  note  de  M.  Hauriou  sous  Cass.,  6  juin 
1893,  S.  93.I.1S5  précitée. 

(3)  Cass.,  13  mai  1873,  S.  73.1.311  ;  Cass.,  20  avril  1874,  S.  74.1.293;  Cass., 
23  février  1875,  S.  75.1.267;  Cass.,  11  décembre  1878,  S.  79.1.  156;  Cass., 
7  février  1882,  S.  82.1.159  ;  Cass.,  15  mai  1882,  S. 82. 1.270. 
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misce  dans  la  gestion  des  affaires  d'un  tiers,  c'est  de  continuer 
la  gestion  qu'il  a  commencée  et  celajusqu'àceque  le  propriétaire 
soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  (art.  1372).  Un  propriétaire 
est  absent  pour  un  long  voyage  outre-mer,  une  maison  lui  appar- 
tenant vient  à  tomber  en  ruine,  si  un  de  ses  amis  se  met  à  la  re- 
bâtir, il  doit  terminer  la  construction  ou  tout  au  moins  la  continuer 
jusqu'au  retour  du  propriétaire.  Il  est  facile  de  comprendre  que 
la  brusque  cessation  de  la  gestion  entreprise  causerait  un  préju- 
dice au  propriétaire  et  constituerait  une  véritable  faute  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  commencée.  L'étendue  de  l'obligation  du  gérant 
comprend  l'affaire  entreprise  et  toutes  ses  dépendances  ;  après 
avoir  rebâti  la  maison,  il  devra,  si  c'est  une  maison  dont  on  tirait 
parti  en  la  louant,  chercher  des  locataires. 

Même  au  cas  où  le  propriétaire  de  la  chose  gérée  viendrait  à 
mourir,  le  gérant  doit  continuer  sa  gestion,  alors  même  qu'il  ne 
l'aurait  entreprise  que  par  considération  de  la  personne  du  dé- 
funt ;  la  gestion  doit  se  continuer  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  puis- 
sent prendre  la  direction  de  l'affaire.  Les  exigences  de  la  loi  sont 
plus  grandes  à  l'égard  du  gérant  quia  pris  l'initiative  de  la  gestion 
qu'à  l'égard  du  mandataire  qui  a  déféré  à  la  prière  du  mandant 
et  qui  n'est  tenu  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

La  mort  du  gérant  met  fin  à  la  gestion  d'affaires,  sauf  pour  les 
héritiers  Tobligation  d'accomplir  ce  qui  est  une  suite  nécessaire 
de  la  gestion  entreprise  par  le  défunt  (1). 

Art.  13'74:.  Il  (le  gérant  d'affaires)  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion 
de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire 
peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulte- 
raient des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 

383.  —  Le  gérant  est  tenu,  en  principe,  d'apporter  à  la  ges- 
tion de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  apporter  à  l'affaire  les  soins  qu'y  mettrait  un  admi- 
nistrateur diligent  et  habile.  Il  ne  lui  suffirait  pas  d'y  apporter 
le  soin  qu'il  met  d'ordinaire  à  ses  affaires  personnelles,  s'il  avait 
l'habitude  de  les  administrer  négligemment  (2). 

Il  ne  faut  cependant  pas  considérer  le  type  d'un  bon  père  de 

(1)  Demolombe,  VIII,  140  et  141  ;  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  IV,  2805. 
'2)  Cpr.   Cass.,  13  avril  1899,  S.1902.I.18S. 
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famille  comme  un  type  absolu  dont  on  ne  puisse  s'écarter.  L'ar- 
ticle 1374,  dans  son  second  paragraphe,  donne  au  juge  un  large 
pouvoir  d'appréciation  suivant  les  circonstances. 

Cette  latitude  d'appréciation  laissée  au  juge  est  fort  sage  et  il 
ne  manquera  pas  d'en  user  pour  traiter  avec  indulgence  celui 
qui,  par  pur  dévoûment,  s'est  chargé,  en  l'absence  du  maître, 
d'une  gestion  dont  personne  ne  voulait  assumer  le  fardeau,  et 
pour  traiter  plus  rigoureusement  celui  qui  ne  s'est  immiscé  dans 
les  affaires  d'autrui  que  dans  des  vues  égoïstes  ou  cupides  (1  ) 
(V.  n°«  *204  et  s.). 

Le  gérant,  comme  le  mandataire,  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion ;  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  donné  par  le  propriétaire  (art.  1372). 

Il  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à 
dater  du  jour  de  cet  emploi,  ou  s'il  ne  les  a  pas  employées  à  son 
usage,  à  dater  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  (2). 

B.  —  Obligations  du  maître  de  V affaire. 

Art.  ISTS.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser 
de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes 
les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

384.  —  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  gérant  en  son  nom. 
Si  le  gérant,  pour  conclure  une  affaire,  a  été  obligé  de  s'engager 
personnellement,  le  maître  devra  l'indemniser,  c'est-à-dire  lui 
procurer  la  décharge  de  son  obligation. 

Si  l'on  compare  l'article  1375  à  l'article  1999,  au  titre  du  Man- 
dat, on  voit  la  différence  établie  entre  la  gestion  d'affaires  et  le 
mandat,  et  l'intérêt  qu'il  y  a  à  distinguer  le  quasi-contrat  du  con- 
trat. Le  mandant  est  obligé,  s'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  de 
son  mandataire,  de  lui  rembourser  toutes  ses  avances  et  frais, 
alors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi  ou  que  ces  frais 
auraient  pu  être  moindres.  Il  a  lui-même  choisi  son  mandataire, 
il  doit  supporter  les  conséquences  régulières  de  son  choix.  Au 
contraire,  le  gérant  d'affaires  s'est  imposé,  son  intervention  a 
peut-être  empêché  celle  d'un  autre  plus  habile  et  plus  économe, 

(1)  Demolombe,  VIII,  144  ;  Laurent,  XVI,  p.  287. 

(2)  Cass.,  12  mai  1890,  S.  90.1.468. 
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c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  a  agi,  il  doit  réussir,  et  le  pro- 
priétaire de  la  chose  gérée  ne  lui  remboursera  ses  avances  qu'au- 
tant que  la  gestion  aura  été  utile. 

Mais  qu'est-ce  qu'une  gestion  utile  et  à  quel  moment  doit-on 
se  placer  pour  apprécier  cette  question  d'utilité?  La  gestion  utile 
est  celle  qui  a  procuré  un  avantage  au  propriétaire  en  faisant  sa 
situation  meilleure  qu'elle  n'aurait  été  si  la  gestion  ne  s'était  pas 
produite.  En  l'absence  du  propriétaire,  sa  maison  s'étant  écrou- 
lée, je  l'ai  fait  reconstruire;  alors  même  qu'un  tremblement  de 
terre  la  renverserait  le  lendemain,  la  gestion  est  utile  ;  c'est  au 
moment  où  les  dépenses  ont  été  effectuées  qu'il  faut  se  reporter 
pour  apprécier  leur  caractère  d'utilité,  sans  tenir  compte  des 
circonstances  imprévues  qui  peuvent  survenir. Sufficit  si  utilité?' 
gessit,  etsi  effectum  non  habuit  negotium. 

La  gestion  étant  utile,  le  gérant  doit  être  indemnisé  de  toutes 
les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites,  y  compris  les 
intérêts  des  sommes  par  lui  déboursées,  à  partir  du  jour  des 
avances,  du  moins  en  cas  de  ratification  de  la  gestion  du  nego- 
tiorum  gestor  (1). 

La  ratification  des  actes  du  gérant  par  le  maître  n'est  soumise 
à  aucune  forme  ;  elle  rétroagit  dans  les  rapports  des  parties  entre 
elles  ;  elle  lie  le  maître  envers  le  gérant  comme  le  mandat  exprès. 

En  principe,  la  gestion  d'affaires  est  gratuite.  Par  exception, 
le  gérant  aurait  droit  à  une  rémunération  si,  par  exemple,  il  s'a- 
gissait d'un  gérant  qui  vit  de  son  travail  et  qui  spontanément  a 
fait  une  réparation  urgente  et  utile  pour  le  compte  du  maître  de 
la  chose.  En  travaillant  pour  le  propriétaire  il  s'est  privé  d'un 
salaire  qu'il  aurait  obtenu  ailleurs,  et  il  se  trouve  avoir  fait  ainsi 
une  dépense  utile  au  profit  du  maître  de  la  chose  (2). 

385.  —  La  Cour  de  cassation  admet  que  lorsqu'un  patron 
contracte,  au  profit  de  ses  ouvriers,  une  assurance  collective 
contre  les  accidents  dont  les  primes  sont  payées  au  moyen  de 
retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers,  cette  assurance  constitue, 
au  regard  des  ouvriers,  un  contrat  de  gestion  d'affaires  (3).  La 
Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  convention  intervenue,  dans  ce  cas, 

(1)  Gass.,  7  novembre  1864,  S.  65.1.74  ;  Cass.,  6  novembre  1865,  S.  66.1.53  ; 
Cass.,  4  août  1897,  S.  98.1.446,  D.  97.1.613.  —  Cpr,  Aubry  et  Hau,  IV,  §  414 
note  12;  Demolombe.  VIII,  171,  209  et  s.  —  Contra:  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  IV,  2820. 

(2)  Demolombe,  VIII,  174  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2821. 

(3)  Cass.,   1"  juillet  1883,  S.  83.1.409  ;  Toulouse,  16  avril  1886,  S.   87.11.89. 
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entre  la  compagnie  d'assurances  et  le  patron,  constitue  une  sti- 
pulation pour  autrui  (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  système  on  accorde  à  l'ouvrier  une  action 
directe  contre  la  compagnie  pour  la  faire  condamner  à  lui  fournir 
l'indemnité  convenue,  alors  surtout  que  le  patron  refuse  d'exercer 
l'action  en  son  nom  (2). 

386.  —  Celui  qui  s'est  ingéré  dans  les  affaires  d'une  autre 
personne  uniquement  dans  son  propre  intérêt  ou  malgré  la  dé- 
fense du  propriétaire,  ne  saurait  jouir  de  Vactio  contraria  ac- 
cordée au  negotiorum  gestor  ;  mais  l'équité  commande  de  lui 
accorder  l'action  de  in  rem  verso  pour  obtenir  du  moins  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  jusqu'à  concurrence  de  l'enrichisse- 
ment procuré  au  maître  de  l'affaire  (3). 

DE    l'action  ((  DE  IN  REM  VERSO  »  OU  DE  l'eNRICHISSEMENT 
SANS  CAUSE  AUX    DÉPENS   d'aUTRUI. 

387.  —  Le  Code  n'a  pas  formulé  de  principes  généraux  sur  la 
théorie  de  l'enrichissement  sans  cause  :  il  s'est  borné  à  régler 
quelques-unes  de  ses  applications  les  plus  pratiques,  —  V.  no- 
tamment les  articles  5/j8,  554,  555,  556,  570,  57i,  861,  862, 
1241,  1312,  1381,  1/137,  1673,  186/i  et  1926  du  Code  civil. 

L'action  de  in  rem  verso  dérive  du  principe  d'équité  qui  dé- 
fend de  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  d'autrui.  Elle  n'a  été 
réglementée  par  aucun  texte  de  loi,  et  n'est  soumise  à  aucune 
condition  déterminée  d'exercice  ;  elle  suppose  l'existence  d'un 
avantage  procuré  par  le  demandeur  au  défendeur. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas  où  le  patrimoine  d'une  per- 
sonne se  trouvant,  sans  cause  légitime,  enrichi  au  détriment  de 
celui  d'une  autre  personne, celle-ci  ne  jouirait  pour  obtenir  ce  qui 
lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dû  d'aucune  action  naissant  d'un 
contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (4). 

Elle  est  recevable  par  cela  seul  que  le  demandeur  allègue  et 
offre  d'établir  l'existence  d'un  avantage  qu'il  aurait,  par  un  sacri- 


(1)  Paris,  30  octobre  1885,  S.  86.11.49,  et  la  note  de  M.  Labbé. 

(2)  Gass.,  l"  juillet  1885  précité  ;  Paris,  30  octobre  1885,  précité  ;  Toulouse, 
16  avril  1886, précité  ;  Caen,  30  juillet  1886,  S.  88.11.121  ;  Rennes,  22  mars  1887, 
S.  87.11.196. 

(3)  Pothier.  n»'  190  et  193  ;  Larombière,  art.  1373-16. 

(4)  Aubry  et  Rau,  VI.  §  579  ;  Demoiombe.  VIII,  49  ;  Laurent,  XX,  334  et  s. 
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fice  ou  un  fait  personnel, procuré  à  celui  contre  lequel  il  agit  (1). 
Jure  natiirse  equum  est  neminem  cum  alterius  detrimento  et 
injuria  fieri  locupletiorem. 

L'action  de  in  rem  verso  dont  le  nom  est  emprunté  au  droit 
romain,  se  rapproche  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 

Lorsque  le  gérant  ne  peut  invoquer  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  pour  obtenir  ce  qui  lui  est  dû,  soit  parce  qu'il  n'a  pas 
su  que  l'affaire  concernait  autrui,  soit  pour  tout  autre  motif, 
il  est  toujours  fondé  à  intenter  l'action  de  in  rem  verso. 

L'action  de  in  rem  verso  n'est  admissible  qu'autant  que  la  per- 
sonne contre  laquelle  elle  est  dirigée,  a  reçu  une  valeur  qui  est 
entrée  dans  son  patrimoine  :  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  simples  avantages  indirects  (2). 

L'action  de  in  rem  verso  cesse  encore  d'être  recevable  lorsque 
celui  qui  s'est  entremis  dans  l'intérêt  du  tiers,  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  devenir  son  créancier.  Ainsi  la  personne  qui  a  pourvu  aux 
dépenses  d'entretien  et  d'éducation  d'un  enfant,  n'a  aucune  ré- 
pétition à  exercer  ni  contre  cet  enfant,  ni  contre  le  père  usufrui- 
tier légal,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'en  agissant  ainsi,  cette 
personne  a  entendu  gratifier  l'un  et  l'autre  (3), 

Pour  déterminer  la  somme  à  payer  par  le  propriétaire  qui  s'est 
enrichi  par  le  fait  d'un  tiers,  il  faut  se  placer  non  pas  au  moment 
où  l'intervention  du  tiers  s'est  produite,  comme  dans  le  cas  de 
gestion  d'affaires,  mais  au  moment  où  l'action  en  restitution  est 
intentée  (4). 

§  II.  —  De  l'action  en  répétition  de  l'indu  (1376-1381). 

Art.  1396.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

388.  —  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  est  obligé 
quasi  ex  contractii  à  restitution  ;  cette  obligation,  conséquence 
du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  a  pour 
cause  le  fait  même  de  réception  de  l'indu. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  répétition 

(1)  Cass.,  16  juillet  1890,  S.  94.  I.  194,  D.  95.1.  49  ;  Cass.,  15  juin  1892,  S. 
93.1.281,  D. 92.1. 596.  —V.  aussi  :  Cass.,  11  juillet  1889,  D.  89.1.393. 

(2)  Cass.,  31  juillet  1895,  S.  96.  I.  397,  D.  95.1.391  ;  Cass.,  18  octobre  1897 
D.  99.  1.105.—  Pianiol,  II,  936. 

(3)  Cass.,  25  juin  1872,  S.  73.1.129. 

(4)  Demolombe,  VIII,  48  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2828. 
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de  l'indu.  II  faut  qu'un  paiement  ait  été  fait  indûment  et  qu'il  ait 
été  fait  par  erreur. 

a)  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition  (art.  1235,  §  1).  Le  paiement  fait  par 
le  cessionnaire  d'une  part  d'office  ministériel  du  prix  de  la  cession 
nulle  qui  lui  a  été  consentie,  est  sujet  à  répétition  (1). 

Celui  qui  a  reçu  indûment  est  tenu  à  restitution,  qu'il  ait  été 
ou  non  de  bonne  foi  (art.  1 376) .  La  bonne  foi  de  Vaccipiens  a  seu- 
lement pour  effet  de  restreindre,  dans  certaines  limites,  l'obliga- 
tion qui  pèse  sur  lui  aux  termes  de  l'article  1378. 

389.  —  Pour  que  l'action  en  répétition  de  l'indu,  condictio 
indebiti,  soit  recevable,  il  faut  que  le  paiement  ait  été  fait  indû- 
ment, sans  cause  juridique  de  nature  à  le  légitimer. 

On  a  vu  précédemment  qu'une  obligation  naturelle,  dénuée 
d'action  civile,  peut  être  la  cause  juridique  d'un  paiement  comme 
d'une  obligation.  C'est  même  un  des  effets  de  l'obligation  natu- 
relle de  rendre  impossible  la  répétition  quand  le  débiteur  natu- 
rellement obligé  vient  à  payer  spontanément  ;  celui  qui  a  fait  un 
paiement  que  personne  ne  pouvait  exiger  de  lui,  et  cela  pour  sa- 
tisfaire à  ce  qu'il  considérait  comme  un  devoir  de  conscience  im- 
posé à  sa  délicatesse,  ne  pourra  pas  ensuite,  obéissant  à  des 
calculs  intéressés  répéter  ce  qu'il  aurait  ainsi  payé,  car  ce  n'est 
point  indûment  et  par  erreur  qu'il  a  payé  (art.  1235). 

L'action  en  répétition  n'étant  possible  qu'à  l'égard  de  celui  qui 
a  reçu  un  paiement  indu,  elle  n'est  pas  admissible  à  rencon- 
tre des  créanciers  qui  n'ont  reçu  du  débiteur  ou  de  celui  qui  paie 
pour  le  compte  du  débiteur,  que  ce  qui  leur  est  dû,  alors  même 
que  ce  paiement  aurait  été  fait  en  violation  d'un  droit  de  pré- 
férence d'un  autre  créancier.  N'ayant  rien  reçu  au  delà  de  leur 
créance,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  condictio  indebiti  (2). 

390.  —  Un  grand  nombre  de  titres,  actions  ou  obligations 
émises  par  des  sociétés,compagnies,établissements  de  crédit  sont, 
par  la  convention  même  qui  a  présidé  à  leur  création,  soumis  à 
un  amortissement  successif  par  voie  de  tirage  au  sort.  Il  arrive 
quelquefois,  par  suite  de  l'ignorance  du  porteur  et  de  la  négli- 
gence de  la  société,  que  les  intérêts  ou  dividendes  afférents  à  des 
titres  sortis  à  un  tirage  continuent  à  être  payés  pendant  plu- 

(1)  Cass.,  25  janvier  1887,  S.  87.1.224;  D.  87.1.363.  —  V.  aussi  :  Cass., 
19  janvier  1886,  S.   86.1.200,  D.  86.1.88. 

(2)  Cass.,  29  janvier  1833,  S. 33. 1.276;  Cass.,  11  février  1867,  S. 67. 1.210. 


[1376-1377]  SOURCES  des  obligations  SOI 

sieurs  années.  La  société  débitrice,  le  jour  où  elle  s'aperçoit  de 
son  erreur,  prétend  exercer  la  répétition  de  l'indu,  en  imputant 
les  intérêts  payés  depuis  l'amortissement,  sur  le  capital  dû.  Cette 
prétention  n'est  pas  fondée  car,  en  matière  de  prêt,  les  intérêts 
continuent  à  courir,  malgré  l'échéance  du  terme,  tant  que  le  ca- 
pital n'est  pas  remboursé.  La  justice  le  veut  ainsi  puisque  jus- 
que-là le  créancier  ne  jouit  pas  de  son  argent  et  reste  exposé  à 
tous  les  risques  provenant  de  l'insolvabilité  possible  du  débi- 
teur (1). 

Toutefois  la  jurisprudence  se  prononçait  en  sens  contraire,  et 
c'est  pour  Parrêter  que  l'article  70  de  la  loi  du  l*'''  août  1893  por- 
tant modification  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  par 
actions,  interdit  formellement  aux  sociétés  de  répéter  les  intérêts 
ou  dividendes  qu'elles  ont  continué  à  payer  aux  porteurs  de  titres 
remboursables  par  suite  d'un  tirage  au  sort. 

Cette  loi,  qui  du  reste  n'est  applicable  qu'aux  sociétés,  n'inter- 
dit pas  formellement  la  clause  par  laquelle  les  sociétés,  les  com- 
munes, les  départements,  ou  les  Etats  qui  contractent  un  emprunt, 
en  émettant  des  actioné  ou  des  obligations  remboursables  par 
voie  de  tirage  au  sort,  stipulent  que  l'obligataire  ou  l'actionnaire 
s'engage  éventuellement  à  restituer  les  intérêts  ou  dividendes 
qu'il  viendrait  à  recevoir  par  erreur  en  vertu  d'un  titre  soumis  à 
l'amortissement.  Cette  clause,  usitée  dans  la  pratique  a  été  décla- 
rée valable  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Cette  jurisprudence 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  car  par  la  clause  en  question, 
le  débiteur  entend  se  décharger  sur  autrui  des  conséquences  de 
sa  négligence. 

Lors  du  paiement  des  coupons,  les  sociétés  ou  les  banquiers 
prennent  souvent  le  soin  d'imposer  expressément  aux  porteurs, 
par  une  mention  sur  les  bordereaux,  l'obligation  de  vérifier  les 
listes  de  tirage  et  de  restituer,  le  cas  échéant,  les  intérêts  perçus 
sur  les  titres  amortis.  Cette  clause  est  licite  ;  une  fois  acceptée, 
elle  fait  la  loi  des  parties  (3). 

Art.  13TT.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créan- 
cier. 

(1)  Cass.,  10  mai  1837,  S. 37. 1.1008. 

(2)  Cass.,  29  juillet  1879,  S.  80.1.109. 
'3)  Cass.,  13  mai  1889,  S.  91.1.17. 
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Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son 
titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  vé- 
ritable débiteur. 

391.  —  b)  L'erreur  du  solvens  est  une  condition  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  répétition  de  l'indu  [^).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distin- 
guer entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit  (2). 

Celui  qui  prétend  ^exercer  la  répétition  de  l'indu  doit  prouver 
d'abord,  dans  les  formes  ordinaires,  le  fait  matériel  du  paiement, 
il  doit  prouver  en  outre  que  ce  paiement  était  indu  parce  qu'il 
n'existait  aucune  obligation  civile  ou  naturelle  pouvant  servir  de 
cause,  ou,  s'il  en  existait  une,  qu'il  n'en  était  pas  le  débiteur,  ou, 
s'il  était  le  débiteur,  que  celui  auquel  il  a  fait  le  paiement  n'était 
pas  le  véritable  créancier. 

Il  devra  ensuite  justifier  de  l'erreur  qui  a  déterminé  le  paie- 
ment (3).  S'il  soutient  n'avoir  payé  que  trompé  par  le  dol  de  son 
prétendu  créancier,  ou  dans  l'ignorance  d'un  paiement  fait  pré- 
cédemment par  son  auteur,  il  aura  à  prouver  le  dol  allégué  ou  le 
paiement  dont  il  a  tardivement  appris  l'existence.  Ces  faits  une 
fois  établis,  le  caractère  indu  du  paiement  est  certain. 

Dans  les  cas,  au  contraire,  ou  le  paiement,  en  dehors  de  l'exis- 
tence d'une  obligation  civile,  peut  s'expliquer  par  le  désir  d'ac- 
quitter une  obligation  naturelle,  c'est  au  demandeur  en  répéti- 
tion de  l'indu  à  établir  que  le  paiement  n'a  pas  eu  d'autre  cause 
que  l'erreur  par  lui  invoquée,  et  que  notamment  il  n'a  jamais 
eu  l'intention  d'acquitter  une  obligation  naturelle,  de  satisfaire  à 
un  devoir  de  conscience  dépourvu  de  sanction  civile.  Une  pa- 
reille preuve  peut  sembler  difficile  à  administrer,  mais  le  juge, 
avec  son  pouvoir  discrétionnaire,  appréciera  suivant  les  circons- 
tances et  s'inspirera  le  plus  souvent  de  cette  règle  d'Ulpien  : 
In  re  obscura  melius  est  favere  repetitioni  quam  adventitio 
tucro. 

392.  —  La  disposition  du  second  alinéa  de  l'article  1377 
d'après  laquelle  le  droit  de  répétition  de  l'indu  cesse  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  de  paiement,  est 

(1)  Cass.,  4  juillet  1870,  S.  71.1.16. 

(2)  Colmar,  18  janvier  1859,  S.  59.11.382. 

(3)  Cass.,  11  mars  1885,  S.  86.1.49;  Cass.,  26  juillet  1894,  D.  95.1.166  ;  Cass., 
12  mars  1900,8.1902.1.26;  Cass.,  18  juillet  1900,  S.  1900.1.460,  D.  1900.1.432  ; 
Cass.,  15  novembre  l'.tOl,  S.  1902.1.413;  Cass.,  0  janvier  1902,  D. 1902.1. 449  ; 
Cass.,  11  juin  1902,  S.  1903.1.32;  Cass.,  18  janvier  1904,  S.  1905.1,86. 


[1377-1378]  SOURCES  des  obligations  303 

exceptionnelle  ;  elle  ne  saurait  être  étendue  à  une  autre  hypothèse 
et  notamment  au  cas  où  le  créancier  a  laissé  le  titre  s'éteindre 
par  prescription  (1),  a  renoncé  aux  sûretés  attachées  à  sa  créance 
ou  négligé  de  les  conserver,  ou  bien  au  cas  où  le  véritable  débi- 
teur est  devenu  insolvable  (2). 

Il  faut  d'ailleurs  que  le  créancier  ait  été  de  bonne  foi  au  mo- 
ment où  il  a  supprimé  son  titre. 

Celui  qui  a  fait  un  paiement  indu,  et  qui,  à  raison  de  la  sup- 
pression du  titre,  ne  peut  obtenir  du  véritable  créancier  la  res- 
titution de  ce  qu'il  a  reçu,  a  un  recours  contre  le  débiteur.  L'ac- 
tion dont  la  loi  lui  reconnaît  la  jouissance  n'est  en  principe  rien 
autre  qu'une  action  de  in  rem  verso,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  1251. 

Art.  1378.  S'il  y  a  eu.  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il 
est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour 
du  paiement. 

393.  —  Si  la  chose  reçue  est  une  somme  'd'argent  ou  une  cer- 
taine quantité  de  ces  choses  quse  numéro,  pondère,  mensurave 
constant^  ce  qui  doit  être  rendu,  c'est  une  somme  égale,  une 
pareille  quantité  de  choses  de  même  qualité. 

S'il  y  a  eu  bonne  foi  de  la  part  de  Vaccipiens,  il  ne  doit  rien 
de  plus,  et  la  loi  le  considérant  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
lui  laisse  les  fruits  et  avantages  qu'il  a  pu  recueilHr  du  paiement, 
il  ne  devra  les  intérêts  que  du  jour  de  la  sommation  (3). 

Si  ce  sont  des  intérêts  ou  arrérages  qui  ont  été  indûment  payés, 
Vaccipiens,  alors  même  qu'il  est  de  bonne  foi,  n'est  pas  admis 
à  les  retenir,  car  ils  forment  un  véritable  capital  (/i). 

Au  contraire,  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu  le  paiement,  il  devra,  du  jour  du  paiement,  les  intérêts  de  la 
somme  ou  de  la  valeur  estimative  des  choses  par  lui  reçues  (5). 

L'appréciation  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 

(1)  Cass.,  4  août  1859,  S.  60.1.33,  D.  59.1.362. 

(2)  Gand,  25  janvier  1882,  S.  82.IV.44  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV, 
2836.  —  Conirà  :  Demoiombe,  VIII,  322  et  323  ;  Laronibière,  art.  1377-10. 

(3)  Cass.,  2  juillet  1879,  S.  79.1.380  ;  Cass.,  22  juin  1892,  S.  93.1.51,  D.  92. 
1.565  ;  Cons.  d'Etat,  8  avril  1892,  S.  94. III. 30. 

(4)  Cass.,  4  août  1859,  S.  60.1.33,  D.  59.1.362. 

(5)  Cass.,  14  mai  1888,  D.  88.Î.487  ;  Cass.,  H  décembre  1900,  D. 1901 .1.357. 
—  Cpr.  Cass.,  11  décembre  1888,  S.  89. 1.80,  D.  90.1.342  ;  Cass.,  2  juillet  1879, 
précité  -,  Cass.,  22  juin  1892,  précité  ;  Cass.,  3  février  1904,  S.  1904.1.264. 
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a  reçu  le  paiement  est  abandonnée  au  pouvoir  souverain  des 
tribunaux. 

Art.  1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meu- 
ble corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

394.  —  La  chose  reçue  est-elle  un  meuble  corporel  ou  un 
immeuble,  c'est  cet  objet  ou  cet  immeuble  qui  devra  être  rendu 
avec  ses  accessoires. 

En  ce  qui  concerne  les  fruits,  il  faut  appliquer  la  distinction 
ci-dessus  suivant  qu'il  y  a  ou  non  bonne  foi.  Quant  aux  dété- 
riorations qui  ont  pu  survenir,  s'il  était  de  bonne  foi,  celui  qui  a 
reçu  soit  le  meuble  corporel,  soit  l'immeuble,  n'en  est  point  tenu  ; 
il  est  même  libéré  de  toute  obligation  de  restituer  par  la  perte 
fortuite,  comme  il  l'est  par  la  restitution  du  prix  perçu  en  cas 
d'aliénation. 

En  cas  de  mauvaise  foi,  au  contraire,  celui  qui  a  reçu  indû- 
ment un  meuble  corporel  ou  un  immeuble,  est  traité  comme  le 
débiteur  en  demeure,  il  doit  compte  de  toutes  les  détériorations  ; 
il  restituera,  en  cas  d'aliénation,  non  le  prix  touché,  mais  la  valeur 
réelle  si  elle  est  supérieure  ;  enfin  la  perte  par  cas  fortuit  ne  le 
libère  pas  de  son  obligation.  Il  en  serait  autrement  cependant, 
et  l'équité  le  veut  ainsi,  au  cas  où  il  prouverait  que  la  perte  serait 
arrivée  même  chez  le  propriétaire  qui  répète  l'indu. 

Si  celui  qui  a  reçu  le  paiement  indu,  a  aliéné  le  corps  certain 
donné  en  paiement,  celui  qui  a  fait  le  paiement  peut-il  revendi- 
quer ce  corps  certain  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  ? 

Il  faut  distinguer  :  si  c'est  un  meuble  corporel  qui  a  été  livré, 
la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  quL'  contre  un  acquéreur  de 
mauvaise  foi,  car  l'acquéreur  de  bonne  foi  est  protégé  par  la  rè- 
gle de  l'article  2279  :  «  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre.  »  S'il  s'agit  d'un  immeuble,  il  faut  décider  malgré  les  hési- 
tations de  certains  auteurs,  que  la  revendication  est  possible,  car 
le  paiement  ayant  eu  lieu  sans  cause,  est  nul  et  ne  peut  consé- 
quemment  avoir  transféré  la  propriété  ;  de  même  qu'une  obli- 
gation sans  cause  est  nulle  (art.  1131),  de  même  un  paiement 
sans  cause  ;  celui  qui  a  reçu  ce  paiement,  n'étant  pas  devenu 
propriétaire,  n'a  pu  transférer  à  l'acquéreur  une  propriété  qu'il 
n'avait  pas  lui-même.   Cette  décision  n'est  pas  contraire  à  Parti- 
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de  1380,  qui  ne  fait  que  régler  les  rapports  entre  celui  qui  a  reçu 
le  paiement  et  celui  qui  l'a  fait,  et  non  pas  ceux  entre  ce  dernier 
et  les  tiers  acquéreurs  (1). 

Art.  1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il  ne 
doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

395.  —  En  cas  d'aliénation,  Vaccipiens  qui,  de  bonne  foi,  a 
vendu  la  chose,  n'est  tenu  qu'à  restituer  le  prix  par  lui  perçu, 
alors  même  que  ce  prix  serait  inférieur  à  la  valeur  véritable  de  la 
chose. 

Si  Vaccipiens  était  de  mauvaise  foi,  il  serait  tenu  de  restituer 
une  somme  égale  à  la  valeur  réelle  de  la  chose,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts  (2). 

Art.  t3Sl.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 
utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

396.  —  Si  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
restituée  étaient  nécessaires,  elles  doivent  être  remboursées  par 
celui  qui  répète  l'indu,  que  son  adversaire  soit  ou  non  de  bonne 
foi.  C'est  là,  malgré  une  incorrection  de  rédaction,  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  1381. 

Il  en  est  de  même  des  dépenses  utiles  qui  doivent  être  rem- 
boursées dans  les  limites  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée, 
qu'il  y  ait  ou  non  bonne  foi.  Les  améliorations  faites  à  une  chose 
indûment  reçue,  constituent  de  plein  droit  des  dépenses  utiles 
dans  le  sens  de  l'article  1381  (3). 

Pour  le  remboursement  des  dépenses  utiles,  Vaccipiens  '}omi 
du  droit  de  rétention  (4). 

Les  dépenses  simplement  voluptuaires  ne  donnent  naissance  à 
aucune  créance  au  profit  de  celui  qui  les  a  faites. 

Quant  aux  constructions  élevées  sur  un  terrain  nu,  il  faut  leur 
appliquer  les  règles  posées  par  l'article  555  ;  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  pourra  être  contraint,  au  choix  du  propriétaire,  d'en- 
lever les  constructions  ou  de  les  lui  abandonner  contre  paiement 
de  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  Si  celui  qui  res- 
titue était  de  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  peut  exiger  lasuppres- 

(1)  Demolombe,  VIII,  405  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2846. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IV,  2845. 

(3)  Cass.,  15  janvier  1839,  S.  39.1.97. 

(4)  Demolombe,  VIII,  393  ;  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  IV,  2849. 
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sien,  mais  il  a  le  choix  et  peut  rembourser  soit  la  valeur  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux,  soit  la  plus-value  de  l'immeuble 
au  moment  de  la  restitution.  —  V.  aussi  l'article  599  au  titre  de 
VU  su  fruit. 

L'action  en  répétition  de  l'indu  est  soumise  aux  causes  d'ex- 
tinction du  droit  commun,  notamment  pour  la  prescription  tren- 
tenaire  (art.  226:2). 

397.  —  En  dehors  de  l'action  en  répétition  de  l'indu,  il  en 
existe  un  certain  nombre  d'autres,  dont  l'effet  dernier  est  le 
même,  mais  dont  les  conditions  d'exercice  ne  sont  pas  identi- 
ques ;  ce  sont  les  actions  en  répétition  de  paiement  fait  sans 
cause,  ou  pour  une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  et  de  paiements  obtenus  à  l'aide  de  moyens 
illicites  ;  ces  diverses  actions  sont  recevables,  alors  même  que 
ceux  qui  les  intentent  n'ont  été  la  victime  d'aucune  erreur.  C'est 
là  une  différence  essentielle  qui  sépare  ces  actions  &e.\a.  condictio 
indebili{\). 

Il  y  a  lieu  à  l'action  en  répétition  pour  paiements  effectués  sans 
cause,  ou,  en  d'autres  termes,  à  la  condictio  causa  data,  causa 
non  secutd,  ainsi  qu'elle  était  appelée  en  droit  romain,  toutes  les 
fois  qu'un  paiement  a  été  effectué  en  vue  d'une  cause  future  qui 
ne  s'est  pas  réalisée,  ou  pour  une  cause  qui  n'existait  plus  ou  qui 
vient  par  la  suite  à  disparaître  rétroactivement  (2). 

Les  paiements  faits  pour  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs  donnent  aussi  naissance  à  une  action 
en  restitution.  Ainsi  le  paiement  fait  par  le  cessionnaire  d'un  of- 
fice ministériel,  en  sus  du  prix  porté  dans  l'acte  soumis  à  la 
Chancellerie,  donne  lieu  à  répétition  (3), 

Toutefois  la  jurisprudence  et  un  certain  nombre  d'auteurs  esti- 
ment que  l'action  en  restitution  cesse  d'être  recevable  lorsque 
la  convention  devait  éventuellement  être  pour  chacune  des  par- 
ties la  source  d'un  avantage  illicite.  —  V.  art.  1131. 

La  loi  refuse  toute  action  en  répétition  à  raison  de  sommes 
volontairement  payées  pour  jeux  de  Bourse  (4). 

(1)  Demolombe,  VllI,  232  et  s.  ;   Fuzier-Herman  et  Darras,  art.  1317,  n»  29. 

(2)  Cass.,  22  décembre  1883,  S.  87.1.163. 

(3)  Cass.,  30  juillet  1844;  Cass.,  3  janvier  1846;  Cass.,  22  juin  1847  ;Cass., 
19  avril  1852,  S.  52.1.449;  Cass.,  28  mai  1856,  D.  56.1.377;  Cass.,  5  novem- 
bre 1856,  D.  56.1.395;  Cass.,  13  juillet  1885,  S.  86.1.205  ;  Cass. ,18  mars  1895, 
D.  95.1.346  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  (V,  2839. 

(4]  Cass.,  2  janvier  1883,8.84.1.52;  Cass.,  8  février  1892,  S. 92. 1.144. 
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CHAPITRE  III  (II  du  Code). 


DES  DÉLITS  ET  DKS  (JUASI-DÉLITS  (1382-1386). 


398.  —  C'est  un  principe  de  droit  naturel  que  Ton  ne  doit  pas 
nuire  à  autrui,  porter  atteinte  à  ses  droits,  Allerimi  non  lœdere. 
Celui  qui  viole  ce  précepte  est  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il  a  in- 
justement causé.  Les  articles  1382  et  suivants  sanctionnent  cette 
règle. 

Dans  les  sociétés  naissantes,  on  trouve  souvent  en  vigueur  le 
système  de  la  vengeance  privée,  vindicta  privata,  la  personne 
lésée  par  un  délit,  noxia,  tirant  elle-même  vengeance  du  délit. 
Mais  cette  vengeance,  suite  naturelle  delà  surexcitation  éprouvée 
par  la  victime,  est  toujours  aveugle,  souvent  injuste  :  elle  perpé- 
tue les  haines  personnelles  ou  familiales,  elle  est  une  cause  per- 
manente de  désordre,  aussi  voit-on  bientôt  l'autorité  intervenir 
pour  réprimer  autrement  que  par  le  talion,  ta/io,  les  attentats 
contre  la  personne  ou  les  biens  ;  elle  contraint  la  victime  du  délit 
à  renoncer  à  sa  vengeance  au  prix  d'une  compensation.  Cette 
compensation  est  due  par  l'auteur  du  délit  qui  s'acquitte,  envers 
la  personne  lésée,  par  un  paiement  en  nature  ou  en  argent. 

C'est  le  système  de  la  composition  qu'on  trouve  de  bonne  heure 
chez  les  Romains,  comme  chez  les  Grecs  et  chez  les  Germains, 
Wehrgeld,  TrotV/j,  pœna. 

399.  —  Le  délit  devient  ainsi  une  source  d'obligations.  Le 
Gode  place  les  délits  et  les  quasi-déUts  sous  la  rubrique  «  Des  En- 
gagements qui  se  forment  sans  convention  »,  c'est-à-dire  qui  nais- 
sent de  faits  absolument  indépendants  d'un  concours  de  volontés. 

Le  mot  délit  a  un  sens  différent  dans  la  langue  du  droit  criminel 
et  dans  celle  du  droit  civil. 

En  droit  criminel,  on  appelle  délit,  lato  setisu^  toute  infraction 
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à  une  loi  pénale,  et  cette  expression  comprend  alors  les  contra- 
ventions de  simple  police,  les  délits  correctionnels  et  les  crimes 
dont  la  connaissance  est  réservée  aux  Cours  d'assises.  Dans  un 
sens  plus  restreint,  on  appelle  délit,  l'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent de  peines  correctionnelles. 

En  droit  civil,  on  appelle  délit  tout  fait  illicite  et  dommageable 
par  lequel  une  personne  lèse  le  droit  d'autrui.  Lorsque  le  fait  a 
été  commis  sciemment  et  avec  l'intention  de  nuire, avec  malignité, 
dolo,  il  garde  le  nom  de  délit  ;  s'il  est  simplement  le  résultat 
d'une  imprudence,  culpa^  il  prend  le  nom  de  quasi-délit  (1). 

Pothier  définit  le  délit  «  un  fait  par  lequel  une  personne,  par 
dol  ou  malignité,  cause  du  dommage  ou  quelque  tort  à  un  autre  ». 
Il  définit  le  quasi-délit  «  un  fait  par  lequel  une  personne  sans  ma- 
lignité, mais  par  une  imprudence  qui  n'est  pas  excusable,  cause 
quelque  tort  à  un  autre  »  (2). 

400.  —  Les  articles  1382  et  suivants  traitent  des  délits  et  des 
quasi-délits  sans  distinction  ;  lei5  règles  applicables  aux  uns  et  aux 
autres  sont  les  mêmes.  Toutefois  le  quasi-délit  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile,  tandis  que  le  fait  qualifié  délit  par  la 
loi  donne  généralement  lieu  à  une  double  action,  l'action  publi- 
que et  l'action  civile. 

Le  même  fait,  peut  constituer  à  la  fois  un  délit  de  droit  pénal 
et  un  délit  de  droit  civil.  Ce  double  caractère  appartient  à  la  plu- 
part des  infractions  envers  les  particuliers  lorsqu'elles  sont  con- 
sommées, au  meurtre,  par  exemple,  au  vol,  à  l'incendie,  etc. 

Mais  il  peut  y  avoir  délit  de  droit  pénal  sans  délit  civil  :  il  en 
est  ainsi  de  la  tentative  d'escroquerie,  des  délits  de  vagabondage, 
de  mendicité  qui  sont  contraires  à  l'ordre  social,  sans  avoir,  du 
moins  par  eux-mêmes,  des  suites  dommageables.  De  même  un 
grand  nombre  de  faits  qualifiés  contraventions  de  simple  police 
sont  punis  par  la  loi  pénale,  abstraction  faite  de  toute  intention  de 
nuire  chez  leur  auteur. 

A  l'inverse,  la  loi  pénale  n'incrimine  pas  tous  les  faits  qui  portent 
atteinte  aux  droits  d'autrui.  Ainsi  le  fait  de  vendre  ou  d'hypothé- 
quer un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  le  propriétaire,  ou  de 
présenter  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  de  déclarer 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés, 
constitue  un  délit  civil  que  l'on  appelle  stellionat  (art.  2059,  C. 

(1)  V.  Gass.,  14  décembre  1860,  S. 61. 1.983;  Cass.,  29  juillet  1869,  S. 70.1. 11. 

(2)  Pothier,  Obligations,  n»  116. 
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civ.),  mais  qui  n'est  puni  d'aucune  peine  par  le  droit  pénal.  De 
même  le  recel  d'effets  dépendant  d'une  succession  ou  d'une  com- 
munauté (art.  792  et  801)  constitue  un  délit  civil  ;  de  même  en- 
core le  fait  d'intenter  méchamment  un  mauvais  procès,  le  fait 
isolé  d'usure,  sont  des  actions  mauvaises  que  la  loi  pénale  n'at- 
teint pas. 

Mais  la  loi  civile  oblige,  dans  ces  divers  cas,  l'auteur  du  tort  ou 
préjudice  causé,  à  indemniser  celui  qui  en  a  souffert. 

Ainsi  donc  tous  les  faits  préjudiciables  dérivant  d'une  faute, 
qu'ils  soient  ou  non  prévus  par  la  loi  pénale,  sont  compris  dans 
la  règle  de  l'article  1382  et  entraînent  pour  leurs  auteurs  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé. 

D'autre  part,  la  distinction  des  délits  des  quasi-délits  a  peu 
d'intérêt,  car  les  uns  et  les  autres  sont  des  actes  illicites  ;  ils 
obligent  leurs  auteurs  à  réparer  de  la  même  façon  le  dommage 
causé  (1). 

§  I.  —  De  la  responsabilité  du  fait  personnel  (1382-1383). 

Art.  1888.  Tout  fait  quelconque  de  Thomme,  qui  cause  à  autrui 
un  dommage,  oblig-e  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  a  le  réparer. 

Art.  13S$.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. 

Les  articles  1382  et  1383  comprennent  les  délits  et  les  quasi- 
délits,  ils  indiquent  deux  éléments  qui  les  constituent  :  un  élément 
matériel,  le  fait  dommageable,  et  un  élément  subjectif,  la  faute. 

401.  —  I.  Fait  dommageable.  —  11  faut  d'abord  «  un  fait  ». 
L'article  1382  dit  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  ».  Le  mot 
«  fait  »,  par  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  comprend  les  faits 
positifs  ou  de  commission  et  les  faits  d'omission,  in  commitlendo 
vel  in  omittendo.  Cela  suppose  que,  dans  le  premier  cas,  le 
fait  est  prohibé  et  que  dans  le  second,  il  est  ordonné  par  la  loi  (2). 

Pour  qu'une  simple  abstention  devienne  la  source  de  domma- 
ges et  intérêts,  il  faut  que,  soit  en  vertu  d'un  texte  exprès  de  la 
loi,  soit  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  celui  qui  n'a 
pas  empêché  le  fait  dommageable,  ait  été  dans  l'obligation  légale 
d'accomplir  l'acte  dont  il  s'est  abstenu  (3). 

(1)  Cass.,  24  décembre  1894,  D.  95.1. H8. 

(2)  V.  note  de  M.  Tessier  sous  Cass.,    16  avril  1894,  S.  93.1.273. 

(3)  Demolombe,  Conlrals,  VIII,  470  et  479;  Sourdat,  Traité  de  laresp.,  I, 
442.  —  Cpr.  Cass.,  4  février  1867,  S.  67,1.104, 


3i0  SOURCES    DES    OBLIGATIONS-  [1382-13831 

Ainsi  le  voyageur  qui  fait  enregistrer  comme  bagage  un  colis, 
sans  prévenir  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  caractère  dange- 
reux des  substances  qu'il  renferme  et  des  précautions  qu'il  né- 
cessite, est  responsable  des  accidents  occasionnés  par  le  défaut  de 
précautions  (1).  (V.  Ordonn.  25  nov.  1846, art.  21  et  66.) 

De  même  le  défaut  de  publication  d'un  jugement  portant  in- 
terdiction ou  nomination  d'un  conseil  dans  les  délais  légaux, 
ouvre  aux  tiers  de  bonne  foi,  lésés  par  l'omission  de  cette  forma- 
lité, le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  ceux  aux- 
quels elle  est  imputable.  V.  art.  501  C.  civ.  modifié  par  L. 
16  mars  181)3  (2). 

Mais  celui  qui,  passant  le  long  d'un  canal  où  vient  de  tomber 
un  malheureux  qui  se  noie,  n'a  pas  assez  décourage  pour  risquer 
sa  vie  en  essayant  de  le  sauver,  ne  commet  pas  un  quasi-délit, 
parce  qu'on  n'est  pas  légalement  obligé  de  tenter  de  sauver  son 
semblable  en  danger. 

402.  —  Le  fait  qui  engage  la  responsabilité  de  son  auteur  doit 
être  donimagenhlc  :  l'article  1382  vise,  en  effet,  tout  fait  «  qui 
cause  a  autrui  un  dommage  ». 

il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts si  le  fait  incriminé  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  un  dom- 
mage actuel,  un  préjudice  certain  (3).  Le  dommage  s'entend 
d'ailleurs  du  préjudice  moral  comme  du  préjudice  matériel  (li). 
—  V.  no  425. 

Il  importe  peu  que  le  dommage  matériel  soit  causé  aux  biens 
ou  au  corps.  «  La  disposition  de  l'article  1382,  d'après  les  tra- 
vaux préparatoires,  embrasse  dans  sa  vaste  latitude  tous  les 
genres  de  dommages...  depuis  l'homicide  jusqu'cà  la  légère  bles- 
sure, depuis  l'incendie  d'un  édifice  jusqu'à  la  rupture  d'un  meu- 
ble chétif  »  (5). 

Le  juge  apprécie  souverainement  l'existence  et  la  cause  du 


(1)  Cass.,  20  mars  1893,  D.  93.I.3o4  :  Cass.,  4  juillet  1894,  S.  95. T. 287.  — 
V.  aussi:  Cass.,  8  mai  18S3,  S.  8u. 1.270. 

(2)  V.  Cass.,  6  juin  1896,  S.  190O.I.166,  D.  96.1.448.  —  Aubry  et  Ran,  I, 
§  125,  texte  et  note  27. 

(3)  Cass.,  19  janvier  1881,  S.  82.1.264  ;  Cass..  27  juin  1885,  D.  85.1.363; 
Cass.,  13  avril  1886,  S.  89.1.312;  Cass.,  23  juin  1887,  S.  90.1.291  ;  Cass.. 
6  février  1894,  S.  94.1.309. 

(4)  Cass.  Belg.,  17  mars  1881,  S.  82. IV. 9.  —  Cpr.  Cass.,  7  juin  1893,  S.  95. 
1.413. 

(l,)  Fenet,  XIII,  488. 
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dommage  (1)  ;  il  détermine  la  mesure  du  préjudice  causé  et  fixe 
le  montant  des  dommages  à  allouer  à  la  partie  lésée  (2). 

403.  II.  Faute.  —  Pour  constituer  un  délit  ou  un  quasi- 
délit,  il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  soit  dommageable  pour  autrui,  il 
faut  en  outre  qu'il  constitue  une  faute.  L'article  1382  pose  ce 
principe  qu'un  fait  dommageable  ne  donne  lieu  k  réparation  civile 
que  lorsqu'il  y  a  faute  constituée  à  la  charge  de  son  auteur  (3). 

Lb.  faute  est  un  acte  illicite,  contraire  au  droit,  «  damnum 
injuria  datum  »,  c'est  la  violation  d'une  obligation  légale  ou  con- 
ventionnelle préexistante.  La  violation  d'une  obligation  conven- 
tionnelle constitue  une  faute  contractuelle  ;  la  violation  de  l'obli- 
gation légale  de  ne  pas  porter  atteinte  au  droit  d'autrui,  constitue 
une  faute  délictuelle.  Mais  cette  différence  d'origine  qui  peut  avoir 
un  intérêt  pour  l'application  de  certaines  règles  (V.  n°  421)  est 
sans  influence  sur  la  nature  même  de  la  faute  qui  est  toujours  la 
violation  d'une  obligation  antérieure. 

404.  —  La  faute  n'est  prise  en  considération  par  la  loi  que  si 
elle  cause  un  préjudice,  si  elle  est  dommageable, 

A  la  différence  de  la  morale,  le  droit  n'envisage  pas  la  faute  en 
elle-même  ;  il  ne  la  prend  en  considération  que  lorsqu'elle  trou- 
ble l'ordre  social  en  portant  atteinte  au  droit  d'autrui  [h). 

Le  mot  «  faute  »  doit  être  pris  dans  son  acception  la  plus  large  ; 
il  comprend  toutes  les  causes  d'imputabilité  depuis  le  dol  jusqu'à 
la  plus  légère  imprudence.  L'article  1382  ne  détermine  pas  les 
caractères  de  la  faute,  mais  l'article  1383  en  disant  que  l'on  est 
responsable  de  sa  néglù/ence  ou  de  son  imprudence ,  précise  le 
sens  du  mot  faute  :  In  lege  Aquilia  et  levissima  cnlpa  venit. 

(1)  Cass.,  2  avril  1878,  S.  80.1.119  ;  Cass.,  9  janvier  1882,  S.  84.1.211  ;  Cass., 
6  février  1894,  précité. 

(2)  Cass.,  17  juillet  1872,  S.  72.1.337;  Cass.,  29  juia  1893,  S.  98.1.130; 
Cass..  16  juin  1891,  S.  95.1.506;  Cass.,  21  octobre  1891  :  Cass.,  3  mai  1892, 
S.  92.1.236;  Cass.,  4  juin  1894,  S.  96.1.164;  Cass.,  23  octobre  1894,  S.  95.1. 
87;  Cass.,  22  octobre  1895,  S.  99.L443  ;  Cass.,  27  décembre  1895,  D.  96.1. 
366;  Cass.,  16  juin  1896,  S.  97.1.317;  Cass.,  3  mars  1897,  S.  98.1.327;  Cass., 
22  mars  1899,  S.  1901.1.78  ;  Cass.,  29  juin  1899,  S.  99.1.409  :  Cass.,  29  juil- 
let 1899,  S.  1902.1.118;  Cass.,  26  décembre  1899,  S.  1901.1.353,  D.  1900.1.126. 

(3)  Cass.,  19  juillet  1870,  S.  71.1.19  ;  Cass.,  23  juin  1887,  S  90.1.291  ;  Cass., 
8  août  1893,  S.  96.1.180  ;  Cass.,  5  février  1894;  Cass.,  24  octobre  1894,  S.  95. 
1.87  ;  Cass.,  3  juillet  1895.  —  Cpr.  Cass.,  7  juillet  1898,  S.  98.1.519. 

(4)  Cass.,  13  juin  1864,  D.  64.  I.  333  ;  Cas?.,  10  avril  1866,  D.  66.1.  342  ;  Cass., 
19  janvier  1881,  D.  81.1.245;  Cass.,  8  juillet  1884,  D.  85.  1.231;  Cass.,  27  juil- 
let 1885,  D.  85.  1.363;  Cass.,  23  juin  1887,  S.  90.  I.  291;  Cass.,  6  février  1894, 
S. 94.1. 309,  D.  94.1.192. 
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Dès  lors  qu'il  y  a  faute,  elle  est  légalement  imputable,  si  lé- 
gère qu'elle  puisse  être,  et  levissifna,  quand  même  il  n'y  aurait 
pas  la  volonté  de  nuire^  etimn  ab  eo  gui  nocere  nohiit,  puisque 
la  loi  va  jusqu'à  rendre  responsable  de  l'imprudence  et  de  la 
négligence.  Ainsi,  la  légèreté,  l'inattention,  l'imprévoyance, 
l'inhabileté,  l'ignorance  et  l'erreur,  même  de  bonne  foi,  engagent 
également  la  responsabilité.  Imperitia  culpse  adnumeratur  (1). 

L'auteur  du  dommage  ne  pourrait,  pour  échapper  ù  la  respon- 
sabilité, alléguer  l'incurie  quïl  apporte  ordinairement  dans  le 
soin  de  ses  propres  intérêts,  on  apprécie  la  faute  m  ahstracto. 

Si  l'on  envisage  le  droit  et  l'intérêt  de  celui  qui  a  souffert,  il 
importe  peu  que  ce  soit  par  imprudence  ou  par  dol  qu'il  ait  été 
mis  à  mal  ou  constitué  en  perte,  l'auteur  du  dommage  est  res- 
ponsable dès  qu'il  pouvait,  avec  plus  de  prévoyance,  éviter  d'oc- 
casionner ce  mal,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Il  est  donc  juste  que  celui  qui  a  causé  le  dommage  en  supporte 
seul  la  peine  sous  la  forme  de  réparation  et  d'indemnité,  plutôt 
que  celui  qui  l'a  éprouvé  sans  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable 
et  sans  qu'il  lui  ait  été  le  plus  souvent  possible  de  s'en  garan- 
tir (2). 

La  bonne  foi  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité  de  celui 
qui  a  commis  une  faute,  une  négligence  ou  une  imprudence  (3). 

Les  conditions  de  fait  de  la  faute  donnant  ouverture  à  respon- 
sabilité sont  souverainement  constatées  par  les  juges  du  fond  {J\). 

405.  —  Exercice  d'un  droit.  —  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  «  dommage  »  ne  constitue  pas 
une  «  faute  »,  à  la  charge  de  l'auteur  de  ce  fait.  La  faute  est  la 
violation  de  l'obligation  légale  de  ne  pas  porter  atteinte  au  droit 
d'autrui. 

L'acte  ou  le  fait  par  lequel  on  lèse  injustement  autrui,  seul 
constitue  une  faute  et  engage  la  responsabilité  civile  de  son  au- 
teur (5).  La  faute,  nous  l'avons  déjà  dit,  consiste  essentiellement 
dans  la  violation  d'un  droit.  Damniim  injuria  dation. 

11  en  résulte  que  celui  qui  use  de  son  droit  ne  fait  d'injustice 


(1)  Domat,  Lois  civiles,  l^e  partie,  liv.  II,  titre  VIII,  section  IV,  1  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  III,  2868. 

(2)  Larombière,  art.  1382  et  1383-8. 

(3)  V.  Cass.,  4  juin  1896,  S. 96. 1.437. 

(4)Cass.,  12  juillet  1899,  S.  99.1.497  et  notedeM.  Esmein. 
(■i)  Sourdat,  Respons.,  I,  420  et  421. 
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à  personne.  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  jure  suo  utitur  (1) 
(D.  L.  50,  tit.  XVII,  fr.  55)  «  Icelui  n'attente,  qui  n'use  que  de 
son  droit  »,  disait  la  Coutume  de  Bretagne  (art.  107)  :  Nemo 
damnum  facù,  nisi  qui  id  fexit  quod  facere  jus  non  habel 
[Eod.  loc,  fr.  ISl). 

Quand  on  possède  un  droit,  l'exercice  de  ce  droit,  fùt-il  dom- 
mageable pour  autrui,  ne  peut  constituer  une  faute,  engendrer 
une  action  en  dommages-intérêts,  parce  qu'il  n'y  a  pas  faute  à 
exercer  son  droit  même  à  l'encontre  des  intérêts  de  son  pro- 
chain :  Neminem  laedit  qui  jure  suo  utitur. 

Il  existe  donc  des  faits  dommageables  constituant,  au  point  de 
vue  de  la  conscience,  des  manquements  au  précepte  de  la  charité, 
contraires  à  la  maxime  chrétienne  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît  à  vous-même  »,  et  qui  ce- 
pendant n'obligent  pas  légalement  à  une  réparation. 

En  voici  un  exemple  :  Les  créanciers  d'un  commerçant  qui  a 
momentanément  suspendu  ses  paiements,' ont  le  droit  de  le  faire 
déclarer  en  faillite.  Tous  les  créanciers  sauf  un,  consentent  à 
prendre  des  arrangements  et  à  éviter  l'extrémité  de  la  faillite  qui 
entraînera  la  ruine  définitive  du  commerçant.  Ce  créancier  in- 
traitable va,  par  sa  demande,  causer  à  son  débiteur  un  pi-éjudice 
énorme,  peut-être  irréparable,  il  a  le  droit  de  le  faire  ;  quelque 
rigoureux  que  soit  l'usage  de  son  droit,  il  n'y  a  pas  fait  illicite,  il 
n'y  a  pas  de  quasi-délit,  par  conséquent  pas  de  réparation  due. 

406.  —  Mais  la  règle  d'après  laquelle  celui  qui,  en  usant  d'un 
droit  qui  lui  appartient,  cause  un  dommage  à  autrui,  n'est  pas 
tenu  à  le  réparer,  n'est  vraie  que  si  l'auteur  du  dommage  n'est  pas 
sorti  des  limites  légales  assignées  à  son  droit.  Elle  cesse  d'être 
applicable  quand  deux  droits  sont  en  conflit,  dont  l'un  limite 
l'autre  (2). 

Quand  on  sort  des  limites  de  son  droit,  on  le  dépasse  :  on  ac- 
complit, dès  lors,  un  acte  sans  droit,  injuria^  et  l'on  commet  une 
faute  qui  engendre  la  responsabilité  du  dommage  causé 

La  saine  application  de  ces  principes  donne  la  solution  de  di- 
verses questions  agitées  à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété entre  voisins,  du  droit  de  grève,  de  l'exercice  des  actions 
en  justice,  etc.,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  théorie 
nouvelle  de  l'abus  du  droit,  que  le  Code  civil  allemand  consacre 

(1)  Cass.,  24  février  1886,  S.   86.1.176. 

(2)  Liège,  9  février  1888,  S,  90.IV.14.  —  V.  Planiol,  II*  SU  et.  s. 
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en  ces  termes  :  «  L'exercice  d'un  droit  n'est  pas  permis  lorsqu'il 
ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  causer  à  autrui  un  dommage  » 
(art.  226). 

On  demande,  en  France,  que  cette  théorie  soit  consacrée  dans 
notre  Code  sous  la  forme  d'un  principe  général  (i).  Une  sem- 
blable théorie  donnerait  prise  à  l'arbitraire  du  juge  dans  la  re- 
cherche du  mobile  qui  a  inspiré  l'acte  dommageable. 

Le  droit  de  propriété  n'existe  que  limité  par  les  diverses  dis- 
positions qui  protègent  le  droit  des  voisins  ou  l'intérêt  général. 

Aussi  le  droit  qui  appartient  au  propriétaire  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  est  tempéré,  dans 
son  exercice,  par  l'obligation  de  n'en  point  faire  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  règlements  (art.  544)  et  de  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  d'autrui.  Les  jurisconsultes  romains  le  comprenaient  ainsi 
quand  ils  définissaient  la  propriété  :  Jusntetidi  et  abutendiqua- 
tenu$  juris  ratio  'patitur  (2). 

407.  —  Il  importe  de  bien  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par 
atteinte  aux  droits  d'autrui. 

L'auteur  d'un  dommage  causé  par  l'exercice  d'un  droit  lui  ap- 
partenant, ne  peut  se  voir  actionné  par  le  tiers  lésé  que  si  le  pré- 
judice consiste  dans  la  lésion  d'un  véritable  droit  et  non  s'il  se 
réduit  à  la  privation  d'un  simple  avantage. 

Ainsi  un  propriétaire,  en  construisant  sur  son  terrain,  obstrue 
les  vues  d'une  maison  voisine  qui  avait  devant  elle  un  libre  es- 
pace :  aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  à  raison  de  la 
construction  nouvelle  parce  que  la  vue  étendue  dont  jouissait  le 
propriétaire  voisin  constituait  pour  lui  un  avantage,  une  sorte  de 
plus-value  purement  occasionnelle,  mais  ne  formait  pas  l'un  des 
éléments  constitutifs  de  son  droit  de  propriété  (3)  :  Cuin  eo  qui 
tollendo  obscurat  vicini  œdes  quibits  non  serviat,nulla  est  aclio. 

Au  contraire,  il  y  a  atteinte  portée  au  droit  des  propriétaires 
voisins,  delà  part  des  propriétaires  d'un  bâtiment  duquel  se  dé- 
gagent de  la  fumée  (4) /)ro/;^er  irjnein  insolitum,  fiuniim  gra- 


(1)  V.  Bull.  Société  d'études   légiftlatives,   1905,   p.  323  et  s.  —  Josserand, 
De  Vabus  des  droits  :  Porcherot,  De  Vahiis  du  droit. 

(2)  V.  Cass  ,  10    juin    1902,    S.  igOS.I.ll.  —  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2835. 

(3,  V.  Cass..  4  décembre  1849,  S.  50.1.33  ;  Cass.,  31  juillet  1855,  S.  56.1.393. 
—  Cpr.  Cass.,  11  novembre  1896,  S.  97.1.273.  —  Planiol,  II,  870  et  s. 
(4)  Cass.,  27  novembre  1844,  S.  44. [.811. 
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vem,  des  exhalaisons,  des  odeurs,  des  gaz  nuisibles  (4)  ob  maxi- 
mum fœtorem^  ou  de  la  part  d'un  propriétaire  qui  veut  établir, 
dans  un  immeuble  contigu,  une  maison  de  débauche  (2),  un  bal 
public  (3),  une  usine  dont  l'exploitation  entraîne  des  inconvénients 
qui  excèdent  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage, 
comme  des  trépidations  répétées  ou  des  bruits  intenses  et  abu- 
sifs (4). 

La  justice  apprécie  alors  si  la  gêne  imposée  dépasse  ce 
qu'oblige  à  supporter  les  relations  de  bon  voisinage  (5). 

408.  —  La  loi  du  21  mars  lS8/i,  sur  les  syndicats  profession- 
nels, a  eu  pour  résultat  d'abroger  l'article  416  du  Code  pénal  et 
de  permettre  aux  ouvriers  de  se  concerter  entre  eux  pour  la  libre 
discussion  de  leurs  salaires  et  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels, mais  elle  a  entendu ,  en  proclamant  le  droit  de  chaque 
ouvrier  de  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire  partie  d'un  syndicat, 
suivant  sa  volonté,  faire  respecter  la  liberté  personnelle  et  l'indé- 
pendance des  ouvriers,  elle  n'a  apporté  aucune  modification  aux 
articles  1382  et  suivants.  En  conséquence,  le  fait  de  la  part  d'un 
syndicat  ouvrier  de  provoquer  une  grève,  non  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  mais  à  l'effet  d'obtenir  d'un  patron  le 
renvoi  d'un  ouvrier  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  l'autorité  du 
syndicat  sur  une  question  de  salaire,  est  une  atteinte  au  droit 
d'autrui  et  constitue,  à  la  charge  du  syndicat,  une  faute  donnant 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  envers  l'ouvrier  que  le  patron  a 
du  congédier  pour  mettre  fin  à  la  grève  (6). 

De  même  toute  personne,  un  tiers  qui  n'appartient  à  aucun 
corps  de  métier,  a  le  droit  d'intervenir  dans  un  conflit  entre  ou- 

(1)  Cass.,  17  juillet  1845,  S.  45.1.823;  Cass.,  8  juin  1857,  S.  58.1.305  ; 
Cass., 24  janvier  1866,  S.  66.1.170  ;  Cass.,  19  avril  1905. 

(2)  Cass.,  3  décembre  1S60  et  27  août  1861,  S.  61.  J.  840  ;  Cass.,  5  juin  1882, 
S.  84.1.71  ;  Cass.,  8  juillet  1884,    S.  85.1.487. 

(3)  Cass.,  17  avril  1812,  S.  72.1.76.  —  Gpr.  Cas?.,  6  février  1865,  S.  66.1.402  ; 
Cass.,  24  avril  1865,  S.  66.1.169. 

(4)  Cass.,  20  février  1849,  S.  49,1.346;  Cass.,  25  août  1869,  S.  69.1.473; 
Cass.,  3  janvier  1887,  S.  87.1.263  ;Cass.,  23  octobre  1894,  D.  95.1.499.  — 
Comp.  Cons.  d'Etat,  10  février  1882,  S.  84. III. 8  ;  Cons,  d'Etat,  24  février  1893, 
S.  95. III. 3  ;  Cons.  d'Etat,5  janvier  1894, S.  95.111.125  ;  Cons.  d'Etat,9  juillet  1897, 
S.  99.111.77  ;  Cons.  d'Etat,  24  juin  1898,  S.   1900. 111.80. 

(5)  Cass.,  28  février  1848,  S.  48.1. 318.  —  Aubry  et  Rau,  H,  S  194  ;  Capi- 
tant,  Desohliç).  de  voisinage.  Rev.  Crit.,  1900,  p.  156  et  s.   et  237. 

(6)  Cass.,  22  juin  1892,  S.  93.1.41  ;  Cass.,  7  juin  1896,  S.  97.1.25,  D.  96.1.582. 
—  Cpr.,  Cass.,  18  mars  1902,  S.  1903.1.465,  D.  1902.1.323  ;  Cass.,  25  janvier 
1905,  S.  1906.1.209,  D.  1905.1.153. 
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vriers  et  patrons,  mais  il  ne  peut  le  faire  que  dans  les  conditions 
permises  aux  parties  intéressées  elles-mêmes  ;  si,  par  menaces 
ou  violences,  il  attente  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail,  il 
viole  le  droit  d'autrui,  il  commet  un  acte  illicite,  une  faute,  au 
sens  de  l'article  1382  (1). 

409.  —  Le  fait  d'agir  ou  de  se  défendre  en  justice  n'est,  en 
thèse  générale,  que  l'exercice  d'un  droit  légitime. 

Mais  l'exercice  d'une  action  en  justice  peut  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts,  lorsque  cette  action  a  été  intentée  dans  des 
circonstances  qui  impliquent  tout  à  la  fois  un  abus  du  droit  de 
plaider  et  une  faute  ayant  causé  un  préjudice  ('2). 

Suivant  la  jurisprudence,  l'action  ou  la  défense  en  justice  ne 
dégénère  en  faute  que  si  elle  constitue  un  acte  de  malice  ou  de 
mauvaise  foi,  ou  du  moins  une  erreur  grossière  équipollente  au 
dol  (3). 

Par  suite,  des  dommages  et  intérêts  ne  sauraient  être  accordés, 
s'il  n'est  pas  constaté  que  la  procédure  a  été  abusive  etvexatoire, 
et  si  aucune  faute  n'est  relevée,  à  la  charge  de  la  partie,  dans 
l'exercice  de  son  action  judiciaire  (4). 

410.  —  La  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  étant 
de  droit  positif  (art.  328,  C.  pén.),  comme  de  droit  naturel,  ex- 
clut non  seulement  tout  délit,  mais  même  toute  faute;  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  en  faveur  de 
celui  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agression  (5). 

(1)  Cass.,  29  juin  1897,  5.98.1.17.  D. 97. 1.537. 

(2)  Cass.,  24  juillet  1882,  S. 83. 1.371  ;  Cass.,  28  mai  1884,  S. 85. 1.61  ;  Cass., 
13  juin  1893,  S. 96. 1.230  ;  Cass.,  24  octobre  1898,  S. 99. 1.433  ;  Cass.,  26  dé- 
cembre 1899,  S. 1901. 1.333,  D. 1900. 1.126  ;  Cass.,  1"  août  1900,  S. 1901. 1.23. 

(3)  Cass.,  11  juin  1890,  S. 90. [.472;  Cass.,  27  avril  1892,8.93.1.391  ;  Cass., 

12  décembre  1894,  S. 96. 1.183  :  Cass.,  12  février  1893,  S. 97. 1.238  ;  Cass.,  3  juil- 
let 1893,  S. 93. 1.344;  Cass.,  23  novembre  1893,  D. 96. 1.230  ;  Cass.,  10  février 
1897,  S. 99. 1.44  ;  Cass.,  23  mai  1897,  S. 98. 1.79  ;  Cass.,  24  octobre  1898,  S. 99. 
I.4S3  ;  Cass.,  16  janvier  1899,  S. 1900.1. 231  ;  Cass.,  29  juin  1899,8.99.1.409; 
Cass.,  26  décembre  1899,  S. 1901 .1.333  ;  Cass.,  12  février  1900,  S. 1902.1 .126  ; 
Cass.,  6  novembre  1900,  S. 1901. 1.233,  D.  1901.1.12  ;  Cass,,  18  février  1901,  S. 
1903.1.123  ;  Cass..  22  mai  1901,  S. 1901. 1.272,  D. 1901. 1.393  ;  Chss..  22  décem- 
bre 1902,  S. 1903. 1.333  ;  Cass.,  20  juin  1904,  S. 1906.1.81  ;  Cass.,  7  juillet  1904, 
S. 1903. 1.442  ;  Cass.,  29  novembre  1903,  S. 1906. 1.229. 

'4)  Cass.,  28  juin  1892,  S. 96.  I.  333  ;  Cass.,  8  août  1893,  S.  96.  I.  180  ;  Cass., 

13  juin  1893,  S. 96.1.  230  :  Cass.,  3  juillet  1893,  S. 93.  I,  344  ;  Cass.,  28  décem- 
bre 1896,  S. 97. 1.190,  D.  97.  I.  281  ;  Cass.,  23  mai  1897,  S. 98. F.  79,  D.  98.1.37  ; 
Cass.,  26  janvier  1898,  S.98. 1.238,  D.1900.  1.180;  Cass. ,9  juin  1898,  S. 99.1.285, 
D.1900.  I.  300. 

(3)  Cass.,  19  décembre  1817,  S.  chr.  ;  Limoges  24  juin  1884,  S.  86.11.  577 
et  sur  pourvoi  :  Cass.,  24  février  1886,  S.  86.1.  176. 
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Mais  le  droit  de  légitime  défense  a  des  bornes,  il  suppose  la 
nécessité  actuelle  de  recourir  à  la  force  pour  échapper  à  un  péril 
immédiat  et  certain. 

Ainsi  abuserait  du  droit  de  légitime  défense,  celui  qui,  ayant 
réussi  à  effrayer  son  agresseur,  le  tuerait  au  moment  où  sa  fuite 
aurait  fait  disparaître  tout  danger  d'un  retour  offensif  (1). 

Il  y  a  là  une  question  d'appréciation  pour  la  solution  de  laquelle 
il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  surtout  de  l'état  d'esprit 
de  celui  qui  se  défend  contre  un  danger  dont  il  lui  est  le  plus 
souvent  impossible  de  mesurer  exactement  la  gravité. 

Il  a  été  jugé  que  des  paysans  qui,  voyant  un  chien  errant  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  atteint  de  la  rage,  le  tuent  dans  un  intérêt 
de  sûreté  personnelle  et  publique,  ne  sont  pas  passibles  de  dom- 
mages-intérêts :  ils  se  sont  cru  en  état  de  légitime  défense  (2). 

Le  droit  de  légitime  défense  n'est  pas  strictement  limité  à  la 
protection  des  personnes  ;  il  autorise  également  à  défendre  le 
droit  de  propriété  surtout  quand  la  vie  des  'personnes  se  trouve 
éventuellement  menacée.  —  V.  article  329  du  Code  pénal  (3). 

Le  propriétaire  d'un  parc,  impuissant  à  défendre  contre  les  en- 
treprises des  braconniers  son  gibier  ou  son  poisson,  a-t-il  le  droit 
de  placer  dans  sa  propriété  des  engins  dits  détonateurs  ?  Un  mal- 
faiteur ayant  été  blessé  par  un  de  ces  engins  fonctionnant  auto- 
matiquement, le  propriétaire  lui  doit-il  des  dommages  et  intérêts? 
Le  tribunal  de  Chaumont  avait  condamné  le  propriétaire,  sous 
prétexte  que  le  droit  de  légitime  défense  devait  être  exercé  par 
l'homme,  c'est-à-dire  par  un  être  intelligent  et  non  par  un  engin 
brutal  susceptible  «  de  punir  de  mort  un  simple  délinquant 
comme  s'il  était  un  assassin  ».  Cette  décision  a  été  justement  ré- 
formée. L'arrêt  décide  que  le  propriétaire  n'a  fait  qu'exercer  le 
droit  de  légitime  défense  et  refuse  en  conséquence  tous  dommages 
et  intérêts  au  blessé  (4), 

411.  —  Accomplissement  dC unt  obligation  légale  ou  ordre  de 
V  autorité  super  leur  e .  —  Un  acte  ne  peut  être  la  source  d'uneaction 
en  dommages  et  intérêts  s'il  n'est  que  l'accomplissement  d'une 
obligation  légale,  car  alors  il  ne  saurait  constituer  une  faute. 


(1)  Besançon,  1"  mars  1893,  D.  93.11.281  ;  Douai,  28  mars  1899. 

(2)  Limoges,  30  juin  1860,  S.  60.11.428. 

(3)  V.  Cass.,21  avril  1840,  S.  40.1.299. 

(4)Trib.  Chaumont,  8  août  1899  ;  Dijon,  21  mars  1900  ;  Cass.,  25  mars  1902, 
S.  1903.1.5  et  la  note  de  M.  Lyon-Gaen,  D.  1902.1.356. 
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La  dénonciation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  quel  que  soit  le 
mobile  du  dénonciateur,  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  fait 
illicite  tombant  sous  l'application  de  l'article  1382  (1).  —  V.  Arti- 
cles 30  et  106  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  l'auteur  d'une  plainte  reconnue  non  justifiée,  commet  une 
faute  qui  le  rend  passible  de  dommages  |et  intérêts,  lorsque  la 
plainte  a  été  faite  avec  malice  et  mauvaise  foi,  ou  même  si  elle  a 
été  portée  témérairement  avec  une  légèreté  inexcusable  (2). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  où  le  dommage  est  causé  par 
une  personne  qui  accomplit  un  devoir  légal,  doit  être  étendu  au 
cas  où  le  défendeur  n'a  accompli  l'acte  préjudiciable  que  par  ordre 
de  l'autorité  supérieure  (3). 

412.  —  La  responsabilité  découle  d'une  faute. 

Le  fait  de  donner  à  une  personne  qui  le  demande  confidentiel- 
lement des  renseignements  sincères  et  de  bonne  foi,  ne  peut  cons- 
tituer une  faute.  Le  principe  contraire  conduirait  d'ailleurs  à  des 
rélicences  qui  pourraient  être  plus  préjudiciables  que  les  réponses 
faites  avec  discrétion. 

413.  —  La  limite  du  droit  de  l'écrivain,  de  l'historien,  du  ro- 
mancier, de  l'auteur  dramatique,  du  journaliste  touchant  les  faits 
et  événements  devenus  notoires,  est  dans  la  théorie  générale  de 

article  1382.  Si  l'écrivain  raconte  ces  faits,  les  apprécie  et  fait 
œuvre  de  critique  sans  intention  malveillante,  si  même  il  trans- 
porte ces  faits  dans  le  domaine  de  la  fantaisie,  sans  esprit  de  dé- 
nigrement, il  n'excède  pas  son  droit.  Si,  au  contraire,  il  a  été  de 
mauvaise  foi,  s'il  a  fait  acte  de  dénigrement  volontaire  et  sans 
raison,  il  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité 
civile  (4). 

414.  —  L'article  1382  pose  au  regard  de  toute  personne,  sans 
distinction  de  profession,  le  principe  de  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  une  faute  commise. 

(1)  Cass,,  n  avril  1878,  S.  "8.1.255  ;  Cass.,  15  février  1882,  S.  82.M93  ;  Cass., 
8  août  1900,  S.  1902.1.79,  D.  1902.1.  267.—  V.  aussi  1  février  1887,  S.  87.1.122. 

(2)  Cass.,  13  avril  1892,  S.  96.1.437;  Cass.,  4  juin  1896,  S.  96.1.437  ;  Cass., 
16  juin  1896,  S.  97.1.317. 

(3)  Cass.,  20  février  1878,  S.  78.1.366  ;  Cass.,  12  mai  1896,  S.  98.1.35,  D.  96. 
I.  483. 

(4)  V.  Paris,  17  avril  1858;  Paris,  26  avril  1865,  S.  65.11.289;  Paris, 
8  mars  1897,  S.  98.11.267  ;  Paris,  12  novembre  1897,  S.  98.11.199;  Paris, 
2  décembre  1897,  S.  98.11.268  ;  Trib.  féd.  suisse,  2  février  1893,  S.  97. IV. 9  et 
la  note.  —  Cpr.  Cass.,  29  avril  1897,  S.  98.1.473  et  la  note  ;  Cass.,  10  mai  1900, 
S.  1903.1.105  el  la  note. 


[1382-1383]  SOURCES  des  obligations  3,19 

Les  médecins  invoquent  parfois  certaines  immunités,  et  préten- 
dent s'abriter  derrière  les  incertitudes  de  la  science  et  la  nécessité 
de  la  faire  progresser,  pour  échapper  aux  conséquences  des  fau- 
tes commises  par  eux  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  faute?  commises  par  le  mé- 
decin et  celles  imputables  aux  autres  citoyens  ;  celui-là  est  comme 
ceux-ci  responsable  même  de  la  faute  légère,  s'il  en  est  résulté 
un  préjudice  (1). 

On  a  pu  exiger  des  fautes  ou  des  négligences  graves  à  la  charge 
du  médecin  pour  servir  de  base  à  une  prévention  d'homicide 
par  imprudence  (2)  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile,  le  médecin  est  soumis  aux  règles  des  articles  1382  et 
1383. 

L'erreur  du  médecin,  dans  l'exercice  de  son  art,  n'entraînera 
sa  responsabilité,  qu'autant  qu'elle  sera  reconnue  constituer  une 
faute,  c'est  à-dire  si  elle  est  due  à  l'imprudence,  à  la  négligence 
ou  à  l'impéritie.  Si  medicus  serviim  imperite  secuerit,  vel  ex 
locato^  vel  ex  lege  Aqiiilia  competere  actionem  (Dig.  L.  IX,  t. II, 
L.  7,  §8). 

Le  juge  ne  saurait  d'ailleurs  apprécier  la  valeur  des  différen- 
tes théories  médicales  et  s'immiscer  dans  la  discussion  des  ques- 
tions de  science  pure.  Quand  se  présentent  des  difficultés  rela- 
tives à  la  responsabilité  des  médecins,  il  les  tranche,  en  s'aidant 
de  l'avis  de  praticiens  consciencieux  et  expérimentés,  selon  les 
règles  du  droit  commun  applicables  à  l'exercice  de  toute  pro- 
fession (3). 

415.  —  On  s'est  demandé  si  le  droit  commun,  en  matière  de 
responsabilité,  écrit  dans  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil 
s'appliquait  aux  notaires  ou  si,  au  contraire,  leur  responsabilité 
était  régie  exclusivement  par  l'article  68  de  la  loi  organique  du 
25  ventôse  an  XI. 

La  plupart  des  auteurs  et  plusieurs  décisionsjudiciaires  se  pro- 
noncent pour  la  combinaison  des  articles  1382  et  1883  du  Code 
civil  avec  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse.  Ce  dernier  article  pro- 
nonce la  nullité  des  actes  faits  en  contravention  des  dispositions 

(i)  Trib.  Rouen,  30  juin  1876,  Gaz.  Trib.,  1  août  1896  ;  Muteau,  fiesp.  civ., 
p.  397. 

(2)  Paris,  4  mars  1898,  S.  99.11.90. 

^3)  Cass.,  21  juillet  1862,  S.  62.1.817.  -  V.  aussi  Cass.,  18  juin  183,'],  S.  35.1. 
401  ;  Alger,  17  mars  1894,  S.  95.11.237  ;  Douai,  15  avril  1897,  S.  98.1I.7S.  —  Cpr. 
Brouardel,  De  la  resp.  méd.  ;  Lechopié  et  Floquet,  Code  des  médecins. 
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contenues  dans  les  divers  articles  qu'il  énumère  et  ajoute  :  «  sauf, 
s' il  y  a  Heures  dommages-intérêts  contre  le  notaire  contrevenant»  ; 
on  en  conclut  que  la  responsabilité  des  notaires  n'a  pas  lieu  né- 
cessairement et  dans  tous  les  cas  de  nullité  de  leurs  actes  et  qu'û 
appartient  aux  tribunaux  de  statuer  suivant  l'exigence  des  cas. 
Ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  et 
souverain  (1). 

Nous  estimons  que  les  mots  ;<  s'il  y  a  lieu  »  de  la  loi  de  ven- 
tôse signifient  comme  dans  les  articles  11 /i  3,  11 47,  1397  du 
Code  civil,  si  les  parties  ont  subi  un  préjudice.  Dès  lors,  la  res- 
ponsabilité civile  des  notaires  reste  sous  Tempire  des  règles  du 
droit  commun  ;  ils  sont  tenus  de  réparer  tout  le  préjudice  que  les 
fautes  commises  par  eux  ont  pu  causer  (2), 

416.  —  Celui  qui  a  causé  un  préjudice  à  autrui  ne  saurait  se 
soustraire  à  l'action  en  dommages  et  intérêts  en  faisant  constater 
qu'il  a  observé  les  prescriptions  des  règlements  administratifs, 
si  une  faute  subsiste  à  sa  charge  (3). 

D'autre  part,  la  violation  de  la  loi  ou  des  règlements  constitue 
une  faute  engageant  la  responsabilité  civile  du  contrevenant,  s'il 
y  a  corrélation  directe  entre  la  convention  et  le  préjudice  qui  a 
été  la  conséquence  de  l'accident  (4). 

Si  une  faute  était  imputable  à  la  victime,  il  appartiendrait  aux 
tribunaux  d'en  tenir  compte  dans  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, mais  l'existence  de  cette  faute  ne  saurait  effacer  celle  du 
patron  (5). 


(1)  Cass.,  27  novembre  1837,  S. 37. 1.945  ;  Gass.,  27  mars  1839,  S. 39. 1.269; 
Cass.,  7  juillet  1847,8.47.1.577;  Gass.,  19  juillet  1854,  S.54.  1.603;  Cass., 
16  août  1865,  S.  65.1.  438  ;  Gass.,  13  avril  1867,8.69.1.318  :Cass.,5  février  1872, 
S.72.J.386  ;  Gass.,  19  mai  188.5,  S.  85.1.297  ;  Gass.,  14  avril  1886,  S.  86.  1.245  ; 
Cass.,  24  décembre  1888,  S.  89.  I.  103,  D.98.  I.  163. 

(2,  Cass.,  17  août  1899,  S.  69.  I.  396  ;  Cass.,  17  août  1876,  D.  77.1.  68  :  Cass., 
l«r  juillet  1878,  S.  79.  1.  135  ;  Cass.,  12  février  1883,  S.  83.  1.171  ;  Cass.,  2  dé- 
cembre 1885,  S.  86.  I.  97  ;  Cass.,  24  mai  1886,  S.  86.  I.  24  ;  Gass.,  20  juin  1887, 
D.87.  1.449;  Cass.,  6  août  1890,  S. 92.  i.232;  Ciss.,  8  novembre  1899,  S. 1900. 
1.180,  D.99.I.  364;  Cass,,  31  octobre  et  5  novembre  1900,  S.  1903.1.214  ;  Cass., 
9  novembre  1904,  3.1905.1.229.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  111,  2253 
et  s. 

(3)  Cass.,1'"-  mars  1862,  S.  64  .1.197  ;    Cass.,  23   août    1869,  S.  69.  I.  473  ; 
Cass,,  8  juillet  1884,  S.  83.1.487  ;  Cass.,  18  novembre  1884,  S.  86.1.  69. 

(4)  Cass.,  9  août  1878,  S.  79.1.286;  Ciss.,  20  août  1879,  S.  80.1.55;  Cass., 
7  août  1895,  S.  96.  1.127  ;  Cass. ,16  avril  1896,  S.  9^.1.36  ;  Cass.,  15  juillet  1896, 
S.  97.1.229;  Cass.,  22  février  1898,  S.   99.1.492. 

(.5)  Cass.,  4  février  1903. 


[1382-1383]  SOURCES  des  obligations  321 

Si  la  contravention  à  la  loi  ou  à  un  règlement  n'a  eu  aucune 
influence  sur  la  cause  d'un  accident,  elle  ne  suffit  pas  pour  en- 
gager la  responsabilité  civile  du  contrevenant  (1). 

417.  —  L'acte  matériel  dommageable,  pour  engendrer  la  res- 
ponsabilité, doit  être  imputable  à  son  auteur.  C'est,  enefïei^celui 
par  la  faute  duquel  un  dommage  est  arrivé,  qui  doit  le  réparer 
(art.  1382). 

La  faute  suppose  l'intelligence,  la  libre  détermination  ;  il  n'y 
a  pas  de  faute  quand  la  volonté  fait  défaut  (2). 

L'enfant  qui  a  l'âge  de  raison  est  tenu  de  réparer  les  consé- 
quences des  fautes  délictuelles  qu'il  commet.  Aux  termes  de 
l'article  1310,  le  mioeur  n'est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  ses  délits  ou  quasi-délits.  —  V.  n°  625. 

Mais  l'enfant  privé  de  tout  discernement,  le  fou  ne  peuvent 
commettre  ni  un  délit,  ni  un  quasi-délit  (3).  C'était  la  solution 
romaine.  Neque  animal^  neque  insanus  injuriam  fecisse  dici 
possunt,  quod  sensu  carent  (L.  5,  §§  1  et  2,Dig.  Ad  leg.AquiL). 

Leurs  actes  dommageables  ne  donnent  donc  pas  lieu  à  répara- 
tion, sauf  la  responsabilité  pouvant  incomber  légalement  aux  per- 
sonnes chargées  de  la  garde  de  l'aliéné  ou  de  l'enfant,  responsa- 
bilité que  nous  préciserons  bientôt. 

C'est  l'absence  de  tout  discernement  qui  exclut  l'imputabilité 
chez  l'enfant.  On  ne  saurait  fixer  arbitrairement  l'âge  auquel  un 
enfant  est  responsable.  Le  juge  doit  rechercher  si,  en  fait,  un 
enfant,  nonobstant  son  âge,  a  pu  se  rendre  compte  de  la  portée 
de  son  acte  et,  en  conséquence,  prononcer  ou  écarter  la  respon- 
sabilité {h). 

L'individu  qui  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  dans  un 
état  d'ivresse  tel  qu'il  avait  perdu  l'usage  de  la  raison,  n'en  est 
pas  moins  responsable  du  tort  qu'il  a  causé,  car  c'est  sa  faute, 
disait  Pothier,  de  s'être  mis  volontairement  dans  cet  état.  La 
faute  initiale  fait  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  excuser  l'acte  dom- 
mageable (5),  mais  l'acte  ne  saurait  être  imputé  à  l'agent  si 

(1)  Cass.,  12  janvier  1897,  S.  91.1.231.  —  Cpr.  Gass.,  15  juillet  1896,  précité. 

(2)  Gass..  14  mai   186H,  S.  66.1.237  ;  Gass.,    16  janvier  ISIO,   D.  71.1.  ijl 
Cass.,  21  octobre  1901,  S. 1902.1.  32,  D.  1901.  I.  524. 

(3)  Gass.,  21  octobre  1901, précité.  —  V.  aussi  :  Gass.,  14  mai  1866,  précité. 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  111,  2864. 

(5)  Rouen,  17  mars  1874,  S.  74.11.199,  iJ.  74.11.190  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2861  ;  Demoiombe,  VIII,  491  ;  Larombière,  art.  1382  et  1383  23. 
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l'ivresse  involontaire  résultait  de  manœuvres  pratiquées  par  des 
tiers. 

L'ivresse  morphinique,  pas  plus  que  l'ivresse  alcoolique,  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  responsabilité  lorsqu'elle  est  volontaire  et 
que  remploi  de  la  morphine  a  pour  but,  non  de  supprimer  une 
douleur  trop  vive,  mais  de  se  procurer  des  sensations  extati- 
ques (1). 

418.  —  Le  fondement  de  l'obligation  ex  delicto  étant  une 
faute,  il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité,  lorsqu'il  est  démontré  que 
le  fait  préjudiciable  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  Le  dommage  qui  en  résulte  est  appelé  par  Ulpien  dam- 
num  fatale,  il  arrive  fatalement  ;  il  ne  peut  être  imputé  à  l'homme. 
Nemo  prœstat  casus  fortuitos  (2). 

Le  dommage  qui  ne  peut  être  attribué  aune  faute,  «  n'est  plus 
que  l'ouvrage  du  sort  dont  chacun,  ainsi  que  le  disait Tarrible  au 
Corps  législatif,  doit  supporter  les  chances  ». 

419.  —  La  victime  d'un  accident  dû  uniquement  à  sa  faute,  à 
son  imprudence  ou  à  sa  négligence,  est  sans  droit  à  intenter  une 
action  en  responsabilité  (3).  Qiiod  quis  ex  culpâ  sua  damnum 
sentit,  no7i  intelligitui-  damnum  sentire.  —  V.  infrà,  n°  !x!û.. 

Si  le  préjudice  subi  est  le  résultat  d'une  faute  commune  à  la 
victime  et  à  un  tiers,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  tiers 
d'être  obligé  quasi  ex  delicto,  seulement  il  pourra  atténuer  l'éten- 
due de  sa  responsabilité  en  établissant  la  faute  de  la  victime  et 
ses  conséquences  relativement  au  préjudice  subi.  Le  juge  appré- 
ciera et  ne  le  condamnera  qu'à  la  réparation  d'une  partie  du  pré- 
judice proportionnée,  dans  la  mesure  du  possible,  à  sa  faute  per- 
sonnelle (4). 

Mais  l'imprudence  de  la  victime  qui  autorise  les  tribunaux  à 
réduire  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts,  ne  leur  permet  pas 
d'affranchir  de  toute  responsabilité  celui  dont  la  faute  a  contri- 
bué à  déterminer  l'accident  ou  à  en  aggraver  les  conséquences  (5). 

(1)  Alger.  H  juillet  1892,  D. 93. II. 20.  —  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  111,2862. 

(2)  Cass.,  22  janvier  1872,  S.  72.1.419.  —  Cpr.  Cass.,  4  mai  1898,  S.  98.1.281, 
D.  98.1.457  ;  Demoloiiibe,  VIII,  481  et  s.  ;  Sourdat,  I,  645. 

(3)  Cass..  17  mars  1880,  S.  80.1.215  ;  Cass.,  15  novembre  1881,  S.  83.1.402; 
Cass.,  17  novembre  1884,  S.  85.1.360;  Cass.,  17  novembre  1886,  S.  87.1.227; 
Cass.,  8  mai  1893,  S.94.1 .214  ;  Cass.,  27  décembre  1898,  S.99. 1.230.  —  V.  aussi  : 
Cass.-,  27  février  1899,  S.  1900.1.188. 

(4)  Cass.,  28  août  1882,  S.  85.1.19;  Cass.,  29  mars  1886,  S.  86.1.428,  D.  87.1. 
480;  (Jass.,  11  novembre  1896,  S.  98.1.228,  D.  97.1.315. 

(5J  Cass.,  10  novembre  1884,  S.  85.1.129;  Cass.,  29  mars  1886,  S.  86.1.428; 
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Dans  le  cas  où  les  deux  parties  ont  subi  l'une  et  l'autre  un  pré- 
judice par  le  fait  de  leurs  fautes  réciproques,  les  dommages  et 
intérêts  réclamés  peuvent  être  compensés  :  la  responsabilité  des 
fautes  des  parties  est  abandonnée  à  l'appréciation  discrétionnaire 
des  tribunaux  (1). 

420.  —  La  responsabilité  ne  peut  dériver  que  d'une  faute 
judiciairement  constatée.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dommages 
et  intérêts,  et  la  demande  doit  être  rejetée  comme  non  justifiée, 
lorsque  les  incertitudes,  les  obscurités  et  les  contradictions  de  la 
cause  ne  permettent  pas  aux  juges  de  se  former  une  conviction 
suffisamment  motivée  sur  l'existence  d'une  faute  ayant  causé  le 
préjudice  subi. 

La  responsabilité  n'est  engagée  que  s'il  est  constaté  que  la 
faute  a  été  la  cause  du  préjudice  dont  la  réparation  est  demandée, 
qu'elle  a  été  génératrice  de  l'accident, c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  y 
ait  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute  commise  par  la  per- 
sonne actionnée  en  responsabilité  et  le  préjudice  éprouvé  par  la 
victime  de  l'accident  (2) . 

Les  circonstances  de  fait  qui  sont  presque  toujours  complexes, 
rendent  parfois  difficile  l'appréciation  de  ce  lien  :  on  ne  saurait 
cependant  faire  peser  la  responsabilité  d'un  fait  dommageable  sur 
une  personne  sans  établir  que  c'est  par  sa  faute  que  le  dommage 
a  été  causé. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement 
soit  l'existence  matérielle  des  faits  d'où  ils  déduisent  la  faute,  soit 
la  corrélation  qui  existe  entre  la  faute  et  ce  préjudice,  soit  l'éten- 
due du  préjudice  ressenti  par  la  victime  du  délit  ou  du  quasi- 
délit  et  la  quotité  des  dommages-intérêts  quil  convient  de  lui 
allouer  (3). 


Cass.,  12  décembre  1893,  S.  94.1.223  ;  Cass.,  7  août  1893,  S.  96.1.127  ,  Cass., 
11  novembre  1895,  S.  98.1.228  ;  Cass.  ,  22  février  1898,  S.  99.1.492;  Cass., 
28  mars  19u0,  S.  1902.1.259,  D.  1900.1.208;  Cass.,  6  mai  1901,  S.  1901.1.288. 

(1)  Cass.,  12  décembre  1834. 

(2)  Cass.,  19  août  1874  ;  Cass-,  20  janvier  1880,  S  81.1.359  ;  Cass.,  14  mars 
1892,  S.  92.1.523  ;  Cass.,  6  février  1894,  S.  'J4.I.309  ;  Cass.,  7  février  1894, 
S.  98.1.278  ;  Cass.,  23  octobre  1894,  D.  95.1.494  ;  Cass.,  27  mai  1895,  S.  95.1. 
460  ;  Cass.,  7  août  1895,  S.  96.1.127  ;  Cass. ,13  juillet  1896,  S.  97,1.219  ;  Cass., 
22  février  1898,  S.  99.1,492;  Cass.,  20  juillet  1898,  S.  99.1.83;  Cass.,  18  dé- 
cembre 1899,  S.  1902.1.39,  D.  1901.1.236;  Cass.,  13  mars  1900,  S.  1903.1.26; 
Cass.,  10  décembre  1900,  S.   1901.1.141,  D.  1901.1.360. 

(3)  Cass.,  19  novembre  1889,  S. 91. 1.199;  Cass.,  4  juin  1894,  S. 96. 1.164,  D, 
94.1.460  ;  Cass.,  27  décembre  1893,  D.  96. 1.366;  Cass.,  16  juin  1896,  8.97.1.317', 
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Mais  il  rentre  dans  le  pouvoir  de  la  Cour  de  cassation  de  re- 
chercher si  les  faits,  souverainement  constatés  par  les  juges  du 
fond,  présentent  les  caractères  juridiques  de  la  faute  par  eux 
reconnue  (1). 

421.  —  Fautes  contractuelles.  —  Fautes  délictuelles  ou 
aquiliennes.  —  Les  dispositions  des  articles  1382  et  1383  tou- 
chant la  responsabilité  délictuelle,  sont  étrangères  à  l'appréciation 
et  aux  conséquences  des  fautes  commises  dans  l'exécution  des 
obligations  résultant  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  Elles 
reçoivent  leur  application  seulement  au  cas  de  délit  ou  de  quasi- 
délit  lorsqu'une  faute  naît  en  dehors  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat.  —  V.  n°  218. 

Les  contrats  se  suffisent  à  eux-mêmes  ;  lors  donc  qu'il  s'agit 
de  fautes  contractuelles,  comme  les  rapports  des  parties  ont  été 
réglés  par  leur  volonté,  ces  fautes  s'apprécient  et  se  déterminent 
d'après  les  articles  1146  et  suivants,  qui  traitent  des  dommages 
et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  obligations,  c'est-à-dire 
de  la  responsabilité  contractuelle.  —  V.  n°  218. 

La  responsabilité  du  débiteur  dans  les  contrats  est  réglée  par 
l'article  1137  ;  on  exige  de  lui  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
et  il  répond  de  la  faute  légère  in  abstracto,  mais  non  de  la  faute 
la  plus  légère  comme  dans  le  cas  de  responsabilité  délictuelle.  — 
V.  n°^  218  et  413,  et,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  n°s  247, 
429  et  suiv. 

Enfin  le  débiteur  contractuel  qui  par  sa  faute,  mais  sans  mau- 
vaise foi,  n'accomplit  pas  son  obligation,  ne  doit  que  les  domma- 
ges et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat.  —  V.  n°  234. 

Le  préjudice  qui  est  la  raison  d'être  de  l'obligation  délictuelle, 
en  est  aussi  la  mesure  ;  la  réparation  est  de  toutes  les  suites  di- 
rectes et  immédiates  des  faits  dommageables,  et  cela  quelle  que 
soit  la  légèreté  de  la  faute.  —  V.  n"  426. 

Les  articles  1146  et  1153  ne  sont  pas  applicables  en  cas  deres- 

Cass.,  21  décembre  1891,8.99.1.86,  D. 98. 1.143;   Cass.,  22  mars  1899,  S. 1901 . 
1.78,  D.  99.1.402;  Cass.,  13  mars  1900,  S. 1903. 1.26. 

(1)  Cass.,  5  janvier  1872;  Cass.,  15  avril  1873,8.13.1.174;  Cass.,  19  mars 
ISSs',  S. 90. 1.397  ;  Cass.,  7  août  1895,  S. 96. 1.127  ;  Cass.,  l"  décembre  1897, 
S.98'.1.47  ;  Cass.,  21  décembre  1897,  8.99.1.86  ;  Cass.,  9  mars  1898,  S.  98.1. 
411;  Cass.,  7  juillet  1898,  S. 98. 1.519,  D.  99.1.316;  Cass.,  13  juillet  1898, 
S. 99. 1.244  ;  Cass.,  4décembre  1900,  8.1901.1.195  ;  Cass. ,14  et  21  jaavier  1901  , 
S. 1902. 1.45,   D.l'JOl  1.190, 
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ponsabilité  délictuelle  :  celui  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  se  trouve  en  demeure  de  plein  droit  (1). 

La  détermination  du  caractère  de  la  faute  donne  lieu  à  des 
difficultés.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  est  divisée  sur  le 
point  de  savoir  si  la  faute  des  voituriers,  en  cas  d'accident  de 
personnes,  doit  être  considérée  comme  contractuelle  ou  quasi- 
délictuelle.  L'intérêt  pratique  de  cette  question  est  considérable  à 
cause  de  la  preuve  qui  peut  incomber  à  la  victime  d'un  accident. 
—  V.  m/ra,  n»  431. 

422.  —  Les  clauses  d'exonération  de  responsabilité  sont  vala- 
bles dans  les  contrats,  hors  le  cas  de  fraude  ou  de  faute  lourde. 
Mais  on  ne  peut,  par  convention,  s'affranchir  de  toute  responsabi- 
lité, à  raison  de  ses  fautes  délictuelles  ou  quasi-délictuelles.  Com- 
ment, en  effet,  des  persoimes  qui,  avant  la  survenance  d'un 
accident,  ne  sont  liées  entre  elles  que  par  une  simple  obligation 
légale,  ayant  ordinairement  pour  objet  un  fait  négatif,  une  abs- 
tention, comme  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui, 
pourraient-elles  prévoir  l'éventualité  d'un  dommage  et  régler  les 
conditions  de  sa  réparation?  V.  n°  217  (2). 

423.  —  Action  en  dommages-intérêts .  —  L'obligation  née 
d'une  faute  ayant  pour  cause  la  lésion  injuste  d'un  droit,  a  pour 
objet  la  réparation  de  tout  le  dommage  causé  par  cette  lésion. 

L'action  en  dommages  et  intérêts  appartient  à  toute  personne 
qui  soit  directement,  soit  indirectement,  éprouve  un  préjudice  à 
raison  du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  par  un  tiers  (3). 

L'article  1,  §  2  du  Code  d'instruction  criminelle,  faisant  appli- 
cation de  ce  principe,  décide  que  «  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention, 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  ». 

il  y  a  lieu  à  plusieurs  indemnités  si  plusieurs  personnes  ont 
été  lésées.  Ainsi,  à  la  suite  de  l'incendie  d'une  maison,  les  loca- 
taires peuvent  avoir  droit  à  une  indemnité  distincte  de  celle 
accordée  au  propriétaire. 

En  principe,  rautcùr  d'un  déht  ou  d'un  quasi-délit,  quelque 
légère  que  soit  sa  faute,  est  tenu  de  réparer,  dans  la  mesure  du 
possible,  tout  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  autrui. 

(1>  Cass.,  30  janvier  1826;  Cass.,  8  mai  1832;  Cass.,  30  novembre  1858; 
Cass.,  31  mai  1865,  S.  66.1.166;  Cass.,  4  février  1868,  S.  68.1.411,  D.  68.1.271. 

12)  Cass.,  17  avril  1896,  D.  96.1.407.  —  Sourdat,  Bespons.,  I  662;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  III,  2869  ;  Fromageot,  De  la  foule,  p.  66  et  67. 

(3)  Cpr.  Cass.,  4  mars  1902,  S.   1902.1.224. 
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La  réparation  s'étend  à  tout  le  dommage  qui  est  la  conséquence 
de  la  faute,  mais  à  celui-là  seulement.  La  gravité  de  la  faute  croît 
ordinairement  avec  la  gravité  du  préjudice,  parfois  cependant 
une  faute  légère  peut  correspondre  à  un  dommage  considérable. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si  des  circonstances  étrangères  à  l'auteur 
responsable  ont  concouru  avec  son  fait  et  ont  contribué  à  aggra- 
ver le  préjudice,  personne  n'étant  tenu  des  cas  fortuits,  il  appar- 
tiendra au  juge  de  limiter  la  responsabilité,  en  recherchant  ce  qui 
est  la  suite  de  la  faute  et  ce  qui  en  est  seulement  une  consé- 
quence accidentelle  (1). 

424.  —  Le  dommage  comprend  la  perte  matérielle  éprouvée, 
soit  par  la  privation  d'un  bien  acquis,  soit  par  la  suppression 
d'un  gain. 

Les  dommages-intérêts  doivent  rendre  indemne  la  partie  lésée 
de  tout  le  dommage  qu'elle  a  subi  (2). 

La  réparation  doit  comprendre  l'intégralité  du  préjudice 
causé,  tout  ce  qui  est  une  suite  directe  delà  faute,  tout  ce  qui  est 
accessoire  ou  conséquence  du  dommage  principal,  notamment  les 
frais  de  remplacement  ou  de  réparation  des  objets  matériels  ;  s'il 
s'agit  de  dommage  causé  à  la  personne  physique,  les  dépenses  de 
médecin,  de  pharmacien,  les  indemnités  pour  perte  de  situation, 
incapacité  de  travail,  dépens  d'instance,  etc. 

D'autre  part,  les  dommages-intérêts  ne  sauraient  être  supé- 
rieurs à  la  réparation  du  dommage  effectivement  causé  (3). 

11  n'y  a  pas  lieu  à  la  réparation  d'un  préjudice  incertain  et 
éventuel  (/i). 

425.  —  Le  préjudice  qui  engage  la  responsabilité  de  son  au- 
teur comprend  le  préjudice  moral  que  l'acte  illicite  peut  causer 
aussi  bien  que  le  préjudice  matériel  (5). 

(1)  Boutaud,  Clauses  de  non-resp.,  p.  33. 

(2)  Cass.,  10  août  1881,  S.  82.1.74,  D.  82. 1.307  ;  Cons.  d'Etat,  5  avril  1895, 
S.  97.111.77,  D.  96. V. 577. 

(3)  Cass.,  26  août  1884,  S.  85.1.221,  D.  85.1.76. 

(4)  Cass.,  13  mai  1893,  D.  93.1.582  ;  Pau.  15  mars  1892,  S.  93.11.133,  D. 
93.11.164.  —  Sourdat,  I,  45  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Ijl,  2870  et  2875. 

(5)  Cass.,  20  février  1863,  S. 63. 1.321  ;  Cass.,  22  mars  1877,  Bull,  crim  n»  86  ; 
Cass.  Belg.,  17  mars  1881,  S.  82.IV.iJ  ;  Cass.,  7  juin  1893,  S.  9j. 1.413  ;  Cass., 
27  décembre  1895,  D.  96.1.366  ;  Cass.,  12  mai  1897,  H.  99.1.85  ;  Cass.,  3  avril 
1900,.  S.  1900.1.452;  Cass.,  19  ^ioût  1904,  S.  1906.1.57;  Dijon,  12  mai  1897. 
S.  97.11.243;  Rennes.  13  décembre  1904,  S.  1905.11.76.  —  Demolombe,  VIII, 
672  ;  Larombière,  art.  1382  et  1383-27,  36  et  37  ;  Sourdat,  I,  33  ;  Laurent,  XX, 
395  et  525  ;  Flaniol,  II,  868  ;  Hue,  VIII,  413  ;  Dorvillé,  Intérêt  moral  dans  les 
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A  la  difTérence  du  préjudice  matériel  qui  résulte  de  tout  dom- 
mage causé  à  l'individu  dans  ses  biens,  dans  son  crédit  ou  dans 
son  corps,  le  préjudice  moral  consiste  dans  toute  atteinte  portée 
à  un  intérêt  moral  de  l'homme,  comme  son  honneur,  sa  considé- 
ration, ses  affections  légitimes,  sa  liberté,  ses  droits  civiques  ou 
politiques,  affeclus,  afjectiones,  verectindia,  pietas,  voluptas-, 
amœnitas,  incommoditas,  etc. 

«  Lorsqu'un  dommage  est  commis  par  la  faute  de  quelqu'un, 
disait  le  tribun  Tarrible  dans  son  discours  au  Corps  législatif  sur 
les  Engagements  qui  se  forment  sans  convention,  si  l'on  met 
en  balance  l'intérêt  de  l'infortuné  qui  le  souffre  avec  celui  de 
l'homme  coupable,  de  l'imprudent  qui  l'a  causé,  un  cri  soudain 
de  justice  s'élève  et  répond  que  ce  dommage  doit  être  réparé  par 
son  auteur. La  disposition  de  l'article  1382  embrasse  dans  sa  vaste 
latitude  tous  les  genres  de  dommages  et  les  assujettit  aune  répara- 
tion uniforme  qui  a  pour  mesure  la  valeur  du  firéjudice  souffert... 
Tout  est  déclaré  susceptible  d'une  appréciation  (\\x\  indemnisera 
la  personne  lésée  des  dommages  quelconques  qu'elle  a  éprou- 
vés ». 

Le  législateur  affirme  le  principe  de  la  réparation  pécuniaire 
d'un  dommage  purement  moral  dans  la  loi  du  8  juin  1895  sur  la 
révision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités 
aux  victimes  des  erreurs  judiciaires.  L'article  /i46  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  modifié  par  la  loi  de  1895,  admet  la  répara- 
tion pécuniaire  pour  l'humiliation  causée  par  une  injuste  condam- 
nation, pour  les  souffrances  physiques  et  morales  qu'entraîne 
une  erreur  judiciaire  pour  la  victime,  son  conjoint,  ses  ascendants 
et  descendants. 

Voir  aussi,  en  matière  de  diffamation  et  d'injure,  la  loi  du  29 
juillet  1881,  articles  '29  et  suivants  et  notamment  article  '6h. 
La  victime  d'une  diffamation,  d'une  injure,  alors  même  que 
sa  position  de  fortune  et  sa  situation  l'auraient  mise  à  l'abri  de 
tout  préjudice  matériel  se  traduisant  par  un  appauvrissement, 
n'en  aurait  pas  moins  droit  à  une  indemnité  pour  le  tort  que  le 

obi.  ;  Chausse,  Revue  crit.,  1895,  p.  436  et  s.  ;  Lacoste,  note  Sirey.  97,  (I,  26. 
—  Gpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  445,  texte  et  note  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2871  ;  Perrier,  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Dijon,  II,  p.  124  ; 
Ihering,  Œuvres  choisies  ,  Traduct,  Meulenaisre,  II,  p.  179  ;  Contra.  —  Trébu- 
tien.  Cours  de  dr.crim.,  II.  145  ;  Meynial,  Rev.  prat.,  1884,  p.  438  et  s.  ;  La- 
borde,  Rev.  cril.,  1894,  p.  26  et  27;  Ma.ng\n,  De  l'action  publique  çl  de  Vaç- 
tion  civile,  I,  123. 
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délit  lui  a  causé  en  la  troublant  dans  la  plaisible  jouissance  de  sa 
réputation . 

Mais  comment  réparer  pécuniairement  un  préjudice  moral  ? 
La  réparation  en  argent  n'a  sans  doute  pas  le  caractère  d'un 
équivalent  direct  du  dommage  moral  qui  est,  de  sa  nature,  inap- 
préciable en  argent.  Mais  l'argent,  grâce  à  sa  matière  constitutive 
et  à  son  rôle  économique,  pourra  avoir  une  fonction  satisfactoire, 
un  caractère  indemnitaire. 

Tout  préjudice  moral  se  résout  en  un  sentiment  de  souffrance 
intime,  personnel  de  la  personne  lésée. 

L'argent  atténuera,  non  par  sa  nature  propre  le  sentiment  de 
souffrance  ressentie,  mais  par  les  satisfactions,  les  avantages  que 
sa  valeur  d'échange  pourra  procurer,  il  compensera  indirectement 
dans  la  mesure  du  possible,  le  mal  moral  qui  a  été  causé. 

On  ne  saurait,  en  réparant  pécuniairement  un  préjudice  moral, 
échapper  au  reproche  d'arbitraire.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'auteur  responsable  d'un  accident  puisse  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  sa  responsabilité  sous  prétexte  que  le  préjudice  qu'il 
a  causé  est  d'une  nature  telle,  qu'il  est  irréparable.  La  difficulté 
d'appréciation  d'un  dommage  ne  saurait  influer  sur  la  recevabilité 
de  la  plainte  de  celui  dont  le  droit  à  une  réparation  est  reconnu 
incontestable  ;  le  refus  d'indemnité  serait  une  injustice.  Le  juge 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  l'indemnité  qui  doit  tou- 
jours être,  en  considérant  les  circonstances  individuelles,  une 
juste  compensation  du  préjudice  causé,  mais  non  une  source  d'en- 
richissement. 

426.  —  La  réparation  du  préjudice  s'étend  même  au  préju- 
dice indirectement  causé  à  d'autres  que  la  victime  du  fait  délic- 
tueux ou  quasi-délictueux  ;  ainsi,  la  veuve  d'un  ouvrier,  tué  par 
suite  de  la  faute  d'un  tiers,  a  droit  à  la  réparation  du  dommage 
matériel  et  moral  qu'elle  éprouve  ;  il  en  est  de  même  des  enfants 
de  la  victime  :  s'ils  ne  peuvent  toujours  invoquer  l'existence,  d'un 
dommage  matériel,  il  suffit  qu'ils  plaident  ce  que  la  loi  romaine 
appelle  la  cause  de  la  douleur,    causam  doloris  agunt  (1  ). 

Le  bénéfice  des  réparations  peut  même,  dans  certains  cas,  être 
étendu  à  des  parents  à  l'égard  desquels  n'existe  pas  l'obligation 


(1)  V.  Cass.,  25  février  1891,  S.  98.1.  201  ;  Cass.,  18  août  1904,  S.  1906.  1.57. 
—  Larombière,  art.  1382,  1383,  n<"  36. 
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de  se  fournir  réciproquement  des  aliments  s'ils  éprouvent  un  pré- 
judice sérieux,  spécial  et  personnel  (1). 

427-  —  La  partie  qui  a  obtenu  des  dommages  et  intérêts  est 
libre  d'en  disposer  comme  il  lui  convient,  mais  il  est  interdit  aux 
juges,  par  l'article  51  du  Code  pénal,  d'ordonner  l'application  des 
sommes  dont  ils  prononcent  la  condamnation  à  titre  de  domma- 
ges et  intérêts,  au  profit  d'une  œuvre  quelconque,  même  du  con- 
sentement et  sur  la  demande  de  la  partie  lésée  (2). 

La  réparation  du  dommage  causé  à  autrui  est  le  plus  ordinai- 
rement évaluée  en  argent  ;  elle  peut  consister  soit  dans  une 
somme  d'argent  qui  doit  être  une  fois  payée,  soit  en  une  pension 
temporaire  ou  viagère  (3).  Toutefois,  la  loi  n'interdit  pas  tout 
autre  mode  de  réparation  de  nature  à  donner  satisfaction  à  la 
partie  lésée  (/i).  Dans  certains  cas,  les  tribunaux,  indépendam- 
ment de  la  réparation  pécuniaire,  ordonnent  soit  la  restitution  de 
la  chose  qui  a  fait  la  matière  du  délit  ou  du  quasi-délit,  soit  la 
destruction  des  travaux  ou  objets  qui  sont  la  cause  du  préjudice, 
soit  la  publication  du  jugement  de  condamnation  par  la  voie  des 
journaux,  ou  par  l'affichage  (5). 

428.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  de  concert 
un  délit  ou  un  (juasi-délit,  l'action  en  réparation  civile  peut  être 
intentée  contre  chacun  des  auteurs  du  fait  dommageable  et  même 
contre  leurs  complices,  et  la  victime  peut  demander  à  l'un  d'entre 
eux,  à  son  choix,  la  réparation  qui  lui  est  due,  car  ils  sont  tenus 
solidairement. 

L'article  55  du  Code  pénal  édicté  la  solidarité  pour  le  paiement 
des  amendes,  restitutions,  dommages  et  intérêts  et  frais  à  l'encon- 


(1)  Cass,,  20  février  1863,  S. 63. 1.321  ;  Gass.,  21  juillet  1869,  D.  72.  V.  386  ; 
Bordeaux,  30  novembre  1881,  S.  82.11.183;  Alger,  23  mai  1892,  S.  94. il. 62; 
Besançon,  6  juillet  1892,  S.  94.  11.61  ;  Douai,  T  juillet  1892,  S. 94. 11.20  ;  Paris, 
8  février  1896,8.99.11.215;  Nancy,  21  mars  1896,  S. 96. 11.235;  Dijon,  12 
mai  1897,  S. 97. 11.243  ;  Nîmes,  11  novembre  1897,  8.98.11.176  ;  Alger,  22  juin 
1900,8.1902.11.128.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2883;  Lacoste, 
note  8irey,  1897. 11.25.  —  Contra:  Rouen,  24  février  1894,  S. 97. II, 25; 
Douai,  23  janvier  1899,  S. 99. II. 296. 

(2)  Cass.,  7  décembre  1821  ;  Cass.,  15  février  1830. 

(3)  Cass.,  20  février  1863,  S.  63.1.321,  D.  64.1.99. 

f4)  Cass.,  6  décembre  1869,  S.  70.1.104,  D.  71.1.56;  Cass.,  9  août  1880,  S. 
81.1.358. 

(.•))  Aix,  24  mars  1860,  S.  60.11.473;  Paris,  7  mai  1890,  8.  90.11.171.— 
Sourdat,  I,  134  ie/' ;  Demolombe,  VIII,  690;  Baudry-Lacantineiie  et  Barde, 
III,  2877. 
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tre  des  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit.  V.    n''  337. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  en  droit  romain  où  la  répara- 
tion civile  était  assimilée  à  la  peine  proprement  dite,  l'action  en 
dommages  et  intérêts  née  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  peut  être 
exercée  contre  les  héritiers  des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit 
ou  de  ce  quasi-délit.  C'est  au  droit  canonique  qu'est  dû  ce  progrès, 
toutefois  d'après  lui,  l'héritier  n'était  tenu,  en  ce  cas,  que  dans 
la  mesure  de  ce  qu'il  recueillait  dans  la  succession  ;  le  Code  civil 
a  supprimé  cette  restriction  et  a  complètement  assimilé  les  obli- 
gations nées  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  à  celles  nées  d'un 
contrat  (1). 

429.  —  Preuve. —  Celui  qui,  en  réparation  d'un  préjudice,  in- 
tente une  action  en  dommages  et  intérêts  est  tenu  de  prouver 
l'existence  d'un  fait  dommageable  dans  le  sens  des  articles  1382 
et  1383,  et,  en  outre,  l'existence  d'une  faute  légalement  imputa- 
ble, soit  par  négligence,  soit  par  imprudence.  Il  doit  établir  aussi 
le  montant  et  la  quotité  du  dommage  souffert.  La  preuve  se  fait 
conformément  à  la  règle  générale  écrite  dans  les  articles  1348  et 
1353;  elle  peut  résulter  de  l'aveu,  de  témoignages,  comme  de 
simples  présomptions  (2), 

Il  est  tout  naturel  que  la  charge  de  la  preuve  d'une  faute  délic- 
tuelle  incombe  à  celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  ou  un 
quasi-délit. 

On  se  trouve  en  dehors  de  toute  convention,  le  lien  de  droit 
entre  les  parties  résulte  uniquement  du  délit  ou  du  quasi-délit 
allégué,  c'est-à-dire  de  la  violation  de  l'obligation  légale  de  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  d'autrui  ;  il  appartient  au  demandeur 
d'établir  le  fait  de  la  contravention  à  l'obligation  légale,  qui  lui 
porte  préjudice  (3). 

430.  —  La  décision  ne  serait  plus  la  même  s'il  s'agissait  d'une 
faute  contractuelle.  Il  y  a  entre  le  domaine  du  contrat  et  celui 
du  délit  une  séparation  complète  ;  l'existence  d'un  contrat  entre 
l'auteur  et  la  victime  d'un  dommage  exclut  l'application  de  l'arti- 
cle 1382. 

La  faute  contractuelle  consiste  dans  le  fait  même  de  l'inexécu- 
tion de  la  convention.  C'est  à  celui  qui  n'a  pas  tenu  ses  engage- 

(1)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2884. 

(2)  Gass.,  15  novembre  1887.  S.  90.1.471. 

(3)  V.  Saleilles,  lissai  d'une  Ihéorie  rjén.  de  l'ohlig,,  n*  333,  p.  394. 
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ments  à  prouver,  lorsqu'il  veut  se  soustraire  à  l'action  en  dom- 
mages et  intérêts,  que  le  défaut  d'exécution  provient  d'un  cas 
fortuit  ou  de  la  force  majeure. 

En  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit,  c'est  sur  le  créancier  éventuel 
que  pèse  toute  la  charge  de  la  preuve  à  fournir,  il  doit  établir  que 
son  adversaire  a  commis  une  faute  délictuelle  précise  et  détermi- 
née, sans  laquelle  le  dommage  qu'il  éprouve  ne  se  serait  pas 
produit. 

Ainsi  donc,  selon  la  réponse  donnée  à  la  question  de  savoir  si 
une  personne  a  commis  une  faute  contractuelle  ou  une  faute  dé- 
lictuelle, la  charge  de  la  preuve  se  trouve  déplacée. 

431.  — En  ce  qui  touche  le  transport  des  personnes,  com- 
ment la  question  de  la  responsabilité  sera-t-elle  réglée  au  cas 
d'accident  survenu,  en  cours  de  route,  à  la  personne  transportée  ? 

La  majorité  des  auteurs  décident  que  la  responsabilité  du  voi- 
turier  pour  les  accidents  causés  à  un  voyageur  a  un  caractère 
contractuel.  Us  font  application  de  l'article  1784  rendant  les  voi- 
turiers  «  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été 
perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ».  Cette 
disposition  qui  fait  présumer  le  voiturier  en  faute,  consacre  le 
droit  commun  de  l'article  1302  d'après  lequel  le  détenteur  d'un 
corps  certain  est  tenu  de  le  restituer  à  moins  qu'il  ne  prouve  le 
cas  fortuit.  —  V.  aussi  art.  1147. 

Le  voiturier  qui  se  charge  de  transporter  une  personne,  con- 
tracte, dit-on,  l'obligation  d'effectuer  le  transport  de  manière  que 
la  personne  arrive  saine  et  sauve  à  sa  destination.  Il  s'ensuit  que 
la  responsabilité  du  voiturier  est  toute  contractuelle  et  dérive  soit 
de  l'article  1784,  soit  tout  au  moins  des  articles  1 147  et  1302  (1). 
La  loi  belge  du  25  août  1891,  art.  6,  consacre  cette  opinion. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  plupart  des 
Cours  et  des  tribunaux  applique,  en  cette  matière,  les  principes 

(1)  Paris,  27  juillet  1892,  S.  93.11.93;  Paris,  9  mars  1894,  D.  97.11.515; 
Paris,  23  juillet  1894,  D.  95.11.63  ;  Gass.  Naples,  25  mai  1895,  D.  97.11.253  ; 
G.  Gênes,  27  avril  1900,  S.  190t. IV. 5.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
III,  2866  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  Contrat  de  louage,  II,  2553  ;  Hue, 
Vill,  425  et  X,  3U2  ;  Sourdat,  Responsabilité,  II,  1058  ;  Bédarrides,7Vanspov^ 
par  ch.  de  fer.  II,  439  et  440  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  709  ;  Sainctelette, 
Resp.  et  garantie,  p.  87  et  s.  ;  Boutaud,  Des  clauses  de  non  respons.,  p.  74 
et  s.  ;  Cliarmont,  Hev.  crit.,  1895,  p.  625.  —  Gpr.  Vansteenberghe,  Les  acci 
dents  de  voyageurs  et  les  droits  des  victimes. 
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de  la  responsabilité  délictuelle.  Elle  décide  que  Tarticle  1784 
est  un  article  d'exception  en  ce  qu'il  présume  la  faute  du  voi- 
turier,  il  doit  s'appliquer  exclusivement  au  transport  des  choses. 

Le  transport  des  personnes  est  régi  par  le  droit  commun  des 
articles  1382  et  1383.  Les  voyageurs  ne  sont  pas,  comme  des  mar- 
chandises, une  matière  inerte  ;  ils  peuvent,  par  leur  faute  ou 
leur  imprudence,  empêcher  les  précautions  prises  par  le  voiturier 
de  produire  leurs  effets.  Pour  obtenir  une  indemnité,  ils  devront 
donc  faire  la  preuve  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  transpor- 
teur lequel  n'est  pas  responsable  de  plein  droit. 

Lorsqu'il  s'agit  de  personnes,  le  contrat  n'a  pas  d'autre  objet 
que  le  transport  des  voyageurs  au  lieu  de  destination,  dans  le 
temps  fixé  et  dans  les  conditions  de  confortable  déterminées  à 
l'avance.  La  convention  sera  inexécutée  si  le  voyageur  n'est  pas 
transporté  à  destination,  mais  il  est  excessif  de  prétendre  que, 
par  le  contrat  de  transport,  le  voiturier  assume  l'obligation  absolue 
de  soustraire  le  voyageur  à  tout  accident. 

L'obligation  pour  le  transporteur  de  veiller  à  la  sécurité  des 
voyageurs  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  mettre  leur  vie  en  danger 
trouve  sa  sanction  dans  la  loi  pénale  (art.  3 19 et  s.,  G.  pén.)  ;  elle 
est  d'une  tout  autre  nature  que  celle  résultant  de  l'article  1784 
pour  la  perte  ou  les  avaries  dés  choses  confiées  aux  voituriers  (1  ) . 

432.  —  Prescription.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts  se 
prescrit,  en  général,  par  trente  ans  (2). 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'obligation  née  d'un  délit  lato  sensu, 
l'action  civile  en  réparation  du  dommage  se  prescrit  par  le  même 
laps  de  temps  que  l'action  publique  tendant  à  l'application  de  la 
peine,  c'est-à-dire  par  dix  ans  pour  les  crimes  (art.  637,  C.  inst. 
crim.),par  trois  ans  pour  les  délits  {ici.,  art.  638),  par  un  an  pour 
les  contraventions  de  police  {id.,  art.  6ZiO),  et  même  par  un  temps 


(1)  Cass.,  10  novembre  1884,  S.  85.1.129,  D.  83.1.433;  Cass.,  \^'  mai  1899, 
D.  99.1.558;  Cass.,  14  décembre  1903,  S.  1904.1.261  ;  Paris,  13  avril  1892,  S. 
93.11.93;  Paris,  21  février  1894,  S.  94.11.69;  Paris,  4  avril  1894,  S.  95.11.143; 
Paris,  31  janvier  1895,  S.  96.11.225,  Riom,  27  janvier  1896,  S.  1900.11.605; 
Amiens,  10  novembre  1896,  S.  91.11.274;  Douai,  4  mai  1897,  D.  98.11.312; 
Rouen,  3  décembre  1898,  S.  99.11.197  et  1900.11.  57,  D.  99.11.317.  —  Guillouard, 
11,765;  Féraud-Giraud,  111,420;    Esmein,  note  Sirey,  1897.  1.17  et  1900.11.57. 

(2)  Cass.,  9  janvier  1882,  S. 83. 1.395;  Cass.,  15  avril  1889,  S. 91. 1.292; 
Cass.,  11  juillet  1892,8.93.1.39  ;  Cass.,  5  août  1895,  S. 96. 1.223  ;  Cass., 27  dé- 
cembre 1X97    S.  99.1.81  ;  Cass.,  13    février  1899,  S. 99. 1.360,  D.  99.1.228. 
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plus  court  pour  certaines  infractions  prévues  par  des  lois  spécia- 
les, délits  de  presse,  etc.  (1). 

11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'action  civile  proprement 
dite,  dirigée  contre  l'auteur  du  fait,  et  l'action  en  responsabilité 
exercée  contre  les  personnes  civilement  responsables  aux  termes 
de  l'article  1384  du  Gode  civil  (2). 

Ces  règles  s'appliquent  alors  même  que  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  un  fait,  puni  par  une  loi  répressive,  est  deman- 
dée à  un  tribunal  civil  en  dehors  de  toute  poursuite  tendant  à 
l'application  d'une  peine  (3). 

Un  ouvrier  a  été  blessé  par  suite  de  l'imprudence  de  celui  qui 
l'employait;  l'article  320  du  Code  pénal  édicté  une  peine  contre 
celui  qui^  par  défaut  d'adresse  ou  de  précautions,  a  occasionné 
des  blessures.  Mais  le  plus  souvent,  lorsque  les  blessures  sont  peu 
graves  ou  que  la  faute  est  légère,  le  ministère  public  ne  poursuit 
pas  ;  l'ouvrier  blessé  s'adresse  au  tribunal  civil  pour  obtenir  une 
indemnité.  Il  devra,  sous  peine  de  se  voir  utilement  opposer  la 
prescription,  intenter  son  action  dans  les  trois  ans  qui  suivent  le 
fait,  parce  que  ce  fait  est  un  délit  (/i). 

Au  contraire,  si  la  demande  de  dommages  et  intérêts  n'est  fon- 
dée que  sur  l'existence  d'un  quasi-délit,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion est  de  trente  ans.  Il  résulte  de  là  que  le  fait  le  moins  grave 
entraîne  pour  son  auteur  une  responsabilité  plus  prolongée,  et  que 
l'auteur  d'un  crime  se  trouve  moins  longtemps  sous  le  coup  d'une 
action  en  responsabilité  que  celui  qui  n'a  commis  qu'un  simple 
quasi-délit. 

De  semblables  solutions  ne  satisfont  pas  la  raison,  elles  sont 
d'autant  plus  critiquables  qu'elles  ne  sont  imposées  au  juge  par 
aucune  disposition  formelle  de  la  loi. 

433.  —  La  prescription,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  est  inter- 
rompue par  les  actes  de  poursuite  faits  par  le  ministère  public, mais 

(l)Cass.,  14  mai  1884,  S, 84. 1.314;  Gass.,  18  novembre  1895,  S. 98. 1.385; 
Cass., 13  décembre  1898,  S. 99. 1.25,  D. 99.1. 249  ;  Gass.,  10  janvier  1899,  S. 1903. 
1.522;  Gass.,  20  décembre  1899,  S.  1900.1.459,0.1900.1.157;  Cass.,  13  mars 
1900,  S. 1900. 1.257. 

(2)  Gass.,    !«■•  mai   1876,8.76.1.445;    Cass.,  10  janvier  1877,  S.  77.1.270 
Cass.,  12  février   1894,   S. 94. 1.168  ;    Cass.,  13  décembre  1898,  S. 99. 1.25.  — 
Cpr.  Cass.,  18  novembre  1895,  S. 98. 1.385. 

(3)  Cass.,  3  août  1841,  S. 41. 1.753;  Gass.,  14  mars  1853,  S. 53. 1.342  ;  Cass., 
16  décembre  1889,  S. 91. 1.108. 

(4)  Cass.,1"  février  1882,  S. 83. 1.155  ;  Cass.,  4  août  1886,  S.87. 1.169  ;  Gass., 
27  juillet  1887,  S. 87. 1.297;  Gass.,  3  juin  1893,  S. 93. 1.311. 


334  SOURCES   DES   OBLIGATIONS  [1382-1383] 

sans  que  cette  interruption  transforme  la  prescription  en  pres- 
cription trentenaire.  11  en  serait  autrement  si  l'auteur  de  l'in- 
fraction avait  reconnu  sa  responsabilité.  Les  tribunaux  considè- 
rent parfois  comme  une  reconnaissance  de  ce  genre, le  fait  d'avoir 
accordé  des  secours  à  la  victime  de  l'accident,  surtout  lorsque  ces 
secours  se  sont  prolongés  pendant  un  certain  temps  (1).  Mais,  en 
principe,  une  reconnaissance  de  responsabilité,  comme  toute  re- 
connaissance de  dette, doit  être  constatée  par  écrit,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  1341  ;  des  secours  d'ailleurs  modiques 
accordés  par  commisération,  des  actes  de  bienfaisance  ne  peu- 
vent par  eux-mêmes  se  transformer  en  une  obligation  civile  ou 
faire  la  preuve  de  son  existence  (2). 

L'effet  interruptif  de  prescription  est  attaché  aux  actes  de 
poursuite  et  d'instruction  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  participé  au  fait  délictueux,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces 
actes  soient  dirigés  contre  des  individus  déterminés. 
I  434.  —  Les  diverses  prescriptions  de  l'action  publique,  édic- 
tées par  le  Code  d'instruction  criminelle,  no  s'appliquent  aux  ac- 
tions civiles  en  dommages-intérêts  qu'autant  que  ces  actions  ont 
pour  base  unique  et  nécessaire  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention. 

Elles  sont  inapplicables  au  cas  où  il  s'agit  d'une  action  qui,  en 
dehors  d'un  fait  délictueux  ou  contraventionnel,  a  son  principe 
dans  un  contrat  antérieur  à  ce  fait  ou  dans  une  disposition  du 
droit  civil,  comme  un  délit  ou  un  quasi-délit  purement  civil  (3). 

435.  —  Tribunaux  compétents.  —  L'action  tendant  à  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  un  délit  peut  être  poursuivie  soit  de- 
vant les  tribunaux  civils,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression, 
concurremment  avec  la  procédure  tendant  à  l'application  de  la 
peine.  En  cas  de  quasi-délit,  la  juridiction  civile  est  seule  compé- 
tente. 

Quand  la  réparation  est  demandée  aux  tribunaux  de  répression 
(simple  police,  police  correctionnelle.  Cour  d'assises),  on  dit  que 
la  victime  du  délit  se  porte  partie  civile.  Elle  peut  le  faire  au  princi- 
pal, du  moins  en  matière  de  simple  police  ou  correctionnelle,  si 
elle  prend  elle-même  l'initiative  des  poursuites  en  saisissant  le 
tribunal  répressif;  elle  peut  le  faire  incidemment  si,  la  poursuite 

(1)  Cass.,  13  octobre  1883,  S.86.I.  128  ;  Cass.,  3  juin  1893.  S. 93. 1.311. 

(2)  Cpr.  Cass..  1"  février  1882,  S. 83. 1.135  ;  Cass.,  4  août  1887,  S. 87. 1.169. 

(3)  Cass.,  21  juin  1889,  S. 91. 1.46;  Cass.,  8  janvier  1898,  S. 98. 1.335. 
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du  ministère  public  une  fois  commencée,  elle  intervient,  ce  qu'elle 
peut  faire  jusqu'à  la  clôture  des  débals,  pour  demander  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  sont  dus.  La  partie  civile  est  condamnée 
aux  dépens,  définitivement  en  cas  d'acquittement,  provisoirement 
et  sauf  recours  en  cas  de  condamnation  ;  aussi,  est-il  prudent, 
quand  le  ministère  public  a  pris  l'initiative  de  la  poursuite,  de  ■ 
laisser  intervenir  le  jugement  répressif,  d'autant  plus  que  si  une 
condamnation  est  prononcée,  la  preuve  de  la  faute  se  trouve  ac- 
quise, et  il  ne  reste  plus  à  établir  que  l'existence  d'un  préjudice 
provenant  de  cette  faute. 

436.  —  Responsabilité  de  CEtat,des  communes , etc. .  —  L'Etat 
est  soumis  aux  principes  généraux  du  droit  commun  sur  la  res- 
ponsabilité dans  le  cas  où  il  agit  en  vue  de  l'administration  de  son 
domaine  privé,  en  qualité  de  propriétaire  ou  de  contractant,  et  à 
raison  des  rapports  découlant  de  ces  situations  entre  lui  et  les 
particuliers  ;  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  (1). 

Suivant  certains  auteurs,  l'Etat  est  soumis  aux  règles  du  droit 
privé  toutes  les  fois  qu'il  fait  acte  de  gestion,  alors  même  que 
cette  gestion  a  pour  objet  non  seulement  son  patrimoine  privé, 
mais  aussi  des  services  publics  qui  ne  sont  que  l'exercice  d'un 
monopole  enlevé  à  l'industrie  privée.  Il  n'y  est  soustrait  que  lors- 
qu'il fait,  à  proprement  parler,  acte  d'autorité,  acte  de  puissance 
publique.  Dans  ce  cas,  il  n'encourt  de  responsabilité  pécuniaire 
que  lorsqu'elle  est  mise  à  sa  charge  par  un  texte  spécial  (2). 

La  jurisprudence  soustrait  l'Etat  au  droit  commun  dès  qu'il  s'a- 
git d'un  dommage  causé  dans  l'accomplissement  d'un  service  pu- 
blic. Elle  proclame  ce  principe  que  les  règles  du  Code  civil  ne  sont 
pas  applicables  aux  rapports  juridiques  qui  existent  entre  l'Etat 
et  les  agents  qu'il  emploie  pour  les  services  publics,  et  par  suite, 
aux  questions  de  responsabilité  qui  en  découlent.  Les  tribunaux 
judiciaires  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  responsabilité 
dirigées  contre  l'Etat,  elles  sont  réservées  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, lesquels,  du  reste,  admettent,  dans  une  large  mesure, 
que  l'Etat  peut  être  pécuniairement  responsable  des  fautes  com- 


(1)  Cass.^8  mai  1886,  S.86.l^94  ;  Cass.,  14  février  1893,  S. 96. 1,356; 
Cass.,  12  juinH901,  8.1906.1^1^.1902.1.372. 

(2)  Michoud,  D'è  ieuiesmm^de  l'Ëlal,  Rev .  de  dr.  public,  1895  ;  Sonrdat, 
II,  1304  et  s.  ;  AubrJ^^efKaTr7^V,  §  447.  —V.  Teissier,Res;5.  de  la  puissance 
publique,  no»  7^iU'efs. 
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mises  par  ses  agents  dans  la  gestion  des  services  publics  (1).  — 
V.  infrà,  article  1384. 

437.  —  Les  communes  considérées  comme  propriétaires  des 
biens  qui  composent  leur  domaine  privé,  sont  soumises,  dans 
leurs  rapports  avec  les  particuliers,  aux  règles  du  droit  civil.  Elles 
sont  responsables  envers  les  tiers,  conformément  au  droit  commun 
et  par  application  des  articles  1382  et  1384,  des  fautes  com- 
mises par  le  maire,  représentant  légal  de  la  communauté  des 
habitants,  dans  les  actes  de  gestion  des  biens  de  la  commune  (2). 

Mais  si  une  faute  était  reprochée  au  maire  considéré  comme 
magistrat  de  Tordre  administratif  investi  d'une  délégation  directe 
de  la  puissance  publique,  elle  constituerait  un  acte  d'adminis- 
tration échappant  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  et  ne 
saurait  donner  ouverture  contre  la  commune  à  une  action  en 
dommages-intérêts  basée  sur  les  dispositions  des  articles  1382  et 
1383  du  Code  civil  (3), 

438.  —  Accidents  du  travail.  —  Le  développement  de  l'in- 
dustrie, l'emploi  des  moteurs  mécaniques  et  la  transformation 
des  procédés  de  fabrication,  ont  multiplié  les  accidents  profes- 
sionnels. 

Jusqu'à  la  loi  du  9  avril  1898,  les  responsabilités  encourues 
à  l'occasion  des  accidents  du  travail  étaient  réglées  par  les  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Le  Code,  au  titre  du  contrat  de  «  Louage  de  services  »,  est 
muet  sur  les  obligations  qui  peuvent  incomber  au  patron  en  cas 
d'accident  arrivé  à  ses  ouvriers  pendant  leur  travail.  La  juris- 
prudence suppléait  au  défaut  de  texte  par  l'application  du  droit 
commun. 

Atteint  par  un  accident  du  travail,  l'ouvrier  ne  pouvait  faire 
peser  la  responsabilité  de  l'accident  sur  le  patron,  qu'à  charge 


(1)  Trib.  conû,,  15  février  1890,  S.  93.111.73;  Trib.  confl.,  10  mai  1890, 
S.  92. ni. 105  ;  Trib.  confl.,  29  novembre  1890,  S.  92.III.147;  Trib.  confl., 
2  juillet  1904,  S.  1906.III.127  ;  Gass.,  26  décembre  1899,S.  1900.1.504.—  Lafer- 
rière,  Trib.  de  la  jurid.  admin.,  2«  éd.,  II,  p.  187  et  s.  ;  Hauriou,  Précis  de 
dr.  admin.,  5«  éd.,  p.  542. 

(2)  Gass.,  6  août  1883,  S.  85.1.352;  Cass.,  26  janvier  1885,  S.  88.1.54; 
Gons.  d'Etat,  9  août  1893,  S.  95.111.76  ;  Gass.,  16  avril  1894,  S.  95.1.273.  — 
V.  Cass.,  11  janvier  1898,  S.  02.1.38  ;  Gass,,  15  janvier  1906,  Gaz.  Trib.,  25  mai 
1906.  —  Teissier,  Hesp.  de  la  puiss.  publ.,  n"'  69,  100  et  s. 

(3)  Gass.,  19  avril  1836,  S.  37.1.163.  -  Nancy,  29  juin  1895,  S.  97.1.257  ; 
Cass.,  3  avril  1905,  S.  1906.1.353. 


[1382-1383]  SOURCES  des  obligations  337 

d'établir,  dans  les  formes  légales,  la  faute  de  celui-ci,  son  im- 
prudence, sa  négligence  ou  celle  de  ses  préposés  (1). 

Souvent,  il  faut  le  reconnaître,  il  était  matériellement  impos- 
sible d'administrer  cette  preuve,  soit  parce  que  l'on  ne  parvient 
pas  toujours  à  découvrir  et  à  prouver  la  vérité,  —  l'accident 
avait  pu  se  produire  sans  témoins,  dans  des  conditions  inexpli- 
quées, —  soit  parce  que  la  cause  vraie  était  un  instant  de  dis- 
traction, conséquence  presque  fatale  de  la  monotonie  du  travail, 
ou  une  témérité  qu'explique  la  permanence  d'un  danger  avec  le- 
quel on  se  familiarise  jusqu'à  le  braver. 

Si  donc  la  faute  du  chef  de  l'entreprise,  bien  que  réelle,  n'avait 
pu  être  légalement  établie  devant  les  tribunaux,  l'ouvrier  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité. 

La  jurisprudence,  tout  en  respectant  le  principe,  se  montrait, 
en  fait,  favorable  aux  ouvriers  et  admettait  facilement  l'existence 
d'une  faute  démontrée.  Ainsi  certains  arrêts  imputent  à  faute 
au  patron  de  n'avoir  pas  protégé  l'ouvrier  contre  sa  propre  ira- 
prudence,  de  n'avoir  pas  introduit  dans  son  usine  des  perfection- 
nements atténuant  ou  supprimant  le  danger  (2), 

439.  —  Malgré  ces  tempéraments  de  la  jurisprudence,  l'ap- 
plication des  articles  1382  et  1383  à  la  matière  des  accidents  du 
travail  a  provoqué  des  protestations  très  vives  et  suscité  des  pro- 
positions de  réformes  législatives  qui  ont  abouti  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  les  lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905, 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail. 

La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu,  à  toutes  les  entreprises  com- 
merciales, la  législation  sur  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail. 

440.  —  La  loi  du  9  avril  1898  a  substitué  à  l'idée  de  faute 
délictuelle,  à  laquelle  seule  avait  été  rattachée  jusque-là  toute 
responsabilité  du  patron  en  matière  d'accidents  du  travail,  le 
principe  nouveau  du  risque  professionnel  à  la  charge  de  l'entre- 
prise, c'est-à-dire  l'obligation  pour  le  patron  de  réparer  les  acci- 
dents causés  à  l'ouvrier  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profession. 

(1)  Cass.,  2  décembre  1884,  S.  86.1.367  ;  Gass.,  5  avril  1894,  S.  97.1.227; 
Cass.,  15  juillet  1896,  S.  97.1.229. 

(2)  Cass.,  7  janvier  1878,  S.  78.1.412;  Casa.,  21  août  1882,  S. 85. 1.19  ;  Cass., 
7  mars  1893,  S.  93.1.292.  —V.  Hubert- Valleroux,  Le  contrat  de  travail, 
p.  256  et  s. 

^2 
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Le  risque  professionnel  est  le  risque  inhérent  à  une  profession 
déterminée.  C'est,pour  l'ouvrier  dePindustrie,  le  danger  de  bles- 
sures ou  de  mort  attaché  fatalement  à  l'exercice  de  son  métier, 
danger  auquel  les  perfectionnements  de  la  science,  l'habilité  et  la 
prudence  du  travailleur  ne  sauraient  le  soustraire  absolument. 

«  Quand,  dit  M.  Cheysson,  le  terrassier  travaille  avec  sa  bêche 
ou  sa  pioche,  le  bûcheron  avec  sa  hache,  l'outil  dans  ses  mains 
n'est  que  le  prolongement  de  ses  propres  organes,  et  l'on  peut 
admettre  à  la  rigueur  qu'il  en  soit  responsable.  Mais  combien 
autre  est  son  rôle  vis-à-vis  d'un  haut-fourneau,  d'une  chaudière, 
d'un  laminoir,  de  ces  métaux  en  fusion,  de  ces  appareils  formi- 
dables, de  ces  forces  irrésistibles,  dont  le  moindre  attouchement 
est  mortel  !  L'ouvrier  n'a  plus  le  choix  de  ses  outils,  il  les  subit. 
C'est  au  maître  qu'incombe  la  responsabilité  de  la  machine  qui 
tue  et  qui  blesse  ;  la  machine  est  sienne  ;  n'en  doit-il  pas  répondre, 
au  même  titre  qu'il  entretient  ses  outils  et  ses  machines,  en  fai- 
sant entrer  le  risque  professionnel  dans  le  prix  de  revient  ?  »  (1). 

La  réparation  des  accidents  qui  sont  la  conséquence  inévitable 
de  la  production  industrielle  et  de  l'outillage  qu'elle  nécessite^ 
doit  rentrer  dans  les  frais  généraux  de  l'entreprise  et  incomber, 
en  toute  justice,  au  patron  qui  a  l'initiative,  la  direction  et  le  pro- 
fit de  l'entreprise,  qui  bénéficie  du  travail  des  ouvriers  quotidien- 
nement exposés  aux  risques  de  la  profession.  Le  «  risque  profes- 
sionnel »  constitue  une  des  charges  de  l'entreprise  et  une  contre 
partie  des  bénéfices  :  c'est  la  rançon  du  machinisme  et  de  l'in- 
dustrie moderne  (2). 

441.  —  La  théorie  du  risque  professionnel  supprime  du  même 
coup  les  discussions  toujours  irritantes  et  le  plus  souvent  inutiles 
sur  les  causes  de  l'accident.  On  ne  se  demandera  plus  si  l'accident 
a  été  produit  par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  même 
par  une  faute  du  patron  ou  une  faute  de  l'ouvrier,  il  n'y  a  plus 
de  litige  sur  la  responsabiUté. 

Tout  accident  de  travail  constitue  l'ouvrier  créancier  d'une  in- 
demnité (3j. 

Suivant  l'expression  même  de  l'article  i^^  de  la  loi  de  1898, 
l'accident  du  travail  donne  droit,  au  profit  de  la  victime,  à  une 
indemnité  à  la  charge  de  l'entreprise. 

(1)  Cheysson,  Journ.  des  économistes,  iK  mars  1898. 

(2)  V.  Saleilles,  Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile,  p.  6. 
(3j  V.  Cire,  min.,  24  aoiit  1899. 
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442.  —  A  côté  du  risque  professionnel,  la  législation  nouvelle 
a  introduit  le  principe  de  l'indemnité  transactionnelle  et  forfaitaire. 
L'indemnité  est  transactionnelle  en  ce  sens  que  s'il  n'y  a  plus 
à  prouver  la  faute  qui  a  pu  être  commise,  le  législateur  toutefois 
en  tient  compte  dans  une  sorte  de  compromis  au  profit  de  l'ouvrier 
et  du  patron,  en  décidant  que  l'ouvrier  sera  toujours  indemnisé 
en  cas  d'accident,  et  que  le  patron  paiera  seulement  une  indem- 
nité moyenne,  tarifée  légalement  d'avance  sans  qu'elle  soit  la  ré- 
paration totale  du  préjudice  éprouvé  par  la  victime. 

L'indemnité  est  forfaitaire,  en  ce  que  la  loi  n'abandonne  pas 
au  juge  l'évaluation  du  dommage  :  le  législateur  arbitre  à  l'avance 
l'indemnité  à  allouer  ;  il  la  détermine  selon  les  conséquences  pos- 
sibles des  accidents,  qu'il  classe  en  quatre  catégories. 

Transaction  et  forfait  aussi  profitables  à  l'ouvrier  qu'au  patron, 
puisqu'ils  indemnisent  l'un  de  tout  accident  du  travail,  en  même 
temps  qu'ils  ménagent  à  l'autre  la  possibilité  de  calculer  à  l'avance 
sa  dette  éventuelle  et,  dès  lors,  de  s'en  couvrir  par  l'assurance  (1  ) .  , 

443.  —  La  théorie  du  risque  professionnel  résultant  de  la  loi 
de  1898  n'est  pas  devenue  le  droit  commun  ;  elle  ne  s'applique 
point  aux  accidents  survenus  dans  toutes  les  entreprises. Seuls  les 
industriels  dénommés  dans  l'article  4^"^  de  la  loi  de  1898  et  les 
chefs  des  entreprises  commerciales  depuis  la  loi  du  12  avril  1906, 
sont  responsables  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  relever 
une  faute  à  leur  charge,  des  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers. 
Les  personnes  qui  n'exercent  aucune  profession  ou  dont  la  pro- 
fession n'est  pas  assujettie,  demeurent  sous  l'empire  du  droit 
commun  de  l'article  1382  (2). 

Le  risque  professionnel  ne  s'étend  aux  exploitations  agricoles 
que  si,  par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés, 
elles  exposent  par  là  même  les  ouvriers  à  des  risques  analogues 
à  ceux  des  entreprises  industrielles  proprement  dites  (3)  (L., 
30  juin  1899). 

Avec  les  entreprises  qu'il  désigne  nommément,  l'article  1®''  de 
la  loi  de  1898  assujettit  à  la  responsabilité  du  risque  profession - 

(1)  V.  Cire,  min.,  24  août  1R99. 

(2)  Cass.,  6  janvier  1904,  D.  1904.1.73. 

(3)  Gass.,  8  mai  1901,  S.  1902.1.69  ;  Cass.,  3  février  1902,5.1902.1.144; 
Cass.,  4  et  6  août  1902,  S.  1903.1.332  et 333  ;  Cass.,  13  décembre  1902,S.  1903.1. 
331;  Cass.,  3  janvier  1903,  .S. 1904.1. 183  ;  Cass.,  6  janvier  1903,  S.  1905.1. 
337  et  la  note  de  M.  Watil  ;  Cass.,  4  août  1903,  S.  1904.1.491  ;  Gass. ,20  oc- 
tobre 1903,  S.   1904.1.492. 
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nel,  sous  rappellation  d'usines  et  de  manufactures,  tous  les  indus- 
triels. Le  législateur,  en  effet,  a  renoncé  à  limiter  cette  responsa- 
bilité, soit  à  l'industrie  dangereuse,  soit  à  la  grande  industrie  ;  il 
a  soumis  l'industrie  entière  à  la  loi  nouvelle,  et  il  considère  telle- 
ment que  toutes  les  victimes  du  travail  industriel  ont  des  droits 
égaux  qu'il  a  dû,  pour  le  faire  échapper  à  Tapplication  delà  règle 
qu'il  posait,  préciser  que  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou 
plusieurs  camarades  n'assujettissait  pas  à  la  loi  l'ouvrier  qui, 
d'ordinaire,  travaille  seul  (i). 

444.  —  Limitée  à  l'industrie  et  aux  entreprises  commerciales, 
la  loi  est  également  restreinte  aux  accidents  proprements  dits, 
survenus  par  le  fait  ou  à  C occasion  du  travail  (2). 

L'accident  consiste  dans  une  lésion  corporelle  provenant  de 
l'action  soudaine  d'une  cause  extérieure. 

La  maladie  ou  l'infirmité  contractée  par  un  ouvrier  à  la  suite 
de  l'exercice  normal  et  prolongé  de  son  travail,  ne  donne  pas  lieu 
à  l'application  de  la  loi  de  1898,  parce  qu'il  n'y  a  pas  véritable 
accident,  c'est-à-dire  fait  inopiné  provenant  d'une  cause  externe 
et  causant  une  lésion  corporelle. 

L'accident  causé  par  le  travail  est  celui  qui  est  la  conséquence 
immédiate  du  travail.  L'accident  causé  à  l'occasion  du  travail, 
est  celui  qui,  sans  être  la  conséquence  du  travail,  n'a  pu  se  pro- 
duire qu'à  raison  même  de  ce  travail. 

Si  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  pas  aux  maladies  profes- 
sionnelles, auxquelles  on  ne  saurait  assigner  une  origine  et  une 
date  déterminée  et  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  l'exercice 
habituel  d'une  certaine  industrie,  il  en  est  autrement  quand  les 
affections  pathologiques  accidentelles  prennent  leur  origine  et 
leur  cause  dans  un  fait  déterminé,  ne  rentrant  pas  dans  les  condi- 
tions normales  de  l'exercice  du  travail  (3). 

La  loi  de  1898  n'ayant  pas  abrogé  l'article  1315  du  Code  civil, 

(1)  Cass.,  3  août  1903,  S.  1904.1.491  ;  Gass.,  5  juillet  1904  ;  Cass.,  25  oc- 
tobre 1904. 

(2)  Cass  ,  n  février  1902,  S.  1904.1. m  ;  Cass.,  25  février  1902,  S.  1904.1. 
181  ;  Cass., 23  avril  1902,8.1904.1.78  ;  Cass.,  23  avril  1902,8.1904.1.182  ;Cass., 
23  juillet  1902,  8.  1904.1.79  ;  Gass. ,2  mars  1903,  8.  1904.1.350  ;  Cass.,  3  mars 
1903,  S.  1904.1.351  ;  Cass.,  27  avril  1903,  8.  1904.1.488  ;  Cass.,  20  mai  1903, 
S.  1904.1.407  ;  Gass.,  8  juillet  1903,  S.  1904.1.487. 

(3)  Cass.,  23  juillet  1902,  S. 1904. F. 79  ;  Gass., 3  novembre  1903,  S. 1905.1.271. 
—  V.  aussi  :  Gass.,  10  décembre  1902,8.1903.1.28  ;  Cass. ,15  juin  1903,8.1904.1. 
«7  ;  Cass.,  2  mars  1904,  S.  1905.1.399. 
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il  incombe  à  l'ouvrier  demandeur  en  indemnité  à  raison  d'un  ac- 
cident dont  il  a  été  victime,  d'établir  que  le  mal  qui  lui  est  sur- 
venu se  rattache  par  une  relation  directe  de  cause  à  effet  au  tra- 
vail dont  il  se  trouvait  chargé  et  qu'il  en  était  la  conséquence  (1). 

445.  —  Pour  que  l'ouvrier  puisse  légitimement  prétendre  à 
une  indemnité,  il  faut  que  l'accident  soit  réellement  le  résultat 
d'une  force  majeure,  d'un  cas  fortuit  ou  de  l'exercice  ordinaire 
de  sa  profession  (2). 

Si,  dans  une  pensée  de  spéculation  ou  dans  un  but  de  ven- 
geance contre  son  patron,  l'ouvrier  a  «  intentionnellement  pro- 
voqué l'accident  il  perd  tout  droit  à  une  indemnité  (3)  (art.  20, 
§  1,  L.,  9  avril  1898).  Il  ne  s'agit  plus  alors  d'un  accident  causé 
par  le  travail. 

Si  l'accident  avait  été  intentionnellement  provoqué  par  le  chef 
de  l'entreprise  ou  ses  préposés,  la  loi  de  1898,  ne  serait  pas  appli- 
cable ;  la  responsabilité,  au  lieu  d'être  limitée  et  forfaitaire,  se- 
rait intégrale,  dans  les  termes  de  l'article  1382. 

S'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de 
Touvrier,  l'indemnité  pourra  être  réduite  (4)  (art.  20,  §  2). 

Si,  à  l'inverse,  il  est  démontré  que  l'accident  a  eu  pour  cause 
la  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée  dans  les  limi- 
tes indiquées  par  l'article  20,  §  3. 

La  faute  inexcusable  est  plus  grave  que  la  faute  lourde,  elle 
dénote  une  incurie,  une  insouciance,  une  imprévoyance  en  quel- 
que sorte  coupable  (5). 

L'infraction  aux  règlements  protecteurs  du  travail  peut  être 
regardée  comme  une  faute  inexcusable  du  patron,  surtout  si  elle 
est  continuelle. 

L'Etat,  chef  d'entreprise,  est  soumis  à  l'application  de  la  loi 
de  1898  ;  certains  ateliers  seulement  sont  exceptés  par  l'arti- 
cle 32. 

Les  départements  et  les  communes  sont  de  même  soumis  à  la 
loi  pour  les  travaux  qu'ils  font  exécuter  en  régie. 

(1)  Cass.,  10  juia  1902,  S.  1904.1.241  ;  Cass.,  23  juillet  1902,  S.  1904.1.241  ; 
Cass.,  19  janvier  1903,  S.  1904.1.243  ;  Cass.,  18  février  1903,  S.  1904.1.406; 
Cass.,  27  avril  1903,  S.  1904.1.352. 

(2)  Serre,  Les  accidents  du  travail,  p.  167. 

(3)  Cass.,  17  février  1902,  S.  1904.1.177. 

(4)  Cass.,  17  février  1902, précité.-  V.  Cass.,  21  janvier  1903,  S. 1906. 1.329  ; 
Cass.,  8  juillet  1903,  S. 1906. [.335. 

(5)  Aubry  et  Rau,  5*  édit,,  V  §  372  bis,  note  18. 
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446.  —  Puisque  la  loi  de  1898  n'a  point  un  caractère  général, 
et  que  tous  les  accidents  du  travail  non  compris  dans  l'énumé- 
ration  de  l'article  premier,  restent  soumis  au  droit  commun,  il 
nous  faut  préciser  les  principes  de  la  matière. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  responsabilité  du  patron  envers  la 
victime  d'un  accident  du  travail  est  déterminée  par  les  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil.  Le  patron  est  responsable  de 
tout  accident  qui  est  la  conséquence  directe  ou  indirecte  de  sa 
faute.  La  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés  doit  être  démontrée 
et  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  celui  qui  réclame  des  dom- 
mages et  intérêts. 

447.  —  Une  théorie,  proposée  par  d'éminents  auteurs,  admet 
le  principe  d'une  responsabilité  contractuelle. 

En  1883  et  en  188/i,  cette  thèse  nouvelle  fut  présentée  à  peu 
près  simultanément  par  M.  Sainctelette  en  Belgique  et  M.  Sauzet 
en  France. 

D'après  cette  doctrine,  l'article  1382  ne  saurait  trouver  son 
application  dans  les  différends  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ou- 
vriers au  sujet  des  accidents  du  travail.  Ces  termes  :  «  Tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  »,  visent  uni- 
quement les  tiers  avec  lesquels  l'auteur  du  dommage  ne  se  trouve 
lié  par  aucun  contrat.  «  Autrui  »,  c'est  l'individu  qui  passe,  c'est 
l'inconnu  ou  le  voisin,  vis-à-vis  duquel  notre  indépendance  est 
entière.  En  ce  qui  le  concerne,  nos  délits  comme  nos  quasi-délits 
nous  obligent. 

Mais  les  dispositions  de  cet  article  1382  n'ont  rien  à  voir  avec 
les  obligations  qui  découlent  du  contrat  synallagmatique  de  louage 
d'ouvrage;  et,  d'après  M.  Sainctelette,  en  cas  d'accident,  c'est 
de  ce  contrat  seul  que  dérive  la  responsabilité  du  patron.  En 
louant  les  services  d'un  ouvrier,  il  ne  lui  promet  pas  seulement 
un  salaire,  mais  «  encore  la  sécurité  ».  L'employeur  ne  s'engage 
pas  seulement,  comme  la  jurisprudence  et  la  doctrine  l'avaient 
admis  jusqu'alors,  à  prendre  toutes  les  mesures  de  prudence 
propres  à  sauvegarder  l'employé  des  dangers  de  l'entreprise  ; 
son  obligation  est  plus  générale,  il  contracte  l'engagement  de 
réparer  le  dommage  causé  par  les  accidents  survenus  pendant 
le  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  ces  déplorables  événements  proviennent  de  la  faute 
du  patron. 
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La  présomption  de  responsabilité  du  patron  se  trouve  ainsi  net- 
tement établie,  et,  il  ne  pourra  s'en  dégager  «  que  s'il  fournit  la 
preuve  que  l'accident  est  arrivé  par  force  majeure  ou  cas  fortuit 
qui  ne  peuvent  être  imputés  ni  à  lui,  ni  aux  personnes  dont  il 
doit  répondre,  ou  bien  que  l'accident  a  pour  cause  «  exclusive  » 
la  propre  imprudence  de  la  victime  »  (1). 

La  jurisprudence  belge  a  admis  cette  théorie  dans  plusieurs 
arrêts  ;  elle  décide  que  la  responsabilité  dérivant  du  contrat  de 
louage  de  services  est  une  responsabilité  contractuelle,  régie  par 
les  règles  générales  des  articles  1135  et  1156  du  Code  civil  (2), 

Plus  récemment,  deux  savants  professeurs,  M.  Saleilles  (3)  et 
M.  Josserand  (/i),  ont  proposé  une  nouvelle  théorie  connue  sous 
le  nom  de  théorie  objective. 

Généralisant  les  dispositions  des  articles  138/i  et  1386  concer- 
nant la  responsabilité  à  raison  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde,  ils  disent  que  le  dommage  causé  par  un  objet  doit  être 
supporté  par  le  propriétaire  de  cet  objet, c'est-à-dire  par  celui  qui 
en  profite,  abstraction  faite  de  toute  idée  de  faute. 

La  responsabilité  cesse  d'avoir  son  fondement  dans  la  faute  de 
celui  qui  agit,  c'est-à-dire  dans  la  faute  subjective^  le  simple 
dommage  causé  par  le  fait  de  la  chose,  appelé  faute  objective, 
suffit  à  l'engendrer.  En  d'autres  termes,  tout  accident  dû  à  une 
cause  inhérente  à  une  chose,  cette  cause  fût-elle  purement  for- 
tuite,engage  la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chose.  — V.  in- 
frà  article  1384. 

448.  La  jurisprudence  française  est  restée  fidèle  au  système 
traditionnel  qui  rattache  la  responsabilité  en  matière  d'accidents 
au  principe  des  articles  1382  et  1383  et  non  aux  articles  1710  et 
1135  du  Code  civil. 


(1)  V.  dans  le  sens  de  cette  opinion:  Sainctelette,  Respons.  et  garantie, 
p.  140  et  s.  ;  Sauzet,  Resp.  des  pah-ons  envers  les  ouvr.,  Rev.  crit.,  1883, 
p.  616  et  s.  ;  Glasson,  Le  Code  civ.  et  la  qtiesl.  ouvrière,  p.  30  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  Louage,  II,  2029  ;  Labbé,  note  sous  Cass.  belge,  8  jan- 
vier 1886,  S. 86. IV. 25  et  les  renvois  ;  Hue,  VIII,  427  et  s.  —  Conlrà  :  Lefèvre, 
Rev.  crit.,  1886,  p.  485;  Arth.  Desjardin,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars 
1888,  p.  350;  Gotelle,  Revue  prat.,  t.  LV,  p.  529  ;  Sourdat,  II,  913  1er; 
Guillouard,  II,  860. 

(2)  Cass.  belge,  8  janvier  1886,  S. 86. IV. 25  ;  Cass.,  belge,  28  mars  1889, 
S. 90. IV. n. 

(3)  Revue  Bourguignoîine  de  Venseign.  sup.,  1894,  p.  459  et  s.  et  Les  acci- 
dents du  trav.  et  la  resp.  civ. 

[V)  De  la  responsab.  du  fait  des  choses  itianimées. 
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Dès  lors,  l'ouvrier  ne  peut  faire  peser  sur  le  patron  la  respon- 
sabilité de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  qu'à  la  charge  d'éta- 
blir une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  imputable  à 
ce  dernier  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  jurisprudence  se  montre  très  sévère 
pour  les  patrons  et  commettants.  Elle  sait  trouver  un  principe  de 
responsabilité  dans  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  suffisamment  pro- 
tégé l'ouvrier  dans  un  travail  dangereux  de  sa  nature,  et  lui  im- 
pute à  faute  de  n'avoir  pas  introduit  dans  son  usine  des  perfec- 
tionnements supprimant  ou  diminuant  le  danger. 

Ainsi  la  responsabilité  existe  par  le  seul  fait  qu'un  domestique 
a  été  chargé  par  son  maître  d'un  travail  dangereux  au-dessus 
de  sa  capacité,  de  ses  forces  et  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie 
des  travaux  que  font  les  domestiques  (2). 

Comme  il  s'agit  là  d'une  appréciation  de  fait,  les  juges  sont 
souverains  (3).—  V.  n»  438. 

Toutefois  le  patron  n'est  responsable  qu'autant  qu'une  faute 
lui  est  imputable.  Ainsi  l'ouvrier  blessé  dans  un  travail  dange- 
reux, mais  dont  les  dangers  sont  inhérents  à  sa  profession,  ne 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  si  le  patron  avait  pris,  en  ce 
qui  le  concernait,  toutes  les  précautions  pour  éviter  l'accident  (4). 
L'ouvrier  qui  accepte  un  emploi,  se  soumet  de  son  plein  gré,  en 
vue  des  avantages  qu'il  stipule,  aux  risques  professionnels  de  cet 
emploi  (5).  —  V.  m/r«,  n°  /i61. 

§  II. —  De  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  (1384). 

Art.  13^4.  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui   qui  est  causé  par  le  fait 


(1)  Cass.,  2  décembre  1884,  S.  86.1.367;  Cass.,  18  octobre  1886.  S.  87.T.16  ; 
Cass.,  5  avril  1894,  S.  97.1.229;  Cass.,  15  juillet  1896,  S.  97.1.229;  Gass., 
30  mars  1897,  D.  97.1.433  ;  Cass.,  20  juillet  1897,  S.  97.1.440  ;  Cass.,  9  novembre, 

1898,  S.  19Û0.I.100  ;  Cass.,  27  février  1899,  S.  1900.1.188;  Cass.,  13  décembre 

1899,  S.  1900.  1.503;  Cass.,  12  juillet  1900,    S.    1900.1.400:   Cass.,   29   octobre 
1901,  S.  19U2.I.212. 

(2)  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  ot  Wahl,  Louage,  II,  1819. 

(3)  Cass.,  7  janvier  1878.  S.  78.1.412  ;  Cass.,  22  août  1882,  S.  85.1.19;  Cass., 
7  mars  1893,  S.  93.1.292. 

(4)  Cass., 26  novembre  1877,  S. 78. 1.148  ; —Cpr.,  Cass.,  13  janvier  1897  ;  Cass., 
27  février  1899.  S.  1900.1.188  ;  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  447  texte  et  note  21  ;  La- 
rombière,  art.  1384-9  ;  Sourdat,  II,  912  et  913. 

(5)  Gand,  18  juin  1887,  S.  89.IV.1  ;  Bruxelles,  2  et  12  novembre  1885,  S.  87. 
V.21  ;  Kouen,  29  juin  1888,  S.  89.11.140. 
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des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfaats  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et 
apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  insti- 
tuteurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité. 

Toutefois  la  responsabilité  civile  de  l'État  est  substituée  à  celle  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public  (L.  du  20juillet  18991. 

L'article  138/i  prévoit  deux  cas  généraux  d'application  :  la  res- 
ponsabilité du  fait  d'autrui  et  la  responsabilité  du  dommage  causé 
par  «  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  ». 

Nous  réservons  l'étude  de  ce  dernier  point  pour  le  paragra- 
phe III. 

449.  —  liesponsabilité  du  fait  d'autrui.  —  Les  articles  1382 
et  1383  consacrent  le  principe  delà  personnalité  des  fautes  et  de 
la  responsabilité  qui  en  découle. 

L'article  138ù  après  avoir  rappelé  que  l'on  est  responsable  du 
dommage  causé  par  son  propre  fait,  ajoute  que  l'on  est  encore 
responsable  du  dommage  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre.  Cette  responsabilité  a  aussi  sa  source  dans  uiv 
quasi-délit  ;  en  effet,  celui  à  qui  elle  incombe  est  en  faute  d'avoir 
mal  surveillé  les  personnes  dont  il  a  la  garde  ou  d'avoir  mal 
choisi  ses  préposés.  «  Ceux  à  qui  elle  est  imposée,  disait  Treilhard 
au  Corps  législatif,  ont  à  s'imputer,  pour  le  moins,  les  uns  de  la 
faiblesse,  les  autres  de  mauvais  choix,  tous  de  la  négligence  ; 
heureux  encore  si  leur  conscience  ne  leur  reproche  pas  d'avoir 
donné  de  mauvais  principes  et  de  plus  mauvais  exemples.  » 

Ceux  qui  répondent  ainsi  du  fait  d'autrui  sont  dits  civilement 
responsables,  ils  sont  condamnés  non  à  une  peine  proprement 
dite,  mais  seulement  à  la  réparation  pécuniaire  du  dommage. 

450.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  articles  1382 
et  1383,  la  loi  crée  dans  l'article  138/i,  par  suite  des  rapports 
qu'elle  établit  ou  constate  entre  deux  personnes,  un  devoir  légal 
de  surveillance  à  la  charge  de  l'une  d'elles,  et  la  rend  responsa- 
ble de  tous  les  actes  de  l'autre  en  dispensant  celui  qui  invoque 
cette  responsabilité  de  toute  preuve  de  négligence,  La  faute  est 
légalement  présumée,  le  demandeur  en  indemnité  n'a  qu'à  éta- 
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blir  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  Nous  verrons  d'ailleurs  que  la 
présomption  légale  est  plus  ou  moins  absolue  et  qu'elle  peut  par- 
fois être  combattue  par  la  preuve  contraire- 

Les  articles  1382  et  1383  d'une  part,  et  l'article  1384  d'autre 
part,  visent  deux  cas  bien  différents  de  responsabilité.  Tandis  que 
les  applications  des  articles  1382  et  1383  sont  illimitées,  celles  de 
l'article  138/i  sont  restreintes  aux  cas  précis  qu'il  indique.  On 
comprend,  en  effet,  que  les  dispositions  qui  rendent,  de  plein 
droit,  une  personne  responsable  du  fait  d'un  autre,  doivent  avoir 
un  caractère  exceptionnel  et  par  cela  même  limitatif  (1). 

La  responsabilité  du  fait  d'autrui  peut  incomber  au  père  ou  à 
la  mère,  à  l'égard  de  leurs  enfants  mineurs,  habitant  avec  eux  ; 
aux  instituteurs  et  artisans,  à  l'égard  de  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  ;  aux  maîtres  et  com- 
mettants à  l'égard  de  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  emploient. 

A .  —  Responsabilité  des  père  et  mère. 

451.  —  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  (art.  1384,  §2). 

Rien  de  plus  naturel  que  cette  responsabilité  qui  n'est  que  le 
corollaire  de  l'autorité  paternelle.  Cette  responsabilité  s'étend  aux 
actes  du  mineur  émancipé  ;  les  parents  qui  ont  émancipé  un 
enfant  indigne  de  cette  faveur  sont  responsables  de  leur  impru- 
dence. 

On  admet  cependant  que  la  responsabilité  des  parents  cesse 
lorsque  l'enfant  est  émancipé  par  le  mariage  ;  il  est  alors  soustrait 
à  la  surveillance  de  ses  parents  ;  le  fils  mineur  devient  chef  de 
famille  et  répond  de  ses  actes,  la  fille  mineure  passe  sous  l'au- 
torité de  son  mari  (2). 

Durant  le  mariage,  le  père  seul  est  civilement  responsable  des 
actes  de  son  enfant  mineur,  à  l'exclusion  de  la  mère  (3). 

Cependant  la  responsabilité  incomberait  à  la  mère  si  le  mari 

(1)  Cass.,  24  mai  1855,  D.  55.1.426  ;  Rouen,  18  novembre  1818,  S.  80.11. 
316.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  111,2895;  Garraud,  Dr.  pén..  JI,  4. 

(2)  Demolombe,  VIII,  577  ;  Larombière,  art.  1384-4;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  111.  2902. 

(3)  Cass.,  13  août  1877,  S.  79.1.472  ;  Demolombe,  VIII,  563  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  §447,  note  1. 
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était  en  état  de  démence,  d'interdiction  légale,  d'absence  déclarée 
ou  simplement  présumée,  toutes  les  fois,  en  un  mot,  que  la  mère 
se  trouverait  régulièrement  chargée  de  la  direction  et  de  la  garde 
de  l'enfant  (i). 

Au  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  la  responsabilité 
pèse  sur  celui  des  parents  auquel  a  été  confiée  la  garde  de  l'en- 
fant (2). 

Les  père  et  mère  naturels  sont,  comme  les  père  et  mère  légi- 
times, soumis  à  la  présomption  légale  établie  par  l'article  1384  : 
la  responsabilité  pèse  sur  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle 
dont  elle  est  comme  le  corollaire  (3). 

452.  —  D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  les  parents  ne  sont 
responsables  des  actes  de  leurs  enfants  mineurs  que  quand  ceux- 
ci  habitent  avec  eux  ;  ceci  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  pa- 
rents peuvent  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 
du  chef  de  leurs  enfants  mineurs,  en  les  confiant, 'd'une  manière 
permanente,  à  un  maître,  ou  à  une  personne  chargée  de  les  sur- 
veiller. C'est  ainsi  que  le  père  n'est  plus  responsable  d'un  enfant 
mineur  placé  à  demeure  dans  un  établissement  d'éducation  ou  chez 
un  patron  qui  lui  apprend  son  état,  ou  de  l'enfant  devenu  mili- 
taire par  un  engagement  (4). 

Le  père  qui  laisse  ses  enfants  mineurs  quitter  la  maison  pater- 
nelle et  vagabonder,  n'est  pas  déchargé,  par  cette  négligence, 
d'une  responsabilité  qu'elle  ne  fait  qu'aggraver  (5). 

453.  —  Le  paragraphe  5  de  l'article  1384  autorise  les  pa- 
rents à  décUner  la  responsabilité  provenant  des  actes  de  leurs 
enfants  mineurs,  s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  Cette  preuve  peut  résulter 
d'un  ensemble  de  circonstances  établissant  que  le  dommage  causé 
par  l'enfant  mineur,  hors  de  la  présence  du  père  ou  de  la  mère, 
ne  se  rattache  à  aucune  négligence  ou  faute  quelconque,  impu- 
table à  ces  derniers  (6). 

M)  Deraolombe,  VUI,  566  et  567;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,    2900, 

(2)  Demolombe,  VIII,  568  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2901 . 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2901. 

(4)  Cpr.  Colmar,  30  avril  1863,  S.  63.11.136;  Nancy,  8  août  1874,  S.  74. 
11.301  ;  Montpellier,  12  février  1887,  S.  88.11.167  ;  Douai,  14  février  1894,  S. 
94.11.161  ;  Cass.,  13  janvier  1890,  S.  91.1.49  ;  Cass.,  30  juin  1896,  S.  1900.1. 
518,  D.  97.1.198. 

(5)  Cass.,  16  août  1841,  S.  45.1.731,  D.  41.1.342  ;  Cass.,  19  novembre  1872, 
S.  72.1.434.  —  V.  Bordeaux,  23  janvier  1905,  S.  1905.11.188. 

(6)  Douai,  7  novembre  1893,  S.  94.11.161,  D.  94.11.159  ;  Cass.,  30  juin  1896, 
S.  1900.1.518.  —  Sourdat,  II,  832  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2905. 
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Ce  queron  exige  des  parents,  c'est  qu'ils  établissent  que  même 
en  donnant  à  la  surveillance  qui  leur  incombe  tous  les  soins  qu'ils 
doivent  y  donner,  ils  n'auraient  pas  empêché  le  fait  dommagea- 
ble. Ainsi  un  père,  après  avoir  fort  mal  élevé  son  fils  dans  sa  pre- 
mière enfance,  serait  mal  venu  à  prétendre  se  décharger  de  la 
responsabilité  de  ses  écarts  en  alléguant  qu'il  lui  est  maintenant 
impossible  de  les  éviter.  11  est  en  faute  d'avoir  lui-même  créé  la 
situation  dans  laquelle  il  ne  peut,  par  conséquent,  chercher  une 
excuse  (1). 

454.  —  Les  présomptions  légales  de  faute  étant  de  droit  étroit, 
ne  sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  (2).  Aussi,  du 
silence  de  l'article  138/1  et  de  la  nature  de  la  puissance  maritale 
il  faut  conclure  que  la  responsabilité  du  mari  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, engagée  par  le  fait  de  la  femme  ;  il  ne  pourrait  être  recher- 
ché qu'à  l'occasion  d'un  fait  personnel  de  négligence  ou  d'im- 
prudence dans  les  termes  du  droit  commun  des  articles  1382 
et  1383  (3). 

Le  mari  serait  civilement  responsable  des  délits  ou  quasi-délits 
commis  par  sa  femme,  si  le  fait  générateur  du  dommage  avait  été 
accompli  par  celle-ci  dans  une  fonction  à  laquelle  son  mari  l'avait 
préposée  (/i). 

De  même  on  ne  saurait  étendre  au  tuteur  la  présomption  lé- 
gale de  responsabilité  de  l'article  1384  (5). 

C'est  à  titre  exceptionnel  que  certaines  lois  spéciales  établis- 
sent la  responsabilité  civile  des  maris  à  côté  de  celle  des  tuteurs. 
Ainsi  l'article  7,  titre  H,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  police 
rurale,  l'article  206  du  Code  forestier,  et  l'article  Ih  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  déclarent  les  maris  civilement  responsables  des 
délits  et  contraventions  commis  par  leur  femme  en  matière  de 
police  rurale,  en  matière  forestière  ou  de  pêche  fluviale. 

B.  —  Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans. 

455.  —  Les  instituteurs  et  artisans  sont  soumis  à  la  même 

(1)  Dijon,  19  février  1875,  S.  15.11.81. 
(2   Gass.,  24mail855,  D.  55.1.426. 

(3)  Cass.,  16  août  1811  ;  Cour  de  justice  de  Genève,  24  février  1894,  S.  94. 
IV. 31  ;  Cass.,  2  mars  1897,  Pand.  /r.,  98.1.132;  Gass.,  21  octobre  1901,  S. 
l'J02.I.32,  D.  l'JOl. 1.524. 

(4)  Cass.,  8  juillet  1872,  S,  72.1.157  ;  Cass.,  17  août  1881,  S.  83.1.399. 

(5)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2938;  Demolombe,  VIII,  587  et  s.  ; 
Planiol,  2«  éd.,  Il,  910,  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  IV.  §  447,  texte  et  note  11  ; 
Larombière,  1384-6. 
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responsabilité  que  le  père  en  ce  qui  concerne  les  actes  des  élèves 
ou  apprentis  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller  ;  cette  responsabilité 
se  borne  au  temps  pendant  lequel  ces  élèves  ou  apprentis  leur 
sont  confiés,  et  elle  vient  ainsi  limiter  et  suppléer  celle  des  pa- 
rents {{). 

La  responsabilité  des  instituteurs  et  des  artisans  existe, quel  que 
soit  l'âge  de  l'élève  ou  de  l'apprenti.  Tandis,  en  effet,  que  l'arti- 
cle 138/i,  §  2,  ne  rend  les  père  et  mère  responsables  que  du  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux,  le 
même  article  1384,  §  h  fait  reposer  la  responsabilité  sur  les  insti- 
tuteurs et  artisans  pour  les  faits  de  leurs  élèves  ou  apprentis  «  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  »,  sans  distinguer 
s'ils  sont  encore  mineurs  ou  ont  atteint  leur  majorité  »  (2). 

C'est  la  surveillance,  par  l'autorité  qu'elle  confère,  qui  entraîne 
la  responsabilité.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  cette  surveillance 
est  longue  ou  courte,  passagère  ou  permanente,  ri  suffit  qu'il  soit 
constaté  qu'elle  existait  quand  s'est  produit  le  fait  dommagea- 
ble (3). 

456.  —  Il  faut  entendre  le  mot  (f  instituteur  «  dans  le  sens  le 
plus  large,  il  comprend  tous  les  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur,  instituteurs,  professeurs,  direc- 
teurs d'écoles  publiques,  écoles  d'agriculture,  écoles  militaires, 
etc.,  auxquels  les  parents  confient  des  enfants  pour  leur  instruc- 
tion et  leur  éducation  [h). 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'article  138/i,  §4, ne  s'applique 
pas  aux  professeurs  de  Faculté  dont  les  cours  sont  suivis  par  de 
simples  auditeurs  et  non  par  des  élèves  proprement  dits  (5). 

L'artisan  ou  patron  est  celui  qui  est  chargé  d'enseigner  prati- 
quement à  l'apprenti  un  art  ou  un  métier  (6). 

Les  instituteurs  et  artisans  peuvent,  comme  le  père,  se  sous- 
traire à  l'action  en  responsabilité  en  prouvant  que,  malgré  leur 


(l)Pau,  2  juillet  1898,  s. 99. II. 137. 

(2)  Larombière,  art.  1384-16  ;  Laurent,  XX,  566  ;  Hue,  Vill,  441.  —  Contra, 
Demolombe,  XIII,  606  et  GOT. 

(3)  Muteau,  Respons .  civ.,  p.  235. 

(4)  V.  Paris,  16  février  1880,  S. 80. II. 169;  Besançon,  30  juillet  1884,  S. 85. 
11.41  ;  Gons.  d'Etat,  7  août  1905,  Gaz.Trib.,21  octobre  1905  ;  Paris,  H  jan- 
vier 1906,  J.  La  Loi,  3  mai  1906. 

(5)  Demolombe,  VIII,  583  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2908. 

(6)  Cas3.  belge,  27  avriU885,  Pau.,  85.1.133. 
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diligence,  ils  ont  été  impuissants  à  empêcher  le  fait  préjudiciable 
à  autrui  (art.  1384,    §5)  (1). 

457.  —  La  loi  du  20  juillet  1899  a  ajouté  la  disposition  sui- 
vante au  dernier  alinéa  de  l'article  1384  :  «  Toutefois  la  respon- 
sabilité civile  de  l'Etat  est  substituée  à  celle  des  membres  de  l'en- 
seignement public.  » 

Pour  justifier  celte  disposition  qui  ne  s'applique  pas  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  privé,  on  a  dit  que  la  situation  du  fonction- 
naire de  l'enseignement  public  est  spéciale^  parce  qu'il  n'a  pas, 
comme  l'instituteur  privé,  la  faculté  de  choisir  ou  de  renvoyer  ses 
élèves,  il  subit  les  adjoints  nommés  en  dehors  de  lui  et  les 
subordonnés  chargés  de  la  surveillance  en  sous-ordre.  L'Etat 
ayant  la  direction  de  l'enseignement  public,  il  est  juste  qu'il  ait 
la  responsabilité  civile. 

458. —  La  loi  nouvelle  soustrait  les  maîtres  de  l'enseignement 
public  à  la  présomption  de  faute  établie  contre  eux  par  l'arti- 
cle 138/i,  mais  elle  les  laisse  soumis  à  la  responsabilité  de  droit 
commun  des  articles  1382  et  1383;  elle  ne  les  exonérera  donc 
pas  de  la  responsabilité  résultant  de  leur  faute  personnelle  et 
prouvée,  d'un  défaut  de  surveillance  caractérisé,  de  l'inobserva- 
tion des  règlements,  d'une  négligence  ou  d'une  imprudence  (2). 

459.  —  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  20  juillet  1899,  l'action 
en  responsabilité  contre  l'Etat  sera  portée  devant  le  tribunal  civil 
ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  dommage  a  été  causé,  et  dirigée 
contre  le  préfet  du  département. 

Les  maîtres  de  l'enseignement  public  sont  les  préposés  de  l'E- 
tat. En  principe,  toute  action  naissant  du  fait  des  préposés  de 
l'Etat  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  administratifs. 

Dans  certains  cas,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  ce 
principe  est,  en  quelque  sorte,  essentiel  parce  qu'il  se  rattache  à 
la  séparation  des  pouvoirs  :  c'est  quand  l'agent  de  l'Etat,  du  chef 
duquel  il  est  responsable,  a  agi  comme  représentant  du  pouvoir 
exécutif. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'agents  ayant  simple- 
ment représenté  l'Etat  comme  personne  morale,  ce  n'est  plus  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  est  enjeu,  mais  une 

(1)  Gass.,  i3  janvier  1890,  S. 91. 1.49. 

(2)  V.  Cass.  crim.,  11  août  1905,  S.  1905. 1.429.  —  V,  aussi  la  déclaration  de 
M.  Thézard,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  dans  la  séance  du  21  mars  1899, 
Sirey,  Lois  annoléea,  1900,  p.  9.o4.  note  2. 
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simple  règle  du  droit  administratif  à  laquelle  il  peut  être  dérogé 
par  des  lois  spéciales. 

On  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire,  dans  l'application  de 
la  loi,  une  de  ces  dérogations  qui  ne  contrarient  aucun  des  prin- 
cipes du  droit  public. 

C.  —  Responsabilité  des  mailres  et  commettants. 

460.  —  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  été  employés  (art.  1384,  §  3)  (1). 

Cette  responsabilité  est  fondée  sur  la  faute,  l'imprudence  ou  la 
négligence  du  maître  ou  commettant  dont  le  choix  n'a  pas  été 
suffisamment  éclairé  ;  elle  est  fondée,  en  outre,  sur  l'autorité  du 
maître  et  sur  son  droit  de  donner  à  ses  préposés  des  ordres  et 
des  instructions  auxquels  ils  doivent  se  conformer  dans  l'exercice 
des  fonctions  qu'il  leur  confie.  Sans  cette  autorité  et  cette  su- 
bordination corrélatives,  il  n'existe  pas  de  véritables  commettants 
et  préposés  (2). 

La  responsabilité  édictée  par  l'article  1384  à  la  charge  du 
maître  ou  commettant  pour  les  faits  du  préposé,  reposant  sur  le 
droit  de  surveillance  et  de  direction  qui  appartient  au  patron, 
incombe  à  celui  qui  exerce,  en  fait,  ce  droit.  Elle  pourra,  par 
suite,  atteindre  un  patron  momentané  qui  avait  sous  ses  ordres 
le  préposé  et  sur  lequel  il  avait  autorité  exclusive  au  moment  de 
l'accident  (3). 

461.  —  Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  par  le 
fait  de  ses  préposés  dans  l'accomplissement  du  travail  qu'il  leur  a 
confié.  C'est,  en  effet,  le  service  dont  le  maître  profite  qui  a  oc- 
casionné le  préjudice  qu'on  le  condamne  à  réparer. 

Mais  la  responsabilité  de  l'article  138/i  n'est  pas  applicable  au 
propriétaire  qui  confie  un  travail  à  un  ouvrier  spécialiste ,  d'une 
profession  reconnue  et  déterminée.  Ainsi  le  propriétaire  qui  fait 
réparer  par  un  couvreur  la  toiture  de  sa  maison  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'homicide  par  imprudence  commis  par  cet  ouvrier 
dans  l'exécution  de  ce  travail. 

(1)  Cass.,  12  décembre  1893,  S.  96.1.91. 

(2)  Cass.,  20  août  1841,  S.  47.1.855;  Cass.,  4  février  1880,  D.  80.1.392  , 
Cass.,  25  octobre  1886,  S.  87.1.457:  Cass.  5  janvier  1891,  S.  92.1.247;  Cass. 
crim.,  13  mars  1897  ;  Cass.,  21  juillet  1898,  S.  1900.1.56;  Cass.  crim.,  30  oc- 
tobre 1902,  S.  1902.1.544;  Cass,,  4  mars  1903,  S.  1903.1.471. 

(3^  Cass.,  21  juillet  1898,  S.  1900.1.56  ;  Cass.,  26  janvier  1901,  S.  1903.1.104. 
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Le  propriétaire  n'est  pas  en  faute  d'avoir  choisi  un  couvreur 
dont  le  métier  est  de  réparer  les  toits,  il  n'a  sur  lui  aucune  au- 
torité, dès  lors  sa  responsabilité  ne  saurait  être  engagée  (1).  — 
V.  n»  448. 

Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  avait,  en  fait,  conservé  " 
la  direction  de  l'opération  et  avait  commis  dans  cette  direction  des 
fautes  personnelles. 

De  même  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
survenu  à  un  ouvrier  au  cours  de  travaux  dont  il  a  confié  l'exé- 
cution et  la  direction  à  un  entrepreneur  (2),  alors  qu'il  ne  s'est 
immiscé  en  rien  dans  les  actes  de  cet  entrepreneur  auquel  il  in- 
combait de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
l'accident  (3). 

La  distinction  entre  l'entrepreneur  et  le  préposé  peut  quelque- 
fois être  assez  délicate.  L'entrepreneur  choisit  ses  ouvriers  pour 
l'exécution  du  marché  qu'il  a  conclu,  et  les  dirige  à  ses  risques 
et  périls.  Si  c'est  le  propriétaire  qui  donne  directement  des  ordres, 
il  n'a  plus  devant  lui  un  entrepreneur,  mais  un  préposé  qui 
est  dans  un  état  de  dépendance  et  dont  il  est  civilement  respon- 
sable (4). 

462.  —  La  responsabilité  du  maître  et  du  commettant  ne  s'é- 
tend pas,  comme  celle  du  père,  à  tous  les  actes  des  domestiques 
ou  préposés  ;  conséquence  des  rapports  de  subordination  qui  exis- 
tent entre  le  maître  ou  le  commettant  et  le  domestique  ou  le  pré- 
posé, elle  est  restreinte  au  cercle  même  des  fonctions  auxquelles 
ils  sont  employés.  S'il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  les  fonctions 
confiées  au  préposé  et  le  fait  dommageable,  le  maître  reste  dans 
les  termes  du  droit  commun,  et  se  trouve  affranchi  de  la  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui  (S). 

Un  domestique,  en  faisant  un  appartement,  laisse  tomber  par 

(1)  Cass.,  27  mai  1868,  D.  68.1.403  ;  Cass.,  13  janvier  18S7  ;  Cass  ;  27  février 
1899,8.1900.1.188. 

(2)  Cass.,  30  décembre  1875,  S.  77.1.91. 

(3)  Cass.,  29  décembre  1897,  Pand.  fr.,  98.1.207. 

(4)  V.  Cass.,  14  mars  1879,  D.  80.1.43  ;  Cass.,  15  janvier  1889,  S.  89.1.74. 
D.  89.1.49.  —  Cpr.  Cass.,  5  janvier  1892,  S.  92.1.247  ;  Cass.,  21  juillet  1898, 
S.  1900.1.56;  Cass.,  30  octobre  1902,  S.  1902.1.544  ;  Cass.,  4  mars  1903,  S. 
1903.1.471. 

(5)  V,  Cass.,  5  novembre  1855,  S.  57.1.375  ;  Cass.,  22  juillet  1891,  S.  92.1. 
569;  Cass.,  12  décembre  1893,  S.  96.1.91  ;  Cass.,  15  décembre  1894,  S.  95.1. 
151  ;  Cass. ,10'  février  1897,  S.  98.1.323  ;  D.  97.1.  110  ;  Cass.  belg.,  22  juin  1893, 
S.  94. IV. 29. 
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la  fenêtre  un  objet  qu'il  épousscttc,  cet  objet  blesse  un  passant 
dans  la  rue,  le  maître  sera  responsable,  parce  que  c'est  en  faisant 
un  acte  de  la  fonction  à  laquelle  il  était  employé,  le  nettoyage  des 
appartements,  que  le  domestique  a  causé  un  préjudice  à  autrui. 
Au  contraire,  ce  même  domestique,  auquel  on  a  donné  une  heure 
de  liberté  le  dimanche,  se  bat  avec  un  camarade  et  le  blesse,  la 
responsabilité  du  maître  n'est  point  engagée,  car  ce  n'est  point  là 
un  acte  de  la  fonction  du  domestique  (1). 

Tel  est  le  principe,  l'application  est  parfois  délicate  dans  cer- 
taines hypothèses  (2). 

463.  —  Les  maîtres  ou  commettants  sont  responsables  non 
seulement  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés 
dans  l'exercice  normal  et  régulier  des  fonctions  auxquelles  ceux-ci 
sont  employés,  mais  encore  de  celui  qui  résulte  de  l'abus  de  ces 
fonctions  (3).  Ainsi  leur  responsabilité  est  engagée  alors  même 
qu'ils  n'ont  pas  donné  à  leurs  subordonnés  des  ordres  précis  relati- 
vement au  fait  générateur  du  dommage, du  moment  où  le  fait  s'est 
produit  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  de  l'agent  (/i).  Il 
en  serait  autrement  si  le  préposé  avait  agi  non  pour  le  compte  de 
son  commettant,  mais  pour  son  compte  personnel  (5). 

Et  même  le  commettant  ne  serait  pas  en  droit  d'alléguer  comme 
excuse  que  le  fait  dommageable  s'est  produit  en  violation  d'une 
défense  expresse  de  sa  part,  car  il  est  en  faute  de  n'avoir  pas 
veillé  à  la  rigoureuse  observation  de  sa  défense  ;  sa  responsabi- 
lité est  engagée  du  moment  que  l'acte  qui  a  entraîné  le  dommage 
se  rattache  à  la  fonction  de  l'agent  (6), 

Les  maîtres  et  commettants  sont  encore  responsables  vis-à-vis 
de  leurs  ouvriers,  des  fautes  commises  par  l'un  deux  dans  un 
travail  commun.  Si  dans  une  usine,  au  cours  d'une  manœuvre  à 
laquelle  coopèrent  plusieurs  ouvriers,  l'un  d'eux  vient  à  com- 
mettre une  maladresse  dont  un  de  ses  camarades  est  victime,  le 

(1)  Gass.,  3  mars  1884,  S.85.I.21,D.85.I.(>3  ;  Cass.,  20  décembre  1904,  S. 1905. 
1.113. 

(2)  V.  Cass.,  5  juin  1861,  S.  62.1.151;  Paris,  19  mai  1874,  S.  76.11.271; 
Rouen,  l"'  mars  1893,  S.  93.11.215  ;  Amiens,  13  juillet  1895,  S.  97.11.67. 

(3)  Cass.,  5  juin  1861,  D.  61.1.434;  Cass.,  28  juillet  1886,  D.  87.1.37;  Cass., 
19  octobre  1891,  D.  93.1.604;  Cass.,  12  décembre  1903,  Gaz.  Trib.,2i  avrill904. 

(4)  Cass.,  26  mai  1875,  S.  76.1.13  ;  Cass.,  12  décembre  1893,  S.  96.1.91,  D. 
92.1.340  ;  Cass.,  17  janvier  1894,  S.  98.1.188,  D.  94.1.142.  —  V.  Cass.,  16  avril 
1896,  S.  98.1.36,  D.    96. 1.527. 

(5)  Cass.,  12  décembre  1903,  S.  1906.1.150. 

(6)  Dijon,  24  juillet   1874;  Paris,  31  octobre  1893. 
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commettant,  le  maître  de  l'usine  sera  responsable,  parce  que  la 
faute  a  été  commise  par  un  préposé  au  cours  d'une  opération 
rentrant  dans  la  fonction  à  laquelle  il  est  employé  (1). 

L'article  206  du  Code  forestier  déclare  les  maîtres  et  commet- 
tants civilement  responsables  des  délits  forestiers  commis  par  leurs 
domestiques  ou  préposés,  alors  même  que  ces  délits  n'ont  pas 
été  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  ces  derniers  étaient 
employés.  Mais  si  les  délits  ont  été  commis  hors  du  service,  les 
maîtres  et  commettants  peuvent  se  soustraire  à  la  responsabilité 
en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dommageable, 
conformément  au  paragraphe  dernier  de  l'article  138Zi  du  Code 
civil  (2). 

Le  point  de  savoir  si  un  préposé  a  agi  ou  non  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  s'il  a  agi  non  pour  le  compte  de  son  commettant, 
mais  pour  son  compte  personnel,  est  une  question  de  fait  laissée 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  (3). 

Un  concierge  est  le  préposé  du  propriétaire  qui  répond,  aux 
termes  de  l'article  1384,  des  fautes  par  lui  commises,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  au  préjudice  des  tiers,  spécialement  des 
locataires  (4). 

464.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  l'Etat  est  soumis  aux  règles  des 
articles  1382  et  1383  lorsqu'il  s'agit  de  l'exploitation  de  son  do- 
maine privé  dans  ses  rapports  avec  les  particuliers.  —  V.  suprà, 
n°  436. 

Dans  ce  cas,  il  peut  avoir  des  préposés  dont  il  est  respon- 
sable comme  le  serait  tout  autre  propriétaire,  si,  par  exemple,  le 
régisseur  d'un  domaine  particulier  de  l'Etat,  l'architecte  ou  l'in- 
génieur exécutant  dans  ce  domaine  des  travaux  qui  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  publics,  l'administrateur  de  biens  dépen- 
dant d'une  succession  en  déshérence,  commettaient  des  actes  abu- 
sifs et  préjudiciables  aux  voisins. 

L'action  peut  alors  se  fonder  non  seulement  sur  l'article  1382, 
mais  encore,  suivant  les  circonstances,  sur  l'article  138/»  qui  pré- 
voit le  fait  des  préposés,  et  sur  les  articles  1383  et  1386  qui  pré- 


Ci)  V.  Cass.,  28  juin  1841,  S.  41. 1.476  ;  Cass.,  28  août  1882,  S.  85.1.19.  — 
V.  aussi  :  Cass.,  15  décembre  1894,  S.  93.1.151. 

(2)  Cass.,  9  janvier  1845,  S,  45.1.549,  D.  45.1.  86.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2916. 

(3)  Cass.,  IT  février  1897.  S.  98.1.323. 

(4)  Cass.,  22  juillet  1891,  S.  92.1.569;  Paris,  16  juin  1896,  S.  96.11.208. 
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voient  l'accident  causé  pour  des  animaux  ou  par  la  chute  d'un 
édifice. 

Soumis  au  droit  commun  pour  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, l'Etat  l'est  également  pour  la  compétence  et  il  est  alors 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  (1). 

465.  —  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  par  un 
agent  dans  raccomplissement  d'un  service  public,  la  jurispru- 
dence soustrait  l'Etat  au  droit  commun. 

En  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents  pour  connaître  des 
demandes  en  dommages-intérêts  formés  contre  des  fonctionnaii'es 
à  raison  des  faits  qui  constituent  l'exercice  normal  de  la  fonction, 
ou  résultent  de  l'inexécution  d'un  acte  rentrant  dans  les  attribu- 
tions administratives  du  fonctionnaire,  de  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  séparer  l'acte  incriminé  de  la  fonction- elle-même  et  que 
pour  l'apprécier,  il  faille  interpréter  les  règlements  administra- 
tifs. 

Ce  sont  les  tribunaux  administratifs  qui  deviennent  alors  com- 
pétents pour  décider  s'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'exercice  de 
la  fonction  et  pour  apprécier  le  préjudice  causé  à  des  particuliers 
par  le  fait  d'un  agent  concourant  à  l'exécution  d'un  service  public. 
La  responsabilité  de  l'Etat,  en  ce  cas,  n'est  ni  générale,  ni  absolue, 
elle  a  ses  règles  spéciales  qui  varient  suivant  les  besoins  des 
divers  services  publics  et  la  nécessitéde  concilier  les  droits  de  l'Etat 
avec  les  droits  privés,  et  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  l'apprécier  (2). 

De  plus,  si  l'acte  administratif  incriminé  consiste  dans  l'exé- 
cution, par  un  fonctionnaire,  des  ordres  de  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques, il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  ins- 
tructions auxquelles  s'est  conformé  le  subordonné  (3). 

(1)  Cass.,  16  avril  1883,  S.  85.1.487,  D.  84.1.301  ;  Tr.  confl.,  30  mai  1884. 
Lebon,  84,  p.  436  ;  Laferrière,  Traité  de  la  jurid.  adm.,  2"  éd.,  I,  p.  684  et 
II,  p.  191  ;  Michoud,  De  la  resp.  de  l'Elat,  n°  21  ;  Teissier,  Resp.  de  la  puis- 
sance publique,  n'  69. 

(2)  Trib.  confl.,  8  février  1873,  S.  73.11.153;  ïrib.  eontl.,  15  février  1890, 
S.  92.111.73;  Trib.  conll.,  10  mai  1890,  S.  92.111.105  ;  Trib.  confl..  29  novem- 
bre 1890,  S.  92.111.147;  Trib.  coiin.,15  mars  1902,  S.  1905. 111. 15  ;  Trib. confl., 
8  novembre  1902,  S.  1905.111.75  ;  Cens.  d'Et.,  29  janvier  1892,  S.  93.111.154  ; 
Cons.  d'Et.,  21  juin  1895,  S.  97.111.33;  Cass.,  27  octobre  1897,  S.  98.1.144; 
Cass.,  26  décembre  1899,  S.  1900.1.504,  D.  1900.1.524;  Cass.,  3 juillet  1905,  S. 
1906.1.41. 

(3)  Trib.  confl.,   7  juillet  1883,  S.  85.111.12  ;  Trib.     confl.,  1»^  juin    1889,  S. 
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Le  Conseil  d'Etat  qui  refusait  d'admettre  la  responsabilité  de 
l'Etat,  en  tant  que  puissance  publique,  et  notamment  en  ce  qui 
touche  les  mesures  de  police  (1),  admet  aujourd'hui  la  responsa- 
bilité au  cas  de  faute  du  service  public  (2). 

466.  —  L'agent,  fonctionnaire  public,  peut  être  personnelle- 
ment responsable  de  la  faute  qu'il  a  commise. 

On  distingue  parmi  les  fautes  de  l'agent,  les  fautes  de  service 
et  les  fautes  personnelles. 

Si  l'acte  dommageable  reproché  au  fonctionnaire  est  un  fait 
de  service,  un  acte  de  la  fonction,  s'il  révèle  un  agent  plus  ou 
moins  sujet  à  l'erreur,  l'acte,  malgré  son  caractère  irrégulier, 
malgré  l'excès  de  pouvoir,  reste  administratif  et  ne  peut  être 
déféré  aux  tribunaux  ordinaires  (3). 

Si,  au  contraire,  le  fait  qui  est  reproché  se  détache  de  l'exer- 
cice de  la  fonction,  s'il  constitue  un  détournement  de  pouvoir, 
s'il  peut  être  apprécié  séparément,  d'après  le  droit  commun,  san- 
qu'il  soit  nécessaire  d'interpréter  un  règlement  ou  des  ordres 
administratifs,  si,  en  un  mot,  la  personnalité  de  l'agent  se  révèle 
par  une  faute  assimilable  au  dol,  par  un  acte  de  malice,  qui  est 
l'œuvre  des  passions  personnelles  de  l'agent  plutôt  que  l'accom- 
plissement d'un  service  public,  la  faute  est  imputable  à  l'agent 
et  non  à  la  fonction,  l'acte  perd  son  caractère  administratif  et  ne 
fait  plus  obstacle  à  la  compétence  judiciaire  {ti). 

91. III. 13;  Trib.  confl.,  26  juin  1897,  S.  99. III. 69  ;  Trib.  confl.,  16  novembre 
1901, S.  1904. III. 101  ;  Cass.,  9  mai  1893,  S.  97.1.519  ;  Cass.,  12  mai  1896,  S.  98. 
1.35. 

(1)  Gons.  d'Et.,  13  janvier  1899,  S.  1900. III. 1  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D. 
1900.111.42. 

(2)  Cons.  d'Et.,  10  et  17  février  1905,  S.  1905,  III. 113  et  la  note  de 
M.  Hauriou;  Michoud,  De  la  personnalité  morale,  I,  n°  109;  Hauriou,  Dr. 
admin.,  5«  éd.,  p.  192  et  suiv. 

(3)  Cass.,  3  janvier  1876,  S.  76.1.113  ;  Cass.,  13  juillet  1889,  S.  90.1.139; 
Cass.,  18  novembre  1890,  S.  92.1.553  ;  Dijon,  10  août  1893,  S.  94.11.267  ;  Cass., 
9  mai  1893,  S.  97.1.519  ;  Cass.,  20  janvier  1896,  S.  97.1.182  ;  Cass.,  20  février 

1896.  S.  96.1.473;  Cass.,  26  mai  1897,  S.  97.1.320;  Cass.,  19  octobre  1898,  S. 
99.1.341;  Cass.,  3  août  1901,  S.  1904.1.254;  Trib.  confl.,  l"  juin  1889,  S.  91. 
111.73;  Trib.  conil.,  11  juillet  1891,  S.  93.111.65;  Trib.  conn.,  3  décembre 
1892,  S.  94.111.113;  Trib.  cond.,  24  novembre  1894,  S.  96.111.143;  Trib. 
coiill.,  8  décembre  1894,  S.  96.111.156;  Trib.  confl.,  21  novembre  1896,  S. 
98.111.133;  Trib.  confl.,  9  novembre  1895,  S.  97.111.142;  Trib.  cond.,  26  juin 

1897,  S.  98.111.49;  Trib.  confl.,  4  décembre  1897,  S.  99.111.95:  Trib.  confl,, 
9  décembre  1899, S.  1900.111.89;  Trib.  confl.,  20  janvier  1900,  S.  1900.111.89 
et  la  note  de  M.  Hauriou;  Trib.  confl.,  2  mars  1901,8.1901.111.129;  Trib. 
conll.,  16  novembre  1901,  S.1904.III  .101  ;  Trib.  confl.,  24  décembre  1904,  S. 
1906.111.160. 

(4)  Cass. ,3  août  1901,  S. 1904.1. 254  ;  Cass. ,5  août  1901,  S.1903.1.279  ;  Cais., 


[1384]  SOURCES    DES   OBLIGATIONS  357 

En  accomplissant  un  acte  qui  manifestement  est  chose  contra- 
dictoire à  sa  fonction,  l'agent  a  comme  perdu  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire, il  est  sorti  de  l'esprit  de  sa  fonction  (1),  il  n'est  plus 
qu'un  simple  particulier,  ayant  commis  méchamment  un  acte 
illicite  et  dommageable  envers  un  autre  particulier,  lequel  est 
bien  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  devant  la  juri- 
diction ordinaire,  par  application  de  l'article  1382. 

Il  y  a  souvent  doute  sur  le  caractère  de  l'acte  incriminé,  et  on 
peut  être  amené  à  recourir  à  l'intervention  du  Tribunal  des  con- 
flits (2). 

467.  —  La  jurisprudence  tant  administrative  que  judiciaire  a 
proclamé  pendant  un  certain  temps  que  a  les  règles  relatives  à  la 
responsabilité  de  l'Etat,  ne  sont  pas  applicables  à  celle  des  com- 
munes ■>■>.  La  responsabilité  des  communes,  disait-on,  est  régie 
par  le  droit  commun,  notamment  par  l'article  1384,  et  c'est 
l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente  pour  connaître  de  l'action 
dirigée  contre  les  communes  ou  les  départements  à  raison  des 
fautes   de  leurs  agents  (3). 

Des  auteurs  ont  combattu  cette  doctrine  en  faisant  remarquer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  faire  une  diflerence  entre 
l'Etat,  les  communes,  les  départements  ou  les  colonies  {!i). 

Actuellement  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  celle  du 
Tribunal  des  conflits  paraissent  d'accord  pour  admettre  qu'en  prin- 
cipe c'est  devant  la  juridiction  administrative  que  doivent  être 
portées  les  actions  tendant  à  engager  la  responsabilité  communale 
à  raison  des  fautes  de  leurs  agents  ou  préposés  et  nécessitant 
l'appréciation  d'actes  administratifs  (5). 

10  mars  1903,  S.  1903.1.455  ;  Trib.  confl.,  16  novembre  1901,  S. 1904. III. 101  ; 
Trib.  confl.,  15  mars  1902,  S. 1905. [II. 15  ;  Trib.  confl.,  8  novembre  1902,  S. 
1905.III.83;  Trib.  confl.,  27  juin  1903,  S.  1906. III. 4. 

(1)  Hauriou,  Dr.  admin.,  p.  590. 

(2)  Trib.  confl.,  26  juin  1897,  S.  99.III.49  ;  Trib.  confl. ,27  juin  1903,3.1906. 

in.4. 

(3)  Trib.  confl.,  7  mars  1874,  S.  74.11.261  ;  Trib.  confl.,  12  novembre  1881, 
S.  83.11.33;  Trib.  confl.,  21  novembre  1896,  S.  98.  III. 133;  Trib.  confl. ,7  juin 
1902,  D.  02.111.51  ;  Cass.,  3  novembre  1885,  S.  86.1.249;  Gass.,  17  décembre 
1895,  S.  97.1.492  ;  Gass.,  23  juin  1897,  S.  98.1.230  ;  Cass.,  11  janvier  1898,  S. 
02.1.38,  D.  04.1.265. 

(4)  Laferrière,  I,  p.  686;  Michoud, /?esp.  das  communes,  n"*  3  à  H  ;  Hau- 
riou, Précis  de  dr.  adm.  3°  éd.,  p.  186  ;  Teissier,  Reup.  de  la  puiss.  publ., 
11»'  89  et  suiv. 

(5)  Trib.  confl.,  27  déc.  1879,  S.  81.  III.  36;  Trib.  confl.,  4  juillet  1896, 
S.  97.  III.  137  ;  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  S.  92.  III.  17  ;  Cons.  d'Et.,  28  mars 
1890,   S.    92.  III.  65;  Cons.  d'Et.,  29  avril  1892,  S.   94.  III.  33  ,  Cons.  d'Et., 
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Dans  les  motifs  d'un  arrêt  en  date  du  3  avril  1905,  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  a  posé  les  bases  d'une  distinction 
entre  les  actes  de  puissance  publique  accomplis  par  les  maires  et 
les  actes  de  gestion  ;  elle  ne  revendique  plus,  pour  la  compétence 
judiciaire,  que  les  actions  en  responsabilité  introduites  à  raison 
des  dommages  imputables  aux  actes  de  gestion  (1). 

Un  arrêt  postérieur  intervenu  le  2  mai  1906,  constitue,  ce  sem- 
ble, un  recul  nouveau  ;  il  est  inconciliable  avec  la  distinction  que 
la  Cour  suprême  avait  paru  admettre  en  1905  (2). 

468.  —  Les  maîtres  et  commettants,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  pour  les  parents,  instituteurs  et  artisans,  ne  peuvent  pas 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  en  offrant  de 
prouver  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le  fait  dom- 
mageable pour  autrui  (3). 

Il  est  assez  malaisé  de  donner  de  cette  différence,  qui  ressort  du 
texte  même  du  dernier  paragraphe  de  l'article  1384,  une  raison 
suffisante.  J'entends  bien  Bertrand  de  Greville,  rapporteur  au 
Tribunat,  dire  en  parlant  des  maîtres  et  commettants  :  «  IN'ont-ils 
pas  à  se  reprocher  d'avoir  donné  leur  confiance  à  des  hommes 
méchants,  maladroits  ou  imprudents  »,  cette  observation  expli- 
querait que  les  parents  fussent  traités  moins  rigoureusement  que 
les  maîtres  et  commettants,  mais  les  instituteurs  privés  et  les  arti- 
sans n'ont-ils  pas  aussi  à  se  reprocher  d'avoir  accepté  comme  élè- 
ves ou  apprentis  des  enfants  méchants?  Si  l'on  ne  choisit  pas  ses 
enfants,  on  peut  choisir  ses  élèves  et  ses  apprentis.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  loi  est  telle  et  le  juge  est  tenu  de  s'y  conformer. 

469.  —  11  n'est  pas  plus  permis,  en  principe,  de  s'exonérer 
d'avance,  par  convention,  des  fautes  de  ses  agents  ou  préposés  que 
de  ses  propres  fautes. 

S'il  peut  en  être  autrement,  c'est  seulement  lorsque  le  préposé 
comme,  par  exemple, le  capitaine  d'un  navire  par  rapport  à  l'arma- 
teur échappe, en  fait, clans  l'exercice  de  la  fonction  ou  dans  l'accom- 
plissement des  actes  dont  il  s'est  chargé,  à  l'autorité  du  préposant 
et  à  sa  direction  (4). 

13  janvier  1893.  S.  94.  III.  H4  ;  Cons.  d'Et.,  H  juillet  1894.  S.  96.  III.  108  ; 
Cons.  d'Et.,  iï>  déc.  1899,  S.  1900.  III.  13  ;  Cons.  d'Et.,  29  mai  1903.  Lebon, 
1903,  p.  768  ;  Tessier,  n»^  9.";  et  suiv. 

(1)  Cass.,  3  avril  190.=),  S.  1906.  I.   333,  et  la  note  de  M.  Appert. 

(2)  Cass.,  2  mai  1906.  Gaz.   Trib.,  25  mai  1906. 

(3)  Cass.,  a.fj  novembre  1813;  Cass.,  11  mai  1846,  S.  46.  1.  364;  Cass.,  30 
août  1860,  S.  60.  I.  1013. 

(4)  Cass.,  25  octobre  1899,  S.  99.  I.  496  ;  Cass.,  18  juillet  1900,    S.   1902.  I 
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470.  —  La  personne  lésée  par  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui 
engage  à  la  fois  la  responsabilité  de  l'auteur  direct  et  celle  d'un 
père,  d'un  maître,  d'un  commettant^  etc.,  peut  exercer  son  action 
en  responsabilité  soit  contre  l'auteur  direct  du  préjudice, soit  contre 
ceux  qui  répondent  des  actes  de  celui-ci,  soit  contre  l'un  et  l'au- 
tre à  la  fois  (1). 

En  principe,  la  responsabilité  des  pères,  maîtres  et  commet- 
tants, à  raison  des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par 
leurs  enfants,  subordonnés  ou  préposés,  est  essentiellement  civile 
et  ne  peut  être  étendue, hors  des  cas  expressément  prévus  par  des 
lois  spéciales,  aux  peines  encourues  par  ceux  dont  ils  répondent(2). 
Mais  les  frais,  en  matière  pénale,  ne  sont  pas  considérés  comme 
une  peine  et  les  personnes  responsables  peuvent  être  condamnées 
à  les  payer  (3). 

471.  Outre  les  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui,  prévus 
par  l'article  1 38/i,il  on  est  d'autres  résultant  de  dispositions  éparses 
dans  les  Codes  et  dans  différentes  lois. 

Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  sont  civilement  res- 
ponsables des  altérations  qui  y  surviennent,  sauf  recours  con- 
tre les  auteurs  desdites  altérations  (art.  51).  Il  y  a  faute  dans 
le  fait  d'avoir  laissé  les  registres  à  la  disposition  de  personnes 
capables  d'abuser  de  cette  confiance  et  de  les  altérer. 

Aux  termes  des  articles  1932,  1953  et  1954  du  Code  civil,  les 
aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires, 
des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux. 

Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du 
voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  commis  ou  que  le  dommage  ait 
été  causé  par  les  domestiques  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  fart.  1953). 

Cette  responsabilité  a  été  limitée,  par  la  loi  du  18  avril  1889, 
à  mille  francs  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  ti- 
tres au  porteur  de  toute  nature  non  déposés  réellement  entre  les 
mains  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

Dans  la  mesure  où  ce  texte  déclare  l'aubergiste  responsable  du 
dommage  commis  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtelle- 

14  ;  Cass.,  31  décembre  1900,  S.  1901.  I.  401  ;  Cass.,  2  janvier  1901, S.  1902.  I. 
456;  Cass.,  28  octobre  1901,  S.  1901.  I.  520.  —  Cpr.  Cass.,  11  décembre  1888, 
S.  90.  I.  n  ;  Cass.,  12  juin  1894,  S.  03.  I.  161,  D.  95.  I.  41. 

(1)  Cass.,  n  juillet  1876,  S.  76.  I.  477. 

(2)  Cass.,  18  novembre  1825  ;  Cass.,  24  mars  1855,  S.  55.  I.  609. 

(3)  Cass., 18  août  1828  ;  Cass.,  4  février  1830  ;  Cass. ,26  mai  1836,  S.  36.  I.  784. 
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rie,  il  ne  fait  qu'appliquer  le  droit  commun  de  la  responsabilité 
des  maîtres  et  commettants,  mais  il  le  dépasse  et  l'aggrave  en 
rendant  l'aubergiste  responsable  du  vol  ou  du  dommage  commis 
par  les  personnes  «  allant  et  venant  dans  rhôtellerie  »,  expres- 
sions qui  paraissent  comprendre  non  seulement  les  personnes 
logeant  dans  Thôtellerie,  mais  aussi  les  étrangers  qui  s'y  intro- 
duisent furtivement.  Cette  responsabilité  est  donc  très  onéreuse, 
elle  est  fondée  sur  la  nécessité  où  sont  les  voyageurs  de  loger  dans 
les  hôtelleries  et  de  se  confier  à  l'aubergiste  pour  la  garde  de  leurs 
effets  (1). 

Suivant  l'arlicle  1782  du  Code  civil,  les  voituriers  par  terre  et 
par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  cho- 
ses qu'on  leur  a  confiées,  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité  que  les  aubergistes  (2). 

L'article  73  du  Code  pénal  renferme  une  disposition  relative  à 
un  cas  particulier  de  responsabilité  du  fait  d'autrui  :  «  Les  auber- 
gistes et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un 
crime  ou  un  délit,  seront  civilement  responsables  des  restitutions, 
des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  ins- 
crit sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du 
coupable.  »  La  raison  d'être  de  cette  responsabilité  qui  peut  de- 
venir très  lourde  est  précisément  la  contravention  commise  par 
l'aubergiste  qui  ne  s'est  point  conformé  aux  exigences  à  lui  impo- 
sées dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  par  l'article  475,  §  2,  du 
Code  pénal. 

D'après  l'article  206  du  Code  forestier,  les  maris,  pères,  mères 
et  tuteurs,  et  en  général  tous  maîtres  et  commettants,  sont  civile- 
mont  responsables  des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs 
femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non 
mariés,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  Cette  responsabilité  est  réglée  conformément  au  para- 
graphe dernier  de  l'article  1384  du  Code  civil,  et  s'étend  aux  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  don- 
ner lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  46. 

L'article  72  du  Code  forestier  déclare  les  communes  responsa- 

(1)  Garraud,  Dr.  pen., II. 8. 

(2)  Cass.,  S  février  1894.  S.  95.1.417. 
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bles  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  ]es  pâtres  ou  gardiens  du  troupeau  commun, pour  délits  fo- 
restiers ou  contraventions  forestières. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  section  VII  du  titre  1  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  sur  la  police  rurale,  les  gardes  champêtres  sont 
responsables  des  dommages  dans  le  cas  où  ils  négligent  de  faire, 
dans  les  vingt- quatre  heures,  les  rapports  des  délits  par  eux  dé- 
couverts ou  qui  leur  auront  été  dénoncés.  En  pratique,  cette 
responsabilité  est  rarement  invoquée. 

La  loi  du  22  août  1791  sur  les  douanes,  titre  XIII, article  2,  et 
la  loi  du  l*""  germinal  an  XIII  sur  les  contributions  indirectes,  dé- 
clarent les  propriétaires  de  marchandises  responsables  des  faits 
de  leurs  agents  et  facteurs. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7  nivôse  an  VI,  déclare  les 
directeurs  d'artillerie  et  tous  autres  officiers  de  cette  arme  et  gar- 
des-magasins en  activité  dans  les  places  ou  arsenaux  de  la  Répu- 
blique, solidairement  responsables  des  armes,  munitions  et  ap- 
provisionnements quelconques  existant  dans  les  dépôts  confiés  à 
leur  surveillance  (art,  l^"").  L'intérêt  de  l'Etat  et  la  présomption 
de  faute,  consistant  dans  un  manque  de  surveillance,  expliquent 
ces  dispositions  rigoureuses. 

Les  décrets  des  6  juillet  1810,  article  59  et  18  août  1810, 
article  27,  édictent  la  responsabilité  des  greffiers  relativement  aux 
délits  commis  par  leurs  commis-greffiers, dans  les  fonctions  qu^ils 
leur  confient. 

Les  articles  7/i  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale, 
28  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  édictent  encore  diver- 
ses responsabilités. 

L'article  lifi  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  rend  les 
propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques,  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  des  tiers  contre 
les  gérants  et  écrivains,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1382,  1383  et  1384  du  Code  civil. 

472.  —  Sans  prétendre  être  complet  dans  cette  énumération, 
nous  la  terminerons  par  la  responsabilité  des  communes,  intro- 
duite par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

Les  dispositions  de  cette  loi  se  ressentent  du  moment  où  elle 
est  née.  L'Etat  avait  à  faire  face  alors  à  des  dangers  aussi  pres- 
sants à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ;  les  armées,  appelées  aux 
frontières,  ne  pouvaient  servira  réprimer  les  émeutes  et  les  se- 
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ditions  du  dedans.  Chaque  commune  fut  chargée  de  maintenir 
l'ordre  public,  et  devint  responsable  civilement  et  même  pénale- 
ment  de  certains  délits  commis  sur  son  territoire. 

La  loi  du  10  vendémiaire  a  été  modifiée  et  atténuée  par  les 
articles  106  à  109  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884.  Les  com- 
munes ne  sont  plus  responsables  que  civilement  de  certaines  in- 
fractions commises  sur  leur  territoire. 

La  responsabilité  civile  de  la  commune  n'existe  que  s'il  y  a 
des  dégâts  et  dommages  résultant  de  crimes  et  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées. 

La  loi  romaine  exigeait  plus  de  quatre  personnes  pour  former 
un  attroupement  (L.  4,  §  3,  Dig.  De  vi  bonorum  raplorum)  ;  une 
loi  du  26  juillet  1791  veut  plus  de  quinze  personnes  pour  former 
un  attroupement  séditieux.  Tout  cela  est  trop  absolu,  les  tri- 
bunaux apprécieront,  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  eu  ou  non 
attroupement  ou  rassemblement. 

Si  les  attroupements  sont  formés  d'habitants  de  plusieurs  com- 
munes, la  responsabilité  s'étend  à  chacune  d'elles  et  il  appartient 
aux  tribunaux  de  déterminer  dans  quelle  proportion  (art.  107). 

Pour  les  rédacteurs  de  la  loi  de  vendémiaire,  la  responsabilité 
des  communes  était  le  résultat  d'une  faute  collective.  Cette  faute 
était  présumée  par  la  loi  dans  les  circonstances  qu'elle  déter- 
minait. C'est  la  vieille  idée  germanique  de  la  solidarité  du  clan, 
de  la  tribu,  de  la  famille.  La  loi  nouvelle  considère  la  commune 
comme  commettante  au  regard  des  officiers  municipaux  chargés 
de  la  police  locale.  Elle  est  responsable,  parce  que  sa  municipa- 
lité n'a  pas  repoussé  les  actes  collectifs  de  violence  et  de  pillage 
alors  qu'elle  avait  le  pouvoir  et  le  devoir  de  le  faire  (1).  Aussi  la 
responsabilité  cesse  :  1°  «  lorsque  la  commune  peut  prouver  que 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'ef- 
fet de  prévenir  les  attroupements,  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs  ;  2°  dans  les  communes  oii  la  municipalité  n'a  pas  la  dis- 
position de  la  police  locale,  ni  delà  force  armée  ;  3°  lorsque  les 
dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de  guerre  »  (art.  108). 

Toutes  ces  restrictions  sont  équitables  ;  c'est  le  tribunal  saisi 

(1)  Garraud,  Dr.  pén..  Il,  10.-  V.  Cass..  22  juillet  1901,  S.  1902.1.393,  D. 
1901.1.469  ;  Cass,,  24  juin  1905,  S.  1906.1.32  ;  Trib.  confJ.,  25  février  1888,  S. 
90. III. 15,  D.  89. III. 52 
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de  la  demande  en  réparation  qui  sera  compétent  pour  apprécier, 
dans  le  premier  cas,  si  la  commune  a  bien,  comme  elle  le  prétend, 
pris  toutes  les  mesures  efficaces  pour  prévenir  le  dommage  (1). 
Enfin  l'article  109  réserve  formellement  à  la  commune  obligée  de 
réparer  le  dommage,  son  recours  contre  les  auteurs  et  complices 
du  désordre. 

473.  —  Les  personnes  responsables  du  fait  d'autrui  ont-elles 
un  recours  contre  les  auteurs  du  dommage?  Des  distinctions 
s'imposent. 

Lorsque  celui  qui  a  causé  le  dommage  n'est  pas  responsable  à 
raison  de  son  âge  ou  de  son  état  de  démence^  aucun  recours  en 
garantie  n'est  possible  si  le  fait  dommageable  est  arrivé  par  suite 
d'un  manque  de  surveillance  de  la  personne  civilement  respon- 
sable. 

Il  en  est  de  même  si  la  personne  civilement  responsable  est 
seule  en  faute,  si,  par  exemple,  l'auteur  direct  du  dommage 
prouve  qu'il  n'a  agi  que  sous  son  ordre  et  sous  sa  direction. 

Mais  si  l'auteur  du  dommage  est  seul  en  faute,  la  personne 
civilement  responsable,  tenue  pour  lui,  est  subrogée  dans  tous  les 
droits  de  la  personne  qu'elle  aindemnisée  (art.  1251,  î^3)(2). 
Cette  règle  est  appliquée  en  termes  exprès  par  les  articles  8, 
titre  II,  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  sur  la  police 
rurale,  '206  du  Code  forestier  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
chasse. 

Si  la  personne  civilement  responsable  a  participé  au  délit  ou 
quasi-délit,  les  tribunaux  peuvent  répartir  entre  elle  et  l'auteur 
du  dommage  le  montant  des  réparations,  suivant  la  gravité  des 
torts  imputables  à  chaque  partie  (3). 

§  III.  —  De  la  responsabilité  du  dommage   causé  par  des  choses 
ou  par  des  animaux  (1384-1386). 

A.  —  Dommage  causé  ipar  les  cliosos  mobilières  inanimées . 

474.  —  En  dehors  du  cas  de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui 
que  nous  avons  étudié  dans  le  paragraphe  précédent,  l'article 
1384,  dans  la  disposition  finale  du  premier  alinéa,  pose  le  prin- 

(1)  Cass.,  15  février  1898,  S.  98.1.457.  —  V.  Teissier,  Res'p.  de  la  puiss . 
pub.,  n°  102  et  s. 

(2)  Cass.,  24  février  1886,  S.  86.1.460,  D.  81.1.31. 

(3)  Cass.,  24  février  1886,  précité. 
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cipe  qu'on  est  responsable  du  dommage  «  causé  par  le  fait  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  »,  sans  s'expliquer  autrement  sur 
les  conditions  de  cette  responsabilité. 

L'article  1383  règle  la  responsabilité  quant  aux  choses  animées, 
c'est-à-dire  quant  aux  animaux. 

L'article  1386  règle  la  responsabilité  non  pas  quant  aux  choses 
inanimées  en  général,  mais  seulement  quant  aux  bâtiments. 

Cela  pouvait  paraître  suffisant  lors  de  la  rédaction  du  Code  ci- 
vil ;  à  cette  époque  les  machines  k  vapeur  n'étaient  pas,  comme 
aujourd'hui,  d'un  usage  fréquent  non  seulement  dans  l'industrie, 
mais  même  dans  les  exploitations  agricoles.  Les  accidents  qu'elles 
produisent,  explosion,  incendie,  soulèvent  des  questions  de  res- 
ponsabilité très  délicates  qui,  en  l'absence  de  textes  précis  pour 
les  résoudre,  ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses. 

475.  —  On  a  dit  que  l'article  1384,  §  1  in  fme,  n'avait  pas  en- 
tendu formuler  une  règle  absolue,  applicable  à  toutes  choses  que 
le  propriétaire  aurait  sous  sa  garde  ;  que  procédant  en  quelque 
sorte  méthodiquement,  l'article  138/ji  indique  dans  son  pre- 
mier alinéa  qu'il  va  être  dérogé  pour  certaines  personnes  et  pour 
les  choses,  à  la  règle  posée  aux  articles  1382  et  1383  ;  que  les 
exceptions  concernant  les  personnes  sont  indiquées  à  l'article  1 38/i 
dans  les  alinéas  2  et -suivants  ;  que  les  exceptions  concernant  les 
choses,  sont  énumérées  limitativement  par  l'article  1385  pour  les 
choses  animées  et  par  l'article  1386  pour  les  bâtiments  ;  que 
toutes  les  autres  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  rentrent  dans  le 
domaine  très  large  de  l'article  1382  qui  reste  le  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité. 

D'autres  auteurs,  considérant  encore  l'article  1384,  §  1,  comme 
une  disposition  de  renvoi,  ont  voulu  donner  plus  d'extension  k 
l'article  1386  et  faire  rentrer  dans  son  champ  d'application  toutes 
les  choses  inanimées  (l). 

Nous  pensons,  à  cause  de  la  difficulté  de  reconnaître,  d'une 
façon  précise,  quelle  a  étélmtcntion  du  législateur,  qu'il  est  pré- 
férable de  s'en  tenir  aux  textes,  de  maintenir  l'article  1384,  §  1 , 
comme  règle  applicable  aux  choses  inanimées  en  général  et  d'ap- 

(1)  Paris,  20  août  1871,   S.    78.11.48;    Paris,   19  mai    1893,  joint   à   Cass., 
'l6  juin  1896,  S.  97.1.17  ;  Douai,  16  décembre  1896,  S.  97.11.126  ;  Paris,  H  mars 
1904,  D.  1904.II.2o7;  Douai,  13  mai  1902,  S.  1904.11.41. 
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pliquer  l'article  1386  aux  bâtiments  seulement,  et  aux  choses  qui 
y  sont  incorporées  (1). 

476.  —  Quelles  sont  les  conditions  d'application  de  l'article 
1384  §  1,  touchant  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées  ? 

Pendant  trois  quarts  de  siècle,  on  a  fait  rentrer  la  responsabi- 
lité du  fait  des  choses  dans  la  théorie  générale  de  l'article  1382. 
La  victime  d'un  accident  occasionné  par  une  chose  inanimée  ne 
pouvait  obtenir  une  indemnité  qu'cà  charge  de  faire  la  preuve 
d'une  faute,  à  l'encontre  du  propriétaire  de  la  chose,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  des  articles  1382  et  1383  (2).  C'était, 
dit  M.  Josserand,  le  triomphe  complet  de  la  faute  délictuelle,  le 
règne  souverain  de  l'article  1382  qui  commandait  ainsi  au  cha- 
pitre tout  entier  «  Des  délits  et  quasi-délits  »  (3). 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'en  présence  des  progrès 
et  des  transformations  de  l'industrie,  il  était  presque  impossible 
à  la  victime  de  faire  la  preuve  d'une  faute  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  chose.  En  devenant  industriel  et  mécanique,  l'acci- 
dent devint  aussi  anonyme  (4). 

On  s'efforça  de  réduire  l'application  de  l'article  1382  en  géné- 
ralisant la  disposition  de  l'article  1386  aux  termes  duquel  le 
propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine  arrivée  par  défaut  d'entretien  ou  vice  de  construction. 
La  victime  n'avait  d'autre  preuve  à  faire  que  celle  du  défaut  d'en- 
tretien ou  du  vice  de  construction  ;  le  défendeur  ne  pouvait  se 
soustraire  à  la  présomption  de  faute  résultant  de  l'article  1386, 
qu'en  démontrant  la  force  majeure. 

La  jurisprudence- a  fait  application  de  l'article  1386  d'abord 
aux  accidents  causés  par  la  chute  d'un  arbre,  ou  par  l'explosion 
des  machines  fixées  au  sol,  puis  généralement  à  toutes  les  victi- 
mes du  fait  des  choses  inanimées  (5).  C'était  étendre  l'article  1386 

(1)  Grenoble,  10  février  1892, S.  93.11.205  — V.  aussi  Dijon, 26  décembre  1895, 
S.  96.11.48. 

(2)  Gass.,  19  juillet  1870,  S. 71. 1.9  el  note  de  M.  Labbé,  D. 70. 1.361  ;  Cass., 
Belgique,  28  murs  1889,  S. 90. IV. 17  ;  Bruxelles,  16  avril  1894,  S. 95. IV. 20; 
Gand,  30  janvier  1897  et  Liège,  S  et  12  novembre  1898,  S. 1900. IV. 13  ;  Paris, 
5  novembre  1904,  Gaz,  Trib.,  11  janvier  1905.  —  V.  Planiol,  Hev.  cril.,  1906, 
p.  80  et  s. 

(3)  Josserand,  De  la  resp.  du  fait  des  choses  inanimée!',  p. 6. 

(4)  Josserand,  ibid.,  p.  7. 

(5)  Paris,  20  août  1877,  S. 78. II. 48  ;  Paris,  19  mai  1893  sous  Cass,,  16  juin 
1896,  S. 97. 1.17;  Douai,  16  décembre  1896,  S. 97. II. 126  ;  Douai,  13  mai  1902, 
S. 1904. 11.44  ;  Paris,  11  mars  1904,  D. 1904. II. 257. 
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au  delà  des  limites  prévues  par  le  législateur.  D'ailleurs  il 
restait  toujours  à  la  charge  de  la  victime  de  faire  la  preuve  — 
parfois  impossible  —  soit  du  vice  de  construction,  soit  du  défaut 
d'entretien. 

Une  théorie  nouvelle  a  été  proposée  pour  élargir  le  domaine 
de  la  responsabilité  du  fait  des  choses  dont  nous  avons  la  garde  ; 
elle  se  rattache  à  l'idée  de  risque.  Elle  aurait  pour  fondement  ju- 
ridique une  obligation  légale  justifiée  par  cette  conception  que  le 
risque  doit  être  supporté  par  celui  qui,  pour  son  profit  ou  pour 
son  agrément,  dispose  de  la  chose,  par  celui  quia  donné  la  force, 
la  direction  dommageable  qu'elle  a  suivie,  qui,  en  un  mot,  a  créé 
un  risque  pour  ses  semblables. 

Toute  personne  atteinte  par  la  chute,  l'explosion,  la  projection 
d'une  chose  appartenant  à  autrui,  pourrait  réclamer,  en  vertu  de 
l'article  138/i,  §  1 ,  la  réparation  du  dommage  subi  par  elle,  sans 
autre  preuve  à  administrer  que  celle  du  rapport  de  cause  à  effet 
entre  la  chose  et  le  préjudice  souffert. 

La  responsabilité  incombe  à  celui  qui  a  la  chose  sous  sa  garde 
ou  à  celui  qui  s'en  sert.  Il  est  responsable  pour  le  mal  causé  par 
la  chose,  en  dehors  de  toute  volonté  coupable,  de  tout  élément 
subjectif;  il  est  responsable  en  vertu  de  cette  idée  d'équité  que, 
retirant  les  avantages  de  sa  chose,  il  doit  à  titre  «  de  contre-par- 
tie »  de  «  charge  naturelle  »,  indemniser  autrui  si  la  chose  dont 
il  jouit  ainsi  cause  préjudice. 

C'est  la  théorie  «  objective  »  —  responsabilité  ab  rem  —  substi- 
tuée à  la  théorie  «  subjective  »  de  l'article  1382  (l). 

Cette  théorie  rompt  avec  la  doctrine  traditionnelle  du  Code  civil, 
elle  invite  les  tribunaux  à  faire  l'œuvre  du  Préteur  et  à  modifier 
la  loi  (2). 

Le  législateur  a  fait,  il  est  vrai,  une  application  remarquable 
de  la  théorie  du  risque  dans  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  mais 
il  n'a  pas  généralisé  le  principe, 

477.  —  Lajurisprudencetendà  reconnaître  que  l'article  1384, 
§  1,  édicté,  relativement  au  dommage  causé  par  le  fait  des  choses 

(1)  Josserand,  Resp.  du  fait  des  choses  inanimées  \  Soleilles,  Les  accidents 
du  travail  et  la  resp.  civile  ;  Trib.  de  l'Empife  (Allemagne),  11  décembre  1885, 
S. 87. IV. 18.—  Cpr.  Cass.,  19  avril  1887,  S. 87. 1.21"  ;  Trib.  Gien,  26  avril  1888, 
S. 90. II. 14;  Chambéry,  12  juillet  1905,  S. 1906. II. 46. 

(2)  Esmein,  note  dans  Sirey,  1898. 1.fi.-j. 
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inanimées  que  l'on  a  sous  sa  garde,  une  présomption  de  faute 
qui  dispense  le  demandeur  de  toute  preuve  autre  que  le  rapport 
de  causalité  entre  la  chose  et  le  dommage.  Le  propriétaire  ou  le 
détenteur  de  la  chose  ne  peut  être  exonéré  do  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  qu'on  faisant  la  preuve  soit  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  soit  d'une  faute  de  la  victime  (1). 

On  invoque  à  l'appui  de  cette  doctrine  la  généralité  des  termes 
de  l'article  1384,  §  1,  d'après  lequel  on  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Ce 
texte  ne  subordonne  pas,  comme  l'article  1382,  à  la  démonstra- 
tion d'une  faute,  la  responsabilité  de  celui  qui  a  la  garde  de  la 
chose. 

D'autre  part,  l'article  1384  établit  une  présomption  de  faute  à 
l'encontre  des  pères  et  mères,  instituteurs  et  artisans,  maîtres  et 
commettants  relativement  aux  actes  préjudiciables  de  leurs  en- 
fants^ élèves,  apprentis,  domestiques  ou  préposés.  Or,  c'est  dans 
le  même  article  l38/i  que  le  législateur  établit  la  double  responsa- 
bilité «  du  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  et  du  fait  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  » .  Ce  rapprochement  ne  démontre- 
t-il  pas  l'intention  de  faire  peser  la  même  présomption  de  faute 
fondée,  dans  les  deux  hypothèses,  sur  le  défaut  de  surveil- 
lance ? 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  deux  décisions  dont  la  solution 
se  rattache  à  l'application  de  l'article  138/i,  §  1, 

La  première,  en  date  du  16  juin  1896  (2),  émane  de  la  cham- 
bre civile,  la  seconde,  du  30  mars  1897  (3),  émane  de  la  chambre 
des  requêtes. 

La  doctrine  de  la  Cour  suprême  semble  encore  hésitante  ;  la 
rédaction  flottante  des  arrêts  laisse  place  à  des  interprétations  di- 
verses. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  h  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du 
16  juin  1896  sont  très  simples.  L'un  des  tubes  de  la  machine  à 
vapeur  d'un  remorqueur  avait  fait  explosion,  la  vapeur  s'échap- 
pant  avait  atteint  le  mécanicien  qui  était  mort  de  ses  blessures. 
D'après  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  l'accident  avait  eu 

(1)  Grenoble,  10  février  1892,  S. 93. II. 205  ;  Dijon,  26  décembre  1895,  S. 96. 
11.48;  Trib.  Marseille,  29  juillet  1903,  S.  1904.11.87  ;  Rennes,  26  juillet  1906, 
S.  1907.11.16;  Amiens,  24  janvier  1907.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
m,  2966  et  s. 

(2)  Cass.,  16  juin  1896,  S. 97. 1.17,  D. 97. 1.433. 

(3)  Cass.,  30  mars  1897,  S. 98. 1.65,  D. 97. 1.433. 


368  SOURCES   DES   OBLIGATIONS  [1384j 

pour  cause  originelle  la  rupture  du  tube  qui  présentait  un  défaut 
de  soudure  ;  ce  vice  de  construction  était  caché  et  n'avait  pu  être 
découvert  lors  de  la  réception  de  la  machine. 

L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  mars  1897  statue 
sur  une  espèce  très  voisine  de  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de 
la  Chambre  civile.  Il  s'agissait  de  l'explosion  de  la  chaudière  d'un 
navire.  Un  homme  employé  à  bord  on  avait  été  la  victime  et  était 
mort  des  suites  de  ses  blessures. 

La  Cour  constatait  que  des  enquêtes  et  vérifications  techniques 
il  résultait  que  les  foyers  et  chaudières  étaient  construits  confor- 
mément aux  règles  de  l'art  et  en  bon  état  d'entretien  ,  elle  écar- 
tait la  responsabilité  de  la  compagnie  attendu  k  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  la  cause  d'un  accident  qui  doit  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  accidents  fortuits  déjouant  toute  prévision  et  ne  pouvant 
engager  aucune  responsabilité  ». 

Dans  l'arrêt  du  16  juin  1896,  la  Chambre  civile  invoque  l'arti- 
cle 1384,  §  1 ,  sans  qu'il  soit  facile  de  voir  exactement  sous  quelles 
conditions  elle  en  admet  l'application.  L'arrêt  constate  que  l'acci- 
dent provenait  d'un  vice  caché  de  construction  et  en  tire  la  consé- 
quence que  cette  constatation  «  excluant  le  cas  forfiiit  et  la  force 
majeure  »  établit,  vis-à-vis  de  la  victime  «  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  bateau  sans  qu'il  puisse  s'y  soustraire  en  prou- 
vant soit  la  faute  du  constructeur  de  la  machine,  soit  le  caractère 
occulte  du  vice  incriminé  ». 

Il  en  résulte  que  la  responsabilité  du  propriétaire  du  bateau 
existe  en  dehors  de  toute  faute  établie  et  prouvée  à  sa  charge. 
L'arrêt  parait  ne  relever  le  vice  occulte  de  construction  révélé  par 
l'expertise  que  pour  rejeter  l'idée  de  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

La  Chambre  des  requêtes  consacre  le  principe  que  le  cas  fortuit 
exonère  de  toute  responsabilité  le  maître  de  la  chose  qui  a  causé  un 
dommage  ;  elle  admet  que  la  preuve  du  cas  fortuit  doit  être  consi- 
dérée comme  acquise  par  le  fait  seul  qu'il  a  été  impossible  de 
déterminer  la  cause  d'un  accident  rentrant  dans  la  catégorie  des 
accidents  fortuits  qui  tiennent  à  l'imperfection  des  connaissances 
actuelles  de  l'homme  sur  l'action  des  forces  de  la  nature  (1). 


(1  )  Cpr.  Cass.,  2  avril  1901 ,  S.  1905.  1 .  134  ;  Cass.,  3  juin  1904,  S.  1905.  1. 189. 
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B.  —  Dommage  causé  par  des  animaux  (1385). 

Art. 1 385.  Le  propriétaire  d'un  animal, ou  celui  qui  s'en  sert  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
snit  que  l'animal  fut  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fut  égaré  ou  échappé. 

478.  —  Celui  qui  possède  un  animal  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fasse  de  mal  à  personne.  Si  un  dommage  est  causé,  le  propriétaire 
de  l'animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  est  aux  termes  de  l'article  138S, 
responsable  de  plein  droit.  Cette  responsabilité  implique  une 
faute  personnelle,  un  manque  de  surveillance. 

La  responsabilité  est  encourue  alors  même  que  l'animal  est 
«  égaré  ou  échappé  ».  Cette  circonstance  accuse  une  négligence 
ou  une  imprudence  du  maître. 

La  présomption  de  responsabilité  de  l'article  1385  ne  peut  être 
invoquée  qu'au  cas  de  dommage  causé  spontanément  et  par  le 
lait  propre  d'un  animal  en  suivant  son  instinct  ou  en  s'écartant 
des  habitudes  naturelles  de  son  espèce. 

C'est  en  premier  lieu  «  le  propriétaire  »  qui  est  responsable 
du  dommage  occasionné  par  l'instinct  ou  les  vices  de  l'animal, 
car  il  peut  s'en  défaire. 

Le  maître  cesse  d'être  responsable  lorsque  l'animal  est  entre 
les  mains  d'une  personne  «  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage  »  soit  à  titre  de  fermier,  d'emprunteur  ou  de  locataire  de 
l'animal,  soit  à  titre  d'usufruitier  (1). 

479.  —  Celui  qui  a  simplement  la  garde  d'un  animal  peut-il  être 
assimilé  à  celui  qui  en  a  l'usage  ?  La  question  est  diversement 
résolue  par  la  jurisprudence,  notamment  à  propos  des  aubergistes 
qui  reçoivent  dans  leurs  écuries  les  chevaux  des  voyageurs. 

On  dit  que  celui-là  doit  être  réputé  se  servir  de  l'animal  ou 
l'avoir  à  son  usage,  qui  reçoit  un  cheval  dans  son  écurie  moyen- 
nant salaire  ou  simplement  pour  achalander  son  établissement,  et 
en  retirer  ainsi  un  profit  par  le  moyen  de  sa  propre  industrie  (2). 

Il  nous  paraît  plus  juridique  dedécidef  que  la  présomption  lé- 
gale de  responsabilité  édictée  par  l'article  1385  ne  saurait  rece- 
voir une  interprétation  extensive. 

L'article  1385  rend  seulement  responsable  du  dommage  causé 

(1)  Cass.,  4  janvier  1893,  S.  93.1.80. 

(2)  Cass.,  3  décembre  1812,  S.  72.1.402  ;  Montpellier,  2  février  1899,  S.  99.1. 
100  ;  Poitiers,  7  décembre  1903,  S.  1904.11.99,  D.  1904.11. 18C  .  —  Cpr.  Paris,  13 
janvier  1892,  S.  92.11.200.  —  Sourdat,  Resp.,  n"  1435  bis 
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par  un  animal  soit  «  le  propriétaire  »  de  l'animal,  soit  «  celui  qui 
s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage  »,  l'animal  fùt-il  sous  leur 
garde  ou  fùt-il  égaré  ou  échappé.  On  ne  peut  en  faire  l'application 
par  voie  d'analogie  à  ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usagers 
d'un  animal,  nese  trouvent,  par  suite,  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
des  conditions  limitativement  déterminées  par  ledit  article  (1). 

480.  —  Mais  la  responsabilité  du  propriétaire  de  l'animal  confié 
à  un  tiers  qui  s'en  sert  réapparaît  lorsqu'il  est  possible  de  démon- 
trer que  le  propriétaire  a  lui-même  commis  une  faute, dans  les 
termes  des  articles  1382  et  1383,  en  ne  donnant  pas  au  tiers  les 
renseignements  de  nature  à  éviter  un  accident,  par  exemple,  en 
ne  prévenant  pas  que  le  cheval  confié  ou  loué,  est  ardent  et  dif- 
ficile à  conduire,  ou  en  ne  prenant  pas  les  mesures  de  précaution 
suffisantes  pour  éviter  l'accident  (2). 

La  responsabilité  ne  cesse  pas  de  peser  sur  le  propriétaire 
lorsque  l'animal  se  trouve  placé  sous  la  surveillance  de  son  do- 
mestique ou  préposé  dont  il  est  responsable  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 138/i  (3). 

481.  —  La  responsabilité  édictée  par  l'article  1385  repose 
sur  une  présomption  de  faute  résultant  d'un  défaut  de  garde,  de 
vigilance  (4). 

Suivant  certains  auteurs,  il  s'agit  d'une  présomption  simple 
qui  disparaît  lorsque  le  propriétaire  d'un  animal  démontre  que 
l'accident  est  survenu  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  dans  un 
cas  où  toutes  précautions  avaient  été  prises  par  lui  (ô). 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  considère,  au  con- 
traire, que  l'article  1385  fait  peser  sur  le  propriétaire  de  l'animal 
une  présomption  de  faute,  et  que,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
il  a  la  charge  de  prouver  que  l'accident  est  imputable  à  une 
faute  de  la  victime,  ou  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  (6). 

(1)  Orléans,  10  décembre  1896,  S.  97.11.52;  Alger,  18  janvier  1899,  D.  1901. 
11.14;  Bourges, 19  novembre  1900, S. 1901.1. 6  ;  Douai, 31  mars  1903,S. 1905. 11.66. 
—  Cpr.  Paris,  26  octobre  1905,  Gas. Trié.,  18  décembre  1905.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  III,  2944  ;  Pianiol,  2'  éd.,  II,  919  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  448. 

(2)  Cass.,  13  décembre  1893,  S.  94.1.116.  —  V.  aussi:  Dijon,  13  novembre 
1893,  S.  94.11.110. 

(3)  Cass.,  13  août  1877,  S.  79.1.472;  Cass.,  19  août  1878,  S.  80.1.462; 
Paris,  l""-  août  1894,  S.  94.11.304. 

(4)  Locré,  XIII,  p.  43,  n'  15. 

(5)  Laurent,  XX,  626  ;  Sourdat,  11,  1431  et  1432  ;  Hue,  VIII,  451.  —  V.  aussi  : 
Cass.req.,  23  décembre  1879,  S.  80.1.463. 

(6)  Cass.,  23  décembre  1879,  S.  80.1.463  ;  Cass.,  27  octobre  1885,  S.  86.1.33  ; 
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Mon  cheval  blesse  d'une  ruade  un  passant,  je  suis  responsable 
de  plein  droit  ;  mais  si  le  passant  avait  eu  l'imprudence  de  frap- 
per le  cheval,  le  fait  par  moi  prouvé,  ma  responsabilité  sera  dé- 
gagée. Quod  qiiis  ex  culpa  sua  dmniium  sentit, non  intelligitur 
damnum  sentire.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  un  individu 
qui,  sans  motif  avouable,  s'introduit  la  nuit  dans  un  clos,  vien- 
drait à  être  mordu  par  un  chien  de  garde  (1). 

On  peut  trouver  un  exemple  de  force  majeure  dans  le  cas 
d'un  cheval  non  vicieux  qui,  subitement  elfrayé  par  une  cause 
inattendue,  s'emporte  et  blesse  un  passant  (2). 

Le  propriétaire  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation  de  réparer 
le  dommage  causé  en  olfrant,  comme  en  droit  romain,  de  faire 
l'abandon  noxal  de  l'animal  qui  a  causé  le  dégât.  A  Rome  on 
déclarait  le  propriétaire  de  l'animal  responsable  du  dommage 
uniquement  parce  qu'il  était  propriétaire  ;  en  droit  français  l'idée 
de  faute  est  le  véritable  principe  de  l'obligation  à  des  dommages 
et  intérêts  envers  un  tiers. 

482.  —  La  responsabilité  du  dommage  causé  pèse,  suivant 
l'article  1385,  sur  le  propriétaii'c  d'un  animal  ou  sur  celui  qui  s'en 
sert,  mais  non  pas  cumulativementsur  l'un  et  l'autre  à  la  fois  (3). 
Si  donc  celui  qui  se  servait  de  l'animal,  au  moment  de  l'accident, 
est  insolvable,  la  victime  du  dommage  ne  pourra  pas  attaquer  le 
propriétaire.  De  même,  celui  qui  se  servait  de  l'animal,  une  fois 
condamné,  n'a,  en  principe,  aucun  recours  contre  le  propriétaire 
de  l'animal,  il  ne  pourrait  en  avoir  que  si  le  propriétaire  avait  lui- 
même  commis  une  faute  à  son  égard,  par  exemple,  s'il  ne  l'avait 
pas  averti  du  caractère  vicieux  de  l'animal. 

483.  —  L'individu  qui  a  été  blessé  en  prêtant  son  concours 
pour  essayer  d'arrêter  un  cheval  emporté  que  son  conducteur  ne 
peut  maîtriser,  a,  contre  le  propriétaire,  une  action  en  responsa- 

Cass.,9  mars  1886,  S.  86.1.244;  Cass.,  l»--  février  1892,  S.  92.1.128;  Cass., 
8  janvier  1894,  S.  94.1.184;  Cass.  req.,  14  mai  1900,  S.  1900.1. 4S3  ;  Cass., 
11  mars  1902, S.  1902.1. 309, D. 1902.1. 216  ;  Cass., 29  mai  1902,8.1902.1.310  ;  Cass., 
2  juillet  1902,  S.  1902.1.448,0.  1902.1.431  ;  Cass.,  28  novembre  1904,  S.  1906. [, 
488  ;  Cass.,  5  février  1906,  S.  1906.1.404.  —  Aubry  et  Rau,  iV,  §  448,  texte  et 
note  10  ;  Demolombe,  VIII,  6o4  ;  Larornbière,  art.  1383-9  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  III,  2946. 

(1)  Cass.,  20  janvier  1904,  S.  1904.1.320.  —  V.  aussi:  Bordeaux,  6  avril 
1892,  S.  92.11.183. 

(2)  Cass.,  19  août  1818,  S.  80.1.462. 

(3)  V.  Cass.,  3  décembre  1872,  S.  72.  I.  402;  Cass.,  13  août  1877,  S  79.  I. 
472;  Cass.,  4  janvier  1893,  S.  93.  1.  80,  D.  93.  I.  80. 
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bilité  basée  sur  l'article  1385,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  fait  d'im- 
prudence ne  lui  est  imputable.  L'intervention  du  tiers  est  légitimée 
par  le  danger  que  fait  courir  l'animal  emporté  ;  en  se  dévouant 
courageusement  le  tiers  a  agi  dans  l'intérêt  du  maître  impuissant 
à  empêcher  l'animal  de  menacer  la  sécurité  publique  (1). 

484.  — L'article  4385  a  pour  objet  de  protéger  les  tiers,  et  ne 
peut  être  invoqué  à  rencontre  du  maître  par  ses  domestiques  ou 
préposés  qui  viennent  à  subir  un  dommage  du  fait  des  animaux 
dont  la  garde  leur  est  confiée  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de 
services. 

Pareil  contrat  de  louage  de  services  exclut,  en  fait,  l'ap- 
plication de  l'article  1385.  Le  maître,  en  effet,  traite  pour  se 
conformer  à  la  prescription  que  contient  l'article  de  faire  garder 
soigneusement  l'animal  et  pour  échapper  aux  conséquences  de  la 
présomption  de  faute  qu'il  édicté. 

Le  préposé,  de  son  côté, qui  prend  à  sa  charge,  moyennant  sa- 
laire,la  garde  de  l'animal  et  accepte  les  dangers  inhérents  à  sa  pro- 
fession,est  tenu  d'apporter  toute  sa  diligence  à  la  surveillance  des 
animaux  à  lui  confiés.  Si  un  accident  survient,  il  doit  démontrer  la 
faute  du  maître,  sinon,  il  fait  présumer  sa  propre  négligence. 

Ainsi  un  palefrenier  ou  un  cocher,  blessé  par  un  des  chevaux 
dont  il  a  la  garde,  ne  peut  obtenir  de  son  maître,  propriétaire  de 
l'animal  une  indemnité  qu'à  la  condition  d'établir,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  que  l'accident  a  eu  pour  cause  une  faute  impu- 
table à  son  maître.  Il  en  serait  ainsi  s'il  prouvait  que  le  cheval  était 
vicieux  et  que  le  maître  ne  l'en  avait  pas  averti  (2). 

(1)  Metz,  19  février  1863,  S.  63.  II.  123;  Douai,  12  novembre  1864,  S.  63. 
II.  76;  Paris,  21  juillet  1866,  S.  67.  II.  220;  t^aris,  10  mars  1892,  S.  92.  II. 
25o  ;  Paris,  17  novembre  1894,  S.  97,  II.  211  ;  Amiens,  9  janvier  1895,  S.  97. 
II.  21  i;  Paris,  20  février  1896,  S.  97.  II.  107:  Trib.  com.  Seine,  3  janvier 
1900,  et  la  note  de  M.  Perreau,  S.  1902.  II.  217.  —  Cpr,  Gass,  crim.,6août  1903, 
S.  1903.  I.  377.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  448,  note  9  ;  Demolombe,  VHI,  632  ; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  III,    2947. 

^2)  Paris,  6  mars  1893,  J.  Le  Droit,  6  avril  1893  ;  Nancy,  5  décembre  1896, 
D.  97.  11.455;  Grenoble,  11  mai  1898.  D.  99.  II.  235;  Lyon,  11  novembre 
1898;  Trib.  Narbonne,  12  décembre  1899  et  21  février  1900;  Trib.  Gien,  10 
avril  1900,J.ia  Loi,  1"  mai  1900;  Grenoble,  8  août  1900,  D.  1901.  II.  130.  — 
Sau/.et,  Resp.  des  patrons  envers  les  ouvriers,  Rev.  cril.,  1883,  p.  597  et  677  ; 
Note  de  M.  Labbé  dans  Sirey,  1886.  II.  97  ;  Sainctelette,  Responsabilité  et  garan- 
tie,^. 110  et  s.,  Sourdat,  II,  1434  ;  Fuzier-IIermann  et  Darras,art.  1385, n"  66  ; 
Noie  de  M.  Wahl  dans  Sirey,  1906.  IV.  25,  sous  Gass.  Belge,  16  octobre  1902. 
—  Cpr.  Gass.,  18  décembre  1899,  S.  1900.  I.  404.  —  En  sens  contraire  :  Gass., 
9  mars  1886,  S.  86.  I.  244;  Gass.,  14  mai  1900,  S.  1900.  I.  453.  D.  1900.  I.  272; 
Gass.,  18  décambre  1900,  S.  1900.  I.  404  ;  Gass.,  11  mars  1902,  S.  1902.  1.  309, 
D.  1902.  I.  216  ;  Gass.,  29  mai  1902,  S.  1902.  I.    310;  Gass.,  2  juillet  1902,  S. 
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485.  —  L'article  !«•■  de  la  loi  du  4  avril  1889,  sur  le  Code 
rural,  contient  des  dispositions  particulières  pour  le  cas  où  des 
animaux  domestiques  ont  envahi  la  propriété  rurale  d'autrui. 

Si  des  bestiaux  sont  conduits  à  la  pâture  sur  une  propriété  ap- 
partenant à  autrui,  le  propriétaire  lésé  peut  demander  à  la  per- 
sonne responsable  des  dommages  et  intérêts  dans  les  termes  de 
l'article  1385.  Mais  si  les  animaux  trouvés  sur  une  propriété  ne 
sont  pas  gardés  ou  si,  étant  gardés,  le  gardien  est  inconnu,  le  pro- 
priétaire lésé  peut  conduire  les  animaux  à  la  fourrière  ;  si  les 
animaux  ne  sont  pas  réclamés,  et  si  le  dommage  n'est  pas  payé 
dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  commis,  il  est  procédé  à  la 
vente  sur  ordonnance  du  juge  de  paix  qui  évalue  les  dommages 
(art.  1«^  L.  4  avril  1889). 

Les  articles  4  et  7  réglementent  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  animaux  de  basse-cour.  L'article  4  consacre  pour  le 
propriétaire  lésé  le  droit  de  tuer  les  volailles,  mais  seulement  sur 
le  lieu  du  dommage,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pouvoir  se  les 
approprier. 

D'après  l'article  7  il  en  va  de  même  pour  tous  les  pigeons  indis- 
tinctement ;  de  plus  le  propriétaire  lésé  peut  se  les  approprier, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts,  s'ils  ravagent  ses 
propriétés  pendant  le  temps  delà  clôture  des  colombiers.  La  date 
et  la  durée  de  cette  clôture  sont  fixées  par  le  préfet  (art.  6)  (1). 

486.  —  L'article  1385  s'applique  à  tous  les  animaux  domes- 
tiques, tels  que  bestiaux,  chevaux,  chiens,  chats  et  volailles.  11 
s'applique  aux  animaux  sauvages.  Le  propriétaire  d'une  ménage- 
l'ie  est  responsable  des  dommages  causés  par  ses  bêtes  féroces  ; 
plus  elles  sont  dangereuses,  plus  son  obligation  de  veiller  sur 
elles  est  impérieuse  (2). 

11  s'applique  encore  aux  animaux  vivant  dans  leur  état  de  liberté 
naturelle  comme  les  lapins  de  garenne,  les  abeilles  des  ruches  et 
les  pigeons  des  colombiers. 

Les  lapins  d'une  garenne  étant,  aux  termes  des  articles  524  et 
564,  la  propriété  du  maître  du  fonds  où  elle  est  établie,  celui-ci 
est  responsable,  aux  termes  de  l'article  1385,  du  dommage  causé 

1902.  I.  448,  D.  1902.  I.  431  ;  Cass.,28  novembre  1904,  S,  1906.  1.  488;Cass., 
Belgique,  16  octobre  1902,  S.  1906.  IV.  25.  —  Larombière,  art.  1385-8  :  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Barde,  lll,  2950. 

(1)  V.  en  ce  qui  concerne  les  pigeons  voyageurs  :  Cass.,  8  décembre  1896, 
S.  97.1.257. 

(2)  Demolombe,  VIIF,  642;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  HI,  2948. 
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par  ses  animaux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'articuler  contre  lui  au- 
cune faute,  imprudence  ou  négligence  (1). 

Le  propriétaire  d'un  rucher  répond  du  dommage  causé  par  les 
abeilles  (2).  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  des  pigeons,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  a  été  pris  ou  non  un  arrêté  prescri- 
vant la  fermeture  des  colombiers,  et  si  le  dommage  a  été  causé 
pendant  ou  après  le  temps  fixé  pour  cette  fermeture  (3), 

Le  propriétaire  qui,  pour  se  défendre  contre  les  malfaiteurs, 
entretient  un  chien  de  garde,  est  tenu  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions que  commande  la  prudence,  pour  éviter  de  faire  courir 
des  risques  aux  tiers  qui,  sans  intention  mauvaise,  pénètrent  dans 
sa  propriété  (/j). 

487.  —  L'article  1385  n'est  pas  applicable  au  dommage  causé 
par  le  gibier  qui  n'appartient  à  personne. 

Si  des  lapins  à  l'état  sauvage,  des  cerfs,  des  sangliers,  etc., 
viennent  d'eux-mêmes  se  retirer  et  se  multiplier  dans  un  bois,  le 
propriétaire  du  bois,  qui  n'est  pas  propriétaire  de  ces  animaux, 
n'est  pas  de  plein  droit  responsable  de  leurs  déprédations  (5). 

Les  voisins  dont  les  récoltes  ont  été  dévastées,  ne  sont  pas 
fondés  à  attaquer  le  propriétaire  du  bois  en  vertu  de  l'article  1385, 
ils  doivent,  pour  engager  sa  responsabilité,  établir  à  sa  charge 
une  faute  ou  une  négligence  dans  les  termes  des  articles  1382  et 
1383  (6). 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  et  en  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire du  bois,  autre  qu'une  garenne,  peut  être  déclaré  respon- 
sable des  dommages  causés  aux  fonds  riverains  par  le  gibier,si  l'on 
prouve  qu'il  a  commis  une  faute  en  favorisant  la  multiplication 
des  animaux  sauvages  pour  se  ménager  le  plaisir  de  la  chasse,  ou 

(l)Cass.,  10  décembre  1877,  S.  78.1.65;  Cass.,  29  octobre  i889,  S.  90.1. o3  ; 
Cass.,  13  juillet  1903,  S.  1903.1.464,  D.  1903.1.368. 

(2)  Deiiolombe,  VIII,  644  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  448,  texte  et  note  3  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2948  ;  Bouniceau-Gesmon,  Besp.  civ.  en  ma- 
tière de  dommages  causés  par  les  abeilles,  liev.  prat.  de  dr.  franc.,  1869,  XXVII, 
417  ;  Montels,  Abeilles,  dommages  causés  aux  fruits, Rev.  prat.,  1872,  XXXIII, 
p.  293  et  s.  —  Gpr.  Limoges,  5  décembre  1860,  S.  61. II. 9;  Bordeaux,  6  juin 
1869,  D.  70.11.37;  Paris,  29  mars  1879,  S.  79.11.269;  Trib.  Toulouse,  2  dé- 
cembre 1904,  S.  1903.1.287.  —  Sourdat,  11,1441. 

(3)  Demolombe,  VIll,  643;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2948. 

(4)  Paris,  20  avril  1893. 

(5)  Cass.,  17  août  1880,  S.  81. 1.247  ;  Cass.,  19  mars  18S3.  S.  83.1.205. 

(6)  Cass.,  !«■•  mars  1882,  S.  83. 1.364  ;  Cass.,  15  juin  1895,  95.1.352  ;  Cass., 
2  février  1898.  S.  98.1.184.  —  V.  Cass..  24  février  1904.  S.  1904.1.228  ;  Cass.. 
21  février  1905.  S.  1905.1.164. 
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une  négligence  en  ne  prenant  aucune  des  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  la  propagation  anormale  des  animaux  sur  ses  terres, 
ou  pour  assurer  la  destruction  du  gibier  qui  peuple  ses  bois  en 
quantité  excessive,  au  point  de  nuire  aux  propriétés  riveraines  (1  ). 
Sans  doute,  un  propriétaire  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  veut  de 
son  bois,  mais  à  la  condition  de  limiter  l'exercice  de  son  droit  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  celui  de  son  voisin  (2). 

488.  —  Pour  échapper  à  toute  responsabilité,  suffirait-il  au 
propriétaire  du  bois  où  le  gibier  est  devenu  surabondant  et  dan- 
gereux, de  permettre  aux  voisins  de  venir  eux-mêmes  le  détruire 
sur  sa  propriété  ?  Quelques  commentateurs  le  soutiennent  et,  dans 
la  pratique,  les  voisins,  s'ils  aiment  la  chasse,  se  contentent  par- 
fois de  cette  concession  ;  mais,  en  droit,  il  est  certain  qu'elle  est 
insuffisante,  car  le  propriétaire  du  bois  ayant  commis  une  faute 
ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  en  chargeant  ceux  qui  en  sont 
victimes  de  la  réparer  (3). 

489.  —  La  responsabilité  encourue  parle  propriétaire  du  bois 
à  raison  des  dégâts  causés  aux  propriétés  voisines  par  le  gibier 
qui  s'y  trouve,  n'est  pas  subordonnée  à  une  mise  en  demeure 
adressée  au  propriétaire  d'avoir  à  détruire  le  gibier  (4)  ;  la  règle 
de  l'article  1\[\6  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
délits  ou  de  quasi-délits. 

490.  —  Le  propriétaire  d'un  bois  où  séjournent  des  lapins 
ou  autre  gibier,  n'est  responsable  du  dommage  causé  par  les  ani- 
maux aux  propriétés  riveraines,  qu'autant  que  le  jugement  cons- 
tate un  fait  précis  constituant  une  faute  imputable  au  propriétaire 
du  bois,  et,  en  outre,  que  cette  faute  a  été  la  cause  directe  du 
préjudice  (5). 

(1)  Cass.,15  juin  1895,  S.  95.1.352  ;  Cass.,  21  octobre  1895,  S.  96.1.12  ;  Gass., 
11  mai  1896,  S.  99.1.230;  Cass.,  12  mai  1897,  S.  97.1.320;  Cass.,  2  février 
1898,  S.  98.1.  184  ;  Cass.,  27  décembre  1898,  S. 99.1. 231  ;  Cass.,  i  janvier  1899, 
S.  99.1.231  ;  Cass.,  15  janvier  1900,  S.  1900.1.  191  ;  Cass.,  5  mars  1900,  S. 
1900.1.192  ;  Cass.,  22  mai  1901,  S.  1901.1.230,  D.  1901.1.356  ;  Cass.,  22  octobre 
1901,  S.  1902.1.8  ;  Cass.,  4  décembre  1901,  S.  1902,1.8  ;  Cass.,  11  mars  1902, 
S.  1902  1.392,  D,.  1902.1,112  ;  Cass.,  13  janvier  190.3,  S.  1903.1.392  ;  Cass.,  21 
février  1905,  S.   1905.1.164;  Cass.,  14  mars  1905,  S.  1906.1,76. 

(2)  V.  Cass.,  4  décembre  1867,  S.  68.1.16  ;  Cass.,  3  juin  1885,  S.  86.1.64  ; 
Cass.,  15  juin  1893  et  27  décembre  1898,  précités  ;  G)ss,,  11  mars  1902,  S.  1902. 
1.392;  Cass.,  13  juillet  1903,  S.  1903.1,464. 

(3)  Cass.,  28  octobre  1891,  S.  92.1.438;  Cass.,  26  février  1901,  S,  1901.1.232, 
D. 1901. 1.165. 

(4)  Cass,,  10  juin  1863,  S,  63.1.462,  D. 63. 1.369.—  V,  aussi  :  Cass.,  3  février 
1880,  S.  80.1.454. 

(5)  Cass.,  23  juin  1890,  S.  91.1.8  ;  Cass.,  27  décembre  1898,  S.  99.1,231. 
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Mais  il  suffit,  pour  le  constituer  en  faute,  qu'il  ait  négligé  de 
prendre  les  mesures  protectrices  nécessitées  par  la  multiplication 
excessive  des  animaux  dans  sa  propriété  (1). 

Pour  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  propriétaires  riverains  d'un  bois  sont  astreints,  par 
la  situation  même  de  leurs  terres,  à  supporter  une  sorte  de  ser- 
vitude résultant  du  voisinage  du  bois  et  qu'ils  doivent  subir  les 
inconvénients  qui  résultent  naturellement  de  cette  situation,  tels 
que  les  incursions  du  gibier,  tant  qu'il  ne  s'y  trouve  qu'en  pro- 
portion normale  (2). 

491.  —  Ces  diiïérentes  règles  s'appliquent  non  seulement 
aux  propriétaires  du  bois,  mais  encore  aux  locataires,  adjudica- 
taires ou  cessionnaires  d'un  droit  de  chasse  (3). 

Le  chasseur,  qui  est  responsable  du  dommage  causé  par  ses 
chiens,  le  sera-t-il  également  du  dommage  causé  par  le  gibier 
qu'il  poursuit?  La  raison  de  douter  c'est  qu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire de  ce  gibier,  il  cherche  seulement  à  le  devenir  en  s'en 
emparant.  Cependant  comme  c'est  la  poursuite  même  du  chas- 
seur qui  a  été  la  cause  du  préjudice,  sa  responsabilité  n'est  pas 
douteuse  et  elle  est  affirmée  par  l'article  H  de  la  loi  du  3  mai  1844 
sur  la  chasse. 

492.  —  Le  dommage  peut  avoir  été  causé  par  un  animal  à  un 
autre  animal.  Si  c'est  l'agresseur,  is  qui  adgressus  esl,  qui  a  été 
blessé  ou  tué,  son  propriétaire  n'a  pas  d'action  en  dommages  et 
intérêts.  Si  c'est  le  non-agresseur,  is  qui  non  provocavit,  qui  a 
été  blessé  ou  tué,  celui  qui  en  est  propriétaire  a  une  action  en 
dommages  et  intérêts. 

Si  les  deux  animaux  se  sont  en  même  temps  précipités  l'un  sur 
l'autre,  on  appréciera,  d'après  les  circonstances,  si  la  responsa- 
bilité existe  et  si  elle  doit  se  partager  entre  chacun  des  pro- 
priétaires {h). 

(1)  Cass.,  6  mars  1893,  S.  93.1.232;  Cass.,  21  octobre  1895,8.96.1.12; 
Cass.,  11  mai  1896,  S. 99. 1.230  ;  Cass.,  12  mai  1897,  S. 91. 1.320  ;  Cass.,  4  jan- 
vier 1899,  S. 99. 1.231,  D.  99.1.24;  Cass.,  1"  mai  1899,  S. 1900. 1.219  ;  Cass., 
5  mars  1900,8.1900.1.192  ;  Cass.,  22  mai  1901,8.1901.1.280  ;  Cass. ,8  juillet  1901, 
S. 1902.1. 87, D. 1901. 1.464;  Cass. ,29  juillet  1901, S. 1902. 1.88,0.1902.1. 245  ;  Cass., 
22  octobre  1901  et  4  décembre  1901,  S. 1902. 1.8,  D. 1901. 1.526. 

(2)  Cass.,  Sjuillet  1901,  précité  ;    Cass.,  4  décembre   1901,  S. 1902. 1.8. 

(3)  Cass.,  31  juillet  1876,  8.77.1.176;  Cass. ,24  avrill883,  8.  83.1.472;  Cass., 
24  décembre  1883,  8.  84.1.103;  Cass.,  21  octobre  1889,  8.91 .1.63  ;  Cass., 8  juil- 
lel  1890,  8. 91. 1.8;   Cass.,  3  décembre  1890,  8.91.1.63. 

(4)  Demolombe,  Vlll,  649;  Larombière,  art.  1385-10. 
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Les  propriétaires  d'animaux  qui  les  abandonnent  dans  un  pa- 
cage commun, sans  aucune  garde, doivent  être  réputés  comme  s'é- 
tant  réciproquement  soustraits  à  l'application  de  l'article  1383  (1). 

493.  —  La  responsabilité  qui  incombe  au  propriétaire  d'un 
animal,  à  raison  de  l'accident  que  cet  animal  a  occasionné,  étant 
régie  par  l'article  1383,  au  titre  des  Délits  et  Quasi-délits,  il  n'y 
a  pas  lieu,  pour  fixer  l'étendue  de  la  responsabilité,  de  faire 
application  de  l'article  11S0  au  titre  des  Contrats  ou  Obliga- 
tion (2). 

Les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes  par 
le  gibier  étaient  autrefois  recevables  pendant  30  ans  conformé- 
ment au  droit  commun.  La  loi  du  9  avril  1901,  art.  5,  a  ré- 
duit le  délai  de  la  prescription  à  six  mois,  à  partir  du  jour  où 
les  dégâts  ont  été  commis.  On  a  considéré  que  la  difficulté  de 
constater  et  d'évaluer  les  dommages  après  l'enlèvement  des  ré- 
coltes, comme  aussi  la  difficulté,  pour  les  parties  en  cause,  de 
rapporter  la  preuve  de  leurs  prétentions  respectives  longtemps 
après  les  faits  reprochés,  exigeaient  que  l'action  fût  intentée  à 
bref  délai. 

C.  —  Dommage  causé  par  la  ruine  d'un  bâtiment. 

Art.  1 386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entre- 
tien ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

494.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  n'est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine  qu'autant  qu'elle  est  due  au  vice  de 
construction  ou  au  défaut  d'entretien.  L'article  1386  attache  la 
présomption,  entraînant  la  responsabilité, à  l'absence  de  soins  et  à 
la  négligence  qui  impliquent  une  faute  de  la  part  du  proprié- 
taire (3). 

L'expression  «  bâtiment  »  comprend  toute  espèce  de  construc- 
tion, même  un  simple  mur  ;  peu  importe  que  la  construction  soit 
en  pierres,  en  briques  ou  en  bois. 

495.  —  La  victime  d'un  accident  qui  invoque  l'article  1386 
comme  fondement  de  l'action  en  responsabilité  qu'elle  intente con- 

(1)  Cass.,  2  juillet  1851,  S. 51. 1.447,  D. 51. 1.189  ;  Demolombe,  VIII,  653  ; 
Baudry-LacaQtinerie  et  Barde,  III,  2951. 

(2)  Nimes,  30  octobre  1893,  S. 94. II. 233. 

(3)  V.  Cass.,  29  mars  1897,  8.98.1.65. 
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tre  le  propriétaire,  doit  prouver  soit  un  vice  de  construction,  soit 
un  défaut  d'entretien  ayant  occasionné  l'accident  ;  la  preuve  de 
Tune  ou  de  l'autre  de  ces  conditions  suffit,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'établir,  en  outre,  la  faute  du  propriétaire  (1). 

La  preuve  sera  d'ailleurs  le  plus  souvent  très  facile,  elle  ré- 
sultera de  l'accident  lui-même,  car  d'ordinaire  on  ne  voit  pas  un 
bâtiment  bien  construit  et  soigneusement  entretenu  s'écrouler  su- 
bitement (2). 

Le  propriétaire  ne  serait  pas  responsable  de  l'écroulement  de 
l'immeuble  survenu  par  un  cas  de  force  majeure, par  l'effet  d'une 
inondation,  d'une  tempête,  d'un  tremblement  de  terre  ou  de  tout 
autre  accident,  si  d'ailleurs  l'édifice  avait  été  construit  suivant 
les  règles  de  l'art  et  convenablement  entretenu  (3). 

496.  —  La  responsabilité  incombe  au  propriétaire  ;  que  déci- 
der au  cas  où  l'immeuble  ruiné  appartient  à  l'un  en  nue  propriété, 
à  l'autre  en  usufruit  ?  Dans  ce  cas,  la  victime  du  dommage  pourra 
toujours,  en  vertu  de  l'article  1386,  s'adresser  au  nu  proprié- 
taire qui  sera  tenu  de  l'indemniser,  sauf  à  lui  à  recourir,  s'il  y  a 
lieu,  contre  l'usufruitier,  si  celui-ci  est  en  faute  pour  n'avoir  pas 
exécuté,  en  temps  utile,  des  réparations  mises  à  sa  charge  parla 
loi  (art.  605),  ou  pour  n'avoir  pas  prévenu  le  nu  propriétaii-e  de 
l'état  de  l'immeulDle  qui  nécessitait  son  intervention,  ou  pour 
avoir  lui-même  contribué,  par  son  fait,  à  la  ruine  du  bâtiment. 
Au  reste,  le  plus  souvent,  le  nu  propriétaire  sera  lui-même  en 
faute,  car  il  a  toujours  le  droit  de  contraindre  l'usufruitier  à  effec- 
tuer les  réparations  d'entretien  que  la  loi  lui  impose  [li). 

Si  l'édifice  qui  tombe  en  ruine  appartient  à  plusieurs,  si  un 
mur  mitoyen  s'écroule,  on  décide  que  les  copropriétaires  sont 
solidairement  responsables  du  dommage  causé  (o). 

C'est  le  propriétaire  du  bâtiment,  au  moment  où  l'accident  s'est 
produit,  qui  est  responsable  de  la  ruine  due  à  un  vice  de  construc- 
tion. Lorsqu'un  bâtiment  s'est  écroulé  au  cours  delà  possession 
d'un  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  celui-ci  n'est  respon- 
sable de  l'accident  que  si  la  condition  résolutoire  ne  se  réalise 

(1^  Cass.,  19  avril  1887,  S. 87. 1.217,  D. 88. 1.27. 

(2)  Cass.,  19  avril  1887     précité.  —    Cpr.  Cass.,  23  février  1897,    S. 98. 1.65. 

(3)  Toulouse,  25  mai  1892,  S. 92. II. 221.  —  Cpr.  Cass.,  28  février  1899,  S. 99. 
1.400. 

(4)  Cass..  10  janvier  1859,    D.  59.1. 71. 

(5)  Toulouse,  25  mai  1892,  précité.  —  Demolombe,  VIII,  661.  —  Cpr.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  111,   2963. 
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pas.  L'arrivée  de  la  condition  a  pour  efi'et  de  reporter  la  respon- 
sabilité sur  le  maître  primitif  de  l'édifice,  redevenu  rétroactive- 
ment propriétaire  (1). 

La  règle  de  l'article  1386  s'applique  aux  immeubles  apparte- 
nant à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes  et  dépendant 
de  leur  domaine  privé  (2). 

497.  — L'article  1386  n'est  pas  applicable  lorsque  la  ruine 
arrive  pendant  le  cours  d'une  construction.  Dans  ce  cas,  si  la 
ruine,  et  ce  sera  le  plus  fréquent,  est  la  conséquence  d'une  faute 
dans  la  construction,  la  réparation  du  dommage  incombera  à  ce- 
lui qui  est  coupable  de  la  faute.  Si  la  construction  a  été  confiée  à 
un  entrepreneur  ou  à  un  architecte,  le  propriétaire,  étranger  à  l'art 
de  bâtir,  cesse  d'être  responsable,  l'entrepreneur  et  l'architecte 
ne  sont  point  ici  ses  préposés,  et  il  ne  saurait  être  responsable  de 
leurs  fautes,  précisément  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  à  son 
égard  dans  un  rapport  de  dépendance  (3). 

498.  —  Le  voisin  d'une  construction  qui  menace  ruine,  peut- 
il,  avant  tout  accident,  exiger  de  son  propriétaire  qu'il  la  répare 
ou  la  démolisse  ?  Le  droit  romain  par  l'action  damni  infecti,  et 
notre  ancien  droit  le  lui  permettaient  ;  mais  le  Code  civil  n'a  pas 
prévu  d'action  de  ce  genre  et  cela  à  dessein,  pour  éviter  des  con- 
testations dont  la  solution  pourrait  être  très  arbitraire. 

L'autorité  administrative  peut,  h  la  vérité,  ordonner  la  répa- 
ration ou  la  démolition  d'édifices  menaçant  ruine.  L'article  97- 
1°  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  et  l'ar- 
ticle 3  delà  loi  du  21  juin  1898,  sur  la  police  administrative, 
donnent  au  maire  le  pouvoir  de  prescrire  la  réparation  ou  la  dé- 
molition des  murs,  bâtiments  ou  édifices  quelconques  longeant 
les  voies  ou  places  publiques,  lorsqu'ils  menacent  ruine  et  peu- 
vent par  leur  effondrement  compromettre  la  sécurité.  De  même 
l'article  471-5°  du  Code  pénal,  édicté  une  peine  contre  ceux  qui 
auront  négligé  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine. 
Mais  ces  lois  ne  visent  que  les  édifices  qui,  par  leur  état  de  vétusté, 
menacent  la  sécurité  publique  ;  elles  ne  sont  pas  applicables  aux 


(1)  V.  Cass.,  15  décembre  1896,  S.  98.1.187,  0.  97.1.153. 

(2)  Cass.,  23  février  1897,  S.  98.1.65;  Cass.,  28  février  1899,'  S.  99.1.400  ; 
Cass.,  12  juin  1901,  S.  1906.1.41,  D.  1902. F. 372.  —  IJaudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2962. 

(3)  V.  Cass.,  16  juillet  1903,  D.  1904.1.83.  —  Baiidry-Lacantinerie  et  Barde, 
111,2961. 
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édifices  qui  longent  une  propriété  voisine,  située  en  dehors  d'une 
voie  publique  (1). 

A  défaut  de  l'intervention  du  maire,  le  voisin  menacé  ne  pourra 
que  faire  sommation  extrajudiciaire  au  propriétaire  d'avoir  à  avi- 
ser à  une  situation  inquiétante.  Cette  sommation  qui  n'est  pas  in- 
dispensable pour  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité,  aura  du 
moins  pour  effet,  en  cas  d'accident,  de  mettre  hors  de  doute  la 
faute  du  propriétaire  et  de  l'empêcher  d'attribuer  la  ruine  à  un 
cas  fortuit  (2) 

Au  reste,  si  la  légitime  appréhension  d'un  accident  imminent  et 
en  quelque  sorte  certain  causait  un  dommage  immédiat  et  réel, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  responsabilité  du  propriétaire  pour- 
rait se  trouver  engagée.  C'est  ce  qui  arriverait  si  la  ruine  immi- 
nente d'une  construction  obligeait  le  propriétaire  voisin,  par  pru- 
dence, à  quitter  sa  maison  menacée,  ou  l'empêchait  de  cultiver 
son  jardin,  etc.  Il  y  aurait  là  un  dommage  actuel,  et  ce  seraitaux 
tribunaux  à  en  constater  l'existence,  après  avoir  apprécié  l'im- 
minence du  danger  et  reconnu  que  le  voisin  n'a  pas  cédé  à  des 
craintes  exagérées  (3). 

499,  —  On  décide  généralement  que  l'article  1386  s'applique 
à  tout  ce  qui  est  uni  au  bâtiment  par  incorporation,  et  spéciale- 
ment à  une  machine  industrielle  incorporée  à  une  construc- 
tion (/i). 

Mais  l'article  1386  n'est  pas  applicable  aux  accidents  causés 
par  des  machines  isolées,  des  engins  ou  d'autres  choses  inani- 
mées ;  la  responsabilité  doit  alors  être  appréciée  dans  les  termes 
de  l'article  1384,  §  1.  —  V.  mjtrà,  n°'  474  et  s. 

(1)  L.,  21  juin  1898,  art.  3,  Sirey,  Lois  annotées,  1899,  p.  706,  707  et  710, 
notes  6  et  19.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  §  448,  lexte  et  note  18  ;  Laurent,  XX, 
643  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  lll,  2965  ;  Garsoimet,  Procédure  1,  §  298, 
note  3.  —  Cpr.  Pau,  15  mars  1892,  S. 93. 11. 133,  D.93.1I.16i. 

(2)  IIuc,  VllI,  456. 

(3)  V.  Rennes,  23  mars  1843,  8.44.11.204  ;  Bordeaux,  18  mai  1849,  S. 50. 
I1.1S3.  D. 50, II. 86.  —  Cpr.  lievaoXoTCibe,  Servitudes,  11,  662  et  s.  ;  Larombière, 
art.  1386-8  et  s.  ;  Richard  et  Maucorps,  Hesp.  civ.  un  matière  d'incendie 
n» 187. 

(4;  Gass.,  19  avril  1887,  8.87.1.217  ;  Dijon,  20  décembre  1895,  S. 96. II. 48; 
Nancy,  21  mars  1896,  S. 96.  11.235,  0.96.11.318  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
III,  2900. 


DEUXIEME  PARTIE 
DE  L'EXTINCTION   DES   OBLIGATIONS   (1234-1314) 


L'obligation  est  un  lien  de  droit  :  ce  lien  existe  dans  toute  sa 
force  jusqu'à  ce  qu'il  soit  légalement  dissouB.  —  V.  infrà, 
n°  501. 

L'article  1234  énumère  neuf  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions. 

Art.  flS34:.  Les  obligations  s'ëleignent  : 
Par  le  paiement, 
Par  Ja  novation, 
Par  la  remise  volontaire, 
Par  la  compensation, 
Par  la  confusion, 
Par  la  perle  de  la  chose, 
Par  la  nullité  ou  la  rescision, 

Par  Teffet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
précédent, 

El  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  litre  particulier. 

500.—  Chacun  des  modes  d'extinction  énumérés  par  l'arti- 
cle 1234  fait  l'objet  d'une  section  du  chapitre  V  du  Code  civil, 
sauf  la  condition  résolutoire  qui  a  déjà  été  traitée  sous  l'arti- 
cle 1183  et  la  prescription  qui  est  renvoyée  au  dernier  titre  du 
Code. 

La  prescription  n'est  pas  d'ailleurs,  à  proprement  parler,  un 
mode  d'extinction  de  l'obligation.  Nous  verrons,  en  effet,  que  la 
prescription  n'agit  que  sur  le  droit  d'action  et  non  sur  la  créance 
elle-même  ;  l'action  seule  est  éteinte,  tandis  que  l'obligation  sub- 
siste à  l'état  d'obligation  naturelle  tout  au  moins. 
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L  enumération  de  l'article  1234  n'est  d'ailleurs  pas  complète, 
Ainsi,  pour  ne  parier  que  des  causes  générales  d'extinction  des 
obligations,  on  peut  ajouter  le  mutuel  dissentiment  qui  suffit  à 
résilier  le  contrat  en  éteignant,  pour  l'avenir,  les  obligations  qu'il 
a  fait  naître  (art.  1134)  et  l'expiration  du  délai  pour  lequel  l'obli- 
gation a  été  stipulée.  Le  terme  extinctif  se  comprend  pour  les 
obligations  temporaires  qui  ont  pour  objet  une  prestation  prolon- 
gée ou  des  prestations  successives,  comme  dans  le  louage  de 
services  ou  de  travail  fait  pour  un  temps  déterminé. 

Il  y  a  de  nombreuses  causes  d'extinction  particulières  à  cer- 
taines obligations.  Par  exemple,  la  mort  du  créancier  oudu  débi- 
teur éteint  certaines  obligations  ;  l'extinction  se  produit, soit  par  la 
volonté  expresse  des  parties,  soit  par  suite  de  la  nature  du  con- 
trat,ou  d'une  disposition  de  la  loi. —  V.  les  articles  1863,  §§  3  et 
5,  1869,  1879,  §  2,  1944,  1968  et  suivants,  2003,  200/i  et  2007. 

L'extinction  d'une  obligation,  pas  plus  que  l'obligation  elle- 
même,  ne  peut  résulter  d'un  fait  illicite,  c'est-à-dire  d'un  fait 
prohibé  par  la  loi,  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. —  Y.  articles  1131  et  1133. 


SECTION  L  —  Du  paiement  (1235-1270). 
§  I.  —  Du  paiement  en  général. 

501 .  —  L'obligation  constitue  un  lien  de  droit  dont  le  mode  de 
dissolution  le  plus  ordinaire  est  le  paiement. 

Le  paiement  est  l'exécution  de  l'obligation  quel  qu'en  soit 
l'objet.  Solutio  est  prestatio  ejus  quodin  obligatione  est. 

Le  paiement  consiste  non  seulement  dans  le  versement  d'une 
somme  d'argent,  mais,  d'une  manière  générale,  dans  l'accomplis- 
sement de  la  prestation  qui  forme  la  matière  de  l'obligation, 
qu'il  s'agisse  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  satisfactio 
pro  solutione  est  ;  il  est  la  manière  la  plus  ordinaire,  la  manière 
normale  d'éteindre  une  obligation.  C'est,  en  effet,  en  vue  du  paie- 
ment que  l'obligation  a  été  contractée,  et  les  mots  latins  solvere, 
soiutiu,  découlent  naturellement  des  mots,  obligare,  obligation 
c'est  la  continuation  de  la  même  ligure.  On  a  même  fait  observer 
justement  que  le  paiement  est  le  dénouement  naturel  de  l'obli- 
gation, tandis  que  les  autres  modes  d'extinction  en  sont  la  rupture. 
Solccre  dicimus  cum  qui  facit  quod  facere  promisit. 
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Art.lSSâ.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû,  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquittées. 

502.  —  Tout  paiement  suppose  une  dette,  d'où  il  suit  que  là 
011  il  n'y  a  pas  d'obligation  préalable,  il  ne  saurait  y  avoir  paie-- 
ment,  car  le  paiement  n'est  autre  chose  que  l'exécution  d'une 
obligation. 

Celui  qui  viendrait  à  payer  par  erreur  une  somme  qu'il  ne  de- 
vrait pas  en  réalité,  aurait  le  droit  de  la  répéter. 

Le  Code  consacre,  dans  l'article  1235,  le  principe  de  l'action 
en  répétition  de  l'indu.  Nous  avons  vu,  sous  le  commentaire  des 
articles  1376  à  1381,  les  conditions  d'exercice  de  cette  action. 

Une  obligation  civile,  sanctionnée  par  une  action,  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avoir  un  véritable  paiement,  une 
obligation  naturelle  suffit. 

Tout  paiement  volontaire,  fait  pour  remplir  une  obligation  natu- 
relle, par  un  débiteur  qui  a  capacité  requise,  est  valable  et  ne 
saurait  donner  lieu  à  répétition. 

Le  paiement  volontaire  d'une  obligation  naturelle  est  celui  qu'on 
fait,  sachant  acquitter  une  obligation  qui  n'existe  pas  civilement 
et  avec  l'intention  de  l'exécuter  (1). 

La  détermination  des  cas  dans  lesquels  l'engagement  acquitté, 
bien  que  dépourvu  de  sanction  civile,  constitue  une  obligation 
naturelle,  est  parfois  délicate.  —  V.  suprà,  n°^  11  et  s. 

Le  paiement  volontaire  d'une  dette  de  jeu  que  le  perdant  a  fait 
en  connaissance  de  cause,  avec  l'intention  d'acquitter  une  dette 
à  raison  de  laquelle  il  savait  ne  pouvoir  être  actionné, est  valable  ; 
il  ne  peut  être  répété,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol,ni  escroquerie, 
ni  supercherie  (art.  1967)  (2). 

Art.  f;S36.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'oblif^alion  peut  être  même  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
ressé, pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que, 
s'il  agit  en  son  propre  nom,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

503.  —  Le  paiement  est  fait  le  plus  souvent  par  celui  qui  doit, 
par  le  débiteur  ou  par  un  mandataire  qui  le  représente  ;  dans  ce 

(1)  Garsonnet,  I.  290,  note  2. 

(2)  V.  Gass.,  2f)  février  1«92,  S.  92.1.601,0.92.1.472.  —  Frèrejouant  du  Saint, 
Jeu  elpari,  p.  41  et  s.  ;  Garsonnet,  I,  290,  note  6. 
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cas,  l'obligation  est  éteinte  et  tous  ses  accessoires,  hypothèques, 
cautionnement,  gage,  disparaissent  en  même  temps. 

Le  paiement  peut  aussi  être  effectué  par  toute  personne  in- 
téressée au  paiement,  comme  le  coobligé,  la  caution,  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  ;  ils  sont  exposés  aux  pour- 
suites du  créancier,  il  est  juste  qu'ils  puissent  prévenir,  en  exé- 
cutant robligation,  le  danger  qui  les  menace  (1).  Lorsque  la 
personne  qui  paie  est  intéressée  à  l'acquittement  de  la  dette,  elle 
se  trouve,  en  vertu  de  la  loi,  subrogée  dans  les  droits  et  actions 
que  le  créancier  avait  contre  le  débiteur  principal.  Celui-ci  n'est 
point  libéré,  il  n'a  fait  que  changer  de  créancier  (art.  1251-3°). 

Le  paiement  peut  même  être  fait  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  qui  n'est  tenu  de  la  dette  ni  personnellement,  ni  hypo- 
thécairement. Primus  doit  1 .000  francs,  il  est  poursuivi,  saisi  par 
son  créancier  :  Secundus,  son  ami,  paie  au  nom  et  en  l'acquit  du 
débiteur, le  paiement  est  valable  et  le  créancier  ne  peut  le  refuser. 

504.  —  Le  paiement  peut  avoir  lieu  à  l'insu  du  débiteur;  il 
pourrait  même  être  effectué  contre  son  gré.  Il  ne  faut  pas,  en 
effet,  que  le  mauvais  vouloir  du  débiteur  prive  le  créancier  de 
l'avantage  de  recevoir  le  paiement  (2). 

Un  tiers  est  ainsi  autorisé  à  payer  pour  le  débiteur  parce 
qu'il  peut  agir  dans  une  intention  désintéressée,  dotiandi  a?ii- 
?no  ;  mais  comme,  d'autre  part,  il  peut  se  faire  que  le  paie- 
ment soit  une  spéculation  plutôt  qu'un  acte  de  bienfaisance,  un 
moyen  de  vexer  le  débiteur  plutôt  qu'un  secours,  le  législateur  dé- 
cide, dans  l'article  1236,  que  le  tiers  non  intéressé  au  paiement 
de  la  créance,  ne  sera  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier,  «  s'il 
agit  en  son  propre  nom  ».  Cela  veut  dire  que  pour  ne  pas  encou- 
rager un  tiers  malveillant  à  exercer  contre  le  débiteur  des  pour- 
suites plus  rigoureuses  que  ne  l'aurait  fait  le  créancier  primitif, 
ou  même  pour  ne  pas  lui  permettre  de  supplanter  le  créancier 
dans  les  avantages  d'un  bon  placement,  celui-ci  en  recevant  le 
paiement,  ne  sera  pas  tenu  de  subroger  le  nouveau  créancier 
dans  les  droits  et  actions  qu'il  avait  contre  le  débiteur. Ce  nouveau 
créancier  acquerra  la  créance  dépourvue  des  garanties  qui  y 
étaient  attachées. 

Il  ne  pourra  d'ailleurs  exercer  de  recours  contre  le  débiteur 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et' Barde,  II,  1388. 

(2)  Demolombe,  IV,  60  ;  Aubry  et  Kau,  IV,  §  316,  note  1  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  II,  1393  et  1394.  —  Conlrà,  Laurent,  XVII,  485. 
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que  dans  la  mesure  où  le  paiement  aura  été  utile  à  ce  dernier  (1  ). 

Mais  le  créancier  peut  consentir  à  subroger  conventionnelle- 
ment  dans  ses  droits  le  tiers  non  intéressé  qui  a  exécuté  l'obliga- 
tion. Dans  ce  cas,  la  créance  est  réputée  survivre  au  profit  de  ce 
dernier  avec  ses  garanties. 

Le  créancier  n'est  pas  fondé,  en  principe,  à  refuser  le  paie- 
ment des  mains  d'un  tiers.  En  cas  de  résistance  du  créancier,  le 
tiers  peut  faire  des  offres  réelles  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
teur (2). 

Toutefois,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  le 
paiement  offert  par  un  tiers,  lorsqu'il  justifie  avoir  un  intérêt, 
qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier,  à  ce  que  l'obligation  soit 
acquittée  par  le  débiteur  lui-même,  par  exemple,  pour  le  mettre 
en  demeure  de  former  opposition  à  la  décision  qui  l'a  condamné 
par  défaut  et  rendre  ainsi  sa  situation  définitive  (3). 

Art.  tSîS'S.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie 
par  le  débiteur  lui-même. 

505.  —  Lorsque  la  créance  est  de  telle  nature  que  le  créan- 
cier ait  intérêt  à  ce  que  l'obligation  soit  accomplie  par  le  débiteur 
personnellement,  il  pourra  refuser  le  paiement  d'un  tiers.  Il  en 
est  ainsi  généralement  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  d'art.  Si 
l'obligation  consiste  à  faire  un  portrait,  il  ne  saurait  être  indif- 
férent au  créancier  de  voir  ses  traits  reproduits  par  un  peintre 
de  mérite  ou  par  un  apprenti.  Ce  n'est  pas  le  fait  en  soi,  in  rem^ 
qui  est  ici  l'objet  de  l'obligation,  c'est  le  fait  accompli  par  une 
personne  déterminée,  in  personam  (4). 

Le  créancier  qui  veut  s'opposer  à  l'exécution  par  un  tiers  de 
l'obligation  contractée  à  son  profit  par  le  débiteur,  ou  à  la  cession 
à  un  tiers  de  cette  obligation  par  celui  qui  s'est  engagé  vis-à-vis 
de  lui,  doit  prouver  et  établir  qu'il  a  intérêt  à  ce  que  cette  obli- 
gation soit  exécutée  par  le  débiteur  lui-même.  En  cas  de  contes- 
tation, les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  l'in- 
tention des  parties  à  cet  égard,  et  leur  appréciation  sur  ce  point 
est  souveraine. 

(1)  Deinolombe,  IV,  80-81  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1399. 

(2)  Cass.,  12  juillet  1813,  S.  chr.  ;  Cass.,  11  juillet  1843,  S.  44.1.379. 

(3)  Trib.  Seine,  référé,  11  octobre  1898  et  21  janvier  1899  (Zola  contre 
experts  en  écriture,  commis  dans  l'affaire  Dreyfus).—  V.  Aubry  et  Rau,lV,§  316. 

(4)  Demolombe,  IV.  68. 
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Art.  11838.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se 
consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a 
consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

506.  —  Le  paiement,  quand  il  s'agit  tout  au  moins  d'une  obli- 
gation de  donner,  supposant  pour  son  exécution  une  translation 
de  propriété  de  la  chose  due,  ne  peut  être  fait  que  par  celui  qui 
est  propriétaire  de  cette  chose  et  qui  a  pleine  capacité  pour  en 
disposer. 

Si  la  chose  n'appartient  pas  au  solveîis,  le  paiement  est  nul. 
Le  créancier  est  toujours  admis  à  se  prévaloir  de  la  nullité  du 
paiement,  alors  même  qu'il  n'est  pas  troublé  par  une  action  en 
revendication  émanant  du  propriétaire.  Son  action,  en  effet,  prend 
sa  source  dans  la  nullité  même  du  paiement  qui,  par  suite,  n'est 
pas  libératoire.  11  peut  donc  se  prévaloir  de  l'obligation  pour  exi- 
ger un  autre  paiement,  à  la  charge  par  lui  de  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  du  débiteur. 

Contrairement  aux  principes  ordinaires  qui  régissent  la  matière 
des  nulUtés,  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  paiement  fait 
par  un  non-propriétaire  appartient  non  seulement  au  créancier, 
mais  encore  au  débiteur  lui-même  qui  a  fait  le  paiement  attaque. 
Ainsi  Primus  a  promis  un  cheval  à  Secundus  ;  pour  se  libérer  de 
son  obligation,  il  Hvre  un  cheval  qui  ne  lui  appartient  pas,  c'est  le 
cheval  de  Tertius.  Primus,  débiteur, est  fondé,  lui  aussi, à  invoquer 
la  nullité  du  paiement.  II  peut  réclamer  la  restitution  du  cheval 
d'autrui  par  lui  livré,  mais  à  la  condition  d'offrir  de  remplacer, 
par  un  paiement  régulier,  le  paiement  nul  par  lui  fait  (1). 

Le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été  indûment  donnée  en  paie- 
ment peut  revendiquer  sa  chose  contre  le  débiteur  responsable 
de  la  faute  qu'il  a  commise  en  livrant  la  chose  d'autrui.  Il  peut 
aussi  exercer  son  action  en  revendication  contre  le  créancier  qui 
est  détenteur  de  sa  chose,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  fondé  à 
opposer  la  prescription  ou  à  invoquer  l'article  2279  du  Code 
civil. 

Pour  payer  valablement,  il  faut  être  capable  d'aliéner  la  chose 
donnée  en  paiement  (art.  1238,  §  1). 

Si  donc  le  débiteur,  i'o/uens,  est  incapable  d'aliéner, le  paiement 

(1)  Aubry  et  Rau,  1V,§  316,  texte  et  note  16  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
II,  1417-1418. 
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qu'il  a  fait  est  annulable,  mais  l'action  en  nullité  ne  pourra  être 
exercée,  conformément  aux  principes  généraux,  que  par  l'inca- 
pable seul  (art.  1125)  (1). 

Si  la  chose  d'autrui  donnée  en  paiement  venait  à  périr  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  cette  perte  serait  à  la  charge  du  débi- 
teur (2). 

507.  — S'il  s'agissait  d'une  chose  qui  se  consomme  par  l'u- 
sage, le  paiement  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou 
qui  n'était  pas  capable  d'aliéner,  ne  pourrait  pas  donner  lieu  à 
répétition  de  la  part  du  débiteur  si  la  chose  avait  été  consommée 
de  bonne  foi  par  le  créancier,  c'est-à-dire  dans  la  croyance  qu'elle 
appartenait  au  débiteur  ;  la  répétition  serait  sans  utilité.  Mais  si 
le  créancier  était  de  mauvaise  foi, s'il  connaissait  le  vice  de  posses- 
sion au  moment  où  il  a  disposé  de  la  chose,  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  serait  ouverte  contre  lui  au  profit  de  l'incapable 
ou  du  propriétaire  de  la  chose. 

Art.  Iâ39.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir 
pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 

508.  —  D'après  l'article  1239,  le  paiement  peut  être  fait  va- 
lablement : 

a)  Au  créancier,  s'il  est  capable  de  recevoir.  On  entend  ici 
par  créancier,  non  seulement  la  personne  avec  laquelle  le  débi- 
teur a  contracté,  mais  encore  les  héritiers  de  cette  personne  et 
tous  ceux  qui  lui  ont  succédé,  même  à  titre  particulier,  comme 
un  cessionnaire  de  la  créance. 

L'usufruitier  d'une  créance  aie  droit  d'en  recevoir  le  rembour- 
sement (3). 

b)  Ou  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier  ;  le  paiement  fait 
au  mandataire  est  réputé  fait  au  mandant  lui-même. 

C'est  au  débiteur  à  s'assurer, avant  de  payer,que  le  mandataire 
est  investi  d'un  pouvoir  régulier  à  Peffet  de  recevoir  et  de  donner 
décharge.  Car,  en  thèse  générale,  le  paiement  fait  au  porteur  de 
faux  pouvoirs  ne  libère  pas  le  débiteur  (/j). 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1425  et  s. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  316,  texte  et  note  21. 

(3)  Cass.,  3  mars  1868,  D.  68.1.155. 

(4)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  317  ;  Demoiombe,  IV,  138  ;  Larombière,  art. 
1239-16. 
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Le  mandat  de  recevoir  peut  être  tacite,  mais  il  faut  qu'il  ré- 
sulte, d'une  manière  formelle,  des  circonstances  de  la  cause. 

L'huissier  porteur  du  titre,  qui  a  pouvoir  de  mettre  ce  titre  à 
exécution,  a,  par  cela  même,  pouvoir  suffisant  pour  toucher  la 
somme  due  et  en  donner  quittance,  sauf,  s'il  a  excédé  ce  pou- 
voir, désaveu  delà  part  du  créancier  (1). 

Les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour  pratiquer  les  voies  d'exécu- 
tion :  leur  rôle  est  purement  judiciaire.  Aussi  la  seule  remise 
des  pièces  à  un  avoué  pour  intenter  une  action  n'entraîne  pas 
mandat  tacite  de  recevoir  le  paiement  pour  le  créancier  (2). 

En  principe,  la  stipulation  dans  un  acte  de  vente  que  le  prix 
sera  payé  en  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  n'emporte  pas, 
par  elle  seule,  pouvoir  pour  le  notaire  de  recevoir  le  prix  et  d'en 
donner  quittance  (3).  Toutefois,  si  la  simple  indication  dans  un 
acte,  que  le  paiement  aura  lieu  en  l'étude  du  notaire  rédacteur, 
n'emporte  pas,  par  elle  seule,  mandat  de  toucher  le  prix,  rien 
n'empêche  cependant  les  juges  d'induire  ce  pouvoir  d'une  sem- 
blable autorisation  combinée  avec  les  circonstances  du  fait(/i). 

c)  Ou  à  celui  qui  est  autorisé  par  justice,  par  exemple,  le 
curateur  donné  à  un  créancier  absent  (art.  ii'2),  l'administrateur 
provisoire  des  biens  de  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée 
(art.  /i97),  et,  en  cas  de  saisie-arrêt,  le  créancier  saisissant  rela- 
tivement au  tiers  saisi. 

L'autorisation  de  justice  pourrait  résulter  d'une  ordonnance  de 
référé  (5). 

d)  Enfin  le  paiement  peut  être  fait  à  celui  qui  est  autorisé  par 
la  loi.  Ainsi  la  loi  donne  qualité  au  père  administrateur  légal, 
pendant  le  mariage,  de  recevoir  le  paiement  pour  ses  enfants  mi- 
neurs (art.  369)  ;  aux  tuteurs  pour  les  mineurs  non  émancipés  et 
pour  les  interdits  (art.  4S0  et  509)  ;  au  curateur  pour  le  mineur 

(1)  Cass.,  3  août  1840,  S.  40.1.924  ;  Gass.,  14  mars  1849,  S.  49.1.503. 

(2)  Cass.,  23  juillet  1828,  S.  chr.  ;  Demolombe,  IV,  147;  Larombière,  art. 
1239-12;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1440;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  317, 
note  6. 

(3)  Cass.,  23  juillet  1828;  Cass.,  23  novembre  1830;  Cass.,  21  novembre 
1836;  Cass.,  10  décembre  1889,  S.  90.1.244;  Cass.,  2;i  janvier  1893,  S.  94.1. 
18e,  D.  93.1.183  ;  Cass.,  ti  novembre  1900,  D.  1901.1.23;  Demolombe,  IV, 
153  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  317,  texte  et  note  7  ;  Baudry-Lacantinerie  et. 
Barde,  II,  1441. 

(4)  Cass.,  12  mars  1844,  S.  44.1  .321.  —  V.  aussi  :  Cass.,  22  novembre  1876, 
S.  77.1.65  ;  Cass.,  7  novembre  1899,  S.  1901.1.25;  Cass.,  ,5  novembre  1900, 
S.  1905,1.442. 

(5)  Cass..  23  mars  1864,  S. 64. 1.181  ;  Cass.,  23  décembre  1867,  S. 68. 1.57. 
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émancipé  (art.  482);  au  conseil  judiciaire  pour  le  prodigue  et 
le  faible  d'esprit  (art.  513  et  499)  ;  au  mari  dans  les  ditrérents  cas 
où  il  a  l'administration  des  biens  de  sa  femme  (art.  1428,  1531 
et  1549)  et  aux  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  (art.  13/i). 

La  règle  édictée  par  notre  texte  s'impose  à  tous  les  débiteurs. 
Ainsi  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  aurait  payé  à  un 
autre  qu'au  créancier  ou  ?  son  représentant  serait  exposée  à  payer 
deux  fois  (1). 

509.  —  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  créancier  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie  expres- 
sément ou  tacitement,  ratiliabitio  mandata  œqiiiparalur,  ou 
s'il  en  a  profité,  par  exemple,  lorsque  la  somme  payée  a  servi  à 
le  libérer,  lorsqu'elle  a  été  employée  à  l'achat  d'une  propriété, 
etc.,  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Nemo  alteriiis 
detrimento  lociipleiior  fieri  débet  [?a'i.  1341,  12'12)  (2). 

Art.  1S40.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion de  la  cre'ance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé. 

510.  —  Le  possesseur  de  la  créance  est  celui  qu'on  ajuste 
sujet  de  regarder  comme  le  véritable  créancier.  11  en  est  ainsi 
notamment  des  héritiers  apparents  (3). 

On  considère  comme  s'étant  valablement  libéré,  le  débiteur 
qui  a  payé  entre  les  mains  d'un  héritier  apparent,  en  possession 
de  l'hérédité,  et  pouvant  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
l'héritier,  et  particulièrement  poursuivre  les  débiteurs  de  la 
succession.  Il  importe  peu  que  l'héritier  apparent  ait  été  plus  tard 
évincé  par  un  héritier  testamentaire,  ou  un  héritier  plus  proche. 

La  «  possession  de  la  créance  »  exigée  par  notre  article,  s'en- 
tend de  la  possession  du  droit  lui-même  et  non  pas  seulement  du 
titre  de  créance. 

Le  paiement  ne  peut  être  effectué  avec  sécurité,  entre  les 
mains  de  celui  qui  détient  le  titre  de  créance,  que  s'il  s'agit 
d'une  créance  au  porteur,  parce  que  le  titre  au  porteur  a  préci- 

(1)  Gass.,  3  août  1847,  S.47.I.729  ;  Cass.,  27  janvier  1862,  S. 62.1. 588.  — 
Cpr.  Cass.,  23  mars  1S64,  S.64.M81  ;  Cass.,  23  décembre  1867,  S. 68. 1.57. 

2)  Gass. ,9  novembre  1831,  S. 32. 1.5  ;  Cass.,  12  novembre  1872,  S. 72. 1,358. 
.  (3)  Comp.  Cass.,  3  juillet  1877,  S.  78.1.38,  D.77.  1.429  ;  Gass.,  13  mai  1879, 
S. 80.1.26  ;  Cass.,  26  janvier  1897,  S. 97.1.  313. 


390  EXTINCTION    DES    OBLIGA.TIONS  [1240-1241] 

sèment  pour  but  de  permettre  à  chaque  détenteur  d'exercer  les 
droits  de  créancier. 

Dans  tout  autre  cas,  ilfaut  que  le  porteur  du  titre  justifie  qu'il 
a  la  possession  régulière,  au  sens  légal,  de  la  créance  ;  le  paie- 
ment fait  entre  les  mains  d'un  simple  détenteur  du  titre  ne  serait 
pas  libératoire.  Mais  le  paiement  fait  de  bonne  foi,  par  le  débi- 
teur d'une  succession, entre  les  mains  de  celui  qui  était  lui-même 
de  bonne  foi  en  possession  de  cette  succession,  quoique  sans  titre 
réel,  est  valable  (1). 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  un  paiement  devait 
être  considéré  comme  créancier  apparent  et  comme  étant  en  pos- 
session de  la  créance,  est  une  question  de  fait  qu'il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  décider  par  appréciation 
des  circonstances  (2). 

Art.  1241 .  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

511.  —  Pour  que  le  paiement  soit  valable  et  libératoire , il  importe 
que  le  créancier  qui  le  reçoit  ait  capacité  légale  pour  ce  faire. 
Ainsi,  le  mineur  émancipé  n'a  pas  capacité  pour  recevoir  seul  le 
paiement  d'un  capital  (art.  482),  il  faut  qu'il  soit  assisté  de  son 
curateur,  dans  la  crainte  que,  livré  à  lui-même,  il  ne  dissipe  le 
capital  versé.  —  V.  pour  les  personnes  incapables  de  recevoir  un 
paiement  les  articles  ZioO,  Zi81,  482,  499,  513,  813,  1428,  1531, 
1536,  15/|9,  1676  du  Code  civil,  471  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  29  du  Gode  pénal. 

Le  débiteur  imprudent,  qui  a  payé  entre  les  mains  d'un  inca- 
pable, est  autorisé  à  prouver  que  le  paiement  a  tourné  au  profit 
de  celui-ci,  par  exemple,  que  la  somme  versée  a  servi  à  réparer 
des  immeuijles,  à  payer  des  dettes  exigibles,  cette  preuve  le  dis- 
pense de  recommencer  le  paiement  irrégulier.  Il  n'importe  qu'ul- 
térieurement le  profit  retiré  par  l'incapable  ait  disparu.  Bien  en- 
tendu, le  paiement  fait  à  un  incapable  serait  validé  par  la  ratifi- 
cation du  créancier  devenu  capable  (3). 

(1)  Colmar,  ISjanvier  1850,  S. 51. H. 533;  Rouen, 10  août  1870, S.  72.11.73.— 
Cpr.  Cass.,  27  janvier  1862,  S. G2. 1.588. 

(2)  Cass.,  27  janvier  1862,  précité.  —  Cpr.  Cass., 27  novembre  1872  et  31  dé- 
cembre 1873,  S.'73. 1.259,  D. 73. 1.203. 

(3)  Aubry  et  Rau,  §317,  texte  et  note  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II, 
1435, 
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Art.  l!S4S.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
judice d'une  saisie  ou  d'une  opposition  n'est  pas  valable  à  l'égard  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le 
contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours 
contre  le  créancier. 

512,  —  Il  est  un  cas  où  le  paiement  ne  peut  être  fait  valable- 
ment entre  les  mains  du  créancier,  c'est  celui  où  une  saisie-arrêt  a 
été  régulièrement  formée.  On  sait  que  tous  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  du  créancier;  parmi  ces  biens  se  trouventnaturellement 
les  créances  que  le  débiteur  peut  avoir  contre  des  tiers.  Pour  em- 
pêcher que  ces  tiers  ne  se  libèrent  et  n'anéantissent  ainsi  une  par- 
tie du  gage  du  créancier,  celui  ci  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt 
entre  leurs  mains  (art.  557,  C.  proc.  civ.), 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  un  acte  par  lequel  un  créan- 
cier fait  défense  au  débiteur  de  son  débiteur  de  s'acquitter  de  la 
dette  dont  il  est  tenu,  ou  de  se  dessaisir  des  obje'ts  mobiliers  qu'il 
détient,  jusqu'à  ce  que  le  juge  en  ait  déterminé  la  destination.  Le 
créancier  exerce  une  sorte  de  mainmise  sur  la  créance  de  son  débi- 
teur, il  l'arrête  par  une  saisie,  d'où  le  nom  desaisie-a7'rét,  il  s'op- 
pose à  ce  que  le  débiteur  de  son  débiteur  paie  entre  les  mains  de 
celui-ci,  d'où  le  nom  d'opposition. 

Ainsi,  Primus  est  créancier  de  Secundus  d'une  somme  de 
1.000  francs,  Secundus  a  lui-même  une  créance  de  pareille  somme 
sur  Tertius,  Primus  a  le  droit  de  saisir-arrêter  cette  dernière 
créance.  Si  Tertius  paie  Secundus  au  mépris  de  la  saisie-arrêt, 
le  paiement  ne  sera  pas  valable  au  regard  du  saisissant  Primus, 
qui  pourra  contraindre  Tertius  à  payer  une  seconde  fois,  sauf 
recours  de  celui-ci  contre  son  créancier  Secundus. 

Comme  on  le  voit,  la  saisie-arrêt  met  trois  personnes  en  pré- 
sence :  1*^  le  créancier,  saisissant,  qui  fait  opposition  ;  2°  le 
débiteur,  tiers  saisi,  qui  reçoit  opposition  et  qui  est  un  tiers 
par  rapport  au  saisissant  ;  3°  le  saisi,  à  la  fois  débiteur  du  sai- 
sissant et  créancier  du  tiers  saisi,  et  qui  est  propriétaire  de  la  valeur 
saisie  par  le  créancier  poursuivant. 

La  procédure  de  la  saisie-arrêt  est  réglée  parle  Code  de  procé- 
dure dans  les  articles  557  et  suivants  ;  son  effet  est  déterminé  par 
le  Code  civil  dans  l'article  1242.  V.  aussi  art.  1298, 

513.  —  La  saisie-arrêt  a  donc  pour  effet  de  frapper  d'indispo- 
nibilité au  profit  du  saisissant,  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  les 
sommes  dues  ou  appartenant  au  débiteur  saisi,  en  sorte  que  tons 
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paiements  faits  par  le  tiers  saisi  à  son  créancier,  au  préjudice  de 
la  saisie-arrèt,  sont  non  valables  au  regard  du  saisissant,  dont  la 
créance  subsiste  avec  toutes  les  garanties  qui  y  sont  attachées  (1  ). 

Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  indisponibilité  ?  Est-elle  totale 
ou  partielle  ? 

Il  semble  au  premier  abord  qu'il  conviendrait  de  limiter  cette 
indisponibilité  au  montant  des  causes  de  la  saisie  et  de  dire  que 
le  tiers  saisi  pourra,  sans  danger,  verser  au  débiteur  saisi,  qui 
est  son  créancier,  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie.  Mais  cette 
opération  serait  imprudente  à  cause  des  nouvelles  oppositions 
qui  peuvent  survenir  de  la  part  d'autres  créanciers  du  saisi.  La 
priorité  dans  la  saisie  ne  conférant  aucune  cause  de  préférence, 
les  créanciers  saisissants  postérieurs  ont  le  droit  de  concourir  avec 
le  premier  créancier  saisissant  sur  la  créance  saisie-arrêtée  qui 
est  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  (art.  2093,  C.  civ.). 
Ainsi  Primus,  créancier  de  Secundus,  pratique  une  saisie-arrêt 
'    pour  une  somme  de  2.000  francs  entre  les  mains  de  Tertius  qui 
doit  3.000  francs  à  Secundus;  Tertius  pourra-t-il  du  moins  payer 
à  ce  dernier  les  1.000  francs  formant  l'excédent  qui  semble  devoir 
rester  libre  entre  ses  mains  ?  Il  serait  dangereux  de  le  faire  :  la 
raison  en  est  que  la  saisie  ne  confère  aucun  privilège  au  saisis- 
sant qui,  malgré  son  opposition,  reste  exposé  au  concours  des 
autres  créanciers  de  Secundus.  Tertius  ne  sait  pas  si,  par  suite 
de  ce  concours  possible,  la  somme  entière  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  que  Primus  saisissant  soit  totalement  désintéressé. 

Toutefois  l'indisponibilité  totale  ou  absolue  de  la  créance 
saisie-arrêtée  est  en  même  temps  relative,  en  ce  sens  que  l'indis- 
ponibilité totale  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  premier  créan- 
cier saisissant.  La  saisie-arrêt  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  fait  pra- 
tiquer dans  son  intérêt  :  le  créancier  qui  agit  pour  la  conservation 
de  son  droit  profite  seul  de  ses  actes  et  diligences.  Si  un  paiement 
ou  une  cession  a  eu  lieu  avant  d'autres  oppositions,  le  paiement 
ou  la  cesssion  vaudra  pour  tout  ce  qui  excède  le  droit  et  l'intérêt 
personnel  du  créancier  saisissant  et  produira  effet  au  préjudice 
des  oppositions  postérieures.  Si  donc  Tertius, tiers  saisi,  réservant 
une  somme  égale  au  montant  de  la  saisie  de  Primus^premier  sai- 
sissant, avait  versé  à  son  créancier  Secundus,  débiteur  saisi,  le 
surplus  de  la  créance  arrêtée,  et  si,  avant  l'attribution  définitive 

(1)  Cass.,  il  janvier  1888,  S.  90.1.499. 
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au  saisissant  des  fonds  réservés  par  le  tiers  saisi,  il  survenait  de 
nouveaux  créanciers  opposants,  leur  opposition  frapperait  seule- 
ment une  créance  réduite  par  suite  d'un  paiement  opéré  sans 
fraude  avant  leur  saisie.  Ces  nouveaux  créanciers  ne  seraient  pas 
fondés  à  invoquer  l'indisponibilité  totale  de  la  première  saisie  et 
n'auraient  aucune  action  contre  le  tiers  saisi  à  raison  du  paiement 
par  lui  fait  ;  leur  opposition  leur  donnerait  seulement  le  droit  de 
venir  en  concours  avec  Primus,  premier  créancier  saisissant. 

Celui-ci,  par  suite  de  ce  concours,  verra  sa  coliocation  subir 
une  réduction,  mais  comme  il  est  en  droit  d'invoquer  sa  saisie  qui 
a  eu  pour  effet  de  rendre  absolument  indisponible  à  son  égard  la 
somme  par  lui  arrêtée,  il  sera  en  droit  de  se  retourner  contre 
Tertius,  tiers  saisi,  qui  devra  lui  faire  état  de  la  différence  entre 
la  coliocation  réduite  que  lui  a  imposée  le  concours  de  nouveaux 
créanciers  saisissants  et  le  montant  intégral  de  sa  créance  qu'il 
aurait  obtenu  si  Tertius,  tiers  saisi,  n'avait  pas  eu  l'imprudence 
de  se  dessaisir  d'une  partie  de  la  créance  saisie-arrêtée  (1). 

L'effet  nécessaire  des  jugements  prononçant  la  validité  des 
saisies- arrêts  est  de  dessaisir  le  débiteur  des  sommes  saisies-ar- 
rêtées,  pour  en  faire  attribution  et  transport  au  saisissant  qui, 
dans  les  limites  où  la  saisie  a  été  validée,  devient, à  partir  de  la  si- 
gnification du  jugement,  créancier  direct  du  tiers  saisi  (2). 

Si  après  la  signification  du  jugement  de  validité  par  le  premier 
saisissant, de  nouveaux  créanciers  se  présentaient,  leur  opposition 
resterait  inopérante,  et  ils  seraient  forclos  comme  retardataires. 

Malgré  l'indisponibilité  qui  résulte  de  la  saisie,  le  tiers  saisi  se- 
rait à  l'abri  de  toute  réclamation  de  la  part  d'un  créancier  saisis- 
sant, à  raison  d'un  paiement  fait  par  lui,  au  mépris  d'une  saisie- 
arrêt,  s'il  prouvait  que  la  créance  de  celui  qu'il  a  payé  était 
préférable  à  celle  du  saisissant,  qu'elle  était  privilégiée,  par 
exemple,  et  qu'elle  aurait  entièrement  primé  le  premier  saisis- 
sant (3). 

(1)  Cass.,  26  février  1834  ;  Cass.,  25  août  1869,  S.  69. 1.424  ;  Gass.,  11  jan- 
vier 1888,  S.  90.1.499;  Cass.,  15  juin  1898,  S.  99.1.401.  —  V.  aussi:  Cass., 
10  janvier  1899,  S.  99.1.403.—  Demoiombe,  IV,  201  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  317,  texte  et  notes  18  et  s.  ;  Planiol,  II,  493  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
II,  1458  ;  Larombière,  art.  1242-4». 

(2)  Cass.,  23  mars  1881,  S.  83.1.455;  Cass.,  2  juillet  1890,  S.  90.1.433  ; 
Gass..  n  février  1892,  S.  92.1.207;  Cass.,  27  juin  1892,  S.  92.1.519  ;  Cass., 
27  novembre  1894.  —  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1457. 

(3)  Gass.,  29  décembre  1841,  S.  42.1.213. 
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Le  tiers  saisi,  dont  l'intérêt  est  de  se  libérer,  peut  déposer  la 
somme  due  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 

Art.  1843.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit 
égale  ou  naême  plus  grande. 

514.  —  Le  débiteur  doit  payer  exactement  la  chose  due.  Un 
équivalent,  même  ayant  plus  de  valeur,  ne  peut  être  imposé  au 
créancier,  car  ce  serait  violer  la  convention,  mais  il  reste  libre  de 
l'accepter.  Almd  pro  alio  invito  credilori  solvi  non  potest. 

Dation  en  paiement.  Le  débiteur,  disons-nous,  est  tenu  de 
donner  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  par  application  du 
principe  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties,  mais  le  créancier 
peut  consentir  à  être  payé  par  équivalent. 

Lorsque  le  débiteur  remet  en  paiement  à  son  créancier,  du 
consentement  de  celui-ci,  une  chose  autre  que  celle  qui  était  due 
en  vertu  de  l'obligation,  il  y  a  dation  en  paiement.  Ainsi  le  dé- 
biteur d'une  somme  d'argent  se  libère  envers  son  créancier  qui 
y  consent,  en  lui  livrant  des  marchandises  ou  en  lui  transférant 
la  propriété  d'un  immeuble. 

La  dation  en  paiement  éteint  la  dette  comme  l'eût  fait  le  paie- 
ment proprement  dit. 

La  majorité  des  auteurs  enseigne  que  la  dation  en  paiement 
implique  une  novation  par  changement  d'objet.  La  créance  pri- 
mitive disparaît  avec  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  en  étaient 
les  accessoires.  La  novation  suppose  la  substitution  d'une  obli- 
gation à  une  autre  ;  il  s'ensuit  que  si  le  créancier  qui  a  accepté 
la  dation  en  paiement,  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  il  n'a 
qu'un  recours  en  garantie  contre  le  débiteur.  L'ancienne  obliga- 
tion est  définitivement  éteinte  avec  les  garanties  qui  l'accompa- 
gnaient. On  invoque,  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'article  2088  du 
Code  civil  suivant  lequel  l'acceptation  volontaire  que  le  créancier 
a  faite  d'un  objet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale 
décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  être  évincé. 
On  conclut  que  si  la  caution  demeure  libérée,  c'est  parce  que  l'an- 
cienne obligation  a  été  définitivement  éteinte  par  novation  (2). 

Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  qu'il  n'y  a  pas  novation, 

(1)  Cass.,  4  et  5  juin  1888,  S. 89.1. m. 

(2)  Larombière,  art.  1243-2  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  318,  note  1  ;  Demolombe, 
IV,  230  et  V,  288-291  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1685. 
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que  la  dation  en  paiement  ne  produit  pas  d'effets  extinctifs,  que 
si  le  créancier  est  évincé  de  la  chose  reçue  en  paiement,  il  peut 
exercer  son  ancienne  action  et  se  prévaloir  de  toutes  les  garanties 
attachées  à  sa  créance  qui  est  restée  la  même  (1). 

515.  —  Si  la  chose  due  est  une  somme  d'argent,  elle  doit  être 
payée  en  espèces  ou  en  valeurs  ayant  cours  légal  et  forcé  au  mo- 
ment du  paiement.  L'obligation  n'est  toujours  que  de  la  somme 
numérique  énoncée  au  contrat  (art.  1895).  In  pecunia  non 
corpora  guis  cogitât^  sed  quantitatem. 

Un  créancier  à  qui  il  est  dû  de  l'argent  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  en  paiement  des  effets  de  commerce  (2). 

Les  expressions  cours  légal  et  cours  forcé  ont  deux  sens 
différents  lorsqu'il  s'agit  des  billets  de  la  Banque  de  France, 
La  loi  du  12  août  1870  avait,  dans  ses  articles  i  et  2,  établi  à  la 
fois  le  «  cours  légal  »  et  le  «  cours  forcé  »  des  billets  de  la  Banque 
de  France  :  le  «  cours  légal  »,  en  prescrivant  que  les  billets  se- 
raient reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et 
les  particuliers  (art.  1"),  le  «  cours  forcé  »,  en  disposant  que 
jusqu'à  nouvel  ordre  la  Banque  était  dispensée  de  l'obUgation  de 
rembourser  ses  billets  en  espèces  (art.  2). 

Depuis  le  l*!"  janvier  1878,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du 
3  août  1875,  les  billets  de  la  Banque  de  France  sont  redevenus 
remboursables  à  présentation,  c'est-à-dire  que  la  Banque  est  te- 
nue de  convertir  en  espèces  les  billets  dont  le  remboursement  lui 
est  demandé  ;  les  billets  ont  donc  perdu  le  «  cours  forcé  »,  Mais 
l'article  l®""  de  la  loi  de  1 870  n'ayant  pas  été  abrogé,  les  billets  ont 
conservé  le  «  cours  légal  »,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  les  re- 
fuser dans  les  paiements  (3). 

Mais  le  créancier  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  un  billet  de 
banque  d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  sa  créance  et  de 
rendre  la  différence  au  débiteur  (4). 

La  Banque  de  France  est  seule  autorisée  à  émettre  des  billets 
de  banque  payables  à  vue  et  au  porteur,  circulant  à  la  place  de 
la  monnaie. 

(1)  Planiol,  II,  550;  De  Segogne,  Dation  en  paiemeiil,  p.  83  et  s. 

(2)  Gass.,  21  juin  1882,  D. 82. 1.358. 

(3)  Cass.,  28  décembre  1887,  S. 88. 1.205;  Trib.  Verdun,  18  janvier  1887, 
S. 81. II. 144.  —  V.  aussi  :  Cass.,  29  juin  1889  ;  Cass.,  29  mars  1890,  S. 91. 1.37. 

(4)  Cass.,  6  janvier  1812,  S. 12. 1.96,  D.  72.1.46,  —  V.  aussi:  Trib.  pol. 
Toulon,  2  novembre  1811,  S. 71. II. 215  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  318. 
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Quant  aux  monnaies  pouvant  être  employées  dans  les  paie- 
ments, la  loi  les  détermine  et  voici  ses  dispositions  principales. 
La  monnaie  de  billon,  dont  la  valeur  est  conventionnelle,  ne  peut 
que  servir  d'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'on  ne  peut  donner  que  4  fr.  93  en  monnaie  de  billon  dans 
un  paiement  (1).  La  monnaie  divisionnaire  en  argent  (pièces  de 
2  fr. ,  de  i  fr,,  de  0  fr.  50)  ne  peut  être  employée  dans  les  paie- 
ments que  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  au  maximum, 
sauf  pour  les  paiements  faits  aux  caisses  de  l'Etat  (art.  5,  loi  du 
14  juillet  1866)  (2). 

Le  cours  légal  obligatoire  n'existe,  dans  les  rapports  des  parti- 
culiers entre  eux,  qu'au  regard  des  monnaies  nationales.  Un 
particulier  agit  donc  dans  la  stricte  limite  de  ses  droits  lorsqu'il 
refuse,  en  France,  de  recevoir  une  monnaie  étrangère  (3). 

La  convention  d'après  laquelle  le  débiteur  serait  tenu  de  faire 
un  paiement  en  monnaies  étrangères  devrait  être  exécutée,  cette 
stipulation  équivalant  à  un  paiement  en  marchandises  (4).  Tou- 
tefois on  ne  saurait  stipuler  le  paiement  en  monnaies  de  billon 
étrangères,  parce  que  l'introduction  et  la  circulation  de  ces  mon- 
naies en  France  ont  été  interdites  par  le  décret  du  H  mai 
1807  et  la  loi  du  30  novembre  1896. 

Art.  1344.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir 
en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  paiement  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état. 

516.  —  Par  application  de  la  règle  énoncée  dans  l'article  12/jû, 
le  débiteur  ne  peut  pas  imposer  à  son  créancier  des  paiements 
partiels,  même  quand  il  s'agit  d'une  dette  divisible  comme  serait 
une  somme  d'argent.  Le  fractionnement  aurait  pour  effet,  contrai- 
rement à  la  loi  du  contrat  qui  enchaîne  les  parties  (art.  113/1), 


(1)  Décret,  ISaoùt  1810  ;  Cass..  13  juillet  1860,  S. 60. 1.1020. 

(2)  V.  Cass.,  6  mai  1868,  S.  68.  I.  344. 

(3)  Trib.  Seine.  6  juillet  1894,  S.94.n.283,  D. 94. II. 91.  —  V.  aussi:  Cass. 
crim.,  29  décembre  1882,  S. 83. 1.93;  Cass.  crim.,  27  juillet  1883,  S.  85.1.41  ; 
Cass.  crim.,  29  juin  1889  et  29  mars  1890,  S.  91.1.137;  Cass.  crim.,  ii  mai 
1892,  S. 93. 1.61,  D. 92.1.580.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde.  II,  1477. 

(4)  Cass.,  18  novembre  1895,  S.  99.1.270. 
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de  substituer  à  une  dette  unique,  autant  de  dettes  que  de  paie- 
ments partiels  (1). 

On  conçoit,  en  eiïet,  que  ce  n'est  pas  la  même  chose  pour  le 
créancier  de  recevoir  successivement  et  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  longs,  trois  paiements  de  10.000  francs  ou  de  recevoir 
immédiatement  une  somme  de  30.000  francs. 

S'il  est  dû  un  capital  et  des  intérêts,  le  créancier  peut  refuser 
le  paiement  du  capital  quand  le  débiteur  ne  lui  offre  pas  en 
même  temps  les  intérêts  (2). 

La  disposition  de  l'article  12/i/i,  §  1,  est  une  application  du 
principe  énoncé  dans  l'article  1 220  d'après  lequel  l'obligation  sus- 
ceptible de  division  doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur comme  si  elle  était  indivisible. 

Toutefois,  quand  le  débiteur  vient  à  mourir  laissant  à  sa  place 
plusieurs  héritiers,  la  dette  se  divise  entre  eux  de  plein  droit  et 
le  créancier  est  obligé  de  subir  des  paiements  partiels. 

La  règle  de  l'article  12/i4,  §  1,  ne  s'applique  pas  lorsque  l'obli- 
gation a  pour  objet  plusieurs  paiements  successifs  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'annuités,  d'arrérages, de  fermages  ou  même  d'intérêts  (3). 

517.  —  La  règle  de  l'article  12/i4  reçoit  encore  exception  lors- 
que, par  humanité,  hunianilalis  gratia^  les  juges  usent  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  d'accorder  aux  débiteurs  des  délais 
modérés  pour  se  libérer,  et  de  diviser  le  paiement  en  différents 
termes  (4). 

Les  juges  peuvent  accorder  au  débiteur  des  délais  modérés  et 
surseoir  aux  poursuites,  même  au  cas  où  la  créance  résulte  d'un 
titre  notarié  exécutoire  (5). 

Mais  si  le  débiteur  était  poursuivi  en  vertu  d'un  jugement,  il  ne 
pourrait  obtenir  la  faculté  de  diviser  le  paiement,  soit  du  juge 
qui  a  rendu  la  décision,  car  il  a  épuisé  son  pouvoir  (art.  122,  C. 
proc.  civ.),  soit  d'un  autre  juge  car  il  n'a  pas  le  droit,  en  dehors 
des  cas  de  recours  légaux,  de  modifier  le  jugement  rendu  par  un 
autre  tribunal  (6). 

(i)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1478. 

(2)  Pau,  3  mars  1890,  D.  91.ll.in. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §319  ;  Demolombe,  IV,  241  ;  Larombière,  art.  1244-7. 

(4)  Cass.,  20  décembre  1842,  S.  43.1.223  ;  Demolombe,  IV,  245  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  II,  1481. 

(5)  Gass.,  1"  février  1830  ;   Cass.,    8    novembre   1892,  S.  93.1.33  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  319,  texte  et  note  29  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1489. 

(6)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1488  ;  Larombière,  art.  1244-24. 
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Les  considérations  d'humanité  sur  lesquelles  est  fondé  le  terme 
de  grâce,  doivent  faire  décider,  en  principe,  que  la  disposition  de 
l'article  124/i  est  d'ordre  public,  et  qu'elle  peut  être  invoquée  même 
dans  le  cas  où  le  débiteur  a  renoncé,  lors  du  contrat,  à  la  faculté 
de  réclamer  un  délai  aux  tribunaux  ;  autrement  on  risquerait 
de  voir  s'introduire  dans  les  actes  une  clause  de  style  qui  enlève- 
rait aux  débiteurs  la  protection  que  la  loi  leur  accorde  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'article  i2l\!i  qui  confère  aux 
tribunaux  la  faculté  d'accorder  «  des  délais  modérés  »,  recom- 
mande aux  juges  d'en  user  «  avec  une  grande  réserve  »,  parce 
que  l'humanité  doit  se  concilier  avec  la  justice.  Avant  d'accorder 
au  débiteur  un  délai  pour  sa  libération,  on  doit  considérer  la  po- 
sition du  créancier  ;  il  ne  faudrait  pas  le  ruiner  pour  venir  en 
aide  au  débiteur  (2) . 

518.  —  Le  pouvoir  du  juge  d'accorder  un  sursis  au  débiteur 
pour  l'exécution  de  ses  engagements  est  purement  facultatif;  le 
juge  ne  saurait,  d'ailleurs,  accorder  d'office  un  sursis  qui  ne  lui 
serait  pas  demandé  (3). 

Lorsque  les  juges  accordent  un  délai  de  grâce  et  sursoient  à 
l'exécution  des  poursuites  «  toutes  choses  demeurent  en  état», 
c'est-à-dire  que  les  poursuites  sont  suspendues  pendant  les  délais 
de  grâce,  et  qu'à  l'échéance  du  terme  accordé  on  les  reprend  au 
point  où  on  les  a  laissées,  sans  que  la  péremption  puisse  être 
opposée  au  poursuivant. 

L'article  125  du  Code  de  procédure  disposant  que  les  actes 
conservatoires  seront  valables  nonobstant  le  délai  accordé,  on 
décide  qu'au  cours  du  délai  de  grâce,  on  peut  signifier  un  simple 
commandement  qui  est  seulement  un  acte  préalable  à  la  pour- 
suite [h). 

L'article  122  du  Code  de  procédure  civile  exige  que  le  juge- 
ment énonce  les  motifs  du  délai  accordé. 

Les  juges  peuvent,  en  matière  commerciale  comme  en  matière 

(1)  Colmar,  29  juillet  ISoO,  S.  51.11-272,  D.  52.11.238  ;  Demolombe,  II,  592  ; 
Planiol,  II,  371  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1485  ;  Hue,  VIII,  34  ;  Lau- 
rent, XVII,  571  ;  Garsonnet,  Proce'd.,  111,  §  560.  —  Contra,  Bordeaux.  23  juil- 
let 1838,  S.  39. 11.147  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  319,  note  26  ;  Larombière,  art.  1244- 
28. 

(2)  Demolombe,  II,  599;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1491. 

(3)  Cass.,  25  mai  1892,  S.  94.1.259;  Cass.,  8  novembre  1892.  S.  93.1.248. 
—  Cpr.  Cass.,  7  juin  1859,  S.  60.1. .277,  D.60.I.2(. 

(4)  Cass.,  4  avril  1900,  S.  1902.1.89.  —  V.  toutefois  la  note  de  M.  Wahl  sous 
Cass.,  4  avril  1900,  précité  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II.  1494  et  1495. 
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civile,  accorder  au  débiteur  des  délais  pour  se  libérer,  sauf  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  (l)  (art.  135, 
157  et  187,  C.  coin.). 

On  ne  peut  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  des  annuités 
dues  au  Crédit  foncier  (Décr.  18  février  1852,  art.  26). 

En  matière  d'enregistrement,  il  a  été  jugé  que  l'article  59  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  disposant  qu'aucune  autorité  publique 
ne  peut  suspendre  le  recouvrement  des  droits,  il  n'appartient 
point  aux  tribunaux  d'ordonner  un  sursis  au  paiement  (2). 

La  déchéance  du  terme  ou  délai  de  grâce  est  encourue  par  le 
débiteur  dont  les  biens  sont  saisis  par  d'autres  créanciers,  ou  qui 
est  un  état  de  faillite,  de  déconfiture,  de  contumace,  qui  s'est 
constitué  prisonnier  pour  dettes  ou  qui,  par  son  fait,  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier  (3) 
(art.  124,  C.  proc.  civ.). 

Art.  l!345.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de 
son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

519.  —  Quand  la  chose  due  est  un  corps  certain  et  déterminé, 
elle  se  trouve  aux  risques  du  créancier  du  jour  de  l'obligation 
(art.  1138)  et,  dès  lors,  le  débiteur  sera  libéré  par  la  remise  de 
la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  fixé  pour  la  livraison  ; 
peu  importe  si  la  chose,  à  ce  moment,  a  subi  des  détériorations 
qui  ne  peuvent  être  imputées  au  débiteur. 

Il  incombe  au  débiteur  de  prouver  le  cas  fortuit  qui  a  amené 
la  détérioration  de  la  chose  duc  (4). 

Le  débiteur  serait  responsable  si  la  dépréciation  de  la  chose 
avait  été  causée  par  son  fait,  par  sa  faute  ou  celle  des  personnes 
dont  il  est  responsable,  ou  encore  si  le  débiteur  mis  en  demeure, 
était  en  retard  de  livrer  au  moment  ou  des  dégradations  fortui- 
tes sont  survenues  (5). 

Par  appUcation  de  l'article  1302,  §  l^»",  si  le  corps  certain  et 

(1)  Gass.,  20  décembre  1842,  S.  43.1.223. 

(2)  Cass.,  20  novembre  1889,  S.  90.1.353.  —  Conlrà,  Wahl,  note  dans  Sirey, 
90.1  353  et  1902.1.89. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1500. 

(4)  Cass.,  9  mars  1892,  S.  94.1.239,  D.  92.1.226. 

(5)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  318,  textes  et  notes  4,  5  et  6. 
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déterminé  qui  faisait  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  sans  le 
fait  ni  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

Art.  fl346.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par 
son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de 
Ja  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

520.  —  Si  la  prestation  a  pour  objet  une  chose  in  génère,  le 
débiteur  sera  libéré  en  donnant  en  paiement  une  chose  de  qualité 
moyenne. 

Si,  par  exemple,  on  a  promis  un  cheval  sans  rien  préciser,  le 
débiteur  peut  choisir  le  cheval  qu'il  donne  en  paiement.  Mais  la 
bonne  foi  qui  préside  au  contrat  (art.  1134,  §  3),  veut  que  le  che- 
val donné  en  paiement  soit  un  cheval  d'une  valeur  moyenne  ;  le 
créancier  ne  peut  pas  exiger  un  cheval  de  grand  prix,  mais  le 
débiteur  ne  pourrait  pas  l'obliger  à  se  contenter  d'une  rosse. 

Lorsque  la  désignation  est  plus  limitée  et  comprend  un  groupe 
déterminé  d'objets  d'une  certaine  espèce,  comme  un  des  animaux 
du  troupeau  appartenant  au  débiteur,  celui-ci  peut  offrir  l'un 
quelconque  des  objets  composant  ce  groupe  (1). 

Il  s'agit  dans  l'article  12/i6,  comme  dans  l'article  4022,  d'une 
interprétation  de  l'intention  vraisemblable  des  parties  qui  peut 
être  contredite  par  les  clauses  de  l'acte  et  les  circonstances  du 
fait. 

Art.  1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par 
la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au 
temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  de  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur. 

521 .  —  Quel  est  le  lieu  où  doit  so  fai  re  le  paiement  ?  C'est  avant 
tout  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  la  convention  est  muette 
sur  ce  point,  le  législateur  suppose,  quand  il  s'agit  d'un  corps 
certain,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  voir  le  paiement  s'ef- 
fectuer au  lieu  où  se  trouvait,  au  moment  de  la  convention,  la 
chose  objet  de  l'obligation.  Ainsi  je  vous  ai  vendu  ma  dernière 
'•écolte  de  blé  ;  le  paiement  que  j'ai  à  vous  faire,  la  livraison  de 
mon  blé,  se  fera  au  lieu  où  il  était  lors  du  marché,  là  où  vous  l'a- 
vez examiné.  C'est  là  que  vous  devez  venir  le  prendre.  Si  vous 

(1)  Demolombe,  IV,  254;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  If,  1473, 
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aviez  voulu  qu'il  vous  fût  livré  ailleurs,  je  serais  tenu  de  l'y 
conduire,  et  c'eût  été  alors  à  vous  à  m'imposer  ce  supplément  de 
charges  par  une  convention  expresse. 

Aux  termes  de  l'article  1651 ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de  vente 
qui  doit  être  payé  comptant  lors  de  la  livraison  de  l'objet  vendu, 
l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
délivrance. 

Lorsqu'il  s'agit  de  choses  non  déterminées  et  en  l'absence  d'in- 
dication du  lieu  de  paiement,  le  législateur  par  application  de 
l'article  1162  sur  l'interprétation  des  conventions,  décide  que  le 
paiement  se  fera  au  domicile  du  débiteur  (1). 

Le  domicile  du  débiteur  qui  fixe  le  lieu  du  paiement,  est  son 
domicile  au  moment  du  paiement  et  non  celui  qu'il  pouvait  avoir 
au  moment  du  contrat  (2).  La  fixation  du  lieu  du  paiement  étant 
faite  par  la  loi  elle-même,  le  créancier  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  des  dommages  et  intérêts  pour  surcroît  des  frais  de  re- 
couvrement, au  débiteur  qui,  depuis  l'époque  du  contrat,  a  changé 
de  domicile.  Le  créancier  pouvait  se  prémunir  contre  l'éventualité 
d'un  changement  de  domicile  du  débiteur  en  exigeant,  au  moment 
du  contrat, que  le  débiteur  fit  élection  de  domicile  au  lieu  où  il  a 
traité  (3). 

Si  le  lieu  fixé  pour  le  paiement  était  le  domicile  du  créancier, 
celui-ci  ne  pourrait,  en  le  transportant  capricieusement  en  un 
autre  endroit,  déplacer  le  lieu  du  paiement. 

Les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  stipulent  habi- 
tuellement dans  leurs  polices  que  les  primes  seront  payables  en 
leurs  bureaux.  On  dit  alors  que  la  prime  est  portable.  En  fait, 
les  compagnies  font  encaisser  les  primes  au  domicile  des  assurés. 
A  la  suite  de  cette  pratique,  la  jurisprudence  a  admis  que  la 
prime  de  «  portable  »  qu'elle  était  d'après  le  contrat  était  devenue 
«  quérable  »,  et  que  l'assuré  n'était  pas  déchu  du  bénéfice  de 
l'assurance  à  raison  du  retard  dans  l'encaissement,  provenant 
du  fait  de  l'assureur  (A).  (V.  suprà,  n°  168.) 

Art.  1**48. Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

(1)  Cass.,  19  février  1884,  S. 84. 1.262. 

(2)  Cas?.,  9  juillet  1895,  S. 95. 1.336. 

(3)  Demolombe,  IV,  270  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1508. 

(4)  Gass.,  8  juin  1875,  S.  73.1.423,  D.  75.1.420  ;  Cass.,  30  août  1880,  S.  81.1. 
125,  D.  80,1.464;  Cass, ,20  décembre  1887,  S.  88.1.56;  Cass.,  27  décembre 
1887,  S.  90.1.  125;  Cass.,  4  novembre  1891,  S.  91.1.532,  D.  92.1.313. 
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522.  —  Le  débiteur  a  intérêt  à  se  libérer,  aussi  doit-il  sup- 
porter les  frais  du  paiement.  Si  le  créancier  ne  sait  pas  écrire  et 
si  cette  circonstance  rend  nécessaire  l'intervention  d'un  notaire, 
pour  donner  une  quittance  authentique,  c'est  le  débiteur  qui 
doit  en  payer  le  coût,  cela  rentre,  comme  le  timbre-quittance, 
dans  les  frais  du  paiement  ;  autrement  le  créancier  ne  recouvre- 
rait pas  tout  ce  qui  lui  est  dû  (1). 

Le  timbre-quittance  est  à  la  charge  du  débiteur,  mais  en  cas 
d'omission,  l'administration  a  recours  contre  le  créancier  pour  le 
montant  de  la  condamnation  encourue,  amende,  frais  et  dépens 
(L.  23  août  1871,  art.  23,  §  2). 

D'après  le  décret  du  l*'' juillet  1809,  concernant  la  retenue  qui 
se  fait  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  «  passe  de  sacs  »,  le 
débiteur  est  tenu,  dans  les  paiements  en  pièces  d'argent  de 
sommes  de  500  francs  et  au-dessus,  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle, 
sauf  indemnité. 

§  II.  —  Du  paiement  avec  subrogation  (1249-1252). 

Art.  1319.   La  subrogation  dans  les   droits   du   créancier  au  profit 

d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

523.  —  La  subrogation  est  le  transport,  du  créancier  ancien 
au  créancier  nouveau,  des  garanties  de  la  créance  du  premier. 

Quand  le  paiement  est  fait  par  le  débiteur  au  créancier,  la 
dette  se  trouve  éteinte  et  avec  elle  disparaissent  toutes  les  garan- 
ties accessoires,  cautions,  hypothèques,  que  le  débiteur  avait  pu 
consentir  pour  rassurer  le  créancier.  Le  paiement  une  fois  effec- 
tué par  le  débiteur,  ces  garanties  n'ont  plus  de  raison  d'être  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  la  dette  vient  à  être  payée  par  un 
autre  que  le  débiteur,  par  un  tiers  bailleur  de  fonds  (art.  1236). 
Ce  tiers,  d'après  le  droit  commun,  devient  créancier  du  débiteur 
d'une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  déboursée  en  son  acquit.  Pour 
le  remboursement  de  cette  créance  il  a  une  action  purement  per- 
sonnelle qui  le  laisse  exposé  aux  risques  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur ;  la  créance  qu'il  acquiert  est  dépourvue  des  garanties  qui 
étaient  attachées  à  celle  qu'il  a  éteinte  et  qui  ont  disparu  en 
même  temps  que  le  paiement  fait  au  créancier  originaire. 

Mais  le  législateur,  pour  déterminer  le  bailleur  de  fonds  k  ve- 

(1)  Cpr.  Cass.,  20  juin  1899,  S.   1900.1.8,  D.  99.1.591.  —  Demolombe,   IV, 
288  et  295;  Larombière,  art.   1248-1  ;  Baudry-Lacantinerie   et  Barde,  11,1514. 
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nir  en  aide  au  débiteur,  lui  oflfre,  par  la  subrogation^  un  moyen 
de  le  faire  sans  risques. 

524.  —  Parla  subrogation,  le  tiers,  bailleur  de  fonds,  acquiert 
la  créance  elle-même  avec  tous  ses  accessoires,  il  est  investi,  en 
qualité  de  subrogé,  de  la  créance  primitive  qui  est  réputée  subsis- 
ter à  son  profit  (1),  il  est  mis  complètement  au  lieu  et  place  du 
créancier  originaire  qu'il  a  désintéressé,  il  peut  exercer  tous  les 
droits  et  actions  primitivement  attachés  à  la  créance  et  qui  dé- 
rivent soit  de  son  titre,  comme  l'action  en  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  (2),  et  l'action  paulienne  (3),  soit  des  rap- 
ports juridiques  nés  entre  le  subrogeant  et  des  tiers  à  l'occasion 
de  la  créance  (4). 

Primus  est  créancier  de  Secundus  pour  une  somme  de  1 0.000  fr. 
En  homme  prudent,  il  a  exigé  de  Secundus  une  hypothèque  sur 
ses  immeubles.  Le  jour  de  l'échéance  arrive,  Secundus  ne  paie 
pas,  il  est  sur  le  point  d'être  poursuivi  et  exproprié  par  son 
créancier  hypothécaire.  Ce  peut  être  pour  lui  la  ruine,  les  im- 
meubles saisis  seront  dépréciés,  la  vente  se  fera  à  un  moment 
inopportun  ;  il  s'adresse  à  son  ami  Tertius  qui  est  disposé  à  lui 
prêter  les  10.000  francs  dont  il  a  besoin  pour  rembourser  Pri- 
mus, mais  cet  ami  veut  avoir  lui  aussi  des  garanties.  S'il  prête 
simplement  10.000  francs  à  Secundus,  il  n'aura  contre  lui  qu'une 
action  personnelle  et  courra  le  risque  de  n'être  point  payé  si 
Secundus  est  ou  devient  insolvable.  L'hypothèque  que  Secundus 
peut  lui  concéder  sur  ses  biens  ne  sera  pas  utile  si  déjà  ces  biens 
sont,  indépendamment  de  Primus,  grevés  pour  des  sommes  dé- 
passant leur  valeur  ;  ce  qu'il  faudrait  pour  rassurer  Tertius,  ce 
serait  l'hypothèque  même  de  Primus  que  nous  pouvons  supposer 
première  en  date,  c'est  précisément  ce  que  lui  procurera  la  fiction 
de  la  subrogation.  Primus,  payé  par  Tertius,  n'aura  plus  besoin 
de  ses  actions  contre  Secundus,  il  transmettra  k  Tertius  l'exercice 
de  tous  ses  droits  et  actions  devenus  pour  lui  inutiles. 

Nous  voyons  là  une  fiction  juridique,  parce  qu'en  réalité  le 
paiement  éteint  ces  actions  et  qu'en  réalité  ce  qui  n'existe  plus 

(1)  Cass.,  22  novembre  1893,  S.  94.1.337. 

(2)  Cass.,  28  février  1894,  S.  95.1.321  ;  Cass.,  22  octobre  1894,  S.  95.1.321, 
D.  96. [.58b. 

(3)  Cass.,  25  juin  1895,  S.  99.1.491. 

(4)  V.  Cass.,  5  août  1879,  S.  81.1.403,  D.  81.1.268  ;  Cass.,  12  décembre  1898, 
S.  1901.1.398,  I).  99.1.345. 


404  EXTINCTION    DES   OBLIGATIONS  [1249-1250] 

ne  peut  pas  être  transmis  (1).  Mais  cette  fiction  permet  une 
transmission  qui  est  utile  et  avantageuse  à  tous.  En  effet,  Primus 
le  créancier  originaire  est  désintéressé,  ce  qu'il  cède  ne  lui  est 
plus  d'aucune  utilité  ;  Secundus  trouve  le  prêteur  dont  il  a  besoin 
sans  aggraver  ses  charges,  il  devra  à  Tertius  au  lieu  de  devoir  à 
Primus  :  Tertius  subrogé  trouve  l'occasion  de  faire  un  placement 
qui  lui  paraît  sûr  ;  quant  aux  autres  créanciers  de  Secundus, 
rien  n'est  changé  à  leur  égard  sauf  le  nom  du  créancier  qui  les 
prime,  ce  qui  leur  est  indifférent. 

La  subrogation  est  donc  une  opération  ingénieuse,  elle  est  fré- 
quemment employée  et  rend  de  réels  services.  C'est  même  son 
utilité  qui  l'a  introduite  d'abord  dans  l'usage,  puis  dans  la  loi. 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

La  subrogation  conventionnelle  résulte  de  la  volonté  des  par- 
ties ;  la  subrogation  légale  est  celle  qui  est  accordée  de  plein 
droit  par  la  loi. 

La  subrogation  légale  ou  conventionnelle  dans  les  droits  du 
créancier  n'a  lieu  au  profit  du  tiers  qui  eifectue  le  paiement  que 
dans  les  conditions  et  dans  les  cas  limitativement  déterminés  par 
la  loi  (2). 

Art.  iS50.  Cette  subrogation  est  conventionnelle: 
1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce   personne  la 
subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débi- 
teur :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
paiement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'elTet  de  payer  sa  dette, 
et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que 
celte  subrogation  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaires  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la 
somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quittance 
il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par 
le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  vo- 
lonté du  créancier. 

525.  —  a)  Subrogation  par  le  créancier.  —  On  comprend 
que  la  subrogation  soit  le  résultat  d'une  entente  entre  le  créancier 
et  le  tiers  qui  le  paie.  Tertius  va  trouver  le  créancier  Primus,  lui 
paie  ce  que  Secundus  lui  doit,  à  la  condition  qu'il  le  subroge  dans 
tous  les  droits  et  actions  qu'il  peut  avoir  contre  ledit  Secundus  ; 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1318. 

(2)  Cass.,  23  février  1897,  S.  98  I.n. 
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l'opération, bien  que  reposant  sur  la  fiction  de  la  survivance  des 
actions  à  l'extinction  de  la  dette  par  le  paiement,  est  très  natu- 
relle. Mais  le  tiers  payeur  ne  peut  exiger  la  subrogation,  si  le 
créancier  n'y  consent. 

Le  créancier  qui  est  maître  de  refuser  la  subrogation,  pourrait 
en  restreindre  les  effets,  en  ne  la  consentant,  par  exemple,  que 
pour  les  privilèges  et  les  hypothèques,  et  en  la  refusant  pour  le 
cautionnement  attaché  à  la  créance  (1). 

La  subrogation  doit  être  expresse,  mais  sans  qu'il  y  ait  pour 
l'opérer  des  termes  sacramentels  (2). 

Elle  doit  être  consentie  au  moment  du  paiement  (3)  ;  la  subro- 
gation est  comme  la  condition  du  paiement,  si  celui-ci  était  pur 
et  simple,  les  garanties  se  trouveraient  définitivement  éteintes  ; 
le  créancier  ne  pourrait  les  faire  revivre  par  une  déclaration  sub- 
séquente de  subrogation. 

Toutefois  le  paiement  et  la  subrogation  ne  cesseraient  pas  d'être 
simultanés  dans  le  sens  légal,  alors  môme  que.des  deniers  auraient 
été  mis  antérieurement  à  la  disposition  du  créancier,  s'il  résultait 
des  circonstances  que  ces  fonds  n'avaient  pas  été  versés  à  titre  de 
paiement  définitif,  mais  plutôt  à  titre  de  dépôt  provisoire  en  vue 
de  la  subrogation  à  réaliser  plus  tard  (!i). 

La  preuve  de  la  simultanéité  du  paiement  et  de  la  subrogation 
peut  être  considérée  comme  établie  au  regard  des  tiers,  lorsque 
la  quittance  constatant  le  paiement  mentionne  également  la  subro- 
gation. 

Les  tiers  sont  admis  à  établir,  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
l'antériorité  du  paiement,  lorsqu'ils  prétendent  que  la  dette  avait 
été  acquittée,  avant  la  quittance  subrogatoire,  par  celui  qui  se 
prévaut  de  la  subrogation  (5). 

La  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  profit  d'une  tierce 
personne,  de  qui  il  reçoit  son  paiement,  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  particulière  ;  elle  est  valablement  faite  par  acte  sous  seing 
privé  (6)  ;  l'authenticité  n'est  requise  que  pour  la  subrogation 

(1)  Cass.,  8  août  1877,    S. 78. 1.120.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  321,  1»  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  H,  1529. 

(2)  Cass.,  4  février  1839,  S.39. 1.107. 

(3)  Cass.,  19  avril  1831,  S. 31. 1.432. 

(4)  Cass.,  31  mai  1848  ;  Cass.,  6  novembre  1854  ;  Cass.,  14  décembre  1858  ; 
Cass.,  25  juillet  1865,  S. 65. 1.417;  Cass.,  20  novembre  18G5,  S. 66.  1.201. 

(5)  Demolombe  IV,  388  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  321. 

(6)  Cass.,  20  janvier  1857,  S.   57.1.332.  V.   aussi  Cass.,  7  avril  1858,  S.  58. 
1.810. 
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conventionnelle  consentie  parle  débiteur;  elle  n'a  pas  besoin, 
pour  devenir  efficace,  des  formalités  de  signification  exigées  pour 
la  cession  d'une  créance  (1). 

Le  subrogé  ne  peut  exercer  les  droits  du  créancier  auquel  il 
est  subrogé,  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  a  débour- 
sées pour  obtenir  la  subrogation  (2). 

La  subrogation  conventionnelle  peut  être  consentie  non  seule- 
ment par  le  créanciei'  en  personne,  mais  aussi  par  son  manda- 
taire général,  qu'il  soit  conventionnel  ou  légal,  comme  le  tuteur, 
le  mari,  l'envoyé  en  possession  provisoire,  lorsqu'ils  reçoivent, 
en  leur  qualité  d'administrateurs  des  biens  du  mineur,  |de  la 
femme  ou  de  l'absent,  le  remboursement  d'une  créance  appar- 
tenant à  ceux-ci. 

526.  —  h)  Subrogation  par  le  débiteur.  — On  comprend  plus 
difficilement  la  subrogation  s'opérant  en  dehors  du  créancier  par 
une  entente  entre  le  débiteur  et  le  tiers.  Ici  c'est  le  débiteur  qui 
va  céder  les  droits  du  créancier.  Il  a  fallu  toute  l'utilité  pratique 
de  l'opération  pour  la  faire  admettre  dans  ces  conditions,  malgré 
les  principes,  et,  on  peut  dire,  malgré  les  faits  qui  semblent  y  ré- 
pugner absolument. 

Cette  subrogation  a  lieu  lorsque  le  débiteur  emprunte  une 
somme  à  l'eflet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans 
les  droits  du  créancier. 

Secundus  emprunte  de  Tertius  les  10.000  francs  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  payer  Primus,  celui-ci  étant  désintéressé  n'a  plus 
besoin  de  ses  garanties,  et  leur  cession  k  Teriius  qui  est  comme 
la  condition  du  prêt  consenti  par  lui,  ne  saurait  nuire  à  personne, 
si  l'opération  est  sincère. 

\ussi,  en  vue  de  prévenir  la  fraude  à  l'aide  de  laquelle  un  débi- 
teur de  mauvaise  foi,  dont  la  dette  aurait  été  déjà  payée,  essaie- 
rait, pour  se  procurer  des  fonds,  de  faire  revivre,  au  profit  de  nou- 
veaux prêteurs  et  au  préjudice  des  créanciers  intermédiaires,  les 
privilèges  et  hypothèques  qui  étaient  attachés  à  la  créance  éteinte, 
la  loi  exige-t-elle,pour  cette  espèce  de  subrogation, trois  conditions 
expresses.  11  faut  :  1°  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaire  (3)  ;  2"  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit 

(1)  Cpr.  Cass.,  20  juin  1869,  D.  70.1.69  ;  Cass.,  9  novembre  1891,  S.  92.1.183. 

(2)  Cass.,  30  octobre  189.-i,  S.  97.1.394;  Cpr.  Cass.,  30  mars  1896,  D.  97. 
1.462. 

(3)  Cass.,  14  novembre  1833,  S.  33.1.838. 
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déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement; 
3°  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait 
des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Ces  con- 
ditions remplies,  et  elles  le  sont  d'ordinaire  dans  un  seul  acte 
notarié, la  subrogation  peutavoir  lieu  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier  (1), 

Si  le  créancier  refusait  de  recevoir  le  paiement  ou  de  laisser 
insérer  dans  la  quittance  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
empruntés,  le  débiteur,  pour  vaincre  sa  résistance,  devrait  faire 
des  offres  réelles  et  consigner  (2). 

Le  plus  souvent  la  numération  des  deniers  par  le  prêteur  est 
concomitante  à  l'acte  d'emprunt  et  à  la  quittance.  Mais  la  subro- 
gation serait  encore  valable  alors  même  que  le  versement  des  espè- 
ces aurait  précédé  la  rédaction  de  la  quittance  s'il  n'a  eu  lieu 
qu'à  titre  de  consignation  provisoire  en  vue  de  la  réalisation  de 
l'opération  unique  prévue  par  l'article  1250  (3). 

Peut  aussi  servir  de  base  à  la  subrogation,  le  prêt  sous  forme 
d'une  ouverture  de  crédit  consentie  par  acte  authentique,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  les  versements  successifs  de  fonds  soient 
établis  de  la  même  manière  (li). 

527.  —  La  loi  exige,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  authentiques,  que  l'acte 
d'emprunt  indique  la  destination  des  deniers  et  la  quittance  leur 
origine.  Ces  conditions  sont  destinées  à  protéger  les  tiers  contre  les 
fraudes  dont  ils  pourraient  être  victimes  de  la  part  d'un  débiteur 
de  mauvaise  foi.  Elles  ont  uniquement  pour  but  de  constater  avec 
certitude  l'origine  des  deniers  au  regard  des  tiers,  afin  de  leur 
rendre  opposable  la  subrogation  convenue  entre  les  parties.  Aussi 
l'omission  de  ces  conditions  ne  saurait  être  invoquée  par  les  parties 
à  un  acte  contenant  subrogation  pour  obtenir  la  nullité  de  cette 
convention  qui  est  leur  loi  (5). 

Si  l'article  1250,  §  2  exige  que  l'existence  des  deux  conditions 
de  l'emploi  des  fonds  au  paiement  de  la  dette  et  de  la  déclaration 

(l)Cass.,  9  novembre  1869,  S.  70.1.63.  —  V.  aussi  Cass.,  16  mars  1852,  S. 
52. [.636?  Cass.,  14  février  1865,  S.  65.1.190  ;  Cass.,  12  mars  1889,  S.  89.1.176, 
D.  90.1.207. 

(2)  Cass.,  11  juillet  1843,  S.  44.1.379. 

(3)  Cass.,  23  avril  1863,  S.  63.1.289  ;  Cass.,  14  février  1865,  S.  65.1.190; 
Cass.,  15  mars  1897,  .S.  98.1.229. 

(4)  Cass.,  23  avril  1863,  précité. 

(5)  Cass.,  11  janvier  1893,  S.  94.1.12,  D.  95.1.179. 
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de  rorigine  des  deniers  au  moment  du  paiement,  soit  constatée 
par  actes  notariés,  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  même  disposition 
ne  prescrit  pas  que  le  débiteur,  agissant  par  mandataire,  donne 
à  celui-ci  une  procuration  authentique  à  l'effet  d'emprunter  et  de 
payer  avec  subrogation,  parce  que  sa  situation  hypothécaire  ne 
doit  pas  être  modifiée  par  la  substitution  d'un  créancier  à  un 
autre  (1). 

La  subrogation  conventionnelle,  à  la  différence  de  la  subroga- 
tion légale,  produit  seulement  les  effets  que  les  parties  ont  voulu 
lui  donner  ;  elle  soulève  donc  une  question  d'interprétation  des 
volontés  (2). 

Art.  ISSl .  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

1°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2»  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  ac- 
quisition au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothé- 
qué ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession. 

528.  —  La  subrogation  réglée  par  l'article  1251  s'opère  de  plein 
droit.,  en  vertu  de  la  loi,  on  l'appelle,  pour  cette  raison,  subroga- 
tion légale. 

La  subrogation  légale  est  de  droit  strict  ;  c'est  une  exception, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi. 

La  subrogation  légale,  comme  la  subrogation  conventionnelle, 
a  pour  effet  d'investir  le  subrogé  de  la  créance  primitive  avec  tous 
les  droits  et  actions  qui  y  sont  attachés  (3). 

529.  —  a)  Subrogation  entre  créanciers.  —  La  subrogation 
entre  créanciers  a  lieu  lorsqu'un  créancier  solde  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

L'hypothèse  prévue  est  celle  d'un  débiteur  ayant  plusieurs 

(1)  Cass.,  5  août  1891,  S.  92.1.57.  —  Demolombe,  IV,  405;  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  321,  note  33  ter. 

(2)  V.  Cass.,  30  décembre  1903,  D.  1904.1.127. 

(3)  Cass.,  22  novembre  1893,  S.  94.1.337  ;  Cass.,  28  février  et  22  octobre  1894, 
S.  95.1.321  ;  Cass.,  18  novembre  1896.  S,  99.1.519,  D.  97.1.51. 


[1251]  EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS  409 

créanciers  parmi  lesquels  il  existe  des  causes  de  préférence  ;  si 
l'un  d'eux  en  paie  un  qui  lui  est  préférable,  il  se -trouve  subrogé 
dans  tous  ses  droits.  11  peut  avoir  intérêt  à  agir  ainsi  pour  éviter 
ou  diminuer  les  frais  d'une  procédure  d'ordre  ou  de  contribution, 
ou  pour  empêcher  des  poursuites  inopportunes  dirigées  par  un 
créancier,  certain  d'être  payé,  et  ne  s'inquiétant  pas  des  conditions 
défavorables  dans  lesquelles  il  va  provoquer  la  réalisation  du 
gage- 

Les  causes  de  préférence  indiquées  au  texte  sont  liinitativement 
énumérées  (1). 

La  subrogation  a  lieu  au  profit  du  créancier  hypothécaire  qui 
paie  un  autre  créancier  hypothécaire  dont  le  rang  est  plus  avan- 
tageux :  elle  se  produit  au  profit  d'un  créancier  hypothécaire  qui 
paie  un  créancier  privilégié  ;  celui-ci,  en  effet,  est  préférable  au 
créancier  hypothécaire  ^art.  2095)  ;  elle  se  produit  également  au 
profit  du  créancier  chirographaire,  qui  paie  un  créancier  soit 
privilégié,  soit  hypothécaire  (2).  Le  gage  constitue  un  véritable 
privilège  (art.  2102,  §  2),  aussi  le  créancier  non  gagiste  qui  paie 
un  créancier  gagiste  est-il  subrogé  dans  les  droits  de  celui-ci. 

Aucune  condition  autre  que  celle  du  paiement  à  un  créancier 
préférable  n'est  requise  pour  l'acquisition  de  la  subrogation  (3)  ; 
mais  k  subrogation  ne  saurait  avoir  lieu  si  un  créancier  payait  un 
autre  créancier  d'un  rang  inférieur  ou  même  égal  au  sien. 

L'article  1251  est  étranger  à  un  créancier  qui  s'abstient  d'user 
de  toute  cause  de  préférence  et  exerce  seulement  un  droit  de  ré- 
solution (4). 

La  subrogation  dans  les  termes  de  l'article  1251,  §  1,  s'effec- 
tuant  de  plein  droit,  il  suit  de  là  que  le  créancier  préférable 
peut  être  forcé  à  recevoir  son  paiement  et  qu'à  cette  fin  des 
offres  réelles  peuvent  lui  être  faites  au  lieu  convenu  pour  le  paie- 
ment (5). 

530.  —  b)  Subrogation  de  t  acquéreur  cl  un  immeuble  hypo- 
théqué. —  La  subrogation  a  également  lieu  de  plein  droit  lorsque 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  emploie  le  prix  de  son 

(1)  Cass.,  3  juillet  1854,  S.  5S. 1.423  ;  Gass.,  13  février  1866,  S,  66.1.197. 

(2)  Caen,  26  novembre  1870,  S.  71.11.263  ;  Bordeaux,  3  mai  1887.  —  Demo- 
lomiie,  IV,  458;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  321,  note  45;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,  1542. 

(3)  Cass.,  22  novembre  1893,  S.  94.1.337. 

(4)  Cass.,  4  mars  1901,  S.  1904.1.129. 

(5)  Cass.,  5  décembre  1854,  S.  55.1.282;  Cass.,  24  mars  1884,  S.  86.1.458. 
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acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué.    * 

Bien  que  l'article  1251,  §  2,  ne  mentionne  expressément  que 
l'hypothèque,  la  subrogation  se  produit  aussi  au  cas  de  paiement 
de  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  car  le  privilège  n'est 
qu'une  hypothèque  privilégiée  (1). 

La  seule  condition  imposée  à  l'acquéreur,  pour  obtenir  le  bé- 
néfice de  la  subrogation,  est  de  justifier  que  son  prix  a  été  réel- 
lement employé  à  l'acquittement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires  assises  sur  l'immeuble  (2). 

Voici  le  cas  assez  compliqué  auquel  se  réfère  notre  texte.  Vous 
achetez  20.000  francs  un  immeuble  sur  lequel  ont  été  successi- 
vement consenties  trois  hypothèques:  pour  10.000  francs  au 
profit  de  Primus,  pour  10.000  francs  au  profit  de  Secundus,  et 
pour  10.000  francs  au  profit  de  Tertius.  Vous  payez  10.000  fr. 
à  Primus  et  10.000  francs  à  Secundus  ;  vous  êtes  libéré  et  vous 
vous  trouvez  légalement  subrogé  dans  les  hypothèques  de  Primus 
et  de  Secundus.  Quel  intérêt,  dira-t-on,  à  avoir  une  hypothèque 
sur  son  propre  immeuble  ?  L'intérêt  n'apparaît  pas  tant  que  vous 
restez  en  possession  de  l'immeuble,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
Tertius  créancier  hypothécaire  de  10.000  francs;  il  n'est  pas 
payé  et  conserve  son  droit  hypothécaire,  la  vente  ne  lui  étant  pas 
opposable,  il  peut  poursuivre  contre  vous  la  vente  de  l'immeuble 
pour  être  colloque  sur  le  prix.  C'est  alors  que  la  subrogation  lé- 
gale vous  sera  utile  pour  venir  reprendre  dans  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  ce  que  vous  avez  payé  à  Primus  et  à  Se- 
cundus. Cela  fait,  s'il  reste  quelque  chose,  l'immeuble  ayant  été 
vendu  plus  de  20.000  francs,  Tertius  se  paiera  sur  ce  surplus. 
Au  contraire,  si  l'immeuble  était  vendu  moins  de  20.000  francs, 
vous  subiriez  une  perte,  aussi  était-il  beaucoup  plus  prudent  de 
recourir  à  la  formalité  de  la  purge  (art.  2181  et  s.). 

La  subrogation  légale  accordée  à  l'acquéreur  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  à  payer  les  créanciers  hypothécaires  n'est 
pas  limitée  aux  droits  appartenant  à  ces  créanciers  sur  les  im- 
meubles acquis,  elle  s'étend  aussi  aux  autres  sûretés  attachées  à 
la  créance,  notamment  aux  hypothèques  qu'ils  avaient  sur  d'autres 
immeubles  (3). 

(1)  Demolombe,  IV,  525;  Haudry-Lacantinerie  et  Barde,  11,1551. 

(2)  Gass,,  22  novembre  1893  précité. 

(3)  Cass.,  15  janvier  1833  ;  dass.,  21  décembre  1836  ;  Cass.,  15  avril  1844, 
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531.  — c)  Subrogation  des  coobligés^  etc.  —  Est  encore  lé- 
galement subrogé  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquit- 
ter (1). 

Ainsi,  un  codébiteur  solidaire  paie  toute  la  dette,  il  est  su- 
brogé dans  les  droits  du  créancier  pour  se  faire  rembourser  par 
ses  codébiteurs.  La  créance  payée  subsiste  à  son  profit  avec  tous 
les  droits  et  actions  qui  y  sont  attachés,  y  compris  les  sûretés 
consenties  par  des  tiers  (2). 

Pour  que  la  disposition  de  l'article  1251-3°  puisse  être  invo- 
quée par  des  coobligés,  il  faut  qu'ils  soient  tenus  de  la  même  ma- 
nière (3). 

Ceux  qui^ont  payé  une  dette  à  laquelle  ils  étaient  tenus  avec 
d'autres,  ne  sont  autorisés  à  exercer  les  droits  et  actions  du 
créancier  contre  leurs  coobligés  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  pour  laquelle  chacun  de  ceux-ci  est  tenu  de  contribuer  au 
paiement  de  la  dette  (4). 

La  règle  de  l'article  1251-3°  est  générale  ;  elle  doit  être  appli- 
quée à  tous  ceux  dont  la  coobligation  à  la  même  dette  se  rattache 
soit  à  un  engagement  conventionnel,  soit  à  un  engagement  ré- 
sultant d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (5)  ;  elle 
s'applique  en  matière  fiscale  comme  en  matière  de  droit  com- 
mun (6). 

La  subrogation  légale  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui  a 
payé  une  dette  à  laquelle  il  était  étranger  (7). 

532.  —  d) Subrogation  de  f  héritier  béné ficiaire . —  La  subro- 
gation légale  est  enfin  accordée  à  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
de  ses  deniers  personnels  les  dettes  de  la  succession .  Ce  paiement 
faciUte  la  liquidation  de  la  succession  bénéficiaire,  dans  l'intérêt 
de  tous,  aussi  pour  l'encourager,  la  loi  y  attache  l'avantage  de  la 
subrogation  ;  mais  la  subrogation  ne  peut  s'opérer  que  pour  les 


s.    44.1.849.    Cpr.    Cass.,  28  juin   1882,    S.  82.1.447,   D.  83. V. 546.  —  Demo- 
lombe,  IV,  545  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1553. 

(1)  Cpr.  Cass.,  14  novembre  1893,  S.  94.I.39T. 

(2)  Cass.,  18  novembre  1896,  S.  99.1.519. 

(3)  Demolombe,  IV,  580. 

(4)  Cpr.  Cass.,  8  décembre  1903,  S. 1904. 1.161  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen. 

(5)  V.  Cass.,  3  décembre  1888,  S. 89. 1.121  ;  Cass.,  13  février   1899,  S. 1902, 
1.217. 

(6)  Cass.,  14  novembre  1893,  S. 94. 1.397,  D.  94.1.370. 

(7)  Cass.,  5  juin  1896,  D. 96. 1.468. 
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paiements  que  l'héritier  bénéficiaire  a  régulièrement  effectués  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  808  du  Code  civil  et 
dans  la  mesure  de  ces  paiements  (1  ). 

Les  dettes  dont  le  paiement  entraine  subrogation  légale  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  comprennent  toutes  les  charges  de 
la  succession,  telles  que  les  frais  funéraires  et  même  les  legs  (2). 

La  subrogation  établie  par  l'article  1251,  §  4,  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  du  cas  visé  par  le  texte,  notamment  au  cura- 
teur à  succession  vacante  qui  auiait  payé  de  ses  propres  deniers 
les  dettes  de  la  succession  (8). 

Divers  cas  de  subrogation  légale  sont  prévus  en  dehors  du 
Code  civil. 

D'après  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  29  et  30,  les 
officiers  publics,  notaires,  huissiers,  greffiers,  sont  subrogés  lé- 
galement dans  les  droits  et  privilèges  du  Trésor  pour  le  rembour- 
sement des  droits  d'enregistrement  dont  ils  ont  dû  faire  l'avance. 
—  V.  encore  L.  11  brumaire  an  VII,  art.  53,  pour  le  conser- 
vateur des  hypothèques, et  les  articles  i59,§  2  et  187  du  Code  de 
commerce  relatifs  aux  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre. 

Art.  1S5!?.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu 
tant  contre  les  caulioiis  que  contre  les  débiteurs  ;  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses 
droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  paiement  partiel. 

533.  —  L'effet  de  la  subrogation  est  de  mettre  le  subrogé  au 
lieu  et  place  des  créanciers  par  lui  payés,  il  peut  donc  exercer 
tous  les  droits  et  actions  attachés  à  leurs  créances,  il  peut  notam- 
ment agir  contre  les  cautions. 

Si  le  créancier  n'a  été  payé  que  partiellement,  il  est  de  toute 
justice  que  la  subrogation  ne  puisse  pas  lui  nuire.  Lorsqu'il  re- 
çoit d'un  tiers  un  paiement  avec  subrogation,  il  doit  être  dans  la 
même  situation  que  si  ce  paiement  lui  avait  été  fait  par  le  tiers 
purement  et  simplement.  Il  peut  toujours  exercer  ses  droits  pour 
ce  qui  lui  reste  dû,  de  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel  {l\).Nemo  contra  se  subrogasse  censetur. 

(1)  Cass.,  4  juillet  1892,  .S.  96.1.502,  D.  92.1.481. 

(2)  Demolombe,  IV,  626  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  321,  note  66  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  II,  1562. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  321,  note  65  ;  Demolombe,  IV,  624  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  11,  1561. 

(4)  Cpr.  Cass.,29  mai  1878,  S.  79.1.59. 
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Le  paiement  partiel,  fait  par  la  caution  sur  la  créance  caution- 
née par  elle,  a  bien  pour  effet  de  la  subroger,  dans  la  mesure  de 
ce  paiement,  aux  droits  du  créancier,  mais  cette  subrogation  ne 
saurait  nuire  au  créancier  qui  n'a  pas  été  intégralement  remboursé, 
et  qui  conserve  le  droit,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  d'être  colloque 
par  préférence  à  la  caution,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  qui  appartenaient  au  débiteur  et  qui 
avaient  été  hypothéqués  en  garantie  delà  créance  cautionnée  (1). 

L'article  1*252  s'applique  seulement  au  créancier  dont  la 
créance  est  garantie  par  un  privilège  ou  une  hypothèque  ;  le 
créancier  chirographaire  partiellement  désintéressé  par  un  tiers 
ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  cet  article  (2). 

§  m.  —  De  l'Imputation  des  Paiements  {1253-12o6). 

Art.  1353.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

534.  —  Il  y  a  lieu  à  imputation  de  paiement  quand  un  débi- 
teur est  tenu  envers  son  créancier  de  plusieurs  dettes  de  même 
nature,  le  plus  souvent  de  sommes  d'argent,  et  que  le  paiement 
par  lui  fait  ne  suffit  pas  à  éteindre  toutes  ces  dettes. 

hnpiitation  faite  par  le  débiteur.  —  L'article  1253  attribue 
au  débiteur  le  droit  de  déclarer,  au  moment  du  paiement,  quelle 
dette  il  entend  acquitter. 

Toutefois  il  ne  peut  faire  cette  imputation  de  manière  à  léser 
les  droits  du  créancier  (3).  Un  débiteur  qui  devrait  au  même 
créancier  une  somme  de  1 00  francs  et  une  somme  de  1 .000  francs, 
et  qui  paierait  100  francs  ne  pourrait  pas  obliger  le  créancier  à 
imputer  ce  paiement  sur  la  dette  de  1.000  francs,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  le  contraindre  à  recevoir  un  paiement  partiel.  De  même, 
si  l'une  des  dettes  supposées  de  même  somme  est  échue,  l'autre 
à  terme,  et  que  le  terme  ait  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier, l'imputation  ne  pourra  pas  être  faite  sur  la  dette  à  terme  (4). 

'Art.  1*54.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des 
arrérages,  ne  peut  point,   sans  le   consentement  du  créancier,  imputer  le 

(1)  Cass.,  23  juillet  1S83.  S.  85.1. 171. 

(2)  V.  Cass.,1"  août  1860,  S.61.1 .366  ;  Cass.,  23  novembre  1891,  S.  92.1.298  ; 
Cass.,  13  février  1899,  S.  1902.1.277. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  320. 

(4)  Demolombe,  V,  9  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  320  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  11,  1379. 
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paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  : 
le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n^est  point  intégral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

535.  —  Lorsque  la  dette  porte  intérêts  ou  produit  des  arré- 
rages, le  débiteur  ne  peut  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le 
capital,  par  préférence  aux  intérêts  et  arrérages  échus  (1). 

La  règle  d'après  laquelle  l'imputation  des  .sommes  reçues  à 
litre  de  paiement  partiel  doit  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts  est 
générale,  et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  les  dettes  sont  mul- 
tiples qu'à  celui  où  il  n'y  a  qu'une  dette  unique.  Par  suite,  le 
débiteur  de  plusieurs  dettes  portant  intérêt  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  le  paiement  par  lui  fait  doit  s'imputer,  aux  termes  de 
l'article  1236,  sur  celles  de  ces  dettes,  en  capital  et  intérêts,  qu'il 
a  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  ;  ce  paiement  doit  s'imputer  d'abord 
sur  les  intérêts  de  toutes  ces  dettes  réunies  (2). 

Si  des  frais  ont  été  exposés  par  le  créancier  à  l'occasion  de  la 
dette,  la  somme  payée  doit  être  imputée  sur  les  frais  par  préfé- 
rence au  capital  et  aux  intérêts  (3). 

L'imputation  ne  doit  jamais  préjudicier  aux  droits  du  créan- 
cier {II). 

Art.  1  Sâô.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces 
.dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur 
une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du 
créancier. 

536.  —  Imputation  faite  par  le  créancier.  —  Si  le  débiteur 
n'indique  pas  quelle  dette  il  entend  acquitter,  le  créancier  peut 
faire  le  choix  de  la  dette  sur  laquelle  doit  porter  l'imputation, 
mais  il  doit  le  faire  d'une  manière  équitable,  et  telle  qu'il  aurait 
voulu  qu'on  l'eût  fait  s'il  eût  été  débiteur.  OEqiiissimum  enim 
visum  est,  creditorem  ita  at/ere  rem  dehitoris  ut  suam  ageret. 

Le  débiteur  ne  peut  demander  une  imputation  différente  de 
celle  qui  se  trouve  dans  la  quittance  par  lui  acceptée,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Une  simple 
surprise,  quoique  non  accompagnée  des  manœuvres  frauduleuses 

(1)C.  (l'Etat.  27  avril  1894,  D.  95.III.43  ;  Cass.,  14  novembre  1899,  S.  99.1. 
505.  —  Demolonibe,  V,  12. 

(2)  Cass.,  25  novembre  1862,  S.  63.1.89. 

(3)  Demoiombe,  V,  14;  Bandry-Lacantinerie  et  Barde,  H,  1580. 

(4)  Cass.,  22  novembre  1862,  S. 63. 1.89  ;  Cass.,  8  juin  1901,  S. 1904. 1.183. 
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définies  par  l'article  1116,  suffit  pour  autoriser  le  débiteur  à  re- 
venir contre  l'imputation,  mais  il  ne  le  peut  à  raison  du  seul 
préjudice  que  cette  imputation  lui  a  causé,  si  le  créancier  n'a,  par 
aucune  manœuvre,  abusé  de  sa  bonne  foi  ;  le  débiteur  doit  sup- 
porter la  conséquence  de  son  défaut  de  vigilance  au  moment  du 
paiement  (1). 

L'imputation  conventionnelle  d'un  paiement  qui  a  opéré  en 
tout  ou  en  partie  l'extinction  d'une  dette  ne  peut  être  rétractée 
par  les  parties  au  préjudice  des  tiers  et  reportée  sur  une  autre 
dette  dans  le  but,  en  faisant  renaître  la  première,  de  faire  revivre 
les  causes  de  préférence  qui  y  étaient  attachées,  telle  qu'une 
hypothèque  (2). 

'  Art.  12â6.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur 
la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  an- 
cienne :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 

537.  —  Imputation  légale.  —  Le  mode  d'imputation  de  paie- 
ment déterminé  par  l'article  1256  suppose  nécessairement  la  co- 
existence de  plusieurs  dettes  ;  dès  lors,  il  ne  saurait  être  question 
d'imputation  lorsque  les  divers  paiements  faits  au  créancier  se 
réfèrent  à  une  dette  unique  (3). 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  l'imputation  faite  expressément  ou  ta- 
citement soit  par  le  débiteur  soit  par  le  créancier,  que  la  loi  la 
fait  elle-même  en  s'inspirant  de  l'intention  présumée  des  parties 
et  du  désir  de  libérer  le  débiteur  (4). 

Le  paiement  doit  être  imputé,  en  premier  lieu,  sur  la  dette 
échue,  de  préférence  à  celle  qui  ne  l'est  pas. 

Lorsque  les  dettes  sont  toutes  également  échues  ou  non 
échues  (5),  l'imputation  a  lieu  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  le 
plus  d'intérêt  à  acquitter.  Ainsi  l'imputation  doit  se  faire  sur  la 
dette  qui  porte  des  intérêts  si  une  seule  est  dans  ce  cas,  ou  sur 

(t)  Demolorabe,  V,  38  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  320,  note  9  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  U,  1585. 

(2)  Cass.,  25  juillet  1864,  8.64.1.452. 

(3)  Cass.,  12  novembre  1895,  S.  99.1.499,  D.  96.1.292. 

(4)  Cass.,  27  mai  1872;  Cass.,  8  décembre  1874,  S.  73.1.209;  Cass.,  20  mars 
1895,  S.  95.1.184  ;  Cass.,  2  juillet  1896,  S.  96.1.448,  D.  96.1.496. 

(5)  Cass.,  28  juin  1853,  S.  53.1.695. 
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celle  qui  en  produit  de  plus  élevés  (1)  ;  sur  la  dette  hypothécaire 
ou  privilégiée,  plutôt  que  sur  la  dette  chirographaire  (2)  ;  sur  la 
dette  cautionnée  plutôt  que  sur  celle  qui  ne  Test  pas  (3)  ;  sur  la 
dette  pouvant,  à  défaut  de  paiement,  entraîner  la  faillite  du  débi- 
teur plutôt  que  sur  celle  qui  n'est  pas  susceptible  de  produire 
cet  effet. 

De  même  les  paiements  faits  par  le  débiteur  doivent  être  impu- 
tés sur  la  dette  pour  laquelle  la  loi  accorde  une  action  en  justice 
avant  de  porter  sur  des  dettes  de  jeu  (4). 

L'imputation  légale  ne  saurait  s'appliquer  aux  dettes  résultant 
d'obligations  naturelles,  car  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  des 
poursuites  contre  le  débiteur  (5).  V.  siiprà,  n°  18. 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  quelle 
est  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  (6). 

Si  les  dettes  différentes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  légale 
se  fciit  sur  celle  qui  a  été  contractée  la  première  (7).  Si  les  diffé- 
rentes dettes  étaient  de  même  date,  et  que  toutes  choses  fussent 
d'ailleurs  égales,  l'imputation  se  ferait  proportionnellement  sur 
chacune  d'elles. 

538.  —  Du  reste,  les  dispositions  de  l'article  1256  sont  simple- 
ment déclaratives  de  l'intention  présumée  des  parties, elles  seraient 
sans  application  s'il  résultait  des  circonstances  que  le  débiteur  a 
entendu  acquitter  une  dette  autre  que  celle  sur  laquelle  le  paie- 
ment serait  imputé  d'après  ces  dispositions.  A  cet  égard,  il  appar- 
tient au  juge  d'apprécier  la  volonté  et  de  constater  l'accord  formel 
ou  tacite  des  parties  (8). 

Il  peut  dire,  par  exemple,  quelle  est,  soit  de  deux  dettes  dis- 
tinctes, soit  de  deux  parties  d'une  même  dette,  celle  sur  laquelle 
le  débiteur  a  entendu  imputer  le  paiement  ;  alors  même  que  l'une 
des  deux  dettes  ou  portions  de  dettes  se  trouve  garantie  par  une 
hypothèque,  l'imputation  ne  doit  pas  se  faire  nécessairement  sur 
cette  dernière  dette  (9). 

(1)  Rouen,  26  juillet  1S73,  S.  74.11.143. 

(2)  Paris,  26  novembre  1833,  S.  33.11.594. 

(3)  Dijon,  10  décembre  1818,  sous  Cass.,  19  novembre  1879,  S.  81.1.211. 

(4)  Bruxelles,  19  juillet  1886,  Pasic.,  86.11.407. 

(ci)  Demolombe,  V,  47  ;  Laronibière,  art.  1256-3  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,  1589. 

(6)  Cass.,  28  juin  1853,  S.  53.1.695  ;  Cass.,  23  juillet  1884,  S.  85.1.365,  D. 
84.1.459. 

(7)  Demolombe,  V,  51  et  52. 

(8)  Cass.,  20  mars  1895,  S.  9;j. 1.184;  Cass.,  2  juillet    1896,  S.    96.1.448. 

(9)  Cass.,  25  novembre  1867,  S.  68.  1.80. 
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539.  — L'article  1256  ne  s'applique  pas  en  matière  de  faillite, 
parce  que  le  dividende  touché  par  un  créancier  sur  le  chiffre  to- 
tal de  ses  créances  réunies  emporte  virtuellement  une  application 
proportionnelle  à  toutes  les  dettes  du  débiteur  sans  distinction  (1). 

De  même  les  règles  de  l'imputation  du  paiement  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  de  comptes  courants  à  cause  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  ces  comptes  (2). 

D'autre  part,  l'imputation  ne  saurait  nuire  au  créancier  ;  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  unique  cautionnée  pour  partie,  le  paie- 
ment partiel  fait  par  le  débiteur  principal,  sans  expression  d'im- 
putation, doit  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  de 
la  dette,  parce  que  le  créancier,  qui  est  maître  de  refuser  un 
paiement  partiel,  ne  saurait  être  contraint,  en  l'acceptant,  de  su- 
bir une  diminution  des  sûretés  garantissant  sa  créance  (3). 

g  IV.  —  Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation  (1257-lii64). 

Art.  1  ;85'î.  Lorsque  le  cre'ancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les 
accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consig-nalion  libèrent  le  débiteur;  elles 
tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites, 
et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier. 

540.  —  Il  arrive  parfois  que  le  créancier  refuse  de  recevoir 
paiement  ;  ce  refus  cause  un  réel  préjudice  au  débiteur  en  l'em- 
pêchant de  se  libérer.  Il  est  des  cas  où  le  refus  du  créancier  est 
justifié,  si,  par  exemple,  le  débiteur  ne  lui  offre  pas  en  paiement 
ce  qui  est  dû,  ou  s'il  n'offre  qu'un  paiement  partiel.  Au  contraire, 
ce  refus  peut  n'être  qu'un  acte  inspiré  par  la  mauvaise  humeur, 
ou  une  exigence  excessive  :  il  y  a  alors  dans  le  refus  de  recevoir 
paiement  un  véritable  conflit  et  la  loi  s'est  préoccupée  de  sa 
solution.  Elle  permet  au  débiteur  de  sortir  d'embarras  en  faisant 
au  créancier  des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 

L'Etat  débiteur  peut  aussi  se  libérer  au  moyen  d'offres  réelles 
suivies  de  consignation  (h). 

(1)  Cass.,  12  février  1868,  S.  68.1.198,  D.  68.1. SOI.  —  :Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  II,  l!j93. 

(2)  Cass.,  n  janvier  1849  ;  Cass.,  24  mai  1854,  S. 55. 1.737  ;  Cuss.,  29  juillet 
1868  ;  Cass.,  18  décembre  1871,  S. 72.1.  223  ;  Cass.,  12  août  1873,  S.  75.1.315  ; 
Cass.,  12  novembre  1893,  S.  99.1.499,  D.  96.1.292.  —  Daudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,  1594. 

(3)  Cass.,  12  janvier  1857,  S.  57.1.349  ;  Cass.,  12  novembre  1890,  S.  91.1.55, 

(4)  Cens.  d'Etat,  13  mai  1892,  D.  93.111.97. 
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Les  offres  réelles,  ainsi  nommées' par  opposition  aux  offres 
simplement  verbales  ou  labiales,  consistent  à  mettre  effectivement 
la  chose  due  à  la  disposition  du  créancier. 

S'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fré- 
quent, le  débiteur  fera  présenter  la  somme  à  deniers  découverts, 
par  un  huissier  ou  par  un  notaire,  qui  donnera  quittance  si  elle 
est  acceptée,  et  constatera  le  refus  et  ses  motifs  si  l'offre  est  re- 
poussée. 

Les  offres,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  présentation  au 
créancier  de  la  chose  due,  ne  sauraient  libérer  le  débiteur  qui 
continue,  en  cas  de  refus,  à  avoir  cette  chose  due  à  sa  dispo- 
sition. Pour  s'assurer  les  avantages  attachés  au  paiement,  le 
débiteur  doit  faire  suivre  les  offres  de  la  consignation,  c'est-à- 
dire  du  dépôt  de  la  chose  due  dans  une  caisse  publique  s'il  s'a- 
git d'argent,  dans  un  lieu  désigné  par  justice,  s'il  s'agit  de  chose 
autre  que  de  l'argent.  C'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  particuliers  et  des  tréso- 
riers-payeurs généraux,  reçoit  les  sommés  d'argent.  L'article  126/1 
règle  la  procédure  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain. 

Les  offres  réelles,  suivies  de  consignation,  ne  rendent  pas  le 
créancier  propriétaire  de  la  chose  qui  lui  est  due,  car  on  ne  de- 
vient pas  propriétaire  contre  son  gré,  mais  elles  tiennent  lieu  de 
paiement  et  mettent  la  chose  consignée  aux  risques  du  créan- 
cier. 

La  consignation  n'est  pas  libératoire  si  le  créancier  n'a  pas 
refusé  la  somme  offerte. 

Les  articles  1258  et  12.'i9  énumèrent  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  soit  des  offres,  soit  de  la  consignation. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  les  proscriptions  exigées  par  les  articles  812 
à  818  du  Code  de  procédure  civile  au  titre  «  Des  offres  de  paie- 
ment et  de  la  consignation  ». 

Art.  1185S.  Pour  que  les  oITres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à 
celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

2"  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 

5"  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 

6"  Que  les  oll'res   soient  Hiiles  au  lieu  dont  on  e^i  convenu  pour  le  p;iie- 
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meut,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paie- 
ment, elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile, 
ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

7"  Que  les  ofires  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d'actes. 

541.  —  Les  offres  réelles  doivent  être  faites  par  une  personne 
capable  de  payer  h  une  personne  capable  de  recevoir. 

Si  le  titre  de  la  créance  désigne  la  personne  qui  aura  qualité 
pour  recevoir  les  offres,  le  débiteur  est  tenu  de  s'y  conformer  ; 
dans  le  cas  contraire,  on  se  réfère  aux  dispositions  générales  des 
articles  1239  et  suivants. 

Les  offres  doivent  comprendre  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  intérêts  et  des  frais. 

L'obligation  d'offrir  la  totalité  de  la  somme  exigible  est  la  con- 
séquence du  principe  qui  ne  permet  pas  d'imposer  au  créancier 
un  paiement  partiel  (I). 

Les  offres  doivent  comprendre  les  intérêts  et  arrérages  échus 
qui  font  partie  intégralement  de  la  somme  due  (2).  L'erreur  sur 
le  calcul  de  ces  intérêts  ou  arrérages  entraîne  la  nullité  des  offres 
qui  ne  sont  plus  alors  «  de  la  totalité  de  la  somme  exigible  »,  à 
moins  que  cette  erreur  ne  soit  notifiée  avant  la  consignation  (3). 

Au  capital,  aux  arrérages  et  aux  intérêts  dus,  le  débiteur  doit 
ajouter  le  montant  des  frais  liquidés,  et  pour  les  frais  non  liqui- 
dés, une  somme  quelconque,  pourvu  qu'elle  soit  sérieuse,  sauf 
à  parfaire  (4). 

Des  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  la  totalité  des  inté- 
rêts sont  nulles  comme  insuffisantes,  bien  que  faites  avec  offre 
de  parfaire.  L'offre  de  parfaire  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  frais 
non  liquidés,  et  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  somme  due,  soit  en  ca- 
pital, soit  en  intérêts,  soit  en  frais  liquidés  (5). 

(1)  Cass.,  5  mars  1894,  D.  94.1.509.  —  V.  Cass.,  6  février  1901,  S.  1901. 
1.229. 

(2)  Cass.,  21  novembre  1871  ;  Cass.,  19  août  1884,  S.  86.1.255.  —  V.  aussi 
Cass.,  23  octobre  1895,  S.  99.1.454,  I).  96.1.64  ;  Cass.,  1°^  mai  1897,  S.  97.1. 
312,  D.  97.1.516. 

(3)  Cass.,  19  août  1884,  précité;  Cass.,  26  décembre  1899,  S.  1901.1.353, 
D.  1900.1.26. 

(4)  Cass.,  16  novembre  1864,  S.  65.1,452,  D.  65.1.266  ;  Cass.,  16  avril  1883, 
S.  85.1.199;  Cass.,  19  août  1884  précité;  Cass.,  21  mars  1892,  S.  93.1.229; 
Cass.,  5  mars  1894,  S.  97.1.74  ;  Cass.,  26  décembre  1899  précité. 

(5i  Cass.,  28  décembre  1887,  S.  88.1.205  ;  Cass.,  1»'  mai  1897,  S.  97.1.312; 
Cass.,  26  décembre  1899  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  28  janvier  1867,  S.  67.1. 
111  ;  Cass.,  16  avril  1883,  S.   85.1.199. 
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542.  —  Si  les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  être 
de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus, 
des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés  sauf 
à  parfaire,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'offrir  à  son  créancier  le 
coût  du  procès-verbal  qui  les  contient.  Les  frais  de  cet  acte,  fait 
cà  la  requête  du  débiteur,  sont  avancés  par  lui,  ils  ne  sont,  par 
suite,  jamais  dus  au  créancier.  Ce  dernier,  par  contre,  peut  être 
condamné  à  les  rembourser  quand  son  refus  injustifié  d'accepter 
un  paiement  amiable  les  a  nécessités  (l). 

Les  offres  doivent  comprendre  les  frais  faits  jusqu'au  jour  où 
elles  ont  eu  lieu  (2). 

Les  offres  réelles  peuvent  avoir  lieu  avant  le  terme  s'il  a  été 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  mais  le  créancier  peut  les  refuser 
dans  le  cas  contraire  qui  est  d'ailleurs  exceptionnel  et  qu'on  ne 
présume  pas  (art.  H87). 

Lorsqu'il  y  a  domicile  élu  pour  le  paiement,  c'est  à  ce  domi- 
cile seul  que  les  offres  réelles  peuvent  être  faites  valablement  (3). 
Sont  nulles  les  offres  faites  partout  ailleurs  au  créancier,  même 
«  parlant  à  sa  personne  »  (/i). 

A  défaut  d'indication  de  lieu  de  paiement,  les  offres  réelles 
doivent  être  faites  à  la  personne  du  créancier,  à  son  domicile 
réel  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  (arti- 
cle 1258-6°). 

Des  offres  peuvent  être  faites  à  l'audience  si  le  créancier  est 
présent  (5),  ou  si  son  avoué  est  dûment  autorisé  à  cet  effet.  Art. 
352  C.  proc.  civ.  Par  une  exception  spéciale,  les  offres  sont 
valablement  signifiées  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
préalable  à  la  saisie  mobilière  (art.  584,  C.  proc.  civ.). 

Ordinairement  les  offres  sont  faites  par  un  huissier  ;  on  s  ac- 
corde à  reconnaître  qu'elles  peuvent  l'être  également  par  un  no- 
taire (6). 

Les  offres  sont  constatées  par  un  procès-verbal  dans  lequel  l'of- 
ficier ministériel  qui  le  rédige,  indique  le  nombre  et  la  qualité 

(1)  Cass.,  28  juin  1892,  S.  96.1.335  ;  Cass.,  1  juillet  1898,  S.  99.1.31. 

(2)  Cass.,  23  février  1859,  S.  60.1.533  ;  Cass.,  21  mars  1892,  S.  93.1.229. 

(3)  Cass.,  13  janvier  1899,  S.  1900.1.26. 

(4)  Cass.,  28  avril  1814;  Cass.,  8  avril  1818,  S.chr.  —  V.  Cass.,  18  mars  1879, 
S.  79.1.407. 

',;.;  Cass.,  27  juin  1849,    D.    49.1.166;    Cass.,  23    février    1859,  S.  60.1.533  ; 
Garsonnet,  VI,  1317. 
(6)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  322,  note  4. 
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des  espèces  offertes  et  mentionne  la  réponse  du  créancier,  ainsi 
que  sa  signature,  son  refus  de  signer  ou  sa  déclaration  de  ne  pou- 
voir le  faire  (1)  (art.  812  et  813,  C.  proc.  civ.). 

De  même  que  le  créancier  a  droit  à  son  paiement  pur  et  sim- 
ple, de  même  les  offres  du  débiteur  ne  produisent  effet  qu'autant 
qu'elles  sont  pures  et  simples,  ou  sous  la  réserve  de  l'exercice  de 
tous  ses  droits,  comme  de  se  pourvoir  en  cassation,  de  subor- 
donner ses  offres  à  la  condition  que  le  créancier  donnera  quittance, 
consentira  mainlevée  de  son  hypothèque,  etc.  (2). 

Seraient  nulles  les  offres  subordonnées  à  l'acceptation,  par  le 
créancier,  de  conditions  ou  de  réserves  qui  mettent  en  échec  un 
titre  constituant  une  créance  liquide  et  exigible  (3). 

De  son  côté,  le  créancier  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
refusé  les  offres  si,  en  déclarant  les  accepter,  il  s'est  borné  à 
formuler  des  réserves  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  nuire  au 
débiteur  ou  de  mettre  obstacle  à  sa  complète  libération  (4). 

Si  le  créancier  accepte  les  offres,  l'officier  ministériel  réalise  le 
paiement  contre  quittance. 

En  cas  de  non  acceptation  des  offres  réelles,  le  débiteur  peut 
procéder  à  la  consignation  sans  avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser 
par  justice  (art. 1259,  C.  civ.  et  art.  814,  C.  proc.  civ.). 

Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  souverainement  si,  en  fait, 
les  offres  ont  été  suffisantes  (5). 

La  validité  des  offres  réelles,  faites  par  le  débiteur  en  suite 
d'un  jugement  de  condamnation,  n'est  pas  subordonnée  à  la 
condition  que  ce  jugement  soit  devenu  définitif  (6). 

Art.  1939.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge,  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ail  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et 
contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte 
sera  déposée  ; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant 
dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les 
intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

(1)  V.  Cass.,  18  mars  1879,  S,  T9. 1.407. 

(2)  Cass.,  8  janvier  1896,  S. 1900. 1.195.  D. 96. 1.88. 

(3)  Cass.,  2.'j  avril  1881  et  Cass.,  17  décembre  1894,  S. 9S. 1.215,  D.9o.I.90; 
Cass.,  10  juin  1898,  S. 1901. 1.33. 

(4)  Cass.,  U  janvier  1872  ;  Cass.,  2  août  1876,  S. 77, 1.306  ;  Cass.,  23  janvier 
1899,  S. 1900. 1.26,  D. 1900. 1.519. 

(5)  Cass.,  15  décembre  1891,  D.  92.1.480. 

(6)  Cass.,  21  mars  1892,  S. 96.1. SOI,  D. 98. 1.228. 
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3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minislériei,  de  la  na- 
ture des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou 
de  sa  non-comparution,  et  enfln  du  dépôt  ; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-ver- 
bal du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  dépo- 
sée. 

543.  —  Les  offres  réelles  ne  libèrent  le  débiteur  qu'à  la  condi- 
tion d'être  suivies  de  consignation  (art.  1257), 

Il  n'est  pas  besoin  de  mettre  un  délai  quelconque  entre  les 
offres  et  la  consignation,  ni  de  se  faire  autoriser  par  justice  ; 
mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  comme  en  matière  d'offres  que 
le  refus  du  créancier  soit  dûment  constaté.  La  preuve  de  ce  refus 
résulte  du  procès-verbal  qui  doit  le  mentionner  (1). 

La  consignation  est  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
créancier  et  lui  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  le  dépôt 
sera  effectué. 

La  sommation  peut  être  contenue  dans  l'acte  d'offres  (2)  ;  elle 
peut  être  signifiée  au  domicile  élu  par  le  créancier  aussi  bien 
qu'à  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel  (3). 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  du  procès-verbal  de  consi- 
gnation et  de  l'assignation  en  validité  des  offres  réelles  (4). 

Le  débiteur  doit  se  dessaisir  réellement  de  la  somme  offerte, 
en  la  remettant  avec  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations.  Le  lieu  où  la  consignation  doit  être  faite  est 
celui  où  les  offres  ont  dû  être  signifiées  (5). 

Un  officier  ministériel  dresse  un  procès-verbal  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier 
de  les  recevoir  ou  de  sa  non-comparution  et  enfin  du  dépôt. 

En  cas  de  non-comparution  du  créancier  à  la  consignation,  le 
procès-verbal  du  dépôt  lui  est  signifiée  avec  sommation  de  retirer 
la  somme  déposée. 

Art.  1S60.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à 
la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

544.  —  La  consignation  faite  à  la  suite  d'offres  réelles  régu- 
lières, tient  lieu  de  paiement,  mais  à  la  condition  que  la  justice 

(1)  Garsonnet,  VI,  1319. 

(2)  Demolombe,  V,  114  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  322,  note  16. 

(3)  Caen,  6  mars  1848,  S. 48. II. 385. 

(4)  Cass.,  13  janvier   1847,  S. 47  1.844. 
(o)  Demolombe,  V,  118. 
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affirme  sa  validité.  Le  créancier  qui  i-efuse  de  recevoir,  peut  de- 
mander à  lajustice  de  prononcer  la  nullité  de  la  consignation,  ou 
le  débiteur  peut  assigner  le  créancier  pour  faire  prononcer  sa 
validité.  Celui  qui  succombe  dans  cette  contestation,  supporte  les 
frais  d'offres  et  de  consignation. 

Le  créancier  qui  a  refusé  à  tort  les  offres  du  débiteur,  non 
seulement  supporte  les  frais  des  offres  réelles  (1),  mais  il  peut 
encore  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  lorsque  par 
ses  actes  arbitraires  et  son  obstination  à  refuser  les  offres,  il  a 
entraîné  le  débiteur  dans  des  frais  et  lui  a  ainsi  causé  un  préju- 
dice (2), 

Dans  aucun  cas  les  frais  ordinaires  de  paiement,  frais  de  quit- 
tance notariée,  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  sont  sou- 
mis à  ces  règles  ;  l'article  1260  ne  déroge  pas  à  l'article  1248  qui 
les  impose  au  débiteur  (3). 

Art.  13<8'1.  TaiU  que  la  consigiialioii  n'a  point  été  acceptée  par  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retire,  ses  co-débileurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

545.  —  Le  débiteur  qui  a  consigné,  n'est  pas  encore  défini- 
tivement libéré,  puisqu'il  reste  propriétaire  de  la  chose  consignée  ; 
aussi  peut-il  retirer  la  consignation  tant  qu'elle  n'a  pas  été  accep- 
tée par  le  créancier  (h).  Comme  la  dette  n'est  pas  éteinte,  co-dé- 
biteurs  ou  cautions  ne  sont  point  alors  libérés  :  les  hypothèques 
et  privilèges  attachés  à  la  créance  continuent  à  subsister  (5). 

Le  droit  de  retirer  la  consignation  est  personnel  au  débiteur 
qui  a  consigné,  et  ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers  qui  ne 
peuvent  faire  revivre  sa  dette  malgré  lui  (6). 

Art.  1S62.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes 
et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
consignation  au  préjudice  de  ses  co-débileurs,  eu  de  ses  cautions. 

Art.  i2itH.  Le  créancier   qui  a  consenti  que   le   débiteur  retirât  sa 

(1)  Cass.,  28  juin  1892,  S.  96.1.335,  D.  92.1.383;  Cass.,  7  juillet  1898,  S. 
99.1.37. 

(2)  Cass,,  13  juillet  1881,  S.  83.1.272. 
(3;  Demolombe,  V,  129  et  130. 

(4)  V.  Avis  du  Cens.  d'Et.  du  16  mai  1810. 

(5)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  322,  note  31. 

(6)  Dijon,  22  décembre  1897,  D.  98.11.351.  —  Aubry  et  Rau,  §  322,  texte  et 
note  32  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1631 . 
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consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance 
exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus 
d'hvpolhèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consi- 
gnation fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypo- 
thèque. 

546.  —  L'acceptation  de  la  consignation  par  le  créancier  ou  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  la  déclare  bonne  et 
valable,  consomment  l'extinction  de  l'obligation  (1). 

Le  bénéfice  de  la  consignation  est  irrévocablement  acquis  au 
créancier  auquel  la  propriété  des  espèces  consignées  se  trouve 
ainsi  transférée,  et  aux  codébiteurs,  cautions  et  tiers  détenteurs 
d'immeubles  hypothéqués  qui  sont,  eux  et  leurs  immeubles,  dé- 
finitivement libérés. 

Toutefois  le  créancier  pourrait,  renonçant  au  droit  que  son 
acceptation  lui  a  fait  acquérir  sur  l'objet  consigné,  consentir  à  ce 
que  le  débiteur  retire  sa  consignation.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est 
comme  une  nouvelle  dette  qui  se  crée,  le  retrait  opéré  avec  le 
consentement  du  créancier  ne  ferait  pas  revivre  la  dette  que  la 
consignation  acceptée  ou  validée  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  définitivement  éteinte,  et  par  suite,  les  privilèges, 
hypothèques  ou  autres  garanties  attachés  à  la  dette  originaire 
sont  définitivement  supprimés  (2). 

Le  créancier  pourra  stipuler,  pour  la  nouvelle  créance  que  fait 
naître  à  son  profit  le  retrait  de  la  consignation,  une  hypothèque, 
mais  cette  hypothèque  ne  prendra  rang  qu'à  dater  de  son  inscrip- 
tion, sans  qu'il  soit  possible  aux  parties  de  lui  assigner,  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble^  le  rang  qu'a- 
vait la  première  hypothèque  qui  garantissait  la  dette  éteinte  par 
la  consignation  (3). 

Art.  1  !S864.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 
l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le  créan- 
cier n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel 
elle  est  placée,  colui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  delà 
mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 


(l)Cass.,  28  avril  1868,  D.  68.1.39. 

(2)  Demolombe,  V,  157  et  s. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1G33. 
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547.  —  Lorsque  la  dette  a  pour  objet  un  corps  certain  qui  doit 
être  livré  où  il  se  trouve,  les  ofTres  réelles  sont  remplacées  par  une 
sommation  au  créancier  de  venir  prendre  livraison  de  la  chose.  Si 
le  créancier  ne  défère  pas  à  cette  sommation  et  que  le  débiteur  ait 
besoin  de  l'emplacement  occupé  par  l'objet,  il  peut  s'adresser  à 
la  justice  pour  être  autorisé  à  le  placer  ailleurs. 

Si  l'objet  dû,  quoique  déterminé  dans  son  individualité,  doit 
être  délivré  dans  un  lieu  différent  de  celui  où  il  se  trouve,  le  dé- 
biteur devra,  avant  de  faire  sommation,  procéder  à  la  translation 
de  cet  objet  au  lieu  indiqué  pour  la  livraison. 

Si  le  créancier  néglige  ou  refuse  de  le  recevoir,  le  débiteur  se 
fait  autoriser  par  justice  aie  déposer  ailleurs  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
ou  même  l'y  dépose  immédiatement  en  cas  d'urgence,  et  fait  dire 
ensuite  par  justice  qu'il  a  procédé  régulièrement  (4). 

S'il  l'objet  qui  forme  la  matière  de  la  prestation  n'est  déterminé 
que  quant  à  son  espèce  —  un  cheval,  in  génère^  des  denrées,  — 
le  débiteur  doit,  dans  la  sommation,  l'individualiser,  déterminer 
par  des  indications  précises,  l'objet  qu'il  entend  livrer,  et  pro- 
céder pour  le  surplus  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 1264  (2). 

Si  l'obligation  a  pour  objet  un  immeuble,  le  débiteur  en  fait 
ordonner  le  séquestre  en  justice  en  vertu  de  l'article  1961-3°, 

Si  enfin  le  débiteur  est  tenu  d'une  obligation  de  faire,  une  som- 
mation, indiquant  le  lieu  et  l'heure  où  le  débiteur  est  prêt  à 
s'exécuter,  lient  lieu  à  la  fois  d'offres  réelles  et  de  consigna- 
tion (3). 

§  V.  —  De  la  Cession  de  Biens  (1263-1270). 

Art.  fl!365.  La  cession  de  biens  est  l'ahandon  qu'un  débiteur  fait  de 
tous  ses  biens  à  ses  créancier?,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
dettes. 

548.  —  La  cession  de  biens  est  un  moyen  de  libération  par- 
tielle qui  permet  à  un  débiteur  malheureux,  incapable  de  payer 
tousses  créanciers,  de  se  soustraire  du  moins  à  leurs  poursuites 
et  d'échapper  aux  embarras  d'une  liquidation.  Les  Romains  l'ap- 
pelaient miser ahile  auxiliimi^  flebile  adjtitorium. 

(1)  Demolombe,  V,  169  et  170. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  322,  texte  et  note  21  ;  Demolombe,  V,  176  ;  Larom- 
bière,  art.  1264-1  ;  Garsonnet,  VI,  1321.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  II,  1625. 

(3)  Demolombe,  V,  178  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1626. 
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Art.  120€».  La  cession   de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  186?.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créan- 
ciers acceptent  ^^olontairemenl,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

549. —  a)  Cession  volontaire.  —  On  donne  parfois  le  nom  de 
contrat  à' abandonneinent  à  la  cession  de  biens  volontaire. 

Quand  la  cession  de  biens  est  volontaire,  c'est  un  contrat  passé 
entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  ses  effets  sont  alors  réglés  par 
la  volonté  même  des  parties  :  créanciers  et  débiteurs  sont  libres 
do  consentir  respectivement  tous  les  sacrifices  qui  leur  sem- 
blent utiles  ;  les  conventions  serviront  de  loi  entre  eux. 

A  la  différence  de  la  cession  judiciaire  qui  doit  comprendre 
tous  les  biens  du  débiteur,  l'abandonnement  peut  n'en  compren- 
dre qu'une  partie. 

Le  contrat  d'abondonnement  consiste,  d'une  part,  dans  la  mise 
des  créanciers  en  possession  des  biens  qui  leur  sont  abandonnés 
pour  qu'ils  puissent  les  réaliser  ;  d'autre  part,  dans  leur  renon- 
ciation à  exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur  relativement 
aux  biens  compris  dans  l'abandonnement. 

Cet  acte  ne  doit  être  considéré  ni  comme  une  transmission  de 
propriété,  ni  comme  un  acte  de  libération  absolue,  ce  n'est  qu'un 
mandat,  donné  aux  créanciers,  de  vendre  et  de  partager  le  prix 
au  prorata  de  leurs  droits  respectifs  (1). 

La  cession  volontaire  facilite  la  réalisation  du  gage  des  créan- 
ciers, en  les  dispensant  de  remplir  les  formalités  ordinaires  d'exé- 
cution. On  évite  les  frais  d'une  expropriation  forcée  qui  diminue- 
raient d'autant  le  gage  des  créanciers. 

A  défaut  de  stipulation  touchant  les  droits  des  créanciers  non 
complètement  désintéressés  au  moyen  du  prix  provenant  de  la 
vente  des  biens  abandonnés,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ;  ils  peuvent  décider 
par  une  interprétation  souveraine  de  leur  volonté,  que  la  remise 
des  dettes  a  été  accordée  sans  restriction  et  que  le  débiteur  n'en 
pourrait  être,  tenu  sur  les  biens  qui  lui  adviendraient  par  la 
suite  (2). 

Le  contrat  d'abandonnement  diffère  de  la  dation  en  paiement 

(1)  Cpr.  Cass.,  15  avril  1831,  D.  "j7.M60. 

(2)  Cass.,  30  mars  1870,  D.  70.1.211;  Cass.,  1"  mars  1882,  D.  83.  1.130. 
—  Cpr.  Deinoiombe,  V,  204;  Larombière,  art.  1267-7;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
§  781  texte  et  note  10, 
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en  ce  que  la  dation  transfère  aux  créanciers  auxquels  elle  est 
consentie,  la  pleine  et  entière  propriété  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet  et  opère  immédiatement  la  libération,  totale  ou  partielle, du 
débiteur,  tandis  que  Fabandonnementne  procurant  aux  créanciers 
que  la  possession  des  biens  abandonnés  avec  pouvoir  de  les  admi- 
nistrer, d'en  percevoir  les  fruits  par  imputation  sur  leurs  créances 
et  de  les  faire  vendre  au  nom  de  leur  débiteur,  n'opère  point  par 
lui-même  la  libération  du  débiteur  ou  l'extinction  de  la  dette  et 
ne  constitue  qu'un  moyen  d'y  parvenir  par  la  vente  des  biens. 

S'il  résulte  de  la  convention  que  la  cession  volontaire  avait  pour 
effet  de  transporter  aux  créanciers  la  propriété  même  des  biens 
du  débiteur,  il  y  a  là  une  véritable  dation  en  paiement  qui  vaut 
vente  et  opère  libération  immédiate  du  débiteur  par  voie  de  nova- 
tion  (1). 

Art.  iî8<t8.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  maliieureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir 
la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

550.  —  b)  Cession  Judiciaire.  —  La  cession  judiciaire, qu'on  ap- 
pelle aussi  cession  forcée,  par  opposition  à  la  cession  volontaire, 
est  un  bénéfice  que  la  loi  offre  au  débiteur  malheureux,  mais 
de  bonne  foi,  en  lui  permettant  d'échapper  à  la  contrainte  par 
corps  à  la  condition  d'abandonner  «  tous  ses  biens  »  à  ses  créan- 
ciers. 

Il  incombe  au  débiteur,  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  de  justifier  que  son  insolvabilité  est  la  conséquence  de 
ses  malheurs.  Les  créanciers  qui  allèguent  la  mauvaise  foi  du  dé- 
biteur sont  tenus  de  la  prouver  (2). 

La  cession  judiciaire  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers,  même 
à  ceux  dont  le  titre  n'est  pas  encore  à  échéance  :  la  déconfiture 
du  débiteur  entraîne,  en  effet,  la  déchéance  du  terme  (3). 

Art.  ISBft.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente. 

(1)  Cpr.  Cass.,  1  janvier  1889,  S.  92.L372,  D.  90.1.422.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  II,  1638. 

(2)  Demolombe,  V,  220-221  ;  Larouibière,  art.  1268-6;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  II,  1647. 

(3)  Demolombe,  V,  206  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  181,  note  21. 
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551.  —  Par  la  cession  judiciaire  qui  n'est  pas  une  translation 
de  propriété,  le  débiteur  abandonne  à  ses  créanciers  la  possession 
de  tous  ses  biens  pour  qu'ils  les  réalisent  et  se  paient  sur  le  prix 
provenant  de  cette  réalisation. 

La  disposition  de  l'article  4269  a  été  complétée  par  celle  de 
l'article  90/i  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel  le 
jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession  vaut  pouvoir  aux 
créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens,  meubles  et  immeubles 
du  débiteur,  dans  les  formes  indiquées  par  Tarticlo. 

Art.  1870.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire 
si  ce  n'est  dans  les  cas  excepte's  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  oil  ils  auraient  été  insuffisants, 
s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait 
paiement. 

Les  cas  exceptés  par  la  loi  sont  énumérés  dans  l'article  905  du 
Code  de  procédure  civile. 

552.  —  La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  en  matière  com- 
merciale et  civile  par  l'article  i*'"'  de  la  loi  du  22  juillet  i867.  Elle 
n'existe  plus  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  sim- 
ple police,  pour  assurer  le  paiement  des  amendes,  des  frais  et 
des  réparations  civiles  accordées  aux  victimes  des  infractions  pé- 
nales. 

Les  auteurs  de  ces  infractions  seront  rarement  considérés 
comme  étant  de  bonne  foi.  On  peut  cependant  supposer  que  l'au- 
teur d'un  homicide  par  imprudence,  d'un  incendie  involontaire, 
d'une  contravention  ait  à  subir,  outre  une  condamnation  pénale, 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  considérables  ;  pour 
échapper  à  la  contrainte  par  corps,  il  pourrait  être  admis  au  bé- 
néfice de  la  cession  judiciaire  (1). 

La  cession  de  biens  judiciaire  n'a  plus  réellement  d'intérêt 
pratique  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  cette  institu- 
tion qui  tempérait,  par  son  esprit  de  charité,  langueur  d'un  droit 
aujourd'hui  fort  adouci. 

Le  Code  de  procédure  détermine  dans  les  articles  898  à  906 
les  formalités  de  la  cession  judiciaire. 

(1)  Garraud,  Dr.  pénal,  1,86;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  II,  1646. 
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SECTION  II.  —  De  la  novation  (1271-1281). 

553.  —  La  novation,  dit  Pothier,  est  la  substitution  d'une  nou- 
velle dette  à  une  ancienne.  Parla  novation  il  y  a  bien  extinciion 
d'une  obligation,  mais  c'est  une  extinction  toute  relative,  puisque 
l'obligation  éteinte  est  remplacée  par  un  engagement  nouveau. 
Nova  nascitur  obligation  et  prima  toUitiir  translata  in  poste- 
riorem.  Gaius,III,  176.  De  là  le  mot  novation. —  Novatio  a  novo 
noinenaccepit,  et  a  ?iova  obligatione. 

Toute  novation  suppose  une  obligation  antérieure  servant  de 
cause  à  l'obligation  nouvelle  (1).  Si  donc  l'obligation  antérieure 
est  sans  cause,  si  la  cause  est  illicite,  elle  ne  peut  pas  servir  de 
base  à  une  novation. 

Si  l'obligation  à  nover  est  annulable  ou  rescindable, la  novation 
devra  être  déclarée  non  avenue  si  plus  tard  l'obligation  antérieure 
est  annulée  ou  rescindée. 

Si  la  première  obligation  est  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire,  la  novation  dépendra  soit  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  suspensive,  soit  du  non-accomplissement 
de  la  condition  résolutoire. 

Une  obligation  naturelle  peut,  au  moyen  de  la  novation,  être 
convertie  en  obligation  civile.  L'obligation  naturelle  peut  être  ac- 
quitté volontairement,  elle  peut  donc  être  novée,  car  la  novation 
est  une  espèce  de  paiement  (2)  (V.  suprà,  n°  17). 

Toute  novation  suppose,  d'autre  part,  une  obligation  nouvelle 
qui  se  trouve  substituée  à  l'ancienne.  Le  créancier  consent,  en 
effet,  à  renoncer  à  son  obligation  à  la  condition  qu'elle  soit  rem- 
placée par  une  autre. 

Si  donc  la  nouvelle  obligation  est  nulle,  inexistante,  la  nova- 
tion ne  peut  s'opérer,  l'ancienne  obligation  continue  à  subsister. 

Si  la  nouvelle  obligation  est  soumise  à  une  condition  suspensive 
ou  résolutoire,  la  novation  ne  produira  son  effet  qu'autant  que  la 
condition  suspensive  viendra  à  s'accomplir  ou  la  résolutoire  à 
défaillir  (8). 

La  novation  suppose  encore  une  différence  entre  les  deux  obli- 

(1)  Cass.,  18  janvier  1898,  S. 99.1. 507,  D.  98.1.409. 

(2)  Poitiers,  2  juillet  1872,  S.    73.11.112  ;  Rennes,  S  janvier    1872,  S.  72.11. 
91  et  sur  pourvoi,  Cass.,  20  avril  1873,  D.  73.1.207. 

(3)  epr.  Cass.,  18  avril  1854,  S.  55.1.44. 
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gâtions  successives,  un  élément  nouveau.  S'il  n'existait  aucune 
différence  entre  la  première  obligation  et  la  seconde,  il  y  aurait 
simplement  reconnaissance  de  dette  et  non  pas  novation. 

L'article  1271  fait  connaître  les  changements  qui  peuvent  se 
produire  entre  les  deux  dettes  successives. 

Art.  18'3'1.   La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette 
qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé 
par  le  créancier  ; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier 
est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé, 

La  novation  peut  avoir  lieu  par  changement  de  dette,  c'est  la 
novation  objective  ;  elle  peut  se  faire  par  changement  de  débi- 
teur ou  par  changement  de  créancier,  c'est  la  novation  subjec- 
tive. 11  peut  y  avoir  à  la  fois  novation  objective  et  novation  par 
changement  de  débiteur  ou  de  créancier. 

554.  —  a)  Il  y  a  novation  par  changement  de  dette,  mutata 
causa  debendi^(\n2inà  le  débiteur  contracte  vis-à-vis  de  son  créan- 
cier une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est 
éteinte.  Vous  me  devez  un  cheval  :  pour  un  motif  quelconque,  il 
ne  vous  est  pas  facile  de  me  livrer  le  cheval  dû,  nous  convenons 
qu'au  lieu  du  cheval,  vous  me  donnerez  500  francs.  La  première 
dette  est  éteinte,  il  y  a  novation  par  changement  d'objet.  On  dé- 
signe, dans  la  doctrine,  cette  espèce  de  novation  sous  le  nom  de 
novation  objective. 

Il  y  a  novation  par  changement  d'objet  quand  le  capital  d'une 
dette  primitive  est  converti  en  rente  viagère  ;  la  seconde  obliga- 
tion a  pour  objet  des  arrérages,  tandis  que  la  première  avait  pour 
objet  un  capital  (1). 

Le  changement  apporté  à  la  nature  de  la  dette  opère  novation. 
Ainsi  il  y  a  novation  quand  une  dette  commerciale  est  transformée 
en  dette  civile. 

De  même  le  changement  de  cause  de  la  dette  opère  novation  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  est  convenu  entre  les  parties  que  l'ob- 
jet dû  an  créancier  à  un  certain  titre  lui  sera  dû  désormais  à  un 
titre  différent  On  peut,  par  exemple,  convenir  qu'une  somme  due 
à  titre  de  prêt,  sera  conservée  à  titre  de  dépôt  ou  qu'une  somme 

(1)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  324,  texte  et  note  31.  —  Comp.  Demolombe,  V,  293  ; 
Larombicre,  art.  1273-9  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1700. 
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due  comme  locataire,  comme  acheteur,  sera  conservée  à  litre  de 
dépôt  ou  de  prêt  (i). 

La  novalion  par  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne 
ne  saurait  résulter  que  d'une  convention  ayant  pour  objet  d'opé- 
rer cette  novalion  d'un  commun  accord  entre  les  parties  ou  de 
faits  constants  qui,  en  vertu  de  leur  incompatibilité  avec  la  per- 
sistance de  l'ancienne  dette,  supposeraient  nécessairement  cette 
convention  (2). 

Il  n'y  aurait  pas  novation  si  le  créancier  se  bornait  à  stipuler 
de  son  débiteur  une  hypothèque  ou  un  gage,  ou  si,  en  sens  in- 
verse, il  renonçait  à  une  garantie  attachée  à  sa  créance.  Ce  sont 
là  des  accidents  qui  modifient  l'obligation,  mais  qui  ne  la  trans- 
forment pas  (3). 

De  même  les  modifications  portant  seulement  sur  l'époque  de 
l'exigibilité,  ou  sur  le  mode  d'exécution  de  l'obligation,  n'empor- 
tent pas  par  elles-mêmes  novation  (4). 

De  même  encore  il  n'y  a  pas  novation  quand  le  débiteur  d'une 
somme  d'argent  vient  à  souscrire  à  son  créancier  des  billets  à 
ordre  que  celui-ci  pourra  négocier  et  qui  sont  payables  à  diverses 
échéances.  C'est  \k  un  mode  particulier  de  règlement  de  l'obliga- 
tion primitive  qui  n'est  pas  novée  et  qui  subsiste  avec  toutes  ses 
garanties  (5). 

Mais  la  reconnaissance,  par  acte  séparé,  d'une  créance  repré- 
sentée par  des  effets  de  commerce,  formant  un  titre  spécial,  com- 
plet par  lui-même  et  impliquant  nécessairement  la  substitution 
d'un  engagement  nouveau  à  l'obligation  primitive,  opère  novation 
de  l'ancienne  dette  (6). 

La  concession  ou  la  suppression  d'un  terme  ne  change  pas  la 
nature  de  la  dette  et  n'opère  pas  novation  (7). 

De  même  il  n'y  a  pas  novation  lorsqu'il  a  été  apporté  au  ser- 
vice ou  au  taux  des  intérêts  d'une  dette,  certaines  modifications 


(1)  Demolombe,  V,  285;  Baudry-Lacaatinerie  et  Barde,  III,  ni2  ;  Timbal, 
De  la  cause  dans  les  contrats,  p.   400  et  s. 

(2)  Cass.,  n  décembre  1862,  S.  63.I.24T,  D.  63.1.16. 

(3)  Cass.,  8  novembre  1815,  S.  76.1.102. 

(4)  Cass.,  n  décembre  1862  précité.  —  V.  aussi   Cass.,  13   novembre  187T, 
S.  78.1.415;  Cass.,  9  février  1887,  D.  87.1.269. 

(5)  V.  Cass.,  5  août  1878,  S.  79.1.301;  Cass.,   25  février   1885,  S.  85.1.493; 
Cass.,  28  avril  1900,  S.  1900.1.277. 

(6)  Cass.,  30  novembre  1897,  S.  98.1.343,  D.  98.1.189. 

(7)  Cass.,  11  mars  1868.  S.  69.1.15,0.   68.1.435. 
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qui  ne  portent  pas  atteinte  aux  éléments  constitutifs  de  l'obliga- 
tion (1). 

555.  —  6)  Il  y  a  novation  par  changement  de  débiteur,  mutato 
debitore^  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui 
est  déchargé  par  le  créancier.  Priraus  doit  100  francs  à  Secundus  ; 
pour  décharger  Primus  de  la  dette,  Tertius  promet  de  payer  100 
francs  à  Secundus  qui  accepte.  C'est  la  novation  subjective  par 
changement  de  débiteur. 

Cette  espèce  de  novation  peut  s'opérer  de  deux  manières  :  par 
voie  de  délégation^  lorsque  c'est  l'ancien  débiteur  qui  procure 
Tintervention  du  nouveau  et  qui  le  désigne,  delegare  est  vice  sua 
alium  reum  dare  creditori  ;  ou  par  suite  à'eœpromission,  lors- 
qu'un nouveau  débiteur  est  venu  s'obliger  lui-même  sans  le  con- 
cours de  l'ancien  débiteur  et  même  malgré  lui  (art.  1274). 

Le  concours  du  créancier  à  l'acte  qui  est  réputé  emporter  nova- 
tion, est  nécessaire  dans  tous  les  cas  (2). 

556.  —  c)  Enfin,  il  y  a  novation  par  changement  de  créancier, 
mutato  créditer e^  quand  le  débiteur  se  trouve  déchargé  de  la 
dette  par  l'ancien  créancier  et  qu'il  contracte  un  engagement 
envers  une  autre  personne  qui  devient  son  nouveau  créancier. 

Ainsi  vous  devez  1.000  francs  à  Primus  ;  celui-ci  veut  gratifier 
Secundus,  il  vous  décharge  de  votre  dette  à  la  condition  de  vous 
engager  à  payer  à  Secundus  les  l.OOO  francs  que  vous  lui  devez. 
Votre  dette  vis-à-vis  de  Primus  est  éteinte  par  novation  de  créan- 
cier. 

Dans  la  novation  par  changement  de  créancier,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  créancier  soit  substitué  à  un  autre,  il  faut  que  le  débiteur 
s'oblige  envers  le  nouveau  créancier  et  que  celui-ci  accepte  «  un 
nouvel  engagement  »  pour  que  le  débiteur  se  trouve  déchargé 
envers  l'ancien  créancier. 

La  novation  par  changement  de  créancier  ne  peut  donc  avoir 
lieu  sans  le  consentement  du  débiteur  :  elle  diffère  ainsi  de  la 
cession  de  créance  qui  peut  avoir  lieu  même  contre  le  gœ  du  dé- 
biteur, parce  qu'il  n'y  a  pas  formation  d'une  nouvelle  obligation. 
Dans  la  cession,  la  créance  passe  sans  modification  sur  la  tête 
d'un  nouveau  sujet  actif. 


(1)  Cass.,  13  novembre  1817,  S.  78.1.41S,  l).  78.1.300  ;  Cass.,  9  février  li 
D.  87.1.269.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1708. 

(2)  Cass.,  5  mai  1852,  S.  o2. 1.832,  D.  .^2.1.150. 
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Art.  IIS'Î*.  La  novation  ne  peut  s'ope'rer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter. 

557.  —  Le  créancier  de  l'obligation  primitive  qui  renonce  par 
la  novation  au  bénéfice  de  cette  obligation  doit  être  capable 
d'aliéner;  celui  qui,  par  suite  de  la  novation,  devient  débiteur, 
doit  être  capable  de  s'obliger. 

Si  la  capacité  fait  défaut  chez  l'une  ou  l'autre  partie,  la  nova- 
tion est  annulable,  mais  elle  ne  peut  être  annulée  que  sur  la  de- 
mande de  l'incapable  (art.  H  25), 

La  conséquence  de  l'annulation  serait  de  remettre  les  choses 
au  même  état  qu'auparavant  (1). 

Ai't.  tS^S.  La  novation  ne  se  pre'sume  point,  il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

558.  —  On  ne  suppose  pas  facilement  la  renonciation  à  son 
droit,  renuntiatio  non  prœsumitur. 

Aussi  la  loi  décide-t-elle  que  la  novation  ne  se  présume  pas  :  il 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  d'une  manière  certaine  des 
faits  et  des  actes  intervenus  entre  les  parties  (2), 

La  novation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  :  elle  peut  être  ta- 
cite, pourvu  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'o- 
pérer (3). 

S'il  y  a  doute  sur  l'intention  des  parties,  les  deux  obligations 
devront  se  cumuler,  au  lieu  de  se  remplacer  l'une  par  l'autre. 
C'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  par  novation  à  prouver  l'exis- 
tence de  la  novation  qu'il  invoque;  cette  preuve  sera  soumise  aux 
règles  ordinaires  (4). 

On  ne  saurait  voir  l'intention  de  nover  dans  le  fait,  par  un 
créancier,  d'accepter,  pour  le  règlement  de  sa  créance,  des  bil- 
lets à  ordre  ou  de  tirer  des  lettres  de  change  sur  son  débiteur.  Ce 
mode  de  procéder  n'implique  pas  la  volonté  de  changer  la  dette, 
il  donne  seulement  au  créancier  un  moyen  de  se  faire  payer  plus 
facilement.  —  V.  suprà^  n°  554  (5). 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1130. 

(2)  Cass.,  25  janvier  1839  ;  Cass.,  17  décembre  1862  ;  Cass.,  9  mars  1864  ; 
Cass.,  1"  décembre  1813  ;  Cass. .4  janvier  1888,  S.  88.1.254  ;  Cass.,  3  février 
1892,  S.   96.1.411  ;  Cass.,  27  novembre  1893,  S.  95.1.167,  D.  94.1.60. 

(3)  V.  Cass.,  13  mars  1872,  S.  72.1.331,  D.  72.1.254;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  III,  1731. 

(4)  Cass.,  12  décembre  1866,  S.  68.1.70;  Cass.,  19  novembre  1888,  S.  89. 
1.72. 

(3)  BaudryLacantiaerie  et  Barde,  III,  1732. 
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Le  mot  «  acte  »  dans  Tarticle  1273  ne  doit  pas  être  pris  dans 
le  sens  d'instrumenitim,  écrit  servant  de  preuve,  mais  on  doit 
l'entendre  comme  désignant  id  quod  actum  est,  c'est-à-dire  la 
convention  qui  est  intervenue. 

D'autre  part^  en  disant  que  «  lanovationnese  présume  point  », 
la  loi  n'a  point  proscrit  la  preuve  par  simples  présomptions.  Ces 
mots  signifient  que,  dans  le  doute,  lanovation  ne  se  suppose  pas, 
on  doit  la  prouver.  Aucun  mode  spécial  de  preuve  n'est  prescrit, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  et  les  règles  du  droit  commun. 
La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont  admissibles  s'il 
s'agit  de  moins  de  150  francs  (1). 

Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
interpréter  les  termes  des  actes  ou  déterminer  les  circonstances 
d'où  ils  induisent  que  les  parties  ont  eu  l'intention  d'opérer  la 
novation,  animus  novandi  (2). 

Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  les 
actes  tels  qu'ils  ont  été  interprétés  par  les  juges  du  fond  ou  les 
circonstances  de  fait  relevées  par  eux  réunissent  les  conditions  et 
les  caractères  légaux  de  la  novation  (3). 

Art.  1  8'74.  La  novation  par  la  subslilution  d'un  nouveau  débiteur, 
peut  s'opéier  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

559.  —  De  l'expromission.  —  La  novation  qui  s'opère  dans 
les  conditions  de  notre  article  est  celle  qui  est  appelée  expromis- 
sion. 

Lanovation  prévue  par  l'article  1274  est  une  conséquence  du 
principe  consacré  par  l'article  1236,  §  2,  qui  autorise  un  tiers 
à  payer  à  la  place  du  débiteur,  sans  le  consentement  de  celui-ci. 
Ignorant is  enim  et  inviti  conditio  melior  fieri  potest. 

;l)Cass.,  14  mars  1834  ;Cass.,  9  juillet  1834;  Gass.,  31  mai  1834,  S.  35.1.46; 
Cass.,  12  décembre  1866,  S.  68.1. 10,  D.  67.1.433;  Cass,,  !<•'  juillet  1873,  D. 
74.1.482;  Cass.,  24  juillet  1883,  S.  83.1.119;  Cass.,  4  juillet  1888,  D.  88.1.37  ; 
Cass.,  19  novembre  1888,  S.  89.1.72  ;  Cass.,  27  novembre  1893,  S.  93.1.167,  D. 
94.1.60;  Cass.,  8  août  1900,  S.  1903.1.46. 

(2)  Cass.,  31  mai  1854;  Cass.,  23  avril  1833;  Gass,,  16  mars  1837;  Cass. 
12  décembre  1860;  Cass.,  3  juin  1874;  Cass.  ,28  mars  1877  ;  Cass.,  20  novem- 
bre 1877  ;  Cass.,  30  janvier  1883  ;  Cass.,  3  février  1884,  D.  84.1.286  ;  Cass.,  19 
mai  1884,  S.  85.1.113  ;  Cass.,  25  février  1883,  S.  83.1.493  ;  Cass.,  17  juin  1883, 
D.  86.1.215;  Cass.,  18  novembre  1885,  S.  88.1.245  ;  Cass.,  22  décembre  1885, 
S.  87.1.163;  Cass.,  9  février  1887,  D.  87. F. 269;  Cass.,  20  février  1894,  S. 
94.1.185,  D.  94.1.289  ;  Cass.,  13  mai  1895,  D.  93.1.425  ;  Cass.,  12  mai  1896,  D. 
96.1.  472. 

(3)  Cass.,  22  juin  1841  ;  Cass.,  l'J    août   1844;    Gass.,  18  avril  1834;  Cass., 


[1274-1275]  EXTINCTION   DES   OBLIGATIONS  435 

II  est  à  remarquer  que  si  un  tiers  peut  acquitter  la  dette  du 
débiteur  sans  le  consentement  du  créancier,  il  ne  peut  pas  de 
même  opérer  la  novation  :  la  novation,  en  effet,  est  une  conven- 
tion faite  avec  le  créancier,  pour  laquelle  le  consentement  de 
celui-ci  est  nécessaire  (1). 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  volonté  du  créancier  de  libé- 
rer l'ancien  débiteur  soit  exprimée  expressément,  il  suffit  qu'elle 
ressorte  d'une  manière  certaine  des  circonstances  de  la  cause  (2). 

Art.  1!8Î5.  —  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  cre'an- 
cier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de 
novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclare'  qu'il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

560.  —  De  la  délégalio?i.  —  Dans  le  cas  de  délégation,  la  nova- 
tion ne  peut  s'opérer  que  par  le  concours  de  trois  personnes  :  le 
débiteur  délégant  qui  présente  le  tiers, le  tiers  délégué  qui  consent 
à  s'obliger  à  la  place  du  débiteur  primitif,ctle  créancier  délégataire 
qui  consent  à  recevoir  l'obligation  du  tiers  et  à  éteindre  la  pre- 
mière (3). 

Ordinairement  le  délégant  est  débiteur  du  délégataire  et  créan- 
cier du  délégué  et,  par  suite,  la  délégation  a  pour  effet  d'éteindre, 
d'une  part,  la  dette  du  délégant  envers  le  délégataire,  et,  d'autre 
part,  celle  du  délégué  envers  le  délégant. 

La  délégation,  comme  la  compensation,  permet  d'effectuer  un 
ou  plusieurs  paiements  sans  déplacement  du  numéraire. 

D'après  notre  texte,  la  novation  par  substitution  d'un  nouveau 
débiteur  à  l'ancien,  n'a  lieu  qu'autant  que  celui-ci  est  expressé- 
ment déchargé  par  le  créancier  (4),  dans  ce  cas  la  délégation  est 
parfaite. 

A  défaut  de  déclaration  formelle  du  créancier  libérant  le  débi- 
teur primitif,  la  délégation  n'est  qu'imparfaite  ;  elle  n'emporte  pas 

n  décembre  1862,  S.  63.1.247;  Cass.,  12  décembre  1866,  S.  68.1.70;  D.  67.1. 
433;  Cass.,  29  novembre  1871,  S.  72.1.70;  Cass.,  3  juin  187i,  D.  75.1.468; 
Cass.,  9  février  1887,  D.  87.1.269  ;  Cass.,  20  février  1894,  précité  ;  Cass.,  8  mai 
1895,  S.  99.1.404;  Cass.,  30  novembre  1897,  S.  98.1.345,  D.  98.1.189;  Cass., 
10  avril  1906. 

(1)  Cpr.  Cass.,  24  mars  1841,  S.  41.1.463. 

(2)  Cass.,  12  décembre  1866;  Cass.,  19  novembre  1888,  S.  89.1.72.  —  V. 
aussi  :  Cass.,  21  juin  1876  ;  Cass.,  28  mars  1877,  S.   77.1.235. 

(3)  Cass.,  5  février  1884,  S.  86.1.423  ;  Cass.,  8  février  1888,  S.  90.1,85. 

(4)  Cass.,  21  juin  1876,  S.  78.1.455  ;  Cass.,  20  janvier  1892,  S.  92.1.593.  —  V. 
Cass.,  23  novembre  1898,  S.  99.1.465,  D.  99.1.21. 
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novation,  ne  décharge  aucunement  le  débiteur  originaire,  elle  n'a 
pour  effet  que  de  donner  au  créancier  deux  débiteurs  au  lieu  d'un, 
le  nouveau  débiteur  devient  le  coobligé  de  l'ancien,  il  ne  le  libère 
pas  (1). 

La  volonté  du  créancier  de  libérer  le  délégant  doit  être  manifestée 
expressément.  L'article  1275  en  exigeant  que  le  créancier  déclare 
expressément  qu'il  entend  décharger  son  débiteur  est  plus  rigou- 
reux que  l'article  1 273 ,  d'après  lequel  il  suffit  que  la  volonté  d'opé- 
rer novation  résulte  clairement  de  l'acte. 

Toutefois  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  déclaration  expresse  exigée  par 
l'article  1275  doive  être  manifestée  par  des  termes  solennels  et 
par  écrit  :  elle  pourrait  être  verbale,  sauf  les  difficultés  de  la 
preuve  (2). 

Au  cas  de  délégation  parfaite,  il  y  a  extinction  de  la  créance 
primitive  comme  si  l'ancien  débiteur  avait  payé.  Sa  libération  est 
opposable  aux  tiers,  sans  qu'il  ait  à  accomplir  l'une  ou  l'autre  des 
formalités  prescrites  par  l'article  1690  en  cas  de  cession  (3). 

Art.  1S96.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
faite  la  délégalion,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse 
ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture 
au  moment  de  la  délégation. 

561.  —  La  délégation  parfaite  a  pour  effet  de  libérer  pleine- 
ment le  débiteur  primitif;  le  délégataire  n'a  plus  d'action  contre 
lui.  Par  suite,  le  risque  de  l'insolvabilité  du  débiteur  délégué  est 
au  compte  du  créancier. Si  le  délégué  devient  insolvable  Je  créan- 
cier ne  pourra  recourir  contre  le  débiteur  originaire  qu'il  a  dé- 
chargé. 

Il  en  serait  autrement  si  le  créancier  avait  expressément  ré- 
servé son  recours  contre  le  débiteur  originaire  en  cas  d'insolva- 
bilité du  débiteur  délégué, et  si,  à  l'insu  du  créancier,  le  débiteur 
délégué  se  trouvait,  au  moment  où  la  novation  est  intervenue, 
dans  un  état  d'insolvabilité  manifeste  par  faillite  ou  déconfi- 
ture (/i).  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  volonté  formellement  expri- 

(\)  Cass.,  28  mars  1817,  S.  77.1.235  ;  Cass.,  12  juillet  1881,  S.  83.1.409; 
Cass.,  20  janvier  1892,  S.  92.1.593,  D.  92.1.547.  —  V.  aussi:  Cass.,  8  février 
1888,  S.  90.1.85.  —  Demolombe,  V,  308  et  s. 

(2)  Demolombe,  V,  313  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  324,  texte  et  note  42  ;  Bau-^ 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1744.  —    V.  Cass.,  24  juillet  1889,   S.  92.1.297 

(3)  Demolombe,  V,  329  ;  Baudry-Lacantincrie  et  Barde,  III,  1746. 

(4)  Demolombe,  V,  320. 
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mée  du  créancier  qui  commande  cette  solution,  dans  le  second, 
c'est  cette  même  volonté  sous-entendue  en  quelque  sorte  ;  peut-on 
en  effet,  supposer  que  le  créancier  eût  consenti  à  décharger  le 
débiteur  originaire  s'il  eût  connu  l'insolvabilité  certaine  du  débi- 
teur délégué  ? 

Dans  ces  deux  hypothèses  d'insolvabilité  du  délégué,  la  loi 
autorise  le  créancier  à  réserver  son  droit  contre  l'ancien  débiteur. 
Grâce  à  cette  réserve,  la  créance  primitive  subsiste  avec  ses  ac- 
cessoires ;  le  créancier  pourra  donc  exercer  son  ancienne  action  et 
se  prévaloir  des  garanties  de  la  créance  originaire  (1). 

Art.  IS'Î'Î.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation.  11  en  est  de  même  de  la 
simple  indication,  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui. 

562.  —  Les  indications  visées  par  le  texte  constituent  des 
mandats  ordinaires  ;  le  mandant  ne  cesse  pas  d'être  obligé. 

L'indication  faite  parle  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer 
à  sa  place  laisse  intacts  les  droits  du  créancier  à  l'égard  de  son 
débiteur.  De  même  le  tiers  désigné  par  le  créancier  touche,  non 
pour  son  compte,  mais  pour  celui  du  créancier  dont  il  est  le 
mandataire  (2).  C'est  un  adjectiis  solulionis gratia. 

Art.  IS'Î'S.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
passent  pointa  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les 
ait  expressément  réservés. 

563.  —  L'effet  de  la  novation  est  d'éteindre  l'obligation,  et  par 
voie  de  conséquence,  les  privilèges,  hypothèques,  cautions  (3). 

Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'une  novation  par  changement  d'obli- 
gation seulement,  c'est-à-dire  quand  le  débiteur  et  le  créancier 
restent  les  mômes  et  qu'une  nouvelle  obligation  est  substituée  à 
la  première  qui  est  éteinte,  l'article  1278  permet  de  réserver  dans 
la  novation  les  garanties  réelles  de  l'ancienne  créance  et  de  les 
attacher  à  la  nouvelle  obligation.  Cela  paraît  contraire  aux  princi- 
pes, puisque  ces  garanties  ne  devraient  pas  survivre  à  la  créance 
à  laquelle  elles  étaient  jointes,   mais  le  législateur,   lUililatis 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1150;  Planiol,  II,  584.  —  Conlrà: 
Demolombe,  V,  323  ;  Larombière,  art.  1276-2  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  324, 
note  51. 

(2)  Cass.,  11  janvier  1893,5.94.1.12. 

(3)  Cass.,  24  mars  1841,  S. 41. 1.643. 
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causa,  a  permis  de  les  réserver, pourvu  que  cette  réserve,  qui  est 
alors  une  condition  de  la  novation,  soit  contemporaine  de  celle  ci. 
On  conçoit  sans  peine  que  cette  possibilité  de  conserver  avec 
leur  rang  les  hypothèques  ou  privilèges  garantissant  la  créance 
favorise  la  novation.  Il  va  de  soi  que  si  la  nouvelle  créance  était 
d'une  somme  plus  élevée  que  la  première. l'hypothèque  attachée  à 
celle-ci  ne  pourrait  être  réservée  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  cette  première  dette.  Pour  le  surplus,  il  ne  pourrait 
être  consenti  qu'une  nouvelle  hypothèque  prenant  rang  à  la  date 
de  son  inscription,  ainsi  le  veut  le  respect  dû  aux  droits  acquis 
par  les  tiers. 

La  réserve  des  privilèges  et  des  hypothèques  de  Pancienne 
créance  doit  être  formulée  expressément  dans  l'acte  même  de 
novation  (1), 

Art.  1S5TO.  Lorsque  la  novation  s'opère  pac  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

564.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'article  1278  autorise  le 
créancier  à  réserver  expressément  que  les  privilèges  et  hypothè- 
ques de  l'ancienne  créance  seront  maintenus  à  leur  rang  sur  les 
biens  du  débiteur  pour  la  sûreté  de  la  nouvelle  créance  ;  l'arti- 
cle 1279  prévoit  le  cas  de  novation  opérée  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  et  décide  que  les  privilèges  et  hypothèques  pri- 
mitifs ne  pourront  être  transportés  à  leur  rang  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur. 

Si  le  nouveau  débiteur,  substitué  à  l'ancien,  consent  sur  ses 
biens  une  hypothèque  pour  garantie  de  la  créance,  cette  inscrip- 
tion ne  prendra  rang  qu'à  la  date  de  son  inscription.  En  effet, 
elle  ne  pourrait,  sans  léser  les  droits  des  tiers,  prendre  rang  à  la 
date  de  l'hypothèque  consentie  antérieurement  par  le  débiteur 
primitif. 

Art.  dlSSO.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette. 

565.  —  Cette  disposition,  empruntée  à  Pothier,  suppose  que  le 

(1)  V.  Cass.,  21  novembre  18oo,  .S.56.L534,  D.56.L25.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  \\\,  1136  et  1737  ;  Demolombe,  V,  345. 
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créancier  consent  à  substituer  l'obligation  nouvelle  de  l'un  de  ses 
débiteurs  à  l'obligation  solidaire  de  tous. 

Dans  ce  cas,  l'obligation  solidaire  s'éteint  et  avec  elle  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  en  sont  l'accessoire.Le  créancier  ne  peut 
se  réserver  que  les  privilèges  et  hypothèques  qui  pesaient  sur  les 
biens  du  débiteur  avec  lequel  il  a  opéré  la  novation.  Les  privilèges 
et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  pourraient  être  réservés 
sur  les  biens  des  débiteurs  solidaires,  étrangers  à  la  nouvelle 
dette,  qu'avec  leur  consentement  (1). 

11  en  serait  de  même  de  l'hypothèque  donnée  par  une  cau- 
tion au  cas  de  novation  conclue  avec  le  débiteur  principal  (2). 

Art.  1  281  .  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des 
codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  sub- 
siste, si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arran - 
gement.  , 

566.  —  La  novation  ayant  pour  effet  d'éteindre  la  dette  pri- 
mitive, les  codébiteurs  solidaires  ainsi  que  les  cautions  se  trou- 
vent libérés. 

Mais  à  la  différence  de  la  novation  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,  celle  qui  s'opère  entre  le 
créancier  et  l'une  des  cautions  solidaires  ne  profite  qu'à  cette  cau- 
tion, et  ne  libère,  dès  lors,  ni  le  débiteur  principal,  ni  les  autres 
cautions  (3). 

Si  le  créancier  n'a  consenti  la^novation  que  sous  la  condition 
que  les  débiteurs  solidaires  ouïes  cautions  accéderaient  à  la  nou- 
velle dette,  et  que  cette  condition  ne  s'accomplisse  pas,  il  n'y  a 
pas  novation,  la  première  créance  subsiste  telle  qu'elle  était. 

SECTION  III.  —  De  la  remise  de  la  dette  (1282-1288). 

567.  —  La  remise  de  la  dette  dont  il  est  question  dans  cette 
section,  est  la  renonciation  gratuite,  faite  par  un  créancier,  en  fa- 

(1)  Pothier,  599  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  324,  note  .^5. 

(2)  Demolombe,  V,  361-362  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  324,  texte  et  note  57.  — 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1739. 

(3)  Gass.,  18  juillet  1866,  S.  66.1.429. 
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veur  de  son  débiteur,  au  droit  d'exiger  en  tout  ou  en  partie  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  La  renonciation  pourrait  avoir  lieu 
à  titre  onéreux  moyennant  une  compensation,  mais  alors  il  n'y  au- 
rait pas  à  proprement  parler  remise  de  la  dette,  il  y  aurait  plu- 
tôt une  dation  en  paiement  ou  une  novation. 

La  remise  gratuite  d'une  dette  est  évidemment  une  donation, 
puisqu'elle  produit  l'enrichissement  du  débiteur  et  l'appauvris- 
sement du  créancier  ;  cette  donation  particulière  est  soumise  aux 
règles  de  capacité  et  de  fond  qui  dominent  les  donations.  Ainsi, 
un  mineur  de  seize  ans,  qui,  d'après  l'article  903  du  Code  civil, 
est  incapable  de  disposer  àxitre  gratuit,  ne  pourra  pas  faire  re- 
mise de  sa  dette  à  son  débiteur  :  ainsi,  la  remise  de  la  dette 
sera  soumise,  comme  une  donation,  à  la  réduction,  si  la  quotité 
disponible  se  trouve  dépassée  ;  elle  pourra  être  révoquée  pour 
ingratitude,  si  le  débiteur  gratifié  vient  à  tomber  dans  l'une  des 
fautes  prévues  par  l'article  955. 

Toutefois,  dans  le  but  de  faciliter  la  libération  du  débiteur,  le 
législateur  dispense  cette  sorte  de  donation  des  formes  exigées 
par  les  articles  931  et  suivants  pour  la  validité  des  donations  entre 
vifs.  La  preuve  en  est  dans  les  articles  1282  et  1283  qui  supposent 
une  remise  tacite  de  la  dette  ;  si  la  remise  tacite  est  possible,  c'est 
que  cette  remise  peut  avoir  lieu  sans  la  rédaction  de  l'acte  au- 
thentique exigé  par  l'article  931  à  peine  de  nullité  de  la  donation. 
La  remise  de  la  dette,  affranchie  du  formalisme  des  donations 
entre  vifs,  pourra  donc  être  valablement  faite  par  un  acte  sous 
seing  privé  et  même  tacitement,  sauf  les  difficultés  de  la 
preuve  (1). 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement 
les  actes  ou  les  faits  d'où  résulterait  la  remise  tacite  de  la  dette  (2). 

La  remise  de  la  dette  étant  un  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions, libère  de  plein  droit  le  débiteur  :  elle  éteint  par  voie  de  con- 
séquence les  garanties  réelles,  privilèges,  hypothèques  qui  pou- 
vaient y  être  attachées. 

Art.  12WÎ.  La  remise  volontaire  du  tilre  original  sous  signature  pri- 
vée, par  le  créancier  an  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération. 

568.  —  a)  Remise  du  titre  original.  —  Celui  qui  volontaire- 

(1)  Cass.,  2  avril  1862,  S.  62.1.203  ;  Cass.,  16  août  1881,  S.  82.1. 113,  D.  82. 
1.477. 

(2)  Cass.,  16  aoilt  1881,  précité. 
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ment  remet  à  son  débiteur  le  titre  sans  lequel  il  ne  peut  plus  le 
poursuivre,  est  présumé  avoir  reçu  son  paiement  ou  tout  au  moins 
avoir  fait  remise  de  la  dette. 

La  remise  du  titre  faite  par  un  tiers  n'entraînerait  point  une 
présomption  de  libération,  à  moins  que  ce  tiers  n'eût  mandat  de 
recevoir  le  paiement  ou  de  faire  la  remise  (1). 

De  même  la  restitution  du  titre  faite  non  au  débiteur,  mais  à  un 
tiers,  ne  produirait  présomption  de  libération  qu'autant  que  le 
tiers  aurait  qualité  pour  représenter  le  débiteur  (2). 

Il  en  est  ainsi  quand  le  titre  du  créancier  consiste  dans  un  ti- 
tre original  sous  signature  privée,  comme  un  billet.  Tout  le  monde 
sait  que  quand  \e  débiteur  d'un  billet  en  solde  le  montant,  le 
créancier  payé  remet  ce  billet  à  son  ex-débiteur  ;  dès  lors, rien  de 
plus  naturel  que  de  considérer,  dans  ce  cas,  la  présence  du  bil- 
let entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  souscrit,  comme  une  présomp- 
tion de  sa  libération.  Si  d'ailleurs  ce  billet  n'a  été  ni  perdu  par 
le  créancier,  ni  volé  par  le  débiteur,  s'il  a  été  remis  volontaire- 
ment au  débiteur  par  le  créancier,  la  présomption  de  libération 
par  paiement  ou  par  remise  de  dette  devient  si  forte  qu'elle  cons- 
titue une  preuve  complète,  elle  «  fait  preuve  de  la  libération  ». 
La  présomption  que  la  loi  attache  à  la  remise  du  titre  original  de 
la  dette  constitue  une  présomption  irréfragable,  Juris  et  de  jure 
(art.  1352),  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  admise,  à  moins 
que  le  créancier  n'établisse  qu'il  y  a  eu  fraude  et  que  la  remise 
du  titre  n'a  pas  été  volontaire. 

Le  créancier  pourrait  aussi  faire  interroger  le  débiteur,  ou  lui 
déférer  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  la  délivrance  du  titre 
a  réellement  eu  lieu  dans  le  but  de  le  libérer  (3). 

Du  moment  que  le  débiteur  présente  le  titre  sous  signature 
privée  constatant  la  dette  dont  le  créancier  réclame  le  paiement, 
il  est  provisoirement  supposé  le  détenir  en  vertu  de  la  remise  vo- 
lontaire que  le  créancier  lui  en  aurait  faite,  car  la  fraude  ne  se 
présume  pas  (/i).  Seulement  le  créancier  pourrait  alléguer  et 
prouver,  par  tous  les  moyens  possibles,  que  ce  titre  est  sorti  de 

(1)  V.  Cass.,  24  novembre  1858,  S.  59.1.614  ;  Cass.,  26  mai  1886,  D.  81.1.88  ; 
Cass.,  14  janvier  1896,  S.  1900.1.510,  D.  96.1.558. 

(2)  V.  Cass.,  \"  février  1842,  S.  42.1,203.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  323,  note 
28  ;  Demclombe,  V,  411. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  323. 

(4)  V.  Cass.,  6  août  1873,  S.  75.1.350,  D.  75.1.260;  Demolombe,  V,  418  à 
422  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  323,  texte  et  note  32. 
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ses  mains  et  se  trouve  en  celles  du  débiteur  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  part  la  remise  volontaire  de  l'article  1282  (1). 

Cet  article  prévoit  le  cas  de  la  remise  d'un  acte  sous  seing 
privé,  mais  sa  disposition  peut  être  étendue  au  cas  de  la  remise 
d'un  acte  authentique  reçu  en  brevet,  c'est-à-dire  d'un  acte  dont 
le  notaire  remet  l'original  aux  parties.  Le  créancier,  en  abandon- 
nant un  titre  de  cette  nature,  se  désarme  complètement,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  cette  hypothèse  la  présomption  édictée  par 
l'article  1282  (2). 

Art.  4883.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 

569.  —  b)  Remise  de  la  grosse.  —  La  grosse  est  l'expédition 
du  titre  revêtue  de  la  formule  du  mandement  qui  donne  au  créan- 
cier la  possibilité  d'user  de  piano  de  contrainte  à  l'égard  du  débi- 
teur pour  obtenir  l'exécution  de  l'obligation. 

En  faisant  remise  de  la  grosse  au  débiteur,  le  créancier  semblé 
reconnaître  qu'elle  a  produit  tout  son  effet. 

Toutefois  la  remise  de  la  grosse  d'un  acte  notarié  ou  d'un  ju- 
gement de  condamnation  constitue,  non  plus,  comme  dans  l'ar- 
ticle précédent,  une  preuve  péremptoire,  puisque  l'article  1283 
réserve  formellement  la  preuve  contraire  ;  elle  établit  une  simple 
présomption,  juris  tantum,  de  libération  par  paiement  ou  remise 
de  dette,  présomption  qui  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. 

Voici  la  raison  de  cette  différence  :  le  créancier  qui  s'est  des- 
saisi du  titre  original  constatant  son  droit,  s'est  absolument 
désarmé  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  créancier  qui  s'est 
dessaisi  seulement  de  la  grosse  de  son  titre,  c'est-à-dire  de  la 
première  expédition  revêtue  de  la  formule  exécutoire.  11  a  pu 
vouloir  renoncer  simplement  au  droit  de  poursuivre  son  débiteur 
par  voie  d'exécution  parée,  mais  non  à  son  droit  de  créance  qu'il 
peut  toujours  prouver  au  moyen  de  la  minute  de  l'acte  qui  est 
entre  les  mains  d'un  dépositaire  public,  le  notaire  ou  le  greffier. 
H  peut,  en  effet,  dans  certains  cas,  obtenir  une  seconde  grosse, 

(1)  Cass,,  n  avril  1860,  S.  60.1.518,  D.  60.1. 391  ;  Gass.,  H  février  1873,  S.  73. 
1.160  ;  Cass.,  20  octobre  1890,  S.  90.1.524  ;  Oass.,  6  août  1894,  S.  94.1.392, 
D.  95.1.165. 

(2)  Demolombe.  V.  407  ;  Aubry  et  Hau.  IV.  §  323,  note  28  bis  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  III,  1777. 
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il  lui  est  d'ailleurs  toujours  loisible  d'obtenir  une  expédition 
(art.  839  et  8/i4,  C.  proc.  civ.)- 

Du  lait  donc  de  la  remise  de  la  grosse  la  loi  induit,  par  voie  de 
présomption  simple,  que  le  débiteur  est  libéré  ;  mais  le  créancier 
est  admis  à  prouver  que  la  présomption  de  la  loi  est  en  défaut, et 
qu'il  n'y  a  eu,  en  réalité,  ni  paiement,  ni  remise  de  la  dette  (1)  ; 
il  peut  le  faire  par  tous  moyens  de  preuve,  même  par  des  pré- 
somptions simples  en  vertu  d'une  juste  loi  de  réciprocité  (2). 

Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  quant 
au  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  des  articles  1282  et  1283,  la 
remise  du  titre  a  été  volontaire  ou  non  (3). 

La  présomption  légale  de  paiement  que  l'article  1283  fait  ré- 
sulter de  la  remise  du  titre  ne  régit  que  les  rapports  du  créancier 
et  du  débiteur.  La  remise  n'établit  aucune  sorte  de  présomption 
si  elle  n'a  pas  été  faite  par  le  créancier  (li),  ou  si  elle  n'a  pas  été 
faite  au  débiteur  lui-même,  mais  à  un  tiers  qui  ne  représente  pas 
le  débiteur  (5). 

Si  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  exécutoire  a  été 
faite  au  débiteur  par  un  mandataire  du  créancier,  ce  mandataire, 
en  vertu  de  la  présomption  de  paiement  du  débiteur,  devient 
comptable  envers  le  cféancier  de  la  somme  qui  est  ainsi  censée 
lui  avoir  été  payée.  Mais  il  serait  aussi  admis  à  combattre,  par 
tous  les  moyens  de  preuve,  la  présomption  de  l'article  1283  (6). 

La  Cour  de  cassation  fait  application  aux  notaires  de  l'article 
1283  en  décidant  que  la  remise,  que  fait  un  notaire  à  son  client, de 
la  grosse  ou  de  l'expédition  d'un  acte  passé  en  son  étude,  fait  pré- 
sumer le  payement  des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire  à  raison 
de  cet  acte  (7).  Cette  solution  constitue  une  extension  et  non  une 
application  directe  de  la  présomption  écrite  dans  l'article  1283.  La 
loi, en  effet,  qui  fait  présumer  la  libération  du  débiteur  de  la  remise 
de  la  grosse,  entend  parler  du  titre  constatant  la  dette  qu'on  se  pro- 

(1)  Gass.,  16  août  1881,  S. 82. 1.213;  Cass.,  6  août  1894,  S. 94. 1.392,  D.94. 
1.287. 

(2)  Baudry-Lacantinerie,  III,  1781. 

(3)  Cass.,  H  février  1873,  S. 73.1, 160  ;  Gass.,  20  octobre  1890,  S. 90. 1.524, 
D. 91. 1.263.  —  Cpr.   Gass.,  17  novembre  1903,  S. 1905. 1.133. 

(4)  Cass.,  24  novembre  1858,  S. 59. 1.614. 

(5)  Cass.,  26  février  1901,  S. 1901. 1.493.  —  Cpr.  Cass.,  14  janvier  1896, 
S. 1900. 1.510. 

(6)  Cass.,  14  janvier  1896,  S. 1900. 1.510. 

(7)- Cass.,  26  janvier  1858,  S.  58.1.527;  Cass.,  6  février  1860,  S.  60.1.337; 
Cass.,  U  mai  1888,  S.  89.1.12,  D.  88.1.437;  Cass.,  23  jnin  1903  :  Cass.,  7  jan- 
vier 1907,8.  1907.  I.  113  et  note  de  M.  Lyon-Caen. 
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pose  d'éteindre  ;  la  grosse  que  remet  le  notaire  ne  constate  pas  sa 
propre  créance^  mais  celle  de  son  client  contre  un  tiers  (1), 

Art.  1**84.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la 
grosse  du  litre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  proBtde 
ses  codébiteurs. 

570.  —  La  remise  tacite  résultant  de  l'abandon  que  le  créan- 
cier a  fait  volontairement  de  son  titre,  et  de  l'impossibilité  oiî  il 
s'est  mis  de  réclamer  la  dette  (art.  1282  et  1283),  opère  nécessai- 
rement in  rem,  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  qu'elle  libère 
tous  ceux  qui  étaient  tenus  de  la  dette  (2). 

De  même  la  remise  du  titre  faite  par  le  créancier  à  la  caution 
emporte  libération  pour  le  débiteur  principal,  parce  qu'elle  impli- 
que l'extinction  de  la  dette  elle-même  (3). 

S'il  s'agit  du  titre  original,  la  remise  fait  preuve  de  la  libération  ; 
si  la  remise  a  pour  objet  la  grosse  ou  l'expédition  du  titre,  elle 
fait  présumer  la  libération  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  nous 
avons  déjà  dit  sous  les  articles  1282  et  1283. 

Art.  1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  naoins  que  le  créancier 
n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

571.  —  Supposons  une  dette  de  30.000  francs  dont  sont  soli- 
dairement tenus  trois  débiteurs.  Le  créancier  fait  remise  de  sa 
dette  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  semblerait  que  ce  débi- 
teur seul  dût  être  libéré,  car  les  renonciations  doivent  s'interpré- 
ter restrictivement  et  les  libéralités  ne  se  présument  pas^,  mais 
l'article  1283  est  formel,  et  par  une  faveur  que  l'on  peut  juger 
excessive,  pour  la  libération  des  débiteurs,  il  déclare  tous  les 
débiteurs  solidaires  libérés  (4). 

Si  donc,  dans  notre  hypothèse,  le  créancier  ne  fait  aucune  ré- 
serve, ses  trois  débiteurs  solidaires  se   trouveront  libérés.  S'il 

(1)  Dijon,  14  août  ISIO,  S.  80.11.  l.ï,  D.  81.11.87;  Alger,  30  mai  1888,  D. 
91.11.2  ;  Trib,  Toulouse,  1"  mars  1900,  J.  La  Loi,  23  mars  1900.  —  Aubry 
et  Rau,  §  323,  note  44  ;  Demolonibe,  V,  444;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
III,  1185  ;  Planiol,  II,  640. 

(2)  Demolombe,  V,  412  et  s. 

(3)  Demolombe.  V,  4I4-41C  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  323  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  III,  1801. 

(4)  V.  Cass.,  3  juillet  1900,  S.  1900.1.441  ;  Cass.,  11  mars  1902,  D.  1902.1.541. 
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a  réservé  sa  créance  contre  les  deux  autres,  en  libérant  le  pre- 
mier, il  ne  pourra  plus  demander  aux  deux  non  libérés  que 
20.000  francs.  S'il  réclamait  30.000  francs  à  l'un  d'eux,  celui-ci 
après  avoir  payé,  pourrait  exercer  une  action  récursoire  contre 
le  codébiteur  déchargé  qui,  par  suite,  perdrait  le  bénéfice  de  la 
remise. 

Art.  ISSG.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

572  —  La  remise  de  l'obligation  accessoire  n'entraîne  pas 
la  remise  de  l'obligation  principale  ;  c'est  ce  que  déclare  l'arti- 
cle 1286.  Il  était  inutile  de  le  dire  expressément,  car  on  peut  évi- 
demment renoncer  à  la  garantie  résultant  du  gage  exigé  pour 
sûreté  de  la  créance,  sans  vouloir  pour  autant  renoncer  à  la 
créance  elle-même. 

La  même  solution  s'imposerait  au  cas  de  renonciation  aux  au- 
tres garanties  attachées  à  la  créance,  privilèges,  hypothèques, 
cautionnement  (1). 

Art.  ■128'7.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 
Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

573.  —  La  remise  expresse  de  la  dette  principale  entraîne  né- 
cessairement la  libération  des  cautions,  car  il  ne  saurait  y  avoir 
d'accessoire  là  où  il  n'y  a  pas  de  principal. 

Au  contraire,  la  remise  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le 
débiteur  principal,  par  la  raison  donnée  plus  haut  à  propos  de 
la  renonciation  au  gage  et  parce  que  les  renonciations  doivent  être 
interprétées  restrictivement  :  le  créancier,  tout  en  renonçant  h  la 
garantie  résultant  de  la  caution,  a  donc  parfaitement  pu  vouloir 
conserver  tous  ses  droits  contre  le  débiteur  principal. 

La  remise  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  au- 
tres, seulement  le  créancier  ne  pourra  plus  poursuivre  les  autres 
cautions  qu'en  déduisant  la  part  de  la  caution  déchargée  ;  sans 
cela  la  remise  faite  à  cette  dernière  serait  illusoire  (2). 

Art.  ISSS.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1188. 

(2)  Demolombe,  V,  467;  Larombière,  art.  1287-3;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  1797. 
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de  son   cautionnement,  doit  être  imputé   sur  la  dette,  et  tourner  a  la  de'- 
charge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

574.  —  Le  contrat  de  cautionnement  a  pour  but  de  garantir 
au  créancier  son  paiement  ;  lorsque  le  créancier  a  obtenu  ce  qui 
lui  est  du,  il  ne  peut  jamais  rien  avoir  au  delà. 

Quand,  pour  obtenir  sa  libération,  une  des  cautions  a  versé  une 
certaine  somme  au  créancier,  on  peut  se  demander  si  la  somme 
versée  doit  être  considérée  comme  le  prix  exigé  par  le  créancier 
pour  renoncer  à  une  partie  de  ses  garanties,  ou  si,  au  contraire, 
elle  doit  être  imputée  sur  la  dette  et  tourner  à  la  décharge  du  dé- 
biteur principal  et  des  autres  cautions.  Pour  faciliter  la  libération 
des  débiteurs,  la  loi  voit  dans  la  somme  versée  un  acompte  à 
imputer  sur  la  somme  principale  due. Soit  une  dette  de  1 .000  francs 
garantie  par  une  caution,  celle-ci  offre  200  francs  au  créancier  à 
la  condition  d'être  déchargée  du  cautionnement  ;  si  Toffre  est 
acceptée,  le  créancier  ne  pourra  plus  réclamer  au  débiteur  prin- 
cipal que  800  francs. 

Le  législateur  paraît  avoir  été  guidé  dans  cette  solution  par  la 
crainte  de  voir  le  créancier  auquel  il  est  dû  d.OOO  francs  en  tou- 
cher 1.200  et  réaliser  ainsi  un  gain  usuraire. 

On  objecte  que  si  la  caution  demande  à  être  déchargée,  c'est 
vraisemblablement  parce  que  le  débiteur  principal  n'est  pas  d'une 
solvabilité  bien  certaine.  En  renonçant  à  la  garantie  résultant  du 
cautionnement,  le  créancier  accepte  les  risques  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  ;  il  y  a,  dans  la  convention  qui  intervient  entre  lui  et 
la  caution,  quelque  chose  d'aléatoire,  et  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 1288,  sans  tenir  compte  de  cette  nature  de  la  convention, 
enlève  au  créancier  des  avantages  qui  pourraient  le  porter  à  dé- 
charger les  cautions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  consacré 
par  notre  article  qui  déclare  d'une  manière  absolue  et  sans  dis- 
tinction, que  la  somme  payée  par  une  caution  s'impute  sur  la 
dette  même,  et  décharge  jusqu'à  concurrence  le  débiteur  et  les 
autres  cautions. 

On  décide  même  généralement,  par  application  des  termes  de 
notre  article...  «  doit  être  imputé  sur  la  dette  »,  que  le  créancier, 
en  déchargeant  la  caution  ne  pourrait  convenir  que  la  somme 
reçue  de  la  caution  pour  la  décharger  de  son  cautionnement,  ne 
tournera  pas  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres 
cautions. Cela  résulte  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  qui  a  voulu 
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prohiber  toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 1288(1). 


SECTION  iV.  —  De  la  compensation  (1289-1299). 

Art.  1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  en- 
vers l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux 
dettes  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

575.  — La  compensation  est  un  mode  d'extinction  des  obli- 
gations en  vertu  duquel  deux  personnes,  réciproquement  créan- 
cières et  débitrices,  se  trouvent  libérées  dans  la  mesure  où  il  y  a 
équivalence  entre  leurs  créances  respectives. 

Si  Primus  doit  1 .000  francs  à  Secundus,  et  si,  en  même  temps, 
Secundus  doit  pareille  somme  à  Primus,  il  est  facile  de  s'en  ren- 
dre compte,  aucune  des  parties  n'a  intérêt  à  exiger  de  l'autre  le 
paiement  d'une  somme  qu'elle  pourra  être  immédiatement  con- 
trainte à  lui  rendre. 

La  compensation  est  fondée  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  par- 
ties. Compensalio  necessaria  est,  quia  interest  nostra  potins 
non  solvere  quant  solutum  repetere.  Elle  évite  un  circuit  de 
procédure  long,  inutile  et  dispendieux  ;  elle  évite  aussi  une  inéga- 
lité de  situation  entre  les  parties,  qui  pourrait  aboutir  à  une 
réelle  injustice,  si  l'une  d'elles,  se  libérant  la  première,  restait 
exposée  pour  sa  propre  créance  au  risque  de  l'insolvabilité  de  la 
seconde.  Ces  considérations  suffisent  à  expliquer  les  avantages  de 
la  compensation  que  le  jurisconsulte  Modestin  appelle  debiti  et 
crediti  inter  se  contribution  la  balance  entre  deux  dettes,  et  qui 
constitue  un  mode  de  paiement  abrégé. 

Le  Code  ne  s'occupe  que  de  la  compensation  légale,  des  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  s'opère  et  des  effets  qu'elle  produit.  A 
côté  de  la  compensation  légale  qui  s'opère  malgré  la  volonté  des 
parties  et  se  trouve  ainsi  Jégislativement  réglée,  il  peut  y  avoir 
compensation  par  la  volonté  des  parties,  que  l'on  appelle  com- 
pensation facultative  :  nous  en  dirons  quelques  mots,  ainsi  que 
de  la  compensation  judiciaire. 

De  la  compensation  légale. 

Avt.  1.290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 

(1)  Demolombe,  V,  411  ;  Larombière,  art.  1288-3  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  323  ; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  III,  1198. 
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de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  re'cipro- 
quement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concur- 
rence de  leocs  quotités  respectives. 

576.  —  La  compensation  légale  est  fondée  sur  l'intérêt  com- 
mun des  parties,  elle  '<  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi  »,  à  l'instant  où  deux  dettes  liquides  et  exigibles  se  trou- 
vent exister  à  la  fois  entre  deux  personnes  respectivement  créan- 
cières et  débitrices  l'une  de  l'autre,  pour  créances  et  dettes  per- 
sonnelles à  chacune  d'elles  (1  ). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois  la  manière  dont  les  cho- 
ses se  passent  en  pratique.  Un  individu  est  assigné  en  justice  pour 
s'entendre  condamner  au  paiement  d'une  dette  qui  se  trouve  lé- 
galement éteinte  par  compensation  ;  il  devra  opposer  cette  com- 
pensation, sans  quoi  le  juge  qui  ignorerait  l'existence  de  la  com- 
pensation, le  condamnerait  ;  mais,  la  compensation  une  fois  op- 
posée, le  juge  après  avoir  constaté  que  les  conditions  exigées  par 
la  loi  existent  bien  dans  l'espèce,  rejettera  la  demande  du  créan- 
cier comme  mal  fondée,  la  créance  étant  éteinte  ;  ce  n'est  point 
le  juge  qui  opérera  la  compensation,  il  se  bornera  à  constater 
qu'elle  s'est  légalement  opérée.  Sa  décision  a  un  sens  et  un  effet 
purement  déclaratifs,  en  sorte  que  la  compensation  remonte  à 
l'époque  où  les  deux  dettes  ont  coexisté  (2j. 

Il  ne  saurait  y  avoir  compensation  de  plein  droit  entre  deux 
obligations  dans  lesquelles  les  parties  ne  figurent  pas  en  la  même 
qualité  (3). 

La  compensation,  comme  le  paiement,  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel.  Elle 
est  opposable  même  après  une  condamnation  passée  en  force  de 
chose  jugée  (4). 

577.  —  La  compensation  a  lieu  «  même  à  l'insu  des  débiteurs  ». 
Je  viens  à  hériter,  sans  le  savoir,  d'une  personne  morte  dans  un 
lieu  éloigné  ;  cette  personne  était  débitrice  de  mon  débiteur,  la 
compensation  se  produit  non  pas   seulement  quand  j'apprends 

(I)  Cass.,  23  février  1898,  S.  98.1.373,  D.  1901.1.158  ;  Cass.,  11  mars  1902, 
S.  1905.1.487,  D.  1902.1.168.  —  V.  Cass.,  7  novembre  1894,  S.  98.1.509. 

^2)  Cass.,  7  février  1883,  S.  85.1.300.  —  Cpr.  Cass.,  2  février  1891,  S.  93.1. 
75,0.91.1.198.  —  AubryetRan,  IV,  §  328. 

(3)  Cass..  5  novembre  1901,  S.  190o.I.48G,  D.  1902.1.92.  —  V.  Cass,, 
2  mars  1892,  .S.  92.1.497  ;  Cass.,  7  février  1905,  S.  1906.1.15 

(4)  Cpr.  Cass.,  24  décembre  1850,  S.  51.1.24  ;  Cass.,  10  janvier  1853,  S. 
53.1.624;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1862  et  1863  ;  Demolombe,  V, 
644  et  s.  ;  Larombière,  art.  1290-2. 
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l'existence  du  testament  qui  me  met  au  lieu  et  place  du  défunt, 
mais  à  l'instant  même  de  sa  mort.  Dès  cet  instant,  les  intérêts 
des  deux  dettes  éteintes  cessent  de  courir  ;  dès  cet  instant,  dispa- 
raissent les  accessoires  de  ces  créances,  privilèges,  hypothèques, 
cautionnements. 

En  matière  de  compensation  légale,  il  n'y  a  pas  lieu,  comme 
dans  le  paiement  proprement  dit,  de  rechercher  si  les  parties  ont, 
soit  la  capacité  de  payer,  soit  celle  de  recevoir,  puisque  la  com- 
pensation s'opère  en  dehors  d'elles,  sans  leur  concours  et  même  à 
leur  insu  (1). 

Dès  que  les  conditions  requises  pour  la  compensation  légale 
existent,  la  compensation  se  produit  et  «  les  deux  dettes  s'étei- 
gnent réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la 
fois  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives  ».  La  com- 
pensation tient  lieu  de  paiement  :  compeîisatio  est  instar  solutio- 
nis.  Elle  éteint,  au  moment  où  elle  s'opère,  les  deux  créances  avec 
tous  leurs  accessoires. 

L'inégalité  des  créances  ne  met  pas  obstacle  à  la  compensation 
légale.  La  compensation  éteint  en  totalité  la  créance  la  plus  faible, 
et  la  plus  forte  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  de  celle-ci.  Ainsi, 
je  vous  dois  4.000  francs  et  vous  me  devez  500  francs,  malgré 
la  différence  existant  entre  les  deux  dettes  quant  à  leur  impor- 
tance, la  compensation  ne  s'en  opérera  pas  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  500  francs.  Les  deux  dettes  se  font  équilibre,  pour 
employer  une  expression  que  justifie  l'étymologie  du  mot  com- 
pensation {pensare  cwji),  jusqu'à  concurrence  de  500  francs  seu- 
lement. J'aurais  mauvaise  grâce  à  objecter  mon  droit  de  refuser 
un  paiement  partiel,  car,  en  réalité,  je  n'aurais  toujours  que 
500  francs  si,  après  avoir  touché  1 .000,  je  devais  moi-même  en 
payer  500 . 

578.  —  La  compensation  s'opère  de  plein  droit,  mais  cet  effet 
légal  peut  être  détruit  par  la  volonté  des  parties.  Conformément 
au  droit  commun  la  renonciation  à  la  compensation  ne  se  présume 
pas,  elle  doit  s'interpréter  restrictivement.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  renonciation  soit  expresse,  elle  peut  s'induire  de  faits  qui 
la  supposent  nécessairement.  Les  articles  1295  et  1299  prévoient 
deux  cas  de  renonciation  tacite  (2). 

D'après  la  majorité  des  auteurs,  on  peut  non  seulement  re- 

(1)  Demolombe,  V,  385  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1821. 

(2)  Cass.,  11  mai  1880,  S. 81. 1.107,  D. 80. 1.470. 
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nonccr  à  la  compensation  acquise,  mais  encore  renoncer  d'avance 
au  droit  d'opposer  la  compensation  légale,  qui  n'est  qu'un  mode 
de  paiement.  Elle  a  été  instituée  pour  l'avantage  des  particuliers 
afin  de  sauvegarder  des  intérêts  privés  (1). 

Art.  1S9]..  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont 
également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
choses  fongibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont  également  liquides  et'exi- 
gibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix 
est  réglé  par  les  mercuriales  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  li- 
quides et  exigibles. 

579.  —  Plusieurs  conditions  sont  prescrites  pour  que  la  com- 
pensation ait  lieu  de  plein  droit  ;  il  faut  que  les  dettes  à  com- 
penser aient,  l'une  et  l'autre,  pour  objet  une  somme  d'argent  ou 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce, 
qu'elles  soient  liquides  et  exigibles. 

580.  —  a)  Choses  fongibles.  —  La  compensation  est  comme 
la  balance  entre  deux  dettes  qui  se  soldent  naturellement,  elle 
ne  saurait  être  admise  que  s'il  y  a  identité  entre  les  deux  dettes  ; 
sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  commune  mesure  entre  elles,  et  il  serait 
injuste,  et  en  même  temps  contraire  au  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 1243,  d'obliger  le  créancier  à  recevoir  en  compensation  au- 
tre chose  que  ce  qu'il  devait  recevoir  en  paiement.  Se  compense- 
ront donc  les  dettes  ayant  également  pour  objet  une  somme 
d'argent  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles. 

On  appelle  choses  fongibles  celles  qui  peuvent  toujours  se  rem- 
placer, qui  sont  déterminées  par  leur  genre,  comme  du  blé, 
du  vin,  un  cheval  pris  in  génère.  Les  choses  fongibles  sont  ici 
opposées  à  un  corps  certain,  et  c'est  surtout  l'intention  des  par- 
ties qui  détermine  le  caractère  des  choses  fongibles,  qiiarum  una 
alterius  vice  fungitur.  Pour  que  la  compensation  s'opère,  il 
faut  non  seulement  que  les  deux  dettes  soient  des  choses  fongi- 
bles, mais  de  plus  qu'elles  soient  des  choses  fongibles  de  même 
espèce,  qu'elles  soient  fongibles  non  seulement  absolument,  mais 
l'une  par  rapport  à  l'autre.  Si  Paul  doit  à  Pierre  un  hectolitre 
de  vin  de  Bordeaux  de  tel  cru  et  de  telle  année,  tandis  que  Pierre 
doit  à  Paul  un  hectolitre  de  vin  de  Bourgogne  ou  même  de  vin 

(1)  Cass.,  Il  mai  1880,  précité.  —  Demoiombe,  V,  604;  Aubry  el  Rau,  IV, 
§  327,  texte  et  note  8  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1881. 
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de  Bordeaux  d'un  autre  cru  ou  d'une  autre  année,  ces  deux  dettes 
sont  assurément  des  choses  fongibles  ;  néanmoins  elles  ne  sont 
pas  compensables  (1). 

581.  —  Il  y  a  cependant  à  cette  règle  une  exception,  la  loi  ad- 
met la  compensation  entre  une  dette  de  somme  d'argent  et  «  les 
prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix 
est  réglé  par  les  mercuriales  ». 

Les  denrées  s'entendent  des  produits  de  la  terre  qui  servent  à 
la  nourriture  des  hommes  ou  des  animaux. 

On  appelle  mercuriales  les  cours  de  certaines  denrées,  sur 
les  marchés,  constatés  par  les  autorités  locales.  Rien  de  plus  fa- 
cile que  de  transformer  exactement  en  argent,  à  l'aide  de  ces 
mercuriales,  une  dette  de  denrées  et  de  donner  ainsi  aux  deux 
dettes  une  commune  mesure  ;  c'est  pour  cela  que  le  législateur  a 
admis  la  compensation  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prestations  en 
denrées,  comme  serait  le  paiement  en  nature  d'un  fermage. 

Il  est  des  régions  où  les  terres  se  louent  moyennant  la  livraison 
annuelle  d'une  certaine  quantité  de  blé  et  d'avoine  ;  souvent  les 
parties  transforment  ces  prestations  en  argent  au  moyen  des  mer- 
curiales, et  ces  pratiques  justifient  l'exception  qui  soulève  cepen- 
dant une  critique,  car,  en  réalité,  le  créancier  de  denrées, qui  pou- 
vait avoir  un  intérêt  à  être  payé  en  denrées,  se  trouve  recevoir  de 
l'argent.  C'est  là,  du  reste,  une  disposition  exceptionnelle  qui, 
comme  telle,  doit  être  restrictivement  interprétée. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer  que  la  compensation 
devient  impossible  au  cas  où  la  dette  d'argent  serait  la  consé- 
quence directe  de  la  dette  de  denrée,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  marché.  Je  vous  achète  pour  1.000  francs  de  blé  :  je 
vous  dois  1.000  francs,  vous  me  devez  une  certaine  quantité  de 
blé.  Soutenir  que,  dans  ce  cas,  par  application  du  paragraphe 
second  de  l'article  1291,  il  peut  y  avoir  compensation,  ce  serait 
anéantir  de  plein  droit  tous  les  marchés  ayant  pour  objet  des  den- 
rées figurant  sur  les  mercuriales,  et  ce  serait  aller  àl'encontre  de 
la  volonté  certaine  des  parties  (2). 

582.  —  b)  Dettes  liquides.  —  La  seconde  condition  sans  la- 
quelle la  compensation  n'est  pas  possible,  c'est  que  les  deux  det- 
tes soient  liquides. 

(1)  Cass.,  22  novembre  1899,  S.  1900.1.385,  D.  1900.  I.  14.  —  Demolombe, 
V,  488  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  326,  texte  et  note  1  . 

(2)  Demolombe,  V,  506  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  IH,  1889. 
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On  dît  qu'une  dette  est  liquide  lorsqu'elle  est  certaine  quant 
à  son  existence  et  déterminée  quant  à  sa  quotité,  quum  certian 
est  an  et  quantum  debeatur.  Ainsi  une  dette  conditionnelle  n'est 
pas  liquide,  pendente  conditioner  il  n'est  pas  alors  certain  qu'il 
y  ait  jamais  dette. 

Une  dette  dont  le  principe  est  contesté  n'est  pas  susceptible 
d'entrer  en  compensation  :  il  faut  toutefois  que  la  contestation 
soit  sérieuse  (1). 

De  même  une  dette  dont  le  principe  seul  est  certain,  mais  sur 
l'étendue  de  laquelle  les  parties  sont  en  discussion,  n'est  pas  li- 
quide. Il  en  est  ainsi  quand  la  détermination  de  la  dette  dépend 
d'un  règlement  de  compte  (2),  ou  d'une  estimation  (3)  ou  quand 
la  justice  a  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  sans  avoir  les 
éléments  nécessaires  pour  en  fixer  le  chiffre  ;  c'est,  par  exemple, 
un  dommage  matériel  à  réparer,  il  faut  pour  cela  des  travaux  que 
la  justice  a  déterminés  et  dont  on  ne  saurait  régler  le  coût  qu'après 
exécution. 

Est  réputée  liquide  et  susceptible  de  compensation,  la  créance 
dont  le  chiffre  peut  être  déterminé  sans  difficulté  et  sans  retard 
préjudiciable  à  celui  à  qui  elle  est  opposée  {h). 

Les  tribunaux  sont  souverains  pour  décider,  d'après  les  cir- 
constances de  chaque  espèce,  qu'une  dette  présente  ou  non  le 
caractère  de  liquidité  exigé  pour  la  compensation  légale  (5), 

Mais  si  pour  déclarer  la  liquidité  ou  la  non  liquidité  d'une  dette, 
il  est  besoin  d'appliquer  les  règles  delà  compensation  légale,  la 
décision  des  juges  du  fond  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (6). 

En  matière  de  compte,  lorsque  le  compte  comprend  des  élé- 
ments divers  qui  tous  doivent  concourir  au  résultat  final,  à  l'éta- 
blissement du  reliquat,  c'est  ce  reliquat  qui  seul  doit  déterminer 

(1)  Cpr.  Cass.,  4  mars  1867,  S.  67.1.254  ;  Cass.,  30  janvier  1872,  D.  72.1. 
413;  Cass.,  7  février  1883,  S.  85.1.300,  D.  83.1,473  ;  Cass.,  18  octobre  1887. 
S.  89.1.151,  —  Demolombe,  V,  516  :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1832. 

(2)  Cass.,  17  janvier  1860,  S.  61.1.881,  D.  60.1.400  ;  Cass.,  25  juillet  1892,  D. 
92.1.488. 

(3)  Cass.,  18  avril  1854,  S.  oo. 1.155  ;  Cass.,  13  juillet  1885,  S.  86,1,126,  D. 
86.1,309. 

(4)  Cass.,  22  août  1865,  S.  66.1.153.  —  V.  Cass,,  13  janvier  1874,  S.  75,1.351, 
D.  74.1,76.  —  Demolombe,  V,  517  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1832, 

(5)  Cass.,  28  mai  1873,  S.  74.1.79  ;  Cass.,  28  mai  1878,  S.  80.1,72,  Û.  79.1. 
432  ;  Cass.,  31  décembre  1878,  D.  79.1.432. 

(6)  Cass.,  4  juillet  1894,  D,  95.1,109,  —  Cpr.  Cass,,  8  février  1881,  D.  82. 
1,39. 
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les  obligations  et  les  droits  de  chacune  des  parties  intéressées 
pour  l'application  des  règles  de  la  compensation  (1). 

Lorsqu'il  y  a  compte  courant  entre  deux  négociants,  la  com- 
pensation ne  s'opère  pas  au  moment  où  il  y  a  balance  dans  un 
compte  provisoire,  mais  seulement  au  règlement  définitif  (2). 

583.  —  c)  Dettes  exigibles.  —  La  compensation  n'a  lieu  que 
si  les  deux  dettes  sont  exigibles,  c'est-à-dire  si  le  paiement  de 
chacune  des  dettes  peut  être  immédiatement  exigé. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  si  l'une  des  dettes  est  payable  à 
terme  ;  la  compensation,  dans  ce  cas,  ferait  perdre  à  celui  qui  a 
voulu  se  l'assurer,  le  bénéfice  du  terme,  il  paierait  plus  qu'il  ne 
doit  (3). 

Il  est  cependant  une  exigibilité  qui  ne  permet  pas  la  compen- 
sation, c'est  celle  qui  est  la  conséquence  de  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur  à  terme.  D'après  l'article  444  du  Code  de 
commerce,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
l^égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  ;  mais  cette  exigi- 
bilité, qui  a  surtout  pour  but  de  faciliter  les  opérations  de  la  fail- 
lite, ne  permettra  pas  au  créancier  du  failli  d'opposer  une  com- 
pensation qui,  sans  la  faillite,  n'aurait  pas  été  possible.  Tout  au 
contraire,  le  principe  du  maintien  de  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers du  failli  s'oppose  à  cette  compensation  même  le  jour  de  l'é- 
chéance du  terme.  Car  la  compensation  est  un  double  paiement 
et,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  failli  ne  peut  plus 
payer  qu'en  maintenant  entre  ses  créanciers  l'égalité,  il  ne  lui 
est  plus  loisible  d'en  payer  un  intégralement  au  préjudice  de 
la  masse  (4) . 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles  pour  l'exigibilité  qui 
résulte  de  la  liquidation  judiciaire  (L.,  h  mars  1889,  art.  8). 

La  déconfiture,  c'est-à-dire  l'insolvabilité  d'un  non-commer- 
çant, n'est  pas,  comme  la  faillite,  un  obstacle  à  la  compensation 
de  deux  dettes  liquides  et  exigibles,  parce  que  nonobstant  la  dé- 
confiture, le  débiteur  peut  se  libérer  par  la  voie  du  paiement  (5). 

(1)  Cass.,  8  juillet  1890,  S.  92.1.373  ;  Cass.,  16  mars  1892,  S.  92.1.374  ;  Cass., 
2  mai  1893,  S.  93.1.516  ;  Cass.,  4  juillet  1894,  S.  94.1.143. 

(2)  Cass.,  22  avril  1884,  S.  84.1.409,  D.  85.1.230. 

(3)  V.  Cass.,  18  mars  18G8,  D.  68.1.253. 

(4)  Cass.,  24  noveuibre  1841;  Cass.,  9  juillet  1860,  S.  60.1.693;  Cass., 
16  août  1815,  S.  75.1.444  ;  Cass.,  27  juin  1876,  S.  77.1.242,  D.  77.1.121  ;  Cass., 
13  mai  1879,  D.  80.1.29. 

(5)  Lyon,  25  février  1869,  S.  69.11.112;  Larombière,  art.  1291-27  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  III,  1837. 
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La  compensation  se  produit  à  partir  'du  jugement  qui,  en  dé- 
clarant la  déconfiture,  prononce  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme  (1). 

La  condition  de  l'exigibilité  suppose  que  le  créancier  peut  con- 
traindre le  débiteur  à  payer  :  la  compensation  n'est  possible  que 
si  chacun  des  deux  créanciers  aie  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  sa  créance.  Il  s'ensuit  que  les  obligations  naturelles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  compensation.  —  V.  suprà,  n°  18. 

Art.  1S9S.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation. 

584.  —  Le  terme  de  grâce,  c'est-à-dire  celui  que  le  juge  accorde 
par  bienveillance  au  débiteur  condamné  qui  semble  ne  pouvoir 
s'exécuter  de  suite  (art,  1244),  ne  fait  pas  obstacle  à  la  compen- 
sation. La  raison  en  est  bien  simple,  le  terme  de  grâce  est  une  fa- 
veur justifiée  par  l'impossibilité  oij  se  trouve  le  débiteur  de  se  li- 
bérer immédiatement  :  mais  la  compensation  est,  pour  le  débiteur, 
un  moyen  très  simple  de  se  libérer  et,  du  moment  que  la  com- 
pensation est  possible,  le  terme  de  grâce  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Art.  4S93.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 

1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  cliose  dont  le  propriétaire  a  été 
injustement  dépouillé  ; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage  ; 

3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables. 

585.—  La  compensation  légale  s'opère  quelles  que  soient  les 
causes  des  deux  dettes, ainsi  une  dette  à  titre  de  prêt  se  compense 
avec  une  dette  à  titre  de  prix  de  vente,  une  dette  en  vertu  d'un 
contrat  se  compense  avec  une  dette  à  raison  d'un  quasi-délit  (2). 

Toutefois  l'article  1293  indique  trois  cas  limitativement  déter- 
minés, dans  lesquels,  par  une  faveur  spéciale  accordée  à  l'un  des 
créanciers,  la  compensation  ne  peut  pas  lui  être  opposée  :  en  cas 
de  spoliation,  en  cas  de  dépôt,  de  commodat  ou  de  prêt  à  usage 
et  en  cas  d'une  dette  d'aliments  déclarés  insaisissables. 

586.  —  a)  La  compensation  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'am- 
nistier une  action  injuste. 

(1)  V.  Cass.,  30  mars  1892,    S.  92.L481  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  326,  note  16. 

(2)  Cass.,  30  janvier  1860,3.  60.1.117  ;  Cass.,  7  novembre  1894,  S.  98.1.509, 
D.  96.1.84. 
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Un  principe  élémentaire  d'ordre  public  veut  que  toute  personne 
injustement  dépouillée,  c'est-à-dire  autrement  que  par  ordre  et 
autorité  de  justice,  contre  sa  volonté  et  contre  son  droit,  soit  re- 
mise en  possession  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé,  spolialiis  ante 
omnia  restiluendus.  Peu  importe  que  la  spoliation  ait  été  com- 
mise par  violence  ou  par  fraude.  Il  ne  saurait  être  permis,  même 
à  un  créancier,  de  s'emparer  de  la  chose  de  son  débiteur  pour  se 
payer  de  $es  propres  mains.  C'est  pourquoi  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  le  spoliateur,  sous  le  prétexte  d'une  créance  qu'il  aurait 
contre  le  spolié,  pût  se  soustraire  indirectement,  par  la  compen- 
sation, à  la  nécessité  impérieuse  de  la  restitution  (1). 

Le  spoliateur  étant  obligé  de  restituer  l'objet  même  dont  il  s'est 
emparé,  se  trouve  débiteur  d'un  corps  certain,  m  specie^  et  non 
d'une  chose  fongible.  Il  ne  saurait  donc,  par  application  des 
principes  du  droit  commun,  opposer  la  compensation.  Mais  si  la 
chose  enlevée  a  perdu  son  individualité,  soit  qu'elle  ait  été  confon- 
due avec  d'autres  de  même  espèce,  soit  qu'elle  ait  été  consommée, 
vendue,  par  exemple,  le  spolié  ne  pourra  plus  obtenir  contre  le 
spoliateur  que  des  dommages  et  intérêts,  l'objet  de  la  dette  de 
celui-ci  devient  alors  une  quantité,  laquelle  peut  se  trouver  de 
même  nature  que  l'objet  de  la  dette  du  spolié.  De  droit  com- 
mun, la  compensation  devrait  alors  se  produire,  mais  elle  ne 
sera  pas  possible,  et  c'est  là  la  véritable  portée  de  la  première 
exception  de  l'article  1293  (2). 

587.  —  b)  La  même  observation  s'applique  à  la  seconde  ex- 
ception prévue  par  l'article  1293  ;  il  n'y  a  pas  de  compensation, 
dans  le  cas  «  de  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt 
à  usage  ». 

Dans  ces  deux  cas,  le  plus  souvent,  la  compensation  sera  écar- 
tée parce  que  le  déposant  ou  le  prêteur  réclamera  un  corps  cer- 
tain, l'objet  déposé  ou  prêté.  Mais  alors  même  que,  par  suite  de 
l'abus  de  jouissance  commis  par  l'emprunteur  ou  le  dépositaire, 
il  se  trouverait  devoir  des  dommages  et  intérêts  au  lieu  d'un  corps 
certain,  la  compensation  ne  pourrait  pas  être  opposée  par  lui  à 
cause  du  caractère  de  la  dette  née  du  dépôt  ou  du  prêt  (3). 

(1)  Cass.,18juiQl89o,  S. 99. 1.493,  D.  95.1.471  ;  Cass.,  24  avril  1903,  S.  1903. 
1.400. 

(2)  Cpr.  Cass.,  18  juin  1895,  précité.  —  Demolombe,  V,  590;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  III,  1854. 

(3)  Gass.,  6  mai  1901,  S. 1905. 1.318,  —  Cpr.  Cass.,  13  décembre  1854,  S.56.I. 
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La  compensation  pourrait  se  produire  si  le  déposant  renonçait  à 
Texception  de  l'article  1293  édictée  dans  son  seul  intérêt;  il  se 
produirait  alors  une  compensation  volontaire  (1). 

La  seconde  exception  de  l'article  1293  doit  être  restreinte  au 
véritable  dépôt  ;  elle  serait  sans  application  s'il  s'agissait,  par 
exemple,  de  fonds  confiés  à  un  banquier  avec  mandat  de  les  faire 
fructifier  (2). 

588  —  c)  La  troisième  exception  a  lieu  dans  le  cas  «  d'une 
dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables  ».  11  faut 
étendre  cette  exception  à  tous  les  cas  où  la  chose  due  est  insaisis- 
sable (3). 

Je  vous  dois  100  francs  pour  arrérages  d'une  pension  alimen- 
taire insaisissable  précisément  parce  qu'elle  doit  vous  fournir  les 
moyens  de  vous  sustenter.  Vous  venez  à  me  devoir  100  francs  ; 
si  je  pouvais,  quand  vous  viendrez  me  réclamer  votre  pension, 
vous  opposer  la  compensation,  vous  vous  trouveriez,  en  fait,  privé 
des  arrérages  que  l'on  a  considérés  comme  nécessaires  et,  comme 
tels,  déclarés  insaisissables  ;  la  loi  ne  permet  pas  un  résultat  aussi 
inhumain. 

La  compensation  est  un  paiement,  elle  ne  peut  avoir  lieu  vi 
legis,  quand  le  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  par  voie  de 
saisie  à  un  paiement,  c'est  pour  cela  que  l'on  doit  étendre  l'excep- 
tion à  toutes  les  dettes  de  choses  insaisissables.  —  (V.  art.  381, 
C.  pr.  civ.). 

Les  rentes  constituéen  en  cas  d'accident  du  travail  ont  un  carac- 
tère alimentaire,  elles  sont  déclarées  insaisissables  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  sont,  par  suite,  soustraites  à  la  com- 
pensation légale.  Elles  sont, en  outre,  incessibles  ;  il  en  résulte  qu'à 
leur  égard,  la  compensation  facultative  ou  judiciaire  ne  saurait  non 
plus  être  admise. 

La  loi  du  12  janvier  1895,  art.  h,  défend  d'opposer  en  com- 
pensation à  l'ouvrier  qui  réclame  son  salaire,  les  sommes  qu'il 
peut  devoir  à  son  patron  pour  fournitures  diverses,  sauf  quelques 

424  ;  Cass.,29  janvier  1877,  S,  77.1.250,  D.  77.1.280.  —  Aubry  et  Rau,IV,  §  327, 
notes  2  et  3  ;  Demolombe,  V,  îJ92  et  s.  ;  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  111,1856. 

(1)  V.  Cass.,  2.Ï  novembre  1891.  8.92.1.436. 

(2)  Cass.,  26  juin  1905,  S. 1905.1. 433.  —  Cpr.  Cass.,  25  novembre  1891,  S. 92, 
1.456,  D.  92.1.296. 

(3;  Cass.,  17  mai  1S31,  S.  31.1.209.  —  Demolombe,  V,  601  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  lli,  1850, 
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fournitures  d'outils  ou  de  matériaux  dans  les  conditions  fixées  par 
cet  article. 

Les  impôts  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  payés  par  voie  de 
compensation.  Un  créancier  de  l'Etat  ne  saurait  donc,  pour  se  re- 
fuser au  paiement  des  contributions  directes  dontil  est  redevable, 
invoquer  le  bénéfice  de  la  compensation  (1). 

Art.  1804.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
cre'ancier  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution, 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 

589.  —  L'effet  principal  de  la  compensation  est  d'éteindre  les 
dettes  entre  deux  parties  débitrices  personnelles  l'une  de  l'autre, 
il  reste  à  rechercher  l'effet  de  la  compensation  à  l'égard  des  co- 
obligés. 

«  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  au  débiteur  principal.  »  La  compensation  est  un  paie- 
ment, le  débiteur  principal  étant  libéré  par  la  compensation, 
comme  il  l'aurait  été  par  le  paiement,  la  caution  ne  peut  plus  être 
obligée.  Rien  de  plus  juste  que  de  permettre,  dans  ce  cas, à  la  cau- 
tion d'opposer  la  compensation  du  chef  du  débiteur  principal. 
—  V.  art.  2036  du  Code  civil. 

590.  —  La  réciproque  n'est  pas  vraie,  «  le  débiteur  principal 
ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution  ».  Pour  comprendre  le  motif  de  cette  disposition,  il  faut 
bien  se  représenter  l'hypothèse  et  ne  pas  oublier  les  rapports  qui 
existent  entre  le  débiteur  principal  et  la  caution.  L'hypothèse,  la 
voici  sous  une  forme  concrète  :  Primus  doit  1 .000  francs  à  Secun- 
dus,  et  cette  dette  a  été  cautionnée  par  Tertius.  Tertius,  caution, 
devient  pour  une  cause  quelconque  créancier  de  Secundus.  Le 
débiteur  principal  Primus,  poursuivi  par  son  créancier  Secundus, 
prétend  lui  opposer  la  compensation  du  chef  de  la  caution  Ter- 
tius. Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  la  dette  de  la  caution  n'est  pas 
exigible,  en  effet,  l'article  2021  du  Code  civil  dit  formellement 
que  «  la  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à 
défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 

(1)  V.  Gons.  d'Etat,  10  janvier  1890,  S.  92.111.39  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  1S57  et  s. 
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biens  ».  Tant  que  cette  discussion  n'a  pas  eu  lieu  et  n'a  pas 
démontré  l'impossibilité  du  débiteur  principal  de  se  libérer,  la 
dette  de  la  caution  est,  en  quelque  sorte,  conditionnelle,  et  ad- 
mettre la  compensation  ce  serait  lui  enlever  ce  caractère  et  priver 
la  caution  du  bénéfice  de  discussion. 

591.  — Le  dernier  paragraphe  de  Farticle  129/i  décide  que 
«  le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur  ».  Voici  le  cas 
prévu  :  Primus  et  Secundus  doivent  solidairement  1.000  francs  a 
Tertius.  L'un  des  codébiteurs  solidaires,  Primus,  devient  créan- 
cier de  Tertius  d'une  somme  égale.  Si  Tertius  s'adresse  à  Secun- 
dus celui-ci  ne  pourra  pas  opposer  la  compensation  du  chef  de  son 
codébiteur.  Ainsi  le  veut  la  loi,  sans  qu'il  soit  possible  de  donner 
de  cette  disposition  une  raison  satisfaisante  (1). 

Mais  la  caution'solidaire  rentre  sous  l'empire  du  premier  alinéa 
de  l'article  1294  qui  est  conçu  en  termes  généraux.  Elle  peut 
donc  se  prévaloir  de  la  compensation  survenue  entre  le  débiteur 
principal  et  le  créancier  (2). 

Art.  1  S9a.  Le  débiteur  qui  accepte  purement  et  simplement  la  cession 
qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au 
cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais 
qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances 
postérieures  à  cette  notification. 

592.  —  Le  débiteur  cédé  qui  a  accepté,  sans  réserves,  la  ces- 
sion dans  les  formes  de  l'article  1690,  §  2,  ne  peut  plus  opposer 
la  compensation  non  seulement  du  chef  des  créances  nées  à  son 
profit  contre  le  cessionnaire  après  l'acceptation,  mais  même  du 
chef  des  créances  antérieures  à  l'acceptation  de. la  cession.  Ainsi, 
je  vous  dois  1.000  francs,  vous  me  devez  1 .000  francs,  les  con- 
ditions requises  pour  la  compensation  existent  et  il  semble  qu'elle 
doive  nécessairement  s'opérer  de  plein  droit.  Vous  cédez  votre 
créance,  et,  au  lieu  de  me  prévaloir  de  la  compensation  qui  l'a  fait 
disparaître,  j'accepte  purement  et  simplement  la  cession,  je  ne  puis 
plus,  après  cette  acceptation,  opposer  la  compensation  même  à 


(1)  Gpr.   Cass.  belge,  13  juin  1812,  S. 14. 11.297  et  note  de   M.   Lyon-Gaen. 
—  Au.Sry  et  Kau,  IV,  §  2'J8  ter,  note  18. 

(2)  Demoloinbe,  V,  537  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1865. 
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raison  des  créances  nées  avant  l'acceptation.  Pourquoi  cela  ? 
Parce  que,  accepter  la  cession  sans  réserves,  c'est,  de  ma  part, 
renoncer  implicitement  à  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  compensation. 

Le  débiteur  à  qui  on  a  notifié  le  transport  dans  les  formes  de 
l'article  1690  §  1,  sans  qu'il  l'ait  accepté,  comme  dans  l'hypo- 
thèse du  paragraphe  l*'"'  de  l'article  4295,  pourra  opposer  la 
compensation  pour  les  créances  antérieures  à  la  signification  du 
transport,  mais  pour  les  créances  nées  à  son  profit  postérieure- 
ment à  la  notification  du  transport,  il  ne  pourra  opposer  la  com- 
pensation (1). 

Art.  l!iS96.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  la  remise. 

593.  —  La  généralité  des  termes  de  l'article  1206  démontre 
que  ce  texte  est  applicable  aussi  bien  aux  dettes  de  denrées  qu'aux 
dettes  de  sommes  d'argent  (2). 

Cent  hectolitres  de  blé  à  Marseille  ne  sont  pas  la  même  chose 
que  cent  hectolitres  de  blé  à  Corbeil,  et  il  semble,  dès  lors, que  la 
compensation  ne  dût  pas  s'opérer  entre  deux  dettes  payables  en 
des  lieux  difierents  ;  mais  le  législateur  désireux  de  faciliter  la  li- 
bération des  débiteurs  et  remarquant  que  la  seule  différence 
entre  les  deux  dettes  consiste  dans  les  frais  de  transport,  dispose 
que  la  compensation  pourra  être  opposée  «  en  faisant  raison  des 
frais  de  la  remise  ».  S'il  s'agit  d'argent,  ces  frais  ne  seront  autre 
chose  que  le  change  dont  le  cours  officiellement  constaté  déter- 
mine la  valeur  relative  de  l'argent  sur  les  deux  places  oii  les  paie- 
ments devaient  s'etïectuer. 

Art.  ISd'ï.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour 
l'imputation  par  l'article  1256. 

594.  —  De  ce  que  la  compensation  est  en  réalité  un  double 
paiement,  l'article  1297  tire  cette  conséquence  que  les  règles  de 
l'imputation  lui  sont  apphcables.  Je  dois  à  Pierre  cent  francs  rap- 

(1)  Cass.,  3  décembre  1851,  S.  52.L241  ;  Cass.,  4  février  1889,  S.  89.1.320, 
D.  90.1.121. 

(2)  Demolombe,  V,  534  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  326  et  note  30  bis  ;  Baudry 
Lacantinerie  et  Barde,   III,  1849. 
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portant  intérêts  à  5  0, 0  et  cent  francs  empruntés  à  3  0/0  ;  en 
même  temps  Pierre  me  doit  cent  francs,  quelle  est  celle  de  mes 
deux  dettes  qui  se  trouvera  compensée  ?  On  appliquera  la  règle 
posée  par  l'article  1256  et  c'est  la  dette  que  j'ai  le  plus  d'intérêt 
à  acquitter,  celle  qui  me  charge  des  intérêts  les  plus  élevés,  qui 
se  trouvera  éteinte  par  compensation  (1). 

Art.  1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  ac- 
quis à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis 
la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du 
saisissant,  opposer  la  compensation. 

595.  —  Malgré  le  caractère  absolu  delà  compensation,  elle  ne 
saurait  s'effectuer  au  mépris  des  droits  acquis  à  des  tiers. 

La  compensation  n'a  lieu  que  pour  deux  dettes  dont  chacune 
est  actuellement  exigible,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  telles 
que  le  créancier  puisse  immédiatement  contraindre  le  débiteur 
au  paiement,  or,  le  créancier  ne  peut  contraindre  au  paiement  le 
débiteur  entre  les  mains  duquel  existe  une  saisie-arrêt. 

La  saisie-arrêt  est  la  saisie  faite  par  un  créancier,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  des  sommes  appartenant  à  son  débiteur.  L'effet 
de  cette  saisie  est  d'empêcher  le  tiers  saisi  de  payer  entre  les 
mains  du  saisi  au  préjudice  du  saisissant  ;  la  compensation  est 
un  paiement,  elle  ne  pourra  donc  pas  s'opérer  au  mépris  d'une 
saisie-arrêt  (2). 

La  saisie-arrêt  n'est  indiquée  ici  qu'à  titre  d'exemple,  une  hy- 
pothèque, une  cession  signifiée,  une  acceptation  bénéficiaire,  s'il 
y  a  des  créanciers  opposants,  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
rendent  la  compensation  impossible,  quand  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque (3),  la  signification  de  la  cession  (Zi),  l'opposition  des  créan- 
ciers (5),  la  déclaration  de  faillite  (6)  ont  précédé  le  fait  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  cette  compensation  (7). 

(1)  V.  Cass.,  2  mai  1860,  S.  61.1.540. 

(2)  Cass.,  22  février  18S2,  S. 84. 1.270  ;  Cass.,  8  novembre  1882,  S. 84. 1.333  ; 
Cass.,  15  novembre  1899,  S. 1900. 1.320,  D. 1900.1.22. 

(3)  Cas.s.,  2.7  janvier  1885,  S. 85. 1.109;  Cass.,  25  mars  1886,  D.86.  I.  31  ; 
Cass.,  31  décembre  1895,  S. 98. 1.211,  D. 96. 1.257. 

(4)  Cass.,  3  décembre  1851  ;    Cass.,  4  février    1889,  S. 89. 1.320,  D. 90. 1.121. 

(5)  Chss.,  19  décembre  1871,  D. 73. 1.256;  Cass.,  30  mars  1892,  S. 92. 1.481. 
—  Auhry  et  Raii,  IV,  §  326  note  35. 

(6)  Cass.,  10  juillet  1832  ;  Cass.,  9  juillet  1860  ;  Cass.,  20  juillet  1870,  S. 72. 
1.65;  Cass.,  16  août  1875,  S. 75. 1.444  :  Cass.,  27  juin  1876,  S.77. 1.241  ;  Cass., 
13  mai  1879,  S. 80. 1.163,  D.80.I.29. 

(7)  Cass.,  30  mars  1892,  S. 92. 1.481  ;   Aubry  et  Rau,  IV,  §  326,  notes  31  à  35. 
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Art.  1899.  (lelui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte 
par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 
opposé  la  compensation,  se  prévaloir  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges 
ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

596.  —  Nous  avons  dit  que  la  compensation,  en  éteignant  les 
deux  dettes,  supprime  les  privilèges  et  les  hypothèques  qui 
y  étaient  attachés.  Si  un  débiteur  qui  pouvait  opposer  la  com- 
pensation y  renonce  sciemment  et  paie,  il  conserve  le  droit  d'exer- 
cer la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation  ;  mais  cette 
créance,  ne  pourra  ainsi  revivre  que  dépouillée  des  garanties, 
privilèges, hypothèques  ou  cautionnement  dont  elle  étaitmunie(l). 
La  raison  en  est  que  la  créance  ayant  été  un  instant  éteinte,  ces 
garanties  ne  pourraient  revivre  sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers,  de  ceux,  par  exemple,  qui  ont  obtenu  une  hypothèque  que 
l'ancienne  hypothèque  ne  saurait  primer  sans  injustice. 

Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur  avait  omis,  par  erreur, 
d'opposer  la  compensation  ;  par  exemple,  c'est  par  suite  du  dé- 
cès encore  ignoré  d'un  parent,  mort  au  loin,  que  le  débiteur 
était  devenu,  au  moment  du  paiement,  créancier  de  son  créancier. 
Dans  ces  conditions,  le  paiement  opéré  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  une  renonciation  à  une  compensation  dont  la  possibilité 
n'apparaissait  même  pas  ;  la  créance,  malgré  le  paiement,  revivra 
avec  ses  accessoires,  parce  qu'en  payant,  le  débiteur  a  eu,  pour 
employer  les  expressions  mêmes  de  l'article  1:^99,  «  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette  ». 

La  raison  est  que  la  compensation  étant  une  fiction  de  la  loi 
établie  en  faveur  des  parties  entre  lesquelles  la  compensation  se 
fait,  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  ne  leur  serait  pas 
préjudiciable  (2). 

ïl  importe  peu  que  l'autre  partie  ait  reçu  le  paiement  sciem- 
ment ou  par  erreur. 

C'est  à  celui  des  deux  débiteurs  qui  prétend  qu'au  moment  oii 
il  a  payé,  il  avait  une  juste  cause  d'ignorer  la  compensation,  à 
prouver  l'exactitude  de  son  allégation  (art.  1315). 

De  la  compensation  conventionnelle  ou  facultative. 
597. —  En  dehors  de  la  compensation  légale,  la  volonté  des  par- 

(1)  Demolombe,  V,  613;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1870. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  329,  note  5. 
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tics  peut  toujours  opérer,  même  dans  les  cas  où  la  compensation  lé- 
gale n'a  pas  lieu,  une  compensation  conventionnelle.  Ainsi  on  peut 
convenir  que  la  compensation  aura  lieu  entre  deux  dettes  qui  n'ont 
pas  pour  objet  des  choses  fongibles,  ou  qui  ne  sont  pas  exigibles  ; 
ou  bien  le  créancier  qui  est  protégé  par  Tune  des  exceptions  de 
l'article  1293  contre  la  compensation  légale  peut  renoncer  à  cette 
faveur  et  convenir,  qu'à  défaut  de  compensation  légale,  il  s'opé- 
rera une  compensation  facultative.  Le  déposant, par  exemple,  peut 
faire  cesser  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  compensation  de  la  somme 
qu'il  a  déposée,  avec  celle  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  le 
dépositaire  (1). 

'Seulement  cette  compensation,  naissant  de  la  volonté  des  par- 
ties, ne  produira  pas  les  effets  absolus  prévus  par  l'article  1290  ; 
ainsi  les  intérêts  ne  cesseront  de  courir  que  du  jour  de  la  conven- 
tion et  non  à  l'instant  où  les  deux  dettes  qui  se  compensent  se  sont 
trouvées  exister  à  la  fois  (2). 

Mais  une  fois  accomplie,  la  compensation  facultative  produit 
les  mêmes  effets  que  la  compensation  légale,  elle  éteint  la  dette 
avec  tous  ses  accessoires,  comme  le  ferait  le  paiement  lui-même. 

De  la  compensation  reconventionnelle  ou  judiciaire. 

598.  —  On  peut  assimiler  à  la  compensation,  et  l'on  appelle 
parfois  compensation  reconventionnelle  ou  judiciaire,  ce  qui  se 
passe  devant  un  tribunal  quand  un  défendeur,  assigné  en  paie- 
ment, se  défend  en  soutenant  que  s'il  doit  au  demandeur,  celui-ci 
est  également,  pour  une  autre  cause,  son  débiteur,  le  défendeur 
forme  ainsi  une  demande  en  réponse  à  la  demande  originaire  ; 
c'est  ce  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  demande  reconvention- 
nelle.(Cpr.  art.  464,  C.  proc.  civ.) 

Il  faut  supposer  que  la  créance  du  défendeur  n'est  pas  liquide, 
car  alors  la  compensation  légale  s'opérerait  et,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  le  juge  n'aurait  qu'à  en  constater  le  résultat  ; 
mais  la  créance  du  défendeur  n'étant  pas  liquide,  le  juge  peut, 
si  sa  compétence  le  lui  permet,  examiner  sa  prétention  en  même 
temps  que  celle  de  son  adversaire,  fixer  l'étendue  de  ses  droits  et 
en  tenir  compte  dans  le  prononcé  du  jugement.  Assigné  par  Pierre 

(l)Cpr.  Cass.,  25  novembre  1891,  S.  92.1.456,  D.  92.1.296. 

(2)  Cpr,  Cass.,  25  mars  1885,  S.  85.1.457;  Cass.,  9  juin  1886,  D.  87.1.40; 
Cass.,  7  février  1899,  S.  99.1.305,  D.  99.1.194  ,  Cass.,  18  juin  1900,  D.  1900. 
1.513.—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1883  et  .s. 
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en  paiement  de  500  francs,  je  soutiens  que,  pour  un  motif  quel- 
conque, à  titre  de  dommages  et  intérêts,  par  exemple,  Pierre 
me  doit  '200  francs.  Le  juge  prononcera  sur  les  deux  questions,  et 
s'il  admet  que  Pierre  me  doive  200  francs  et  que  je  lui  doive 
500  francs,  il  me  condamnera  seulement  à  payer  la  différence, 
soit  300  francs. 

La  compensation  reconventionnelle  n'a  lieu  qu'en  vertu  de 
la  décision  judiciaire  qui  la  prononce,  et  au  moment  où,  par  le 
prononcé  du  jugement,  la  créance  du  défendeur  devient  li- 
quide (1). 

Le  tribunal  devant  lequel  une  demande  reconventionnelle  à 
fin  de  compensation  est  opposée  à  la  demande  principale  peut,  si 
les  créances  opposées  ne  sont  ni  certaines,  ni  liquides,  ni  exigi- 
bles, ne  prononcer  que  sur  la  demande  principale,  en  réservant 
les  droits  de  la  partie  adverse  (2). 

SECTION  V.  —  De  la  confusion  (1300-1301). 

Art.  1  300  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  re'u- 
nissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint 
les  deux  créances. 

599.  —  La  confusion  est  le  concours,  dans  un  même  sujet,  de 
deux  qualités  qui  se  détruisent. 

Lorsqu'une  même  personne  devient  à  la  fois  créancière  et  débi- 
trice d'une  même  obligation,  on  dit  qu'il  y  a  confusion,  et  l'obli- 
gation dont  l'exécution  est  impossible,  se  trouve  éteinte.  —  V. 
art.  617  et  705  du  Code  civil. 

La  confusion  qui  s'opère  par  la  réunion  dans  une  même  per- 
sonne des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  d'une  seule  et 
même  obligation,  éteint  non  pas  «  deux  créances  »,  mais  une 
créance  et  une  dette  (3).  "  ' 

L^biigation-aupposant,  à  l'origine,  deux  personnes,  le  phéno- 
mène de  la  confusion  ne  peut  se  produire  que  si  l'une  d'elles  vient 
à  succéder  à  titre  universel  à  l'autre,  en  sorte  que  les  deux  per- 

(1)  V.  Cass.,  23  mars  1«70,  S.  70.1.392  ;  Cass.,  18  octobre  1887,  S.  89.1.151  ; 
Cass.,  25  juillet  1892,  Û.  92.1. 488.  —  Baudry-Lacantincrie  et  Barde,  III,  1894. 

(2)  Cass.,  22  juillet  1872,  S.  74.1.32;  Cass.,  15  juillet  1885,  S.  86.1.126,  D. 
86.1.248. 

(3)  V.  Cass.,  16  mars  1874,  D.  76.1.249  ;  Cass..  25  mars  1885,  S.  85.1.457,  D. 
86.1.31. 
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sonnes  n'en  fassent  plus  qu'une.  Il  va  de  soi  que  si  le  débiteur 
n'est  héritier  du  créancier ^ë^ur  partie,  la  confusion  n'opère 
qu'une  extinction  proportionnée  à  la  part  pour  laquelle  il  succède  ; 
la  confusion  ne  s'opère  toujours  que  dans  les  limitesdans  lesquelles 
il  y  a  concours  de  deux  qualités  incompatibles. 

L'effet  de  la  confusion  n'a  pas  le  caractère  absolu  de  celui  pro- 
duit par  la  compensa-ùon.  Confusio  eximit  personam  ah  obliga- 
tione,  potius  quam  extinguit  obligationem.  C'est  le  sujet  débi- 
teur de  l'obligation  qui  disparaît,  plutôt  que  l'obligation.  Ce  n'est 
pas,  eneiïet,  l'obligation  elle-même  qui  cesse  d'exister,  mais  c'est 
l'action  du  créancier  seule  qui  est  paralysée  par  l'impossibilité  où 
celui-ci  se  trouve  de  l'exercer  utilement. 

L'obligation  continue  de  produire  tous  ceux  de  ses  effets  qui 
n'impliquent  pas  l'exercice  de  l'action.  Ainsi  la  créance  éteinte 
par  confusion  compte  dans  la  succession  du  défunt  pour  le  calcul 
de  la  réserve. 

D'autre  part,  Théritier  doit  comprendre  dans  la  déclaration  de 
succession  les  créances  que  le  défunt  avait  contre  lui,  bien  qu'elles 
soient  éteintes  par  confusion.  Cela  s'explique  parce  que  la  confu- 
sion est  nécessairement  postérieure  à  la  dévolution  héréditaire 
dont  elle  est  un  effet  (1). 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'un  héritier  peut  toujours  éviter  les 
inconvénients  de  la  confusion  en  acceptant  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.  L'un  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est 
précisément  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  «  de  ne  pas  con- 
fondre ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de 
conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances  »  (art.  802)  (2). 

Art.  1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne  point  l'ex- 
tinction de  Tobligalion  principale  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à  ses  codébi- 
teurs solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 

600.  —  Lorsque  la  confusion  s'opère  par  le  concours  des  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  principal,  elle  a  pour  effet  d'é- 
teindre la  dette,  et,  par  conséquent,  elle  profite  à  la  caution  qui 
n'a  qu'une  obligation  acccessoire.  —  V.  art.  2028. 

■  (1)  Deinolombe,  V,  718  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1900. 
(2)  Cass.,  1  août  1860,  S.  61.1.237. 
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S'il  y  a^ognfusion  des  qualités  de  créancier  et  de  caution,  le 
cautionnement  seul  sera  éteint.  La  dette  principale  subsistera 
comme  dette  non  cautionnée. 

Si  l'on  suppose  la  confusion  s'opérant  dans  la  personne  du 
créancier  et  de  l'un  des  codébueurs  solidaires,  elle  ne  profitera 
atwr-arutrcs  que  pour  la  part  dont  celui-ci  était  débiteur.  Si 
Primus,  créancier  de  Piei're  et  Paul,  débiteurs  solidaires  d'une 
somme  de  lO.ÏÏOO  francs,  de vienT7' héritier  de  Paul,  la  confusion 
s'opérera,  mais  elle  ne  s'opérera  que  jusqu'à  concurrence  de 
5.000  francs  formant  la  portion  de  la  dette  due  par  Paul.  — 
V.  art.  1209. 

Lorsque  le  fait  juridique  qui  a  produit  la  confusion  vient  à 
disparaître,  est  annulé,  rescindé,  résolu  ou  révoqué,  la  confusion 
est  censée  ne  s'être  jamais  opérée  ;  la  créance  recouvre  toute  son 
efficacité,  même  à  l'égard  des  tiers,  avec  tous  ses  accessoires, 
tels  que  privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements.  Il  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  l'héritier  sur  la  tête  duquel  la  confusion 
s'est  produite,  est  déclaré  indigne  (art.  727  et  729)  ;  que  son 
acceptation  est  révoquée  (art.  783),  ou  que  le  testament  qui 
l'avait  appelé  à  l'hérédité  vient  à  être  annulé  (1). 

SECTION  VI.  —  De  la  perte  de  la  chose  due  (1302-1303). 

Art.  130S.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière 
qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose 
a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en  de* 
meure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  dejiieure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  tût  égale- 
ment périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte 
ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution  du  prix. 

601.  —  Toutes  les  fois  que  par  suite  d'un  événement  fortuit, 
dont  le  débiteur  ne  peut  pas  être  déclaré  responsable,  la  chose 
faisant  Pobjet  de  l'obligation  vient  à  périr,  est  mise  hors  du  com- 
merce ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'exis- 
tence, l'exécution  de  l'obligation  est  impo.ssible,  et,   comme  à 

(1)  Demolombe,  V,  741  et  s.  ;  âubry  et  Rau,  IV,  §  330,  texte  et  note  12  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1914. 

3U 
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l'impossible  nul  n'est  tenu,  robligadon  se  trouve  alors  éteinte. 
Impossibilium  nulla  obligatio. 

L'article  1302  s'applique  seulement  lorsque  l'entière  destruc- 
tion de  la  chose  due  emporte  extinction  de  l'obligation  ;  si  la 
chose  n'a  péri  que  partiellement,  l'extinction  de  l'obligation  n'est 
que  partielle,  et  l'on  applique  l'article  12/i5  aux  termes  duquel  le 
débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 
en  Tétat  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  si  les  détériorations 
qu'elle  a  subies  ne  sont  pas  imputables  au  débiteur. 

Pour  que  le  mode  d'extinction  de  l'obligation  prévu  par  l'arti- 
cle 1302  soit  appUcable,  il  faut  certaines  conditions  : 

a)  La  chose  due  doit  être  un  corps  certain  et  déterminé,  spe- 
cies,  ou  une  chose  comprise  parmi  un  certain  nombre  de  choses 
déterminées  dans  leur  individualité,  iinum  de  certis^  qui  toutes 
ont  péri. 

S'il  s'agit  d'une  chose  déterminée  seulement  quant  à  son  genre, 
l'extinction  de  l'obligadon  ne  se  produit  pas.  Ainsi,  lorsque  l'objet 
de  l'obligation  est  une  somme  d'argent,  ou  tant  de  mesures  de 
blé,  ou  tant  de  pièces  de  vin,  alors  même  que  le  débiteur  vien- 
drait à  perdre  l'argent,  le  blé,  ou  le  vin  sur  lesquels  il  comptait 
pour  se  libérer,  l'obligation  ne  sera  pas  éteinte,  car  toutes  les 
choses  comprises  dans  un  genre  ne  sauraient  périr,  genus  nun- 
quam  périt. 

Par  une  exception  remarquable,  le  décret  du  27  avril  18/i8qui 
a  aboli  l'esclavage  sur  les  terres  françaises,  a  fait  périr  juridique- 
ment le  genre  d'esclaves  et  rendu  sans  efficacité  toutes  les  obli- 
gations de  donner  relatives  à  des  esclaves. 

h)  La  perte  de  la  chose  doit  être  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure.  On  entend  par  là  un  événement  amené  par 
une  force  inattendue  à  laquelle  on  n'a  pu  résister.  —  V.  n°'  238 
et  289. 

Si  la  chose  a  péri  par  un  cas  fortuit  qui  n'a  pas  été  occasionné 
par  la  faute  du  débiteur,  la  perte  retombe  sur  le  créancier.  Il  en 
serait  autrement  si,  par  une  clause  spéciale,  le  débiteur  avait  pris 
les  cas  fortuits  à  sa  charge. 

Si  la  perte  de  la  chose  due  est  imputable  au  débiteur,  l'exécu- 
tion de  l'obligation  est  bien  impossible  puisque  le  corps  certain, 
objet  de  l'obligation,  a  disparu,  mais  le  créancier  aura  du  moins 
le  droit  de  demander  des  dommages  et  intérêts  au  débiteur.  La 
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faute  ou  le  fait  du  débiteur  perpétue  robligation,  disaient  nos  an- 
ciens auteurs. 

c)  Il  faut  encore  que,  lors  de  la  perte,  le  débiteur  ne  fût  pas 
en  demeure,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  été  sommé  de  remplir 
son  engagement.  La  demeure  implique  faute  du  débiteur  et  le 
rend  responsable  des  conséquences  de  cette  faute  (1). — V.n"'21/i 
et  233. 

Toutefois  le  débiteur,  même  en  demeure,  serait  déchargé  de 
cette  responsabilité,  s'il  établissait  que  la  chose  fût  également 
périe  chez  le  créancier,  s'il  la  lui  eût  livrée  (2). 

d)  Il  faut  enfin  que  le  débiteur  ne  se  soit  pas,  par  une  conven- 
tion expresse,  chargé  de  la  responsabilité  de  tous  les  cas  fortuits. 

602.  —  Si  l'une  des  trois  dernières  de  ces  conditions  vient  à 
manquer,  c'est-à-dire  si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  du  débi- 
teur, ou  après  sa  mise  en  demeure,  ou  si  le  débiteur  avait  expres- 
sément assumé  la  responsabilité  des  cas  fortuits,  le  débiteur,  en 
cas  de  perte  de  la  chose  due,  reste  tenu  envers  le  créancier. 

Mais  comme  la  prestation  de  la  chose,  objet  de  l'obligation,  est 
désormais  impossible,  le  débiteur  devra  fournir  l'équivalent  en 
argent  sous  forme  de  dommages-intérêts. 

Quand  le  débiteur,  pour  se  libérer,  allègue  la  perte  de  la  chose 
par  cas  fortuit,  c'est  à  lui  à  faire  la  preuve  des  circonstances  ex- 
clusives de  toute  faute  de  sa  part;  il  ne  suffirait  pas  de  prouver 
que  la  perte  provient  d'une  cause  inconnue  (3).  C'est  l'application 
des  principes  en  matière  de  preuve. 

D'après  l'article  1315,  §  2,  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  est 
tenu  de  fournir  la  preuve  de  sa  libération. 

Le  vendeur  n'est  pas  libéré  par  le  simple  fait  de  la  perte  de  la 
chose  qu'il  était  tenu  de  conserver  jusqu'à  la  livraison  ;  il  n'est 
libéré  que  si  la  chose  a  péri  sans  sa  faute  (art.  1302,  §  1),  il  doit 
donc  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  comme  cause  de  sa  libé- 
ration (4)  (art.  1302,  §  3). 

Enfin,  par  haine  du  voleur,  la  loi,  dans  l'article  1302,  §  4,  dé- 
clare celui-ci  responsable  de  tous  les  cas  fortuits.  Le  voleur  est 
constitué  en  demeure  par  son  défit  même  ;  jamais  la  perte  de  la 

(1)  Cass.  17  février  1819,  S. 80. 1.449.  —  Cpr.  Cass.,  20  mai  1814,  S. 16.1. 
268,  D.  76.1.33. 

(2)  Cass.,  20  mai  1814,  S. 16. 1.268,  D. 16. 1.33. 

(3)  Cass.,  9  mars  1892,  S.92. 1.226. 

(4)  Cass.,  25  avril  1895,  S. 99. 1.327,  D. 95. 1.212.  —  Cpr.  Cass.  Rome,  18  dé- 
cembre 1884,  S.  85.  IV.  17. 
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chose  volée,  de  quelque  manière  qu'elle  se  produise,  ne  le  dis- 
pensera de  roi3ligation  d'en  restituer  le  prix.  L'on  n'entre  point  à 
l'égard  du  voleur,  dit  Pothier,  dans  la  discussion  de  savoir  si  la 
chose  serait  également  périe  chez  le  créancier  (1). 

Art.  1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

603.  —  Rien  de  plus  équitable  que  cette  disposition,  mais 
l'article  est  parfaitement  inutile,  car,  dans  notre  droit  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes  transférant  la  propriété 
(art.  1138),  le  créancier  est  devenu  propriétaire  de  la  chose  par 
l'eiïet  immédiat  de  la  convention  ;  par  conséquent  tous  les  droits, 
créances  et  actions  qui  peuvent  naître  de  la  perte  de  la  chose  ou 
de  sa  mise  hors  du  commerce,  appartiennent  naturellement  au 
créancier. 

S'il  reste  quelques  débris  delà  chose  périe,  le  débiteur  est  tenu 
de  les  livrer  au  créancier  qui  est  fondé  à  dire  :  tyieum  est  quod 
ex  re  measuperest. 

SECTION  VIL  —  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 

des  conventions  (1304-1314). 

604.  —  On  éprouve  quelque  surprise  à  voir  les  rédacteurs  du 
Code  ranger,  parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations,  Taction 
en  nullité  des  conventions;  une  convention  nulle,  semble-t-il, 
n'a  pas  besoin  d'être  éteinte,  elle  ne  peut  pas  l'être  puisqu'elle 
n'existe  pas.  La  terminologie  du  Code  n'est  peut-être  pas  ici 
d'une  rigueur  absolue,  mais  voici  la  pensée  du  législateur  :  il  y  a 
des  conventions  qui  sont  infectées  d'un  vice  assez  grave  pour  que 
la  loi  permette  de  les  attaquer  et  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 
En  réalité,  tant  qu'on  ne  les  attaque  pas,  elles  subsistent,  mais 
lorsque  la  nullité  a  été  reconnue  en  justice,  les  parties  se  trouvent 
libérées  des  obligations  que  ces  conventions  avaient  fait  naître 
entre  elles. 

Ce  sont  les  actions  tendant  à  faire  disparaître,  à  éteindre  cer- 


(1)  Pothier,  664;  Demolombe,  V,  782;  Larombière,   art.  1302-14;    Baudry- 
Lacanlinerie  et  Barde,  III,  1925. 
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taines  conventions  défectueuses,  qui  font  l'objet  de  la  section  VII 
du  Code. 

605.  —  Nos  anciens  auteurs  distinguaient  avec  soin  les  actions 
en  nullité  et  les  actions  en  rescision,  parce  qu'elles  étaient  assu- 
jetties à  des  règles  différentes. 

On  admet  généralement  que  le  Code  civil  met  l'action  en  nul- 
lité sur  la  même  ligne  que  l'action  en  rescision,  ou,  pour  mieux 
dire  qu'il  n'y  a  plus  deux  actions,  mais  une  seule,  que  la  loi  qua- 
lifie indifféremment  d'action  en  nullité  ou  d'action  en  rescision. 

—  V.   notamment  les  articles  887  §1,  892,  1110,  1111,  1113, 
1117, 130/i,  1338. 

Toutefois,  on  emploie  de  préférence  le  mot  rescision  pour  dé- 
signer la  nullité  fondée  sur  la  lésion,  —  V.  articles  887  §  2,  1305, 
1306,  1310,  1311,  1313,  167/i,  —  tandis  que  l'action  en  nullité 
est  celle  qui  est  fondée  sur  une  autre  cause  d'annulation  quelle 
qu'elle  soit  (1). 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  actions  en  nullité  et  en  rescision  des 
conventions  en  général,  et  les  actions  en  nullité  et  en  rescision 
relativement  aux  actes  des  mineurs. 

§  I.  —  Actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions 
en  général. 

606.  —  A.  Conventions  entachées  de  nullité  radicale,  con- 
ventions inexistantes.  —  Toute  convention,  pour  exister  légale- 
ment, doit  présenter  la  réunion  de  certains  éléments  essentiels. 

—  V.  art.  1108  et  s. 

En  l'absence  de  l'un  de  ces  éléments,  la  convention  qui  a  été 
réalisée  en  fait,  n'a  pas  d'existence  légale,  elle  est  nulle  de  plein 
droit,  elle  est  juridiquement  inexistante. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  défaut  absolu  de  consentement,  ou 
de  défaut  d'objet,  ou  d'absence  de  cause,  ou  en  cas  d'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  pour  la  solennité  de  certains  con- 
trats, que,  pour  cette  raison,  en  appelle  solennels,  tels  seraient 
une  donation  (art.  931),  un  contrat  de  mariage  (art.  1394),  une 
constitution  d'hypothèque  (art.  2127)  qui  n'auraient  pas  été  con- 
sentis par  acte  notarié. 

Il  en  serait  de  même  des  contrats  passés  en  violation  d'une 

(1)  V.  Aubry  et  Rau,  IV,  §§  332  et  333  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III, 
193e  et  1931. 
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prescription  ou  d'une  prohibition  légale  fondée  sur  des  motifs 
d'ordre  public,  comme  les  pactes  sur  succession  future,  les  con- 
ventions u suraires  (1). 

La  convention  nulle  de  plein  droit,  quoi  qu'il  arrive, dans  quel- 
que circonstance  que  ce  soit,  ne  saurait  produire  aucun  effet,  elle 
ne  peut  engendrer  ni  un  droit,  ni  une  obligation,  elle  est  juridi- 
quement inexistante,  c'est  le  néant.  L'inefficacité  d'un  pareil 
contrat  est  indépendante  de  toute  déclaration  judiciaire. 

En  cas  de  contestation,  l'office  du  juge  se  réduit  à  constater  le 
fait  de  l'inexistence  du  contrat  et  à  en  déduire  les  conséquences. 
La  demande  d'exécution  d'une  convention  nulle  de  plein  droit 
peut  être  repoussée  par  une  exception  perpétuelle,  et  si  l'une  des 
parties  a  exécuté  cette  convention,  elle  peut  poursuivre  la  resti- 
tution de  ce  qu'elle  a  donné  en  exécution.  L'action  à  cet  effet  dure 
tant  que  durent,  en  général,  les  actions,  c'est-à-dire  pendant 
trente  ans  (2).  Enfin  l'acte  nul  de  plein  droit  peut  être  attaqué 
par  toute  personne  intéressée  ;  étant  inexistant,  il  n'est  pas  sus- 
ceptible de  confirmation  ou  de  ratification,  quod  nullum  est  con- 
firmari  neqiàt. 

La  section  VII  de  notre  Titre  reste  étrange ic  aux  actions  ayant 
pour  but  de  faire  constater  la  nullité  de  plein  droit,  l'inexistence 
d'une  convention. 

Ce  sont  les  actions  en  nullité  dirigées  contre  les  contrats  annu- 
lables qui  font  l'objet  des  articles  1304  et  suivants. 

607.  —  B.  Conventions  annulables.  —  Une  convention  peut 
réunir  tous  les  éléments  essentiels  à  sa  formation  et  néanmoins 
renfermer  un  vice  susceptible  d'entraîner  son  annulation. 

Cette  convention  existe  légalement,  mais  son  existence  est 
précaire,  car  elle  peut  succomber  sous  le  coup  d'une  action  en 
nullité. 

Toute  nullité  doit,  en  règle  générale,  être  prononcée  par  juge- 
ment. Tant  qu'une  convention  n'est  pas  annulée,  elle  reste  effi- 
cace, elle  engendre  les  mêmes  efiets  que  si  elle  était  valable  (3). 

Un  contrat  est  annulable,  soit  à  raison  des  vices  dont  le  consen- 
tement peut  être  infecté  (art.  1109),  soit  à  raison  de  la  lésion 
subie  (art.   1118),  soit  à  raison  de  l'incapacité  de  l'obligé  (arti- 

(1)  IJaudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1929  et  s.  —  Cpr.  Cass.,  30  décembre 
1902,  S.  1903.1.257. 

(2)  Cass.,  6  novembre  1895,  D.  97.1.25. 

(3)  Aubry  et  Rau,  I,  §  37. 
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cle  1124),  soit  à  raison  de  la  violation  des  formes  spécialement 
proscrites  dans  l'intérêt  des  mineurs  (art.  457  à  467,  483-484) 
et  des  interdits  (art.  509),  soit  enfin  à  raison  de  diverses  disposi- 
tions éparses  dans  le  Gode  (art.  472,  1554  et  s.,  1596,  1597, 
1599). 

Dans  tous  ces  cas,  la  convention  peut  être  attaquée  par  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision. 

608.  —  Celui  qui  ne  jouit  pas  de  l'exercice  plein  et  entier  de 
ses  droits  civils  ne  peut,  en  règle  générale,  s'obliger  valablement. 
11  résulte  de  ce  principe  que  l'on  doit  considérer  comme  frap- 
pées de  nullité  les  obligations  conventionnelles  contractées  par 
un  interdit,  par  une  femme  mariée  non  autorisée,  ou  par  une 
personne  soumise  à  un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  dans  les  cas  où  elle  est  exigée,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, par  tous  ceux  auxquels  la  loi  interdit  certains  contrats 
(art.  1124). 

Le  défaut  de  capacité  est  assimilé  aux  vices  du  consentement, 
il  n'entraîne  qu'une  nulllité  relative  parce  que  la  capacité  est  de 
droit  positifs  et  qu'une  convention  conclue  par  un  individu  civi- 
lement incapable,  peut  avoir  été  consentie  par  une  personne  ayant 
pour  contracter  toutes  les  qualités  requises  par  le  droit  natu- 
rel (1).  La  nullité  ne  peut  être  proposée  par  les  personnes  avec 
lesquelles  l'incapable  a  contracté  (art.  1125,  §  2).  —  V.  swprà^ 
n°  103. 

L'incapacité  de  la  femme  mariée,  de  l'interdit  diffère  de  celle 
du  mineur  émancipé  ou  non.  Nous  verrons  sous  l'article  1305  que 
le  mineur  n'est  pas  incapable  de  contracter,  mais  seulement  de 
se  léser  par  un  contrat.  La  femme  mariée  et  l'interdit  sont,  au 
contraire,  incapables  de  contracter  ;  les  contrats  passés  par  eux 
devront  être  annulés  sur  leur  demande  sans  qu'ils  aient  h.  dé- 
montrer l'existence  d'une  lésion  à  leur  préjudice  (2).  —  V.  infrà, 
n°615. 

Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  l'action  en  nullité  n'est  point 
admise  contre  les  obligations  qui  se  forment  indépendamment  de 
la  capacité  de  l'obligé,  notamment  contre  les  obligations  qui  ré- 
sultent d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

609.  —  A  la  différence  du  contrat  nul  de  plein  droit,  le  contrat 
annulable  ne  peut  être  critiqué  que  par  certaines  personnes,  il  ne 

(1)  Arntz,  III,  263. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1957. 
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peut  être  attaqué  que  pendant  un  temps  assez  court,  déterminé 
par  la  loi,  enfin  il  peut  toujours  être  ratifié  par  celui  qui  avait  le 
droit  de  l'attaquer.  —  V.  n°  606. 

Les  différences  pratiques  entre  les  actions  en  nullité  absolue  ou 
radicale  et  les  actions  en  nullité  relative  ne  sont  formulées  nulle 
part  d'une  façon  précise,  mais  le  législateur  distingue  très  nette- 
ment ces  deux  espèces  de  nullité  dans  l'article  H 17  (1).  —  V.  en- 
core les  articles  146,  1131  et  1139. 

Art.  1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention  n'est  pas  limite'e  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 
culière, cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  oi^i  elle  a  cessé  ; 
dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du 
jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
que  du  jour  de  la  majorité. 

610.  —  La  convention  entachée  de  nullité  relative  existe  léga- 
lement, avons-nous  dit,  son  existence  toutefois  est  précaire,  car 
elle  peut  succomber  sous  le  coup  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision.  Mais  tant  qu'on  ne  l'attaque  pas,  elle  subsiste,  elle  peut 
même  devenir  définitive  par  la  ratification  expresse  de  la  personne 
qui  a  qualité  pour  l'attaquer.  Si  celle-ci  reste  longtemps  sans  la 
critiquer,  il  se  produit  comme  une  sorte  de  ratification  tacite,  et 
le  législateur,  tant  pour  ce  motif  que  pour  éviter  les  inconvé- 
nients des  nullités  tardivement  prononcées,  a  limité  à  dix  ans  la 
plus  longue  durée  de  l'action  en  nullité  (2). 

L'article  130/i  devient  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  il  est  une  ex- 
ception à  la  règle  ordinaire  de  l'article  2262  qui  édicté  la  prescrip- 
tion trentenaire  des  actions  réelles  ou  personnelles  en  général  (3). 

Les  dispositions  légales  qui  restreignent  à  une  durée  moindre 
que  celle  de  l'article  130/i  certaines  actions  en  nullité  ou  en  res- 
cision doivent  être  interprétées  restrictivement.  —  V.  notamment 
les  articles  892,  1676  et  1854. 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1,  933. 

(2)  Cpr.  Cass.,  8avriil891,  S. 91.1. 149,  D. 91 .1.434,  —Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  III,  2023. 

13)  V.  Demolombe,  VI,  164  à  166  ;  Larombière,  art.  1384-29.  —  Co7itrà  :  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  §  339,  texte  et  note  42. 
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611.  —  En  principe,  la  prescription  établie  par  l'article  1304 
commence  à  courir  du  jour  de  la  passation  du  contrat  ou  de 
l'acte  entaché  d'une  cause  de  nullité  ou  de  rescision.  Mais  parce 
que  la  limitation  à  dix  ans,  au  maximum,  de  la  durée  de  l'action  en 
rescision  a  pour  motif  une  présomption  de  ratification  tacite  (1), 
le  législateur  a  voulu  que  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  celui  qui  a  droit  à  la  nullité,  peut  la  demander.  Si 
donc  le  vice  dont  la  convention  est  infectée  est  la  violence,  le  dé- 
lai courra  du  jour  où  cette  violence  aura  cessé  ;  s'il  s'agit  de  dol 
ou  d'erreur,  du  jour  où  ces  vices  auront  été  découverts.  Si  l'an- 
nulabilité  prend  sa  raison  d'être  dans  un  défaut  de  capacité,  le 
délai  ne  courra  que  du  jour  do  la  dissolution  du  mariage  pour  la 
femme  mariée,  du  jour  de  la  levée  de  l'interdiction  pour  l'inter- 
dit, et  pour  le  mineur,  du  jour  de  la  majorité,  pour  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  du  jour  où  leur  incapacité  a 
cessé  (2).  —  V.  pour  les  aliénés,  loi  du  30  juin  1838,  art.  39. 

L'incapacité  des  personnes  morales,  des  communes, etc.,  étant 
perpétuelle,  ces  personnes  doivent  agir  dans  les  dixans^  à  partir 
du  jour  où  l'acte  est  devenu  définitif  (3). 

C'est  à  celui  qui  invoque  la  nullité  plus  de  dix  ans  à  compter 
de  la  date  du  contrat,  de  prouver  que  la  violence  n'a  cessé  ou  que 
l'erreur  ou  le  dol  n'ont  été  découverts  que  depuis  moins  de  dix 
ans  (4). 

612.  —  Le  délai  de  dix  ans  accordé  pour  l'exercice  de  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  est-il  un  délai  préfix  et  invariable  dont 
l'expiration  emporte  fatalement  déchéance,  ou  est-il,  au  contraire, 
une  véritable  prescription  soumise  aux  règles  du  droit  commun? 
L'intérêt  de  la  question  est  fort  important.  Si  le  délai  de  dix  ans 
constitue  un  délai  préfix  et  uniforme,  il  ne  pourra  être  ni  inter- 
rompu, ni  suspendu  ;  s'il  constitue,  au  contraire,  une  prescrip- 
tion, il  y  aura  lieu  à  interruption  et  à  suspension. 

On  décide  généralement  que  l'article  130/i  établit  une  véritable 
prescription   soumise  aux  règles  ordinaires,  notamment  en  ce 

(1)  Cass.,  8  avril  189!,  S.  91.1.149,  D.  91.1.454. 

(2)  Cass.,  18  novembre  1884,  S.  85.1.68,  D.  85.1.101  ;  Gass.,  8  avril  1801, 
précité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339-3°  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  lll, 
2041  et  s. 

(3)  Cass.,  12  janvier  1874,  D.  74.1.161  ;  Cass.,  18  niai  1886,  D.  87.1.121  ; 
Cass.,  23  février  1887,  S.  89.1.313,  D.  87.1.177;  Cass.,  8  janvier  1895,  S.  95. 
1.278,  D.   95.1.111.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2030  et  2051. 

(4)  Cass.,  !«'■  naars  1882,  S.  83.1.169  ;  Cass.,  18  novembre  1884,  S.  85.1.68, 
D.  85.1.  lOL 
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qui  concerne  les  causes  de  suspension  et  d'interruption  du  droit 
commun  (1). 

613.  —  La  prescription  décennale  de  l'article  1304  peut  tou- 
jours être  opposée  au  demandeur  qui  intente  une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision.  Mais  serait-elle  opposable  au  défendeur  qui 
invoque  la  nullité  par  voie  d'exception  ?  Ainsi  une  convention, 
susceptible  d'être  annulée,  est  conclue  par  un  créancier  qui  peu 
de  temps  après  devient  majeur.  Dix  ans  s'écoulent  sans  que  la 
convention  soit  suivie  d'eiïet,  puis  la  partie  capable  en  demande 
l'exécution  ;  l'ex-incapable  qui  ne  pourrait  plus  attaquer  le  con- 
trat par  voie  d'action,  pourra-t-il  se  défendre  par  voie  d'exception  ? 
La  question  est  controversée. 

La  jurisprudence  interprétant  strictement  les  termes  de  l'arti- 
cle 1304  qui  restreint  seulement  la  durée  de  «  l'action  »,  considère 
l'exception  comme  perpétuelle  et  fait  application  de  l'ancienne 
maxime  quae  temporalia  sunt  ad  acjendum^  perpétua  sunt  ad 
excipiendum  ;  la  nullité  pourrait  donc  encore  après  l'expiration 
des  dix  années,  être  opposée  par  voie  d'exception  (2). 

614.  —  La  prescription  de  dix  ans  de  l'article  1304  s'applique 
aux  nullités  pour  vice  de  forme  aussi  bien  que  pour  vice  de 
consentement  (3)  ;  sauf  le  contrat  solennel  où  la  forme  est  exigée 
ad  solemnitatem. 

Elle  ne  s'applique  qu'aux  conventions  annulables  ou  rescin- 
dables, c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  susceptibles  d'être  confir- 
mées {h). 

La  prescription  décennale  est  étrangère  aux  contrats  nuls  de 
droit,  inexistants  ;  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  engagement 
contracté  sans  objet  ou  sans  cause,  ou  pour  une  cause  illicite,  ou 
lorsque  la  nullité  se  rattache  à  un  vice  d'ordre  public  (5). 

(1)  Gass.,  8  novembre  1843,  S.  44.1.29,  D.  43.T.473  ;  Cass.,  18  novembre 
1884,  S.  85.1.68,  D.  85.1.101 .  —  Demolombe,  VI,  134  ;  Baudiy-Lacantinerie  et 
Barde,  111,  2024. 

(2)Cass.,  1"  décembre  1846;  Cass.,  21  juin  1880,  S.  81.1.297;  Cass.,  9  avril 
1892,  S.  92.1.33.  —Demolombe,  VI.  137;  AubryetRau,  IV,  §  339-2»  ;  Larom- 
bière,  art.  1304-34.  —  Conlrà  :  Laurent,  XIX,  57  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  111,  2039. 

(3)  Casa.,  26  avril  1869,  S.  69.1.297  ;  Cass.,  2  août  1898,  S.  99.1.176  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  339,  texle  et  note  6.  —Contra  :  Larombière,  art,  1304-62  ;  De- 
molombe, VI,  71  et  s. 

(4)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339-1» 

(5)  Cass.,  G  avril  1858;  Cass.,  21  juin  1880,  S.  81.1.297;  Cass.,  l'"'' mars 
1882,  S.  83.1.169;  Cass.,  6  novembre  1895,  S.  96.1.5,  D.  97.1.25  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §339-1». 
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Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  actions  en  résolution  des 
contrats,  ni  à  l'action  paulienne,  ni  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
indûment  payé,  ni  à  l'action  en  nullité  des  testaments,  ni  aux 
actions  en  réduction  ou  en  révocation  des  dispositions  à  titre 
gratuit  (1). 

Enfin  la  prescription  de  l'article  1304,  applicable  aux  actions 
on  nullité  dirigées  contre  les  conventions  qui  intéressent  le  patri- 
moine, doit  être  écartée  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  nullité 
visant  des  actes  de  l'état  civil  ou  des  conventions  relatives  à  l'état 
des  personnes  (2). 

§  II.  —  Action  en  nullité  ou  en  rescision  relativement 
aux  actes  des  mineurs  (1305-1314). 

Art.  1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur  du 
mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Miuorilé,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

615.  —  Le  Code  consacre  aux  actes  faits  par  les  mineurs  la 
série  des  articles  1305  à  131/i. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  l'enfant  qui,  à  raison  de  son  âge,  n'a 
pas  conscience  de  ses  actes.  Cet  enfant  est  incapable  naturel  lement 
d'accomplir  un  acte  pouvant  produire  un  effet  juridique  quelcon- 
que. Il  s'agit  du  mineur  capable  de  discernement.  —  V.  sitprà, 
n°«  95  et  98. 

On  admet  généralement  que  le  mineur  n'est  pas  au  même  titre 
que  l'interdit  ou  la  femme  mariée  frappé  d'une  incapacité  géné- 
rale de  contracter.  L'acte  fait  par  le  mineur  n'est  point  attaquable 
par  le  seul  fait  de  la  minorité  ;  il  ne  peut  être  annulé  que  si  le 
mineur  a  été  lésé.  Minor  restituilur  nontanquam  minor  sed 
lanquam  lœsus.  —  V.  infrà^  n°  618. 

Pour  assurer  la  protection  du  mineur,  le  législateur  lui  a  donné 
des  mandataires  légaux,  le  père  durant  le  mariage  (art.  389),  le 
tuteur  après  sa  dissolution  (art.  390  et  s.),  chargés  de  le  repré- 
senter dans  les  actes  juridiques.  Le  mineur  émancipé  doit,  dans 
certains  cas,  être  assisté  d'un  curateur  (art.  /i82).  En  outre,  des 

(1)  Cass.,  25  novembre  1857,  S.  58.1.209,  D.  57.1.423;  Cass.,  9  novembre 
1875,  D.  76.1.443;  Demolombe,  VI,  124,  126  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §339-2o. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339-2». 
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formes  spéciales  sont  prescrites  pour  des  actes  importants  inté- 
ressant les  mineurs. 

Pour  apprécier  la  validité  des  actes  qui  intéressent  un  mineur, 
il  convient  de  distinguer  les  actes  faits  par  le  tuteur,  mandataire 
légal  chargé  de  représenter  le  mineur  dans  les  actes  juridiques, 
de  ceux  faits  par  le  mineur  lui-même. 

616.  —  Acles  faits  par  le  tuteur.  —  a)  Le  tuteur  représente 
le  mineur  dans  tous  les  actes  civils;  il  administre  ses  biens  en 
bon  père  de  famillle  (art.  Zi50) .  Il  aie  droit  de  faire  seul  tous  les 
actes  qui  rentrent  dans  la  gestion  du  patrimoine  du  mineur  et  qui 
ne  sont  soumis  par  la  loi  à  aucune  forme  particulière. 

Il  peut  arriver  qu'un  de  ces  actes  lèse  le  mineur,  lui  soit  désa- 
vantageux ;  quelle  que  soit  l'étendue  de  cette  lésion,  il  n'y  a  pas 
de  recours,  l'acte  est  valable,  factum  tutoris,  factum  pupilli.  11 
était  nécessaire  qu'il  en  fut  ainsi,  car  si  l'on  avait  pu  agir  en  nul- 
lité contre  l'acte  fait  par  le  représentant  légal  du  mineur,  le  crédit 
même  du  mineur  se  serait  trouvé  compromis  et  nul  n'aurait  voulu 
traiter  avec  son  représentant. 

b)  D'autres  actes  plus  graves  ne  peuvent  être  faits  par  le  tu- 
teur qu'après  avoir  rempli  certaines  formalités  spéciales  protec- 
trices des  intérêts  du  mineur  (assentiment  du  conseil  de  famille, 
intervention  de  justice,  publicité,  etc.  (art.  libl  à  467  ;  L.,  27  fé- 
vrier 1880). 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribu- 
nal, dans  le  cas  où  elles  sont  exigées,  doivent,  pour  garantir  effi- 
cacement les  intérêts  du  mineur,  être  obtenus  par  le  tuteur  avant 
la  réalisation  de  l'acte,  car  elles  ont  pour  but  d'habiliter  le  tuteur 
à  le  consentir  (1). 

Lorsque  les  actes  ont  été  faits  par  le  tuteur  dans  les  limites  de 
son  mandat  et,  le  cas  échéant,  avec  les  formalités  requises,  ils 
lient  le  mineur  envers  les  tiers.  Ces  actes  sont  aussi  inattaquables 
que  s'ils  étaient  intervenus  entre  majeurs  (ait.  131/i)  ;  le  mineur 
qui  a  été  protégé  comme  le  veut  la  loi,  n'est  pas  admis  à  en 
demander  la  nullité  ou  la  rescision. 

617.  —  L'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
a  pour  but  de  garantir  l'intérêt  des  tiers  aussi  bien  que  le  crédit 
des  mineurs. 

(1)  Cass.,  12  mars  1839,  S.  39.1.274  ;  Cass.,  10  janvier  1894,  S.  95.1.81  ; 
Cass.,  22  mars  1897. 
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Le  mineur  n'est  donc  pas  admis  à  invoquer, contre  les  tiers,  les 
conséquences  des  fautes,  négligences  ou  omissions  commises 
dans  sa  gestion,  par  le  tuteur,  lorsque  celui-ci  a  observé  les  for- 
malités légales  (1). 

Le  mineur  se  trouve  néanmoins  protégé  lorsque  les  conventions 
quoique  régulièrement  consenties  par  le  tuteur,  lui  causent  un 
préjudice.  La  loi  accorde  au  mineur  contre  son  tuteur  en  faute 
une  action  en  dommages-intérêts  (art.  /|50,  §  2)  qui  est  garantie 
par  une  hypothèque  légale. 

Si  les  formalités  protectrices  ont  été  omises,  les  actes  restent 
annulables,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu  lé- 
sion (2).  L'action  qui,  dans  ce  cas,  appartient  au  mineur,  et  au 
mineur  seul  (art.  1125),  est  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans 
à  partir  de  sa  majorité  (3). 

Toutefois,  si  les  actes  faits  par  le  tuteur  en  vertu  et  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  confiés,  engagent  le  mineur 
comme  s'ils  avaient  été  faits  par  lui-même  en  état  de  majorité, 
ce  dernier  ne  saurait  être  responsable  des  obligations  nées  des 
délits  et  quasi-délits  que  le  tuteur  aurait  commis  au  préjudice  des 
tiers,  alors  même  qu'ils  se  rattacheraient  à  l'administration  de 
la  tutelle  (A). 

La  seule  action  qui  pourrait,  en  pareil  cas,  compéter  aux  tiers 
contre  le  mineur  serait  une  action  de  in  rem  verso,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  ce  dernier  se  trouverait  enrichi  (5). 

618.  —  Actes  faits  par  le  mineur.  —  a)  Si  le  mineur  a  pro- 
cédé seul  à  un  de  ces  actes  pour  lesquels,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, la  loi  exige  des  formalités  particuUêres,  comme  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ou  l'homologation  du  tribunal,  l'acte 
sera  annulable  par  a  fortiori  comme  il  le  serait  si  le  tuteur  y 
avait  procédé  dans  les  mêmes  conditions  (6). 

b)  Si  le  mineur  seul  vient  à  contracter,  à  faire  un  acte  rentrant 
dans  l'administration  du  tuteur,   cet  acte  n'est  pas  nul,  il  est 

(1)  Demolombe,  VI,  88  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335,  texte  et  notes  3  et  4  ; 
Bufnoir,  p.  674  et  s.  et  p.  685  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1949 
et  s. 

(2)  Cass,,  25  mars  1861,  D.  61.1.202  ;  Cass.,  6  mars  1893,  S.  97.1.502,  D.  93. 
1.143. 

(3)  Cass.,  1  mars  1876,  S.  76.1.291. 

(4)  Cass.,  7  mai  1894,  S.  98.1.510. 

(5)  Cpr.  Cass.,  21  niars  1893,  S.  95.1.241  ;  Aubry  et   Rau,  I,  §  115.  note  9. 

(6)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335  ;  Baudry-Lacaatiaerie  et  Barde,  111,  1952. 
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seulement  rescindable  pour  cause  de  lésion.  Le  mineur  pourra 
demander  la  nullité  de  cet  acte,  mais  à  la  condition  d'établir 
que  l'acte  lui  cause  un  préjudice  (art.  1305). 

Ainsi,  pour  faire  tomber  un  acte  de  ce  genre  contracté  par  un 
mineur,  en  l'absence  de  son  tuteur,  il  ne  suffit  pas  de  prouver 
que  cet  acte  a  été  souscrit  en  minorité,  il  faut  établir,  en  outre, 
que  le  mineur  en  a  éprouvé  un  préjudice,  qu'il  a  été  lésé.  C'est 
là  le  sens  de  l'adage  minor  restiluitur  non  tanquam  tninor,  sed 
tanquam  lœsus.  Dès  qu'il  est  prouvé  que  le  mineur  qui  a  con- 
tracté seul  a  été  lésé,  il  est  restituable  contre  son  engage- 
ment (1). 

Si  le  mineur  n'était  pas  lésé,  a  ditBigot-Préameneu,  il  n'aurait 
pas  d'intérêt  à  se  pourvoir.  La  loi  lui  serait  préjudiciable,  si, 
sous  prétexte  de  l'incapacité,  un  contrat  qui  lui  est  avantageux 
pouvait  être  annulé.  Le  résultat  de  son  incapacité  est  de  ne  pou- 
voir être  lésé,  et  non  de  ne  pouvoir  contracter  (2). 

Tandis  que  les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  les  mineurs 
non  émancipés  le  sont,  eux,  contre  tous  les  actes,  à  la  seule 
condition  de  prouver  qu'une  lésion  en  a  été  pour  eux  la  consé- 
quence (3), 

L'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  lésion  est,  en  géné- 
ral, sans  influence,  sur  le  sort  de  l'action  en  rescision.  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  si  le  mineur  a 
été  ou  non  lésé  (4). 

L'action  en  rescision  peut  être  exercée  par  les  mineurs  contre 
toute  personne  et  même  contre  un  autre  mineur.  Et  minor 
contra  minorem  restituendtis  est  (5). 

Ceux  qui  ont  traité  avec  le  mineur  ne  peuvent  pas  se  prévaloir 
de  la  lésion  pour  demander  la  rescision  des  contrats  (art.  H2o). 

619.  —  Actes  faits  par  le  mineur  émancipé,  —  a)  Le  mineur 
émancipé  peut  faire  seul  valablement  les  actes  de  pure  adminis- 


(1)  Cass.,  18  juin  1844,  S.  44.1,497  ;  Cass.,  8  août  1859,  S.  60.1.460,  D.  59.1. 
361  ;  Cass.,  24  avril  1861,  S.  61.1.625. 

(2)  Bigot-Préameneu,    Exp.   des  motifs,    Fenet,   XIII,  p.   288  ;   Locré,  XII, 
n°  174. 

(3)  Demolombe,   Minorité,  l,   817  et  s.  ;    Contrats,  VI,  93  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  335,  texte  et  note  9  ;  Larombière,  art.  1305-11. 

(4)  Cass.,   8  août   1859,    S.  60.1.460  ;  Cass.,  24  avril  1861,  S.  61.1.625,  D.  61. 
I.2b5. 

(5)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1965. 
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tration  (art.  481)  ;  il  ne  saurait  se  faire  restituer  contre  eux,  même 
s'il  en  éprouvait  une  lésion,  car  ces  actes  n'excèdent  pas  les  bor- 
nes de  sa  capacité  (art.  1305). 

b)  Pour  tous  les  autres  actes,  le  mineur  émancipé  doit  être 
assisté  par  son  curateur  (art.  /i82)  ;  en  outre,  pour  les  plus  im- 
portants d'entre  eux,  certaines  formalités  sont  exigées  comme 
pour  les  mineurs  non  émancipés  (art.  /i83  et  hSh).  Les  actes 
faits,  avec  l'assistance  du  curateur  et  les  formalités  légales,  ont 
la  même  valeurques'ilsétaientintervenusentremajpurs(art.'J314). 
Si,  au  contraire,  les  formalités  ont  été  omises,  l'acte  sera  annu- 
lable sans  qu'il  soit  besoin  que  le  mineur  émancipé  prouve  qu'il 
a  été  lésé. 

c)  Si  enfin  le  mineur  émancipé  procède  seul  aux  actes  qu'il  ne 
pouvait  faire  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  il  peut  alors, 
comme  le  mineur  non  émancipé,  demander  la  rescision,  mais  à 
la  condition  d'établir  la  lésion  (art.  1305)  (1). 

Art.  i30(».  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événeuient  casuel  et  imprévu. 

620.  —  Pour  que  la  lésion  soit  une  cause  de  rescision,  il  faut 
qu'elle  résulte  directement  du  contrat,  qu'elle  puisse  être  attri- 
buée à  la  personne  qui  a  traité  avec  le  mineur  ;  si  la  lésion,  bien 
que  se  rattachant  à  la  convention  passée  par  le  mineur,  procédait 
d'un  accident  postérieur,  d'un  cas  fortuit,  l'action  en  rescision  ne 
serait  pas  admissible.  Ainsi  un  mineur  achète  dans  des  conditions 
avantageuses  un  cheval,  mais,  peu  après,  le  cheval  périt  par  cas 
fortuit  ;  il  y  a  bien  lésion,  mais  elle  ne  résulte  que  d'un  événe- 
ment casuel  et  imprévu,  elle  ne  donnera  pas  ouverture  à  l'action 
en  rescision  (2). 

11  appartient  au  mineur,  demandeur  en  rescision,  d'établir  ^la 
lésion  par  lui  alléguée  (3). 

L'action  en  rescision  n'appartient  ni  aux  personnes  capables 
qui  ont  traité  avec  les  mineurs  (art.  1125)  ;  ni  à  leurs  coobligés, 
codébiteurs  solidaires  ou  cautions  fart.  1208,  2012,  §  2). 

Art.  1307.  La  simple  déclaration  de   majorité,  faite  par  le  mineur 

ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

(1)  Aubryet  Rau,  IV,  §  335  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,   III,  1956    et   s. 

(2)  Demolombe,  VI,  103  et  104;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335. 

(3)  Demolombe,  VI,  99  ;    Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  1945. 
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621.  —  La  loi  entend  par  là  une  déclaration  qui  n'est  entou- 
rée d'aucune  circonstance  constitutive  de  manœuvres  dolosives  et 
frauduleuses.  C'est  au  moyen  d'un  mensonge,  en  affirmant  qu'il 
était  majeur,  qu'un  mineur  a  réussi  à  conclure  avec  un  tiers  une 
convention  ;  le  législateur  n'assimile  pas  le  mensonge  du  mineur 
à  un  délit.  La  raison  est  la  crainte  de  voir  des  usuriers,  qui  ex- 
ploitent si  souvent  les  mineurs,  exiger  d'eux  une  déclaration 
écrite  de  majorité  qui,  si  elle  suffisait  à  rendre  la  restitution  impos- 
sible, enlèverait  aux  mineurs  la  protection  que  la  loi  a  tenu  à  leur 
assurer. 

622.  —  Mais  si  le  mineur,  pour  amener  l'autre  partie  à  con- 
tracter, avait  commis  un  véritable  dol,  s'il  avait  produit  un  faux 
acte  de  naissance,  par  exemple,  il  ne  s'agirait  plus  de  «  la  simple 
déclaration  de  majorité  »  de  l'article  1307,  et  le  mineur  serait 
alors  déchu  du  bénéfice  de  la  restitution,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1310  (1). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  tous  les  incapables,  à  la 
femme  mariée  se  déclarant  fille  ou  veuve,  au  prodigue  et  à  l'in- 
terdit se  déclarant  maîtres  de  leurs  droits  (2). 

Art.  1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce 
ou  de  son  art. 

623.  —  L'article  1308  prévoit  le  cas  d'un  mineur  émancipé 
autorisé  à  faire  le  commerce  ou  d'un  mineur  artisan  qui  s'établit 
comme  maître  (V.  art.  /i87,C.  civ.  et  2  à  6,  C.  Com.).  11  ne  concerne 
pas  le  mineur  qui  exerce  de  fait  un  commerce  sans  avoir  rempli 
les  formalités  exigées  par  la  loi  (3). 

L'artisan  est  celui  qui  exerce  par  lui-même  et  pour  son  propre 
compte,  un  art  mécanique,  un  métier,  une  industrie  ;  mais  on 
ne  saurait  comprendre  sous  la  domination  d'artisan  ceux  qui 
exercent  des  arts  libéraux  (4). 

Dans  l'intérêt  du  commerce  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  des 

(1)  Cass.,  6  avril  1898,  S. 1902.1.460,  D. 98.1. 306.  —  Demolombe,  VI,  109  ; 
Larombière,  art.  1307-3  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335,  texte  et  note  18. 

(2)  Cass.,  6  avril  1898,  précité. 

(3)  Demolombe,  VI,  111  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  333  note  19  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  III,  1960. 

(4)  V.  Paris,  8  juillet  1882,  S. 85. II.  106  ;  Baudry-Lacantioerie  et  Barde,  III, 
1961. 
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mineurs  commerçants  ou  artisans,  la  loi  devait  les  présumer  ca- 
pables de  contracter  désengagements  à  raison  de  leur  négoce. 

En  principe,  les  obligations  contractées  par  un  commerçant  et 
même  par  un  mineur  émancipé  commerçant,  sont  réputées  com- 
merciales, à  défaut  de  preuve  contraire  (1). 

Le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce  n'est  habilité 
à  s'obliger  et  à  hypothéquer  ses  immeubles  que  pour  les  besoins 
de  son  négoce  ;  il  est,  par  suite, restituable  contre  les  engagements 
qu'il  a  pris,  en  dehors  de  son  négoce,  pour  le  compte  et  dans  l'in- 
térêt d'autrui  (2). 

Les  actes  de  commerce  faits  par  un  mineur  non  émancipé  et 
non  autorisé  à  faire  le  commerce  seraient  nuls,  et  la  nullité  pous- 
rait  en  être  demandée  indépendamment  de  toute  lésion  (3). 

Art.  1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  con- 
sentement et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage. 

624.  —  L'article  1309  fait  application  de  la  maxime  habilis  ad 
îiiiptias .habilis  ad  pacta  nuplialia.Le  mineur  peut, en  dehors  de 
toute  intervention  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,non  seulement 
se  marier,  mais  encore  faire  son  contrat  de  mariage,  malgré  les 
conséquences  pécuniaires  de  cet  acte.  Il  suffit  qu'il  soit  assisté  des 
personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vaUdité  de 
son  mariage.  —  V.  articles  1095  et  1398  du  Code  civil. 

Art.  i3tO.  11  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  re'sultant 
de  son  délit  ou  quasi-délit. 

625.  —  Le  mineur  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  rescision 
contre  les  obligations  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-déUt. 

La  loi  ne  pouvait  pas  autoriser  le  mineur  à  nuire  impunément 
à  autrui.  Placet  in  delictis  minoribus  non  subveniri,  disaient 
déjà  les  jurisconsultes  romains.  Le  mineur  dont  l'intelligeuce  est 
assez  développée  pour  se  rendre  coupable  d'une  faute  doit  en 
subir  la  peine,  malitia  supplet  œtatem.  En  présence  desobliga- 

(1)  Cass.,  20  janvier  1885,  S.  8!i.L295  ;  Cass.,  29  avril  1889,  S.  89.1.425,  D, 
90.1.19 

(2)  Cass.,  16  mars  1898,  S.  98.1.325,  D.  98.1.279. 

(3)  Nancy,  12  janvier  1875,  S.  75.11.52  ;  Trib.  St-Gaudens,  2  décembre  1881, 
S.  82.11.140.  —  Demolombe,  VI,  lit  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335,  note  19. 
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lions  qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  il  ne  saurait  être 
question  de  lésion.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  convention  par  laquelle 
une  personne  ayant  traité  avec  un  mineur  se  serait  ménagé  un 
profit  au  préjudice  de  celui-ci  :  loin  de  rechercher  un  bénéfice, 
la  personne  lésée  ne  peut  que  réclamer  l'indemnité  qui  lui  est 
due.  Le  mineur  est  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il  a  causé  par  sa 
faute  (1). 

L'article  1310  visant  à  la  fois  le  cas  d'un  délit  et  celui  d'un 
quasi-délit,  il  en  résulte  que  le  mineur  n'est  point  restituable 
seulement  lorsqu'il  a  agi  avec  une  intention  coupable,  mais  en- 
core lorsqu'on  a  à  lui  reprocher  une  simple  imprudence  ou  une 
négligence  (2). 

La  disposition  de  l'article  1310  doit  être  étendue  à  tous  les  in- 
capables, aux  femmes  mariées,  aux  interdits,  du  moins  lors- 
qu'ils ont  agi  dans  un  intervalle  lucide  (3). 

Art.  4  311.  Il  (le  mineur)  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'enga- 
gement qu"il  avait  souscrit  en  minorité',  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet 
à  restitution. 

626.  —  La  ratification  ou  confirmation  est  l'acte  juridique  par 
lequel  une  personne  fait  disparaître  les  vices  d'une  obligation 
contre  laquelle  elle  eût  pu  se  pourvoir  par  voie  de  rescision  ou  de 
nullité. 

La  disposition  de  l'article  1311  ne  concerne  que  les  engage- 
ments nuls  en  la  forme  par  suite  de  l'omission  des  formalités  spé- 
ciales protectrices  delà  minorité,  et  non  point  les  contrats  solen- 
nels inexistants  à  raison  de  l'omission  d'une  des  formalités 
requises  pour  l'existence  même  du  contrat. 

La  confirmation  fait  également  disparaître  le  vice  de  l'engage- 
ment sujet  à  restitution  pour  cause  de  lésion. 

La  confirmation  peut  être  expresse  ou  tacite  conformément 
aux  dispositions  des  articles  1338  à  13/i0  qui  renferment  les  rè- 
gles générales  applicables  à  la  matière.  —  V.  infrà^  n°^  699 
et  s. 

(1)  V.  Cass.,  5  juin  1877,  S.  77.1.308  ;  Cass.,  13  novembre  1898,  S.  99.1. 
22.0,  D.  99.1.439  ;  Cass..  21  mars  1899,  S.  99  1.225,  D.  99.1.192. 

(2)  Demolombe,  VI,  114  et   113;    Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  III,  19o8-. 

(3)  Paris,  7  mai  1832,  D.  53.11.80  ;  Paris,  20. février  1882,  J.  La  Loi,  4  mars 
1882.  —  Larombiére,  art.  1310-8  ;  Baudry-Lacautinerie  el  Barde,  III,  1958, 
note  3. 
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Le  Code,  en  effet,  pose  le  principe  de  la  confirmation  dans 
l'article  13H,  mais  il  n'en  trace  les  règles^qu'au  chapitre  de  la 
Preuve  (art.  l338-13/iO),  Ce  défaut  de  méthode  vient  de  ce  que 
l'écrit,  qui  constate  la  confirmation,  est  soumis  à  certaines  règles 
de  formes  particulières,  et  que  la  détermination  de  ces  formes, 
requises  ad  probationem,  trouvait  sa  place  naturelle  au  chapi- 
tre de  la  Preuve.  De  ces  règles  relatives  à  l'écrit,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  passé  un  peu  inconsciemment  aux  règles  concernant 
la  confirmation  elle-même.  Pour  ne  point  intervertir  l'ordre  des 
articles  du  Code,  nous  étudierons  les  règles  de  la  confirmation 
sous  les  articles  1338  à  13/iO. 

Art.  1.319.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  marie'es 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engagements, 
le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments, payé  pendant  la  minorité,  rinlerdiclion  ou  le  mariage,  ne  peut  en 
être  exïgé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à 
leur  profit. 

627.  —  La  nullité  ou  la  rescision,  prononcée  par  le  juge,  a 
pour  effet  d'anéantir  l'acte  qui  en  est  l'objet  et  de  remettre  les 
choses  et  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  formation 
de  l'acte  annulé  ou  rescindé.  Les  parties  sont  tenues  respective- 
ment de  se  restituer  ce  qu'elles  ont  reçu  par  suite  de  l'acte  dont 
la  nullité  ou  la  rescision  a  été  prononcée.  Quod  nidliim  est,  nul- 
lum  prodticit  effeclum. 

La  nullité  réagit  contre  les  tiers  auxquels  des  droits  ont  été 
concédés  sur  les  choses  que  les  parties  s'étaient  réciproquement 
livrées  en  vertu  d'un  acte  vicié.  Par  suite  de  l'annulation,  les 
parties  sont,  en  effet,  réputées  n'avoir  jamais  eu  elles-mêmes 
aucun  droit  sur  ces  choses,  par  conséquent,  ceux  qu'elles  ont 
pu  créer  ou  transmettre  sont  considérés  comme  non  avenus  (1). 
Resolulo  jure  dantis^  resoloitiir  jus  accipientis . 

Mais  ce  sont  seulement  les  actes  de  disposition  qui  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus  :  les  actes  d'administration  subsistent. 
—  V.  suprà,  n°  299. 

Par  une  disposition  exceptionnelle,  lorsque  la  nullité  ou  la  res- 
cision a  lieu  pour  cause  d'incapacité,  l'obligation  de  restituer  ce 
qui  a  été  reçu  en  exécution  de  l'acte  annulé  n'est  plus  la  même, 
elle  est  moins  étendue. 

(1)  Demolombe,  VI,  170  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  336. 
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Les  incapables,  c'est-à-dire  les  mineurs,  les  interdits  et  les 
femmes  mariées,  ne  sont  tenus  de  restituer  ce  qu'ils  ont  reçu  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  se  trouvent  encore  enrichis  au 
moment  où  ils  intentent  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  (1). 
C'est  à  celui  qui  demande  la  restitution  de  prouver  que  la  chose 
reçue  par  l'incapable  a  tourné  à  son  profit,  excipiendo  reus  fit 
acior  (art.  1315,  12/il)  (2). 

Art.  1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialemeut  exprimées  dans  le  présent 
Code. 

628.  —  Pour  les  majeurs,  la  lésion  ne  constitue  pas,  en  prin- 
cipe, une  cause  de  rescision  ;  c'est  par  exception  seulement 
qu'eljeace  caractère  (art.  1118).  S'il  en  était  autrement  les  con- 
trats n'auraient  plus  aucune  stabilité  et  toute  spéculation  devien- 
drait impossible. 

Les  cas  spéciaux  ou  la  lésion  peut  donner  ouverture  à  une 
action  en  nullité  sont  ceux  prévus  par  l'article  783,  lésion  résul- 
tant de  la  découverte  d'un  testament  qui  aurait  empêché  l'héri- 
tier d'accepter  la  succession,  par  l'article  1674,  lésion  dans  la 
vente  d'un  immeuble,  par  les  articles  887,  1079,  1/|76,  1854  et 
1872,  lésion  dans  les  partages. 

Il  faut  se  reporter  à  ces  différents  textes  pour  connaître  l'éten- 
due de  la  lésion  qui,  dans  chaque  cas  particulier,  peut  rendre 
admissible  l'action  en  rescision. 

La  loi  détermine  la  quotité  de  la  lésion  qui  est  de  nature  à  faire 
prononcer  la  rescision  des  contrats  passés  entre  majeurs,  dans  les 
cas  oîi  la  lésion  est  admise.  Ainsi  les  partages  ne  sont  rescinda- 
bles que  pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887,1079),  la  vente 
d'immeuble  ne  l'est  que  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 
—  V.  aussi  l'article  783  du  Gode  civil  et  L.  8  juillet  1907  con- 
cernant la  vente  des  engrais. 

Les  dispositions  légales  qui  admettent  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  en  faveur  des  majeurs,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune extension  (3). 

(1)  Cass.,  26  novembre  1861,  S.  62.1.417  ;  Cass.,  23  février  1891,  S.  OS.I.IS, 
D.  02.1.29;  Cass.,  26  avril  1900,  S.  1901.1.193,  D.  1900.1.456.  —  Cpr.  Cass., 
2  janvier  1900,  S.  1901. T. 192,  D.  1901.1.16. 

(2)  Cass.,  l'i-juin  1870,  S.  70.1.387. 

(3)  Dernolombe,  I,  19o  et  s.,  VI,  84  et  8o  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  335  ;  Bufnoir, 
p.  623  à  625. 
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En  ce  qui  concerne  les  mineurs,  au  contraire,  la  lésion  est  une 
cause  générale  de  rescision  des  conventions.  Toutefois  la  loi  ne 
permet  pas  au  mineur  de  faire  annuler  le  contrat  en  se  bornant  à 
alléguer  son  incapacité  ;  elle  l'autorise  seulement  à  le  faire  res- 
cinder en  prouvant  que  la  convention  lui  est  préjudiciable. 

La  simple  lésion  suffit,  aux  termes  de  l'article  1305,  pour 
donner  ouverture  en  faveur  des  mineurs  à  une  action  en  rescision. 
La  loi  ne  fixe  pas,  comme  pour  les  majeurs,  l'importance  de  la 
lésion  qui  est  nécessaire  pour  faire  rescinder  les  conventions 
passées  par  les  mineurs  :  il  suffît  que  la  lésion  soit  appréciable. 
—  V.  suprà,  n°  618. 

Art.  1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de 
succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  considérés 
comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'Interdiction. 

629.  —  Les  actes  faits  au  nom  d'un  incapable  avec  l'accom- 
plissement des  formalités  spéciales  exigées  par  la  loi,  sont  inatta- 
quables. 

L'article  131/i  doit  s'appliquer  à  tous  les  incapables  et  à  toutes 
les  hypothèses  où  les  formalités  spéciales  exigées  par  la  loi  ont 
été  remplies.  —  V.  n°'  616  et  617. 

SECTION  VIII.  —  De  la  prescription  libératoire. 

630.  —  Il  reste  à  expliquer  un  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions que  l'article  1234  se  borne  à  indiquer  d'un  mot  :  c'est  la 
prescription  libératoire  qui,  dans  le  Code,  est  rapprochée,  au 
Titre  XX,  de  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion. 

La  prescription  est,  aux  termes  de  l'article  221 9  «  un  moyen... 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  ». 

Paul,  créancier  de  Pierre  d'une  somme  de  1.000  francs,  reste 
un  certain  nombre  d'années,  plus  de  trente  ans,  sans  jamais  lui 
parler  de  sa  dette,  sans  lui  en  réclamer  le  paiement.  Si,  ce  long 
laps  de  temps  écoulé,  il  sort  de  son  inaction  et  demande  à  Pierre 
de  le  payer,  celui-ci  peut  se  dispenser  de  le  faire  :  il  lui  suffit 
d'opposer  la  prescription.  La  créance  de  Paul  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  éteinte  par  le  seul  écoulement  d'un  délai,  il  a  tou- 
jours le  droit  de  demander  son  paiement  en  justice,  et  si  Pierre 
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n'oppose  pas  la  prescription,  le  juge  le  condamnera  même  après 
quarante,  cinquante,  soixante  ans,  car  les  juges  ne  peuvent  pas 
suppléer,  c'est-à-dire  appliquer  d'office,  indépendamment  de  la 
demande  formelle  de  la  partie,  le  moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion (art.  2223).  Même  si  Pierre  oppose  la  prescription  et  si  la 
demande  de  Paul  est,  par  suite,  rejetée,  il  restera  cependant  tenu 
par  une  obligation  naturelle  dénuée,  sans  doute,  de  toute  effica- 
cité civile,  mais  produisant  les  efiets  que  nous  avons  reconnus  aux 
obligations  naturelles  —  Y,  n°^  17  et  suiv. 

La  prescription  est  donc  plutôt  une  exception  péremptoire  à 
l'aide  de  laquelle  la  demande  du  créancier  peut  être  repoussée, 
qu'un  véritable  mode  d'extinction  de  l'obligation.  En  effet,  l'obli- 
gation subsiste  si  la  partie,  au  profit  de  laquelle  la  prescription 
est  acquise,  renonce  à  la  prescription,  mais  l'obligation  se  trouve, 
en  fait,  juridiquement  éteinte  si,  au  contraire,  cette  même  partie 
s'en  prévaut. 

631.  —  On  dit  parfois  que  la  prescription  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  présomption  de  libération.  Si  le  créancier  est  resté  aussi 
longtemps  sans  agir  c'est  que,  dit-on,  il  a  dû  obtenir  satisfaction  ; 
le  paiement  qu'il  a  reçu  est  sans  doute  ancien,  la  quittance  qui  a 
dû  le  constater  a  pu  s'égarer,  de  là  cette  exce[)tion  oiïerte  au  dé- 
fendeur, de  là  la  prescription.  On  ne  peut  nier  que  cette  présomp- 
tion de  libération  ne  soit  un  des  motifs  de  la  prescription,  mais 
ce  serait  se  tromper  que  d'y  voir  l'unique  raison  d'être  de  cette 
institution  que  certains  commentateurs  ont  appelée  ;9a/ro^ia^<?ne- 
ris  humani.  En  voici  une  preuve  :  Paul  réclame  1.000  francs  à 
Pierre  qui  les  lui  doit  depuis  plus  de  trente  ans,  celui-ci  répond 
cyniquement  :  «  Vos  mille  francs,  je  sais  que  je  vous  les  dois, 
jamais  je  ne  vous  les  ai  payés,  mais  vous  avez  eu  la  bonté  de  ne 
pas  me  poursuivre  pendant  plus  de  trente  ans,  je  suis  libéré, 
j'invoque  la  prescription.  »  Une  pareille  attitude  ne  témoigne  pas, 
sans  doute,  de  sentiments  délicats,  elle  répugne  à  la  probité,  et 
c'est  pour  cela  que  l'on  renonce  souvent  à  la  prescription  ;  mais 
quelle  sera  en  justice  l'issue  du  procès  ?  Paul  sera  renvoyé  de  sa 
demande  et  condamné  aux  dépens.  Où  trouver  place  dans  ce  cas, 
pour  une  présomption  de  libération  ? 

Aussi  bien,  la  pi'escription  repose-t-ellesur  un  autre  motif  :  la 
nécessité  sociale  que  tout  finisse,  qu'après  un  certain  temps  les 
situations  acfjuises  quelque  vicieuses  qu'elles  soient,  deviennent 
définitives  ;  un  droit  est  resté  pendant  plus  de  trente  ans  sans 
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produire  aucun  effet,  tout  s'est  établi  autour  de  lui  comme  s'il 
n'existait  pas,  il  ne  peut  plus,  sans  jeter  partout  une  pertubation 
dangereuse,  réapparaître  tout  à  coup.  C'est  en  ce  sens  que  la 
prescription  est  de  droit  naturel  et  repose  sur  des  raisons  si  graves 
que  la  loi  française  défend  de  renoncer  par  avance  à  son  bénéfice 
(art.  2220).  Sans  cette  interdiction,  la  clause  de  renonciation  à  la 
prescription  serait  devenue  une  clause  de  style  insérée  dans  tous 
les  contrats  au  détriment  de  l'intérêt  public. 

632 .  —  Mais  précisément  comme  la  prescription  peut  conduire 
à  une  injustice, on  reste  toujours  libre  de  renoncer  à  une  prescrip- 
tion acquise  ;  le  juge  ne  peut  pas  suppléer  lui-même  au  moyen 
de  défense  tiré  de  la  prescription  (art.  2223),  car  la  prescription 
ne  s'impose  pas  (1). 

Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle,  où  le  juge  doit  sup- 
pléer au  profit  du  prévenu  ou  de  l'accusé  le  moyen  tiré  de  la 
prescription. 

D'autre  part,  il  est  admis  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne 
saurait  prohiber  les  conventions  par  lesquelles  la  durée  légale  de 
la  prescription  est  abrégée.  A  cet  égard,  la  liberté  des  conventions 
ne  pourrait  être  exceptionnellement  restreinte  que  par  un  texte 
formel  ou  par  des  motifs  d'ordre  public  (2). 

Mais  on  ne  saurait  prolonger  la  durée  de  la  prescription  au 
delà  des  limites  fixées  par  la  loi  dans  un  but  d'ordre  public  (3). 

Le  débiteur  qui  ne  s'est  pas  réellement  libéré,  reste  tenu  en 
conscience  d'acquitter  sa  dette.  La  prescription  qui  a  pour  résul- 
tat de  paralyser  l'action  du  créancier  laisse  subsister  une  obliga- 
tion naturelle  Si  donc  le  débiteur,  après  un  jugement  qui  l'a 
déclaré  quitte  comme  ayant  prescrit,  solde  sa  dette,  il  libère  sa 
conscience,  acquitte  une  obligation  naturelle  et  fait  par  suite  un 
véritable  paiement.  V.  suprà,  n°  \h. 

633.  —  Nous  avons  dit  que  la  prescription  est  de  droit  natu- 
rel ;  cette  proposition  est  vivement  controversée.  Il  semble  qu'on 
est  dans  le  vrai  en  considérant  la  prescription  comme  étant  de 
droit  naturel  dans  son  essence,  par  la  force  même  des  choses  qui 
!a  commande,  parce  que  le  temps  légitime  ce  qu'il  respecte  en  le 

(1)  Cass.,  2  janvier  1855  ;  Cass.,  25  février  1891  ;  Gass.,  11  mars  1897,  S. 
9T. 1.268. 

(2)  Cass.,  16  janvier  1865,  S.    65.1.80;  Cass.,  25  octobre  1893,   S.  94.1.361  ; 
Cass.,  4  décembre  1895,  S.  96.1.113. 

(3)  V.  cependant  :  Nancy,  16  novenabre  1889,  S.  91.11. 161. 
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laissant  durer  ;  mais  pour  la  réglementation  de  ce  droit  naturel, 
pour  la  fixation  du  temps  et  des  autres  conditions  auxquelles  la 
prescription  reste  subordonnée,  tout  cela  est  du  droit  civil  et  du 
droit  civil  arbitraire.  Ainsi  s'explique  pourquoi  la  prescription  se 
trouve  dans  toute  les  législations,  mais  soumises  aux  règles  les 
plus  diverses. 

Précisément  parce  que  la  prescription  est  de  droit  naturel,  elle 
peut  être  invoquée  par  les  étrangers  ;  mais  alors  quelle  sera  la 
législation  applicable  ?  Le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  par 
exemple,  sera-t-il  déterminé  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  ou 
par  celle  du  domicile  du  débiteur?  C'est  un  point  sur  lequel  on  a 
beaucoup  discuté;  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi 
du  débiteur  ;  en  effet,  c'est  à  ce  domicile  que  le  créancier  devra 
intenter  son  action,  c'est  donc  là  que  se  produira  l'exception  de 
prescription,  elle  devra  se  produire  en  respectant  les  formes,  les 
règles  du  lieu  même  où  elle  est  jugée. 

La  prescription  libératoire  s 'opère  par  l'écoulement  d'un  cer- 
tain temps,  sans  que  le  créancier  l'interrompe  naturellement  ou 
civilement  (art.  22/i2). 

634.  —  Interruption.  —  L'interruption  naturelle,  qui  ré- 
sulte d'une  cause  physique  et  matérielle,  produisant  une  inter- 
ruption dans  la  possession,  ne  saurait  guère  trouver  sa  place 
quand  il  s'agit  de  la  prescription  libératoire  des  obligations  :  si 
nous  la  mentionnons  ici,  c'est  qu'elle  peut  intervenir  au  cas 
de  la  prescription  libératoire  d'une  servitude.  Je  suis  proprié- 
taire d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit  d'un 
fonds  voisin.  Le  piopriétairc  de  ce  fonds  voisin  n'use  pas  de  sa 
servitude  et  cela  pendant  de  longues  années,  je  suis  en  voie  de 
libérer  mon  fonds  par  prescription  ;  si,  avant  le  délai  fixé  pour 
prescrire,  mon  voisin  se  remet  à  passer,  cet  acte  physique  de 
passage  est  une  interruption  naturelle  de  la  prescription  (arti- 
cle 22/i3). 

L'interruption  civile  résulte  d'actes  impliquant  réclamation  de 
celui  contre  lequel  la  prescription  court  ;  tels  sont  les  actes  d'in- 
terpellation comme  une  demande  en  justice,  un  commande- 
ment, une  saisie  (1),  une  citation  en  conciliation  suivie  d'une 
assignation  dans  le  mois  (art.  2244  et  s.). 

L'interruption  peut  encore  résulter  de  la  reconnaissance  par 
le  débiteur  du  droit  du  créancier  (art.  2248). 

(1)  Cass.,  2o  mars  1874,  S. 15. 1.86. 
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L'arrêté  de  compte,  la  cédule  ou  obligation  qui  interrompent 
la  prescription,  dans  les  termes  de  rarlicle  227/i,  s'entendent 
d'une  reconnaissance  par  écrit  (1),  avec  fixation  du  chiffre  de  la 
dette- 

C'est  seulement  la  reconnaissance  par  écrit  avec  indication  du 
chiffre  de  la  dette  qui  opère  l'interversion  de  la  prescription  et 
substitue  la  prescription  trcntenaire  à  la  courte  prescription  (2). 

Par  suite,  la  lettre  qu'un  débiteur  écrit  à  son  créancier  pour 
solliciter  terme  et  délai  et  dans  laquelle  il  fait  allusion  à  la  dette 
sans  en  rappeler  la  quotité  constitue  bien  une  reconnaissance  qui 
interrompt  la  prescription,  mais  l'interruption  est  suivie  d'une 
prescription  nouvelle  identique  à  celle  qui  a  été  interrompue,  elle 
n'a  pas  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 
prescription  annale  (3). 

Si  le  temps  requis  pour  prescrire  s'écoule  sans  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  modes  d'interruption  se  produise,  la  prescription 
libératoire  est  acquise  et  cela  pour  toutes  les  actions  personnel- 
les, «  sans  qu'on  puisse  opposer  à  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  »  (art.  2262). 

635.  —  Suspension.  —  Le  créancier  reste  toujours  maître 
d'interrompre  la  prescription  en  recourant,  en  temps  utile,  à 
l'un  des  modes  d'interruption  énumérés plus  haut,  mais  certaines 
circonstances  particulières  peuvent  mettre  le  créancier  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits,  et  l'équité  demande  que  la 
prescription  soit  alors  suspendue  aussi  longtemps  que  dure  cette 
impossibilité.  Contra  non  valenlem  agere.,  non  currit  prœs- 
criptio. 

Cette  maxime  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut 
prescrire  contre  celui  qui  ne  peut  agir.  La  jurisprudence  décide 
de  même  que  «  la  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  est 
dans  l'impossibilité  absolue  d'agir  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la  convention  ou  de  la 
force  majeure  »  [h). 

(1)  Cass.,  23  janvier  1895.  S. 95. 1.90.  —  V.  Pothier,  Oblig.,  710.  —  Contra  : 
Baudry-Lantinerie  et  ïissier,  Prescrip.,  n°'  757  et  s. 

(2)  Cass.,  1!)  janvier  1872,  S.  72  1.159  ;  Cass.,  19  mars  1888,  S. 88.1. 480  ; 
Cass.,  8  novembre  1893,  S. 94. 1.85  ;  Cass.,  13  janvier  1894,  S. 95. 1.89  ;  Cass., 
7  mai  1906,  S. 1906. 1.513. 

(3)  Cass.,  7  mai  1906  précité,  et  la  note  de  M.  Tissier. 

(4)  Casss.,28  juin  1870,  S. 71. 1.137  ;  Cass.,  20  janvier  1880,  S.  81.1.201  ;  Cass., 
aimai  1900,  S.  1902.1.133. 
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C'est  ainsi  que  !a  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  (art.  2252),  entre  époux  (art.  2233),  contre  la 
femme  mariée  dans  certains  cas  spécialement  déterminés  (arti- 
cles 22oi-22S6),  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créan- 
ces qu'il  a  contre  la  succession  (art.  2258). 

Certaines  modalités  de  la  créance  suspendent  la  prescription 
libératoire,  ainsi  «  la  prescription  ne  court  point,  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition 
arrive  ;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'évic- 
tion ait  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
le  jour  soit  arrivé  »  (art.  2257). 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  sont  là  des  appli- 
cations de  la  règle  contra  non  valentem  agere,  fion  currit  prœs- 
criptio.  Tant  que  la  condition  suspensive,  la  seule  dont  il  soit 
question  ici,  n'est  point  réalisée,  le  créancier  ne  peut  pas  agir  ; 
il  en  est  de  même  de  celui  à  qui  garantie  est  due,  tant  qu'il  n'est 
pas  troublé,  et  du  créancier  à  terme,  tant  que  le  terme  n'est  point 
échu. 

L'effet  de  la  suspension  est  de  rendre  inutile,  pour  la  pres- 
cription, le  temps  pendant  lequel  la  suspension  a  duré  ;  mais 
lorsque  la  cause  de  suspension  a  disparu,  la  prescription  recom- 
mence à  courir.  Pour  le  calcul  de  la  durée  de  la  possession,  il 
faut  supprimer  le  temps  de  la  suspension,  mais  réunir  le  temps 
qui  s'est  passé  auparavant  à  celui  qui  s'est  écoulé  après. 

L'interruption,  au  contraire,  anéantit  la  possession,  et  après 
elle  il  faut  recommencer  à  nouveau  de  prescrire. 

636. —  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures 
(art.  2260). 

Le  dies  a  que,  c'est-à-dire  le  jour  oîi  se  place  le  point  de  départ 
de  la  prescription,  n'est  pas  compris  dans  le  délai  ;  mais  le  dies 
adquem,  c'est-à-dire  le  jour  où  se  place  l'échéance  du  délai, 
doit  être  complètement  accomph  pour  que  la  prescription  soit  ac- 
quise (art.  2261). 

637.  —  a)  En  général,  toutes  les  actions  se  prescrivent  par 
trente  ans  (art.  2262). 

La  prescription  de  trente  ans  est  une  règle  générale  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  établi  de  pres- 
criptions particulièi'cs. 

Aucune  action  n'exige  pour  la  prescription  un  laps  de  temps 
plus  long  ;  mais  des  dispositions  exceptionnelles  qui,  par  consé- 
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quent,  doivent  être  limitées  aux  cas  prévus,  réduisent  cette  durée 
pour  certaines  actions  et  lui  substituent  des  durées  plus  courtes 
variant  de  dix  ans  à  un  mois. 

Voici  l'indication  de  la  durée  de  la  prescription  libératoire  en 
ce  qui  concerne  les  cas  où  elle  est  exceptionnellement  de  moins 
de  trente  ans  : 

638.  —  b)  Se  prescrivent  par  dix  ans  : 

Les  actions  ennuliité  ou  en  rescision  desconventions  (art.l30/i)  ; 

L'action  civile  en  réparation  du  préjudice  résultant  d'un  fait 
qualifié  crime  (art.  637,  C.  inst.  crim.)  ; 

L'action  de  l'ex-pupille  contre  son  tuteur,  à  raison  des  faits  de 
la  tutelle  (art.  /|75)  ; 

L'action  dirigée  contre  les  architectes  et  les  entrepreneurs 
pour  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  (art.  1792, 
2270). 

L'action  en  réclamation  des  droits  de  succession,  au  cas  de 
défaut  de  déclaration  (L.,  18  mai  1850,  art.  11). 

L'action  en  paiement  des  droits  de  succession  à  raison  de  l'omis- 
sion d'objets  ou  valeurs  dans  la  déclaration  faite  par  le  redevable 
(L.,22  frimaire  an  VII,  art. 61-2°  et  18  mai  1850,  art.  11,  et  L.  30 
janvier  1907,  art.  4). 

639.  —  g)  Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salai- 
res relatifs  aux  affaires  dans  lesquelles  ils  continuent  d'occuper 
(art.  2273)  ; 

L'action  en  restitution  de  pièces  intentée  par  des  plaideurs 
contre  les  avoués  ou  les  magistrats  auxquels  ils  les  ont  confiées 
(art.  2276)  ;  cette  prescription  commence  à  partir  de  la  fin  du 
procès  par  jugement,  transaction,  ou  désistement; 

Les  actions  ayant  pour  objet  d'obtenir  le  paiement  des  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ou  des  pensions  ali- 
mentaires ;  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux  ;  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  «  tout 
ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts  »  (art.  2277). 

Cette  prescription,  qui  est  d'origine  française  et  trouve  sa 
source  dans  les  Ordonnances  de  Louis  XII  (juin  1510, art.  72),  de 
Louis  XIII  (Code  Michaud,  1627,  art.  142,  150),  a  pour  raison 
d'être,  les  traditions  historiques  en  font  foi,  la  crainte  de  voir, par 
la  négligence  ou  l'excessive  longanimité  des  créanciers,  la  somme 
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due  grossir  indéfiniment  et  écraser  le  débiteur.  Tel  qui,  avec 
quelque  effort,  peut  payer  chaque  année  un  fermage  ou  des 
intérêts,  se  trouvera  au  bout  de  quelques  années,  dix,  vingt  ans, 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  libérer  d'un  arriéré  qui  aura 
grossi  peu  à  peu  et  sera  devenu  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources.  C'est  pour  éviter  la  ruine,  qui  serait  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  accumulation  indéfinie  des  dettes  payables 
par  année  ou  à  des  termes  plus  courts,  que  le  législateur  a  soumis 
toutes  les  dettes  de  ce  genre,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à 
une  prescription  de  cinq  ans. 

Cette  disposition  est  générale,  elle  s'applique  à  tous  les  débi- 
teurs quels  qu'ils  soient  et  aux  intérêts  de  toute  créance,  pourvu 
qu'elle  soit  déterminée  dans  sa  quotité  (1). 

Elle  comprend  les  intérêts  d'un  capital  dû  à  un  titre  quelcon- 
que, comme  ceux  d'un  prix  de  vente,  d'une  soulte  d'échange, 
d'une  indemnité,  de  même  les  coupons  des  obligations  émises  par 
les  grandes  compagnies,  les  sociétés,  les  villes,  les  départements. 
Tous  ces  intérêts,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  sont  dus  au  plus  tard 
annuellement  et  rentrent  dans  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 2277. 

Des  lois  spéciales  soumettent  aussi  à  la  prescription  quinquen- 
nale : 

Les  actions  des  notaires  en  paiement  des  sommes  à  eux  dues 
pour  les  actes  de  leur  ministère  (L.,  5  août  1881,  art.  1  etL.  24 
déc.  1897)  ; 

Les  créances  nées  d'un  bail  à  métairie  ou  colonage  partiaire 
(L.,  18  juillet  1889,  art.  12); 

Les  dettes  de  l'Etat.  D'après  l'article  9  de  la  loi  de  finances  du 
29  janvier  1831,  sont  prescrites  les  créances  contre  l'Etat  qui, 
n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice  annuel 
auquel  elles  appartiennent,  n'ont  point  été  payées  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice.  Le  délai  est  de 
six  ans  si  le  créancier  habite  hors  d'Europe  ; 

Les  demandes  de  pension  (L.,  9  juin  1853,  art.  2)  ; 

L'action  du  Trésor  en  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  (L.,  26  juillet  1893,  art.  21)  ; 

640.  —  d)  Sont  prescrites  au  bout  de  trois  années,  les  actions 

(1;  Cpr.  Cass.,  22  février  1886,  S.  89.1.311  ;  Cass.,  11  mars  1896,  S.  1900. 
1.51o;  Cass.,  6  décembre  1898,  S.  1900.1.463. 
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en  réparation  des  dommages  causés  par  les  délits  correctionnels 
(art.  638,  C.  instr.  crim.)  (1); 

L'article  2279  limite  à  trois  ans,  à  partir  de  la  perte  ou  du  vol, 
la  durée  pendant  laquelle  le  propriétaire  d'un  meuble  perdu  ou 
volé  peut  le  revendiquer  contre  un  tiers,  mais  cette  disposition  de 
la  loi  édicté  une  déchéance  plutôt  qu'une  véritable  prescription. 

641.  —  e)  La  prescription  de  deux  ans  s'applique  aux  actions 
des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires  dans  les 
affaires  terminées.  Les  deux  ans  se  comptent  à  partir  du  juge- 
ment ou  de  la  transaction  qui  a  terminé  le  litige,  ou  de  la  fin  du 
mandat  de  l'avoué  par  révocation,  décès  ou  cessation  de  fonctions 
(art.  2273).  Nous  avons  vu  que  pour  les  affaires  non  terminées 
et  dans  lesquelles  l'avoué  continuait  à  occuper,  son  action  en 
paiement  de  frais  et  salaires  ne  se  prescrit  que  par  cinq  années. 

La  même  prescription  de  deux  ans  est  appliquée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  2276,  aux  actions  en  restitution  de  pièces 
confiées  à  des  huissiers.  Les  deux  ans  commencent  à  l'exécution 
de  la  commission  confiée  à  l'huissier  ou  à  la  signification  des  actes 
dont  il  était  chargé. 

Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de  frais  dus 
aux  notaires,  avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs  et  greffiers 
de  justice  de  paix,  pour  les  actes  de  leur  ministère,  se  prescrivent 
par  deux  ans  à  partir  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement  par 
compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation  (L.,  2h  déc,  1897, 
art.  2  et  L.,  30  janvier  1907,  art.  79). 

L'action  des  médecins,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et 
pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  (2)  se 
prescrit  par  deux  ans  (L.,30nov.  1892,  art.  11). 

On  admet  que  la  prescription  de  deux  ans  s'applique  aux  vété- 
rinaires brevetés  (3). 

642.  —  /)  Les  actions  qui  suivent  se  prescrivent  par  un  an 
(art.  2272)  : 

L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent  (4)  ; 

Celle  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuhers  non  marchands.  Cette  disposition  s'applique  lorsque 

(1)  Cass.,  10  janvier  1817,  S.  17.1.270. 

(2)  Gpr.  Cass.,  19  juin  1882,  S.  84.1.21. 

(3)  Cass.,  11  juin  1884,  S.  85.1.313. 

(4)  Cpr.  Cass.,  25  février  1884,  S.  84.1.188. 
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l'opération  a  eu  tout  à  la  fois  un  caractère  commercial  pour  le 
créancier,  et  un  caractère  civil  pour  le  débiteur  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année^  pour  le  paiement 
de  leur  salaire  ; 

L'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé  par  une  contra- 
vention de  simple  police  (art.  640,  C.  instr.  crim.)  ; 

Enfin,  l'action  en  indemnité  prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour 
de  l'accident  (L.,  9  avril  1898,  art.  18). 

Les  actions  en  réclamation  des  objets  ou  valeurs  égarés  dans 
le  service  des  postes  (L,,  4  avril  1898  modifiée  par  L.,  30  jan- 
vier J  907,  art.  31). 

643.  —  g)  Se  prescrivent 'par  six  mois  (art.  2271)  : 
L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts  pour  les 

leçons  qu'ils  donnent  au  mois.  Si  les  leçons  étaient  données  à 
l'année,  c'est  la  prescription  de  cinq  ans  qui  serait  applicable. 

L'action  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de 
la  nourriture  qu'ils  fournissent.  Les  actions  des  marchands  de 
vin, pour  les  boissons  consommées  dans  leurs  débits,  sont  soumises 
à  cette  prescription. 

L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires  (1).  11  s'agit  de  tous  les  ar- 
tisans, qu'ils  travaillent  à  la  journée  ou  à  leurs  pièces. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  le  gibier  aux 
récoltes,  à  partir  du  jour  où  les  dégâts  ont  été  commis  (L.,  19  avril 
1901,  art.  5). 

644.  —  h)  Pour  essayer  d'être  complet,  nous  indiquerons  la 
prescription  de  trois  mois  applicable  cà  l'action  civile  résultant  des 
crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse  (art.  65),  et  aux  actions  civiles  tendant  à  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  les  délits  forestiers  (C.  for.,  art.  185), 
par  les  délits  de  chasse  (L.,  3  mai  1844,  art.  29),  et  par  les  dé- 
lits de  pêche  (L.,  15  avril  1829,  art.  62,  modifié  par  la  loi  du 
18  novembre  1898). 

645.  —  i)  Enfin,  il  existe  une  prescription  plus  courte  en- 
core. Les  actions  civiles  en  réparation  du  préjudice  causé  par  les 

(1)  Cpr.  Gass.,  13  juillet  1883,  S. 83. 1.431  ;  Cass.,  7  juin  1887,  S.  87.1.268, 
D. 87. 1.332. 
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contraventions  ou  délits  ruraux,  prévus  par  le  Code  rural  de 
1791  (6  oct.  1791,  section  Vil,  art.  8)  et  que  le  Code  pénal  n'a 
pas  reproduits,  se  prescrivent  par  un  mois. 

646.  —  Les  courtes  prescriptions  des  articles  2271  à  2277 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs  à  raison  de  leur  négligence,  s'il  y  a  lieu 
(art.  2278). 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  des  articles  2271  à  2273, 
elles  ont  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  des  fournitures, 
livraisons,  services  et  travaux  ;  c'est-à-dire  que  la  prescription 
pourra  commencer  et  même  s'accomplir  bien  que  les  fournitures 
aient  continué  ;  rien  en  cela  de  surprenant,  ces  courtes  prescrip- 
tions étant  fondées  uniquement  sur  une  présomption  de  paiement 
que  la  continuation  des  fournitures  ne  contredit  en  aucune  façon. 

Quel  sera  le  point  de  départ  de  ces  prescriptions  ?  En  principe, 
la  prescription  d'une  créance  commence  à  l'exigibilité  de  cette 
créance,  c'est-à-dire  à  l'époque  fixée  pour  le  paiement,  soit  par 
la  convention,  soit  par  l'usage.  Vous  achetez  tous  les  jours  du 
pain  chez  un  boulanger  et  vous  êtes  convenu  avec  lui  que  vous 
le  paierez  tous  les  mois.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'échéance  de 
la  fin  du  mois  que  commencera  à  courir  la  prescription  et  cela 
pour  toutes  les  fournitures  qui  auront  lieu  du  premier  au  dernier 
jour  du  mois. 

Les  prescriptions  libératoires  des  articles  2271  à  2273  repo- 
sant sur  une  présomption  de  paiement,  rien  ne  s'oppose,  en  cas 
de  libération  partielle,  à  ce  que  la  prescription  soit  invoquée  par 
le  débiteur  à  concurrence  seulement  de  la  partie  de  sa  dette  qu'il 
affirme  avoir  payée  (1). 

La  présomption  de  paiement  qui  sert  de  base  à  la  prescription 
libératoire  peut  toujours  être  détruite  par  un  aveu  contraire, 
exprès  ou  tacite,  émané  du  débiteur  poursuivi  (2). 

D'autre  part,  ces  courtes  prescriptions  étant  fondées  unique- 
ment sur  une  présomption  légale  de  paiement,  celui  à  qui  on  les 
oppose  peut  combattre  cette  présomption  en  déférant  le  serment 
à  son  débiteur  ou  à  ceux  qui  le  représentent. 

«  Néanmoins,  dit  l'article  2275,  ceux  auxquels  ces  prescrip- 

(1)  Gass.,  4  mai  1898. 

(2)  Cass.,  20  novembre  1889,  S.  90.1.8;  Cass.,  31  octobre  1894,  S.  95.1,29; 
Cass.,  16  juin  1896,  S.  96.1.400  ;  Cass.,  31  juillet  1899,  S.  99.1.521  ;  Cass.  ,  30 
juillet  1900,  S.  1901.1.28  ;  Cass.,  16  juillet  1906,  S.  1906.1.400. 


496  EXTINCTION   DES  OBLIGATIONS  [1314] 

lions  seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les 
opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée.  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  aux  héritiers, 
ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due  »  (V. 
art.  1359). 

Nul  moyen  de  preuve  n'est  admis,  hors  l'aveu  et  le  serment, 
contre  la  présomption  légale  de  paiement  sur  le  fondement  de  la- 
quelle reposent  les  courtes  prescriptions  (1). 

Les  juges,  quelque  graves  que  puissent  être  leurs  doutes  sur  la 
sincérité  et  la  probité  de  la  partie  qui  invoque  la  prescription,  ne 
peuvent  s'appuyer  sur  aucune  circonstance  autre  que  l'aveu  ou  le 
refus  de  prêter  serment,  pour  en  tirer  la  conclusion  que  la  dette 
n'a  pas  été  acquittée  (2). 

D'autre  part,  le  demandeur  n'a  que  la  seule  ressource  de  la 
délation  du  serment,  il  ne  saurait  provoquer  l'aveu  du  débiteur 
en  demandant  sa  comparution  personnelle  ou  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  Il  ne  pourrait  utiliser  qu'un  aveu  préexis- 
tant (3). 

(1)  Cass.,  7  novembre  1860,  S.  61.1.130;  Cass.,  10  avril  1878,  D.  78.1.253; 
Cass.,  26  janvier  1881,  D.  82.1.fi0  ;  Cass.,  22  avril  1891,  S.  91. 1.208  ;  Cass., 
4  novembre  1891,  S.  91.519  ;  Cass.,  17  mai  1904,  S.  1904.1.328. 

(2)  Cass.,  17  mai  1904,  précité. 

(3)  V.  Cass.,  22  avril  1891,  S.  91.1.208;  Cass.,  4  novembre  1891,  S.  91.1. 
519. 
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647.  —  A-près  avoir  étudié  successivement  les  obligations, 
leurs  sources  et  leurs  différents  modes  d'extinction,  les  rédacteurs 
du  Gode  exposent  ce  que  l'on  appelle  la  théorie  des  preuves. 
Cette  partie  de  nos  lois  est  fort  importante,  elle  se  compose  de 
règles  arbitraires,  et  tandis  que,  dans  les  chapitres  précédents, 
le  législateur  ne  faisait  guère  qu'appliquer  des  règles  d'équité  na- 
turelle, dans  le  chapitre  i)e  lapreuve^  nous  allons  rencontrer  une 
série  de  dispositions  qui  sont,  pour  la  plupart,  l'œuvre  person- 
nelle du  législateur. 

Précisément  parce  qu'elles  ne  sont  point  de  droit  naturel  strict, 
ces  règles  pourraient  être  tout  autres  qu'elles  ne  sont  en  réalité  ; 
elles  diffèrent  d'une  nation  à  une  autre,  elles  varient  suivant  les 
temps,  les  mœurs,  les  préjugés  même,  on  ne  peut  les  pressentir 
par  les  seules  lumières  de  la  raison. 

La  théorie  des  preuves  est  le  complément  nécessaire  de  la 
théorie  de  l'acquisition  des  droits. 

Nos  droits  dérivant  des  sources  que  nous  avons  étudiées,  peu- 
vent être  contestés  par  des  tiers  qui  essaient  de  les  usurper.  Pour 
défendre  victorieusement  nos  droits  contre  ceux  qui  sont  intéres- 
sés à  les  nier,  pour  en  obtenir  la  consécration  en  justice,  nous 
sommes  tenus  de  produire  des  preuves 

Si  les  moyens  de  preuve  font  défaut,  le  droit  n'en  existera  pas 
moins,  seulement  l'effet  en  sera  paralysé.  Non  jus  déficit,  sed 
probatio.  Le  juge  ne  peut  faire  respecter  un  droit  dont  l'existence 
n'est  pas  établie  devant  lui. 

La  preuve  est  donc  souverainement  importante,  elle  a  une 
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grande  utilité  pratique:  elle  ne  crée  pas  le  droit,  mais  elle  atteste 
et  consacre  son  existence  (1). 


CHAPITRE  VI 


DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  CELLE  DU  PAIEMENT 
(1315-1369). 

648.  —  Avant  d'aborder  les  textes  du  Code  sur  cette  matière, 
il  faut  remarquer  que  c'est  à  la  suite  et  à  propos  des  obligations 
que  ses  rédacteurs  exposent  les  règles  de  la  preuve  ;  ces  règles 
ont  une  portée  plus  générale  que  ne  pourrait  le  faire  supposer 
la  rubrique  du  chapitre  :  ;<  De  la  Preuve  des  Obligations  et  de 
celle  du  Paiement.  »  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  de 
la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  paiement  proprement  dit, 
mais  de  la  preuve  de  tous  les  modes  d'extinction  des  obligations  ; 
cela  résulte  du  texte  même  de  l'article  1315  qui  oblige  celui  qui 
se  prétend  libéré  à  justifier  «  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation  ». 

D'autre  part,  les  règles  tracées  par  le  Code  sous  le  titre  «  de 
la  preuve  des  obligations  »  sont  générales  de  leur  nature,  elles 
s'appliquent  non  seulement  à  la  preuve  des  faits  qui  engendrent 
ou  éteignent  des  obligations,  mais  encore  à  la  preuve  des  faits 
qui  produisent  ou  détruisent  des  droits  réels,  car  on  ne  trouve 
ailleurs  aucune  règle  légale  de  la  preuve  en  matière  de  droits  réels. 

La  théorie  des  modes  de  preuve  que  nous  abordons,  concerne 
donc  les  droits  réels  aussi  bien  que  les  droits  personnels,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  droits  relatifs  au  patrimoine. 

Quant  aux  droits  qu'on  peut  appeler,  par  opposition  aux  droits 
relatifs  au  patrimoine,  les  droits  de  famille,  la  preuve  ne  peut  en 
être  administrée  que  par  les  modes  expressément  prévus  dans  les 
parties  du  Code  qui  s'occupent  de  chacun  d'eux;  nous  voulons 
parier  de  l'état  civil,  de  la  filiation,  de  la  qualité  d'époux,  de  l'é- 
mancipation, etc.  C'est  dans  les  articles  du  Code  relatifs  à  ces  dif- 
férentes matières  que  l'on  trouvera  les  règles  suivant  lesquelles 
pourra  être  administrée  la  preuve  des  faits  spéciaux  qui  les  con- 
cernent. 

(1)  G.  Warrain. 
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649.  —  De  la  preuve,  —  La  preuve,  au  sens  général  du  mot, 
est  la  démonstration  de  l'exactitude,  de  la  vérité  d'une  proposition. 

On  appelle  preuve,  dit  Domat,  ce  qui  persuade  l'esprit  d'une 
vérité  (1). 

Dans  la  langue  juridique  le  mot  «  preuve  »  a  une  signification 
plus  restreinte,  il  désigne  la  démonstration,  à  Vaide  des  moyens 
autorisés  par  la  /oï,derexaclitude  d'un  fait  qui  sert  de  fondement 
à  un  droit  prétendu  par  l'une  des  parties  et  contesté  par  l'autre 
partie. 

Je  prétends  que  vous  m'avez  vendu  une  maison,  mais  vous 
niez  la  vente.  Je  m'adresse  à  la  justice  pour  être  mis  en  possession 
de  cette  maison  ;  comment,  pour  triompher  dans  mon  action, 
pourrai-je  prouver  l'existence  de  la  vente  ?  Le  bon  sens  dit  assez 
que  c'est  à  moi  qui  veux  me  prévaloir  de  la  vente  prétendue, 
à  prouver  son  existence  ;  mais  comment  faire  cette  démonstration  ? 
ma  simple  affirmation  suffira-t-elle  ?  pourrai-je  m'appuyer  sur 
des  déclarations  de  témoins  ?  Le  juge  exigera-t-il  la  production 
d'un  acte  écrit  ?  pourra-t-il  se  décider  simplement  d'après  son 
impression  personnelle,  en  consultant  les  vraisemblances  ? 

Sans  doute  le  législateur  aurait  pu  se  contenter  d'instituer  des 
juges  lui  inspirant  toute  confiance,  et  laisser  à  leur  prudence  le 
soin  de  décider,  dans  chaque  cas  particuUer,  si  la  preuve  apportée 
suffisait  à  créer  la  conviction  dans  leur  esprit  ;  mais  un  pareil 
système  présenterait  de  graves  inconvénients.  D'abord  il  laisserait 
planer  une  redoutable  incertitude  sur  toutes  les  relations  juridi- 
ques. Personne  ne  serait  jamais  certain  d'avoir,  à  sa  disposition, 
au  moment  où  la  contestation  viendrait  à  se  produire,  des 
moyens  de  preuve  suffisants  ;  tout  dépendrait  de  l'arbitraire  du 
juge. 

En  même  temps  le  rôle  du  juge  deviendrait  fort  difficile,  car 
la  démonstration  de  l'exactitude  d'un  fait,  si  l'on  exige  qu'elle 
soit  absolue,  est  très  souvent  impossible.  On  voit  des  témoins, 
de  très  bonne  foi,  se  tromper  sur  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu. 
L'enquête  la  plus  consciencieuse  provoque  parfois  des  témoigna- 
ges contradictoires  ;  on  trouve  des  misérables  pour  affirmer,  sous 
le  serment  le  plus  solennel,  un  fait  qu'ils  savent  inexact,  et,  le 
plus  souvent,  la  vérité  proclamée  par  le  juge,  malgré  l'autorité 
qui  s'attache  à  sa  sentence,  n'est  qu'une  vraisemblance,  une 

(1)  Domat,  Lois  civiles,  I,  liv.  III,  tit.  VI. 
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probabilité,  plutôt  qu'une  certitude  absolue.  C'est  ce  qu'indique 
fort  bien  ce  principe  :  res  judicala  prn  veritate  habetiir. 

L'expérience  indique  qu'en  fait  le  juge  se  montre  d'autant  plus 
exigeant  en  matière  de  preuve,  que  les  conséquences  du  fait 
contesté  sont  plus  graves.  En  matière  criminelle,  instinctivement 
on  demandera  une  démonstration  de  culpabilité  plus  complète 
s'il  s'agit  de  faire  tomber  la  tête  de  l'accusé,  que  s'il  s'agit  de  lui 
infliger  une  amende  insignifiante.  La  raison  proteste  théorique- 
ment, mais  le  phénomène  ne  s'en  produit  pas  moins.  C'est  ce  qui 
explique  l'introduction  et  le  maintien,  pendant  des  siècles,  de  la 
torture  dans  notre  pratique  criminelle  ;  on  considérait  l'aveu 
comme  la  preuve  suprême,  celle  qui  rassurait  complètement  la 
conscience  du  juge  et  on  voulait  l'obtenir  à  tout  prix. 

Même  si  le  législateur  laissait  le  juge  civil  entièrement  libre 
pour  l'admission  des  modes  de  preuve,  la  jurisprudence  finirait 
par  établir  entre  les  différentes  preuves  une  hiérarchie,  et  par 
exiger  les  plus  démonstratives  dans  les  cas  les  plus  graves.  Ce 
que  ferait  ainsi  la  pratique,  le  législateur  l'a  fait  en  vertu  de  son 
autorité. 

Pour  éviter  l'arbitraire  du  juge  et  les  inconvénients  qui  en  ré- 
sulteraient, le  législateur  indique  limitativement  les  divers  modes 
de  preuve  et  précise  les  circonstances  et  les  conditions  dans  les- 
quelles chaque  mode  de  preuve  pourra  être  admis  par  le  juge  et 
servir  de  base  à  la  conviction  qui  décidera  du  sens  de  son  juge- 
ment. 

650.  —  A.  Le  juge  ne  peut  donc  former  sa  conviction  que  sur 
des  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi.  Il  ne  pourrait  motiver 
sa  décision  d'après  la  connaissance  personnelle  qu'il  aurait  ac- 
quise des  faits  du  litige, en  dehors  des  modes  d'instruction  admis 
par  la  loi  ou  sur  des  documents  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  dis- 
cussion contradictoire  entre  les  parties.  La  preuve  n'est  réputée 
légalement  faite  que  si  elle  est  administrée  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  (1).  — V.  articles  42  et 
s.  ;  252  et  s.  ;  302  et  s.,  C.  proc.  civ. 

(1)  Cass.,  16  janvier  1839  ;  Cass.,  28  avril  1874  ;  Cass.,  21  mai  1878,  S.  78. 
I.  408  ;  Cass.,  8  juillet  1883,  S.  83.1.480  ;  Cass.,  24  novembre  1886;  Cass., 
26  juillet  1887,  S.  90. 1. 1373  ;  Cass.,  3  août  1887,  S.  87.1.320  ;  Cass.,  20  novem- 
bre 1889,  S.  90.1.17  ;  Cass.,  13  avril  1892,  S.  93.1.359;  Cass. ,6  février  1894, 
S.  94.1.176  ;  Cass.,  22  février  1897,  S.  97.1.327  ;  Cass.,  23  avriH902,  S.  1902. 
1.260  ;  Cass.,  24  juin  1903,  S.   1904.1.24  ;  Cass.,  29  juillet  1903,  S.  1903.1.304; 
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Même  dans  le  for  intérieur,  le  juge  est  tenu  de  rendre  sa  déci- 
sion, non  d'après  ce  qu'il  sait  comme  homme,  mais  d'après  ce 
qu'il  a  appris  comme  juge.  «  Quiini  judicium  adjiidicesspectet, 
non  secundum  privatam^  sed  secundiim  piiblicam  jjoteslatem 
oportet  eos  judicare,  nec  secundum  veritalem^quam  ipsi  ut 
personse  prwatse  noverimt^  sed  secundiun  quod  ipsis  ut  perso- 
nis  publiais^  per  leges,  per  testes,  per  instrumenta  et  per  alle- 
gata  probata,  res  innotiiit  »  (1). 

Les  juges  ne  peuvent  substituer  leur  volonté  à  celle  de  la  loi. 
Lorsque  le  législateur  a  établi  des  règles  et  qu'il  a  déterminé  leur 
influence,  il  ne  peut  être  permis  aux  juges  d'être  plus  sages  que 
la  loi,  sous  prétexte  qu'ils  croient  pouvoir  pénétrer  les  cœurs  et 
les  intentions. 

Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  preuve  ne  sont  pas 
d'ordre  public.  Les  parties  peuvent  renoncer  aux  formes  de  pro- 
cédure prescrites  par  la  loi^  elles  ne  seraient  pas  admises  à  pro- 
poser pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
basé  sur  la  violation  ou  la  fausse  application  des  règles  relatives 
à  la  preuve  (2). 

651.  —  B.  La  preuve  doit  porter  sur  un  fait  servant  de  fon- 
dement à  un  droit  que  le  demandeur  prétend  lui  appartenir  et 
qui  est  dénié  par  l'autre  partie. 

Les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner,  sans  discernement,  la 
preuve  de  tous  les  faits  qu'un  plaideur  se  fait  fort  d'établir:  ce 
sont  exactement  les  faits  qui  sont  contestés,  ceux  qui  sont  admis- 
sibles, c'est-à-dire  concluants  et  pertinents  et  ceux  dont  la  loi  ne 
défend  pas  la  preuve,  qui  peuvent  être  prouvés  (art.  253  et  254, 
C.  proc.  civ.). 

a)  La  partie  qui  reconnaît  les  faits  allégués  et  qui  sont  de  na- 
ture à  déterminer  la  conviction  du  juge,  n'a  pas  plus  le  droit 
d'en  exiger  la  preuve  que  la  partie  qui  les  avance  n'a  d'iniérêt  à 
la  fournir. 

Ainsi  l'aveu,  la  reconnaissance  formelle  par  une  partie  des  faits 


Cass.,  23  juin  1904,  S.  1905.1.238  ;  Cass.,  3  juillet  1905,  S.  1906.1.46.  —  Cpr. 
Cass.,  4  janvier  1898,  S.  98.1.493,  D.  98.1.144.  —  Demolombe,  V(,  201  et  s,  ; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  IH,  2055  et  s. 

(1)  Saint  Thomas  d'Aquin,Sec.  pa/-/.  ,Que.st.  67,  art.  2  ;  Bonnier  et  Larnaude, 
Traité  des  preuves,  101.  —  V.  aussi  :  Cass.,   8  juillet  1885,  S.  85.1.480. 

(2)  Cass.,  5  janvier  1890,  S.    92.1.291  ;  Cass.,  4  décembre    1899,   D.  1900.1. 
14  ;  Cass.,  1  mai  1901,  S.  1902.1.135  ;  Cass.,  23  avril  1902,  S.  1902,1.260. 
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avancés  par  son  adversaire,  dispense  ce  dernier  de  toute  preuve 
du  fait  avancé.  —  V.  infrà,  n»  652. 

La  preuve,  dans  ce  cas,  serait  inutile  et  frustratoire. 

Est  également  inutile  la  preuve  de  faits  allégués  en  justice  et 
qui  sont  tenus  pour  vrais  en  vertu  d'une  présomption  légale.  — 
V.  infrà,  n°s  741  et  s. 

b)  La  preuve  des  faits  avancés  par  une  partie  n'est  admissible 
que  s'ils  sont  pertinents^  c'est-à-dire  relatifs  à  la  demande,  guœ 
pertinent  ad  caitsajn,  ou  concluants,  c'est-à-dire  susceptibles 
d'entraîner  le  rejet  des  prétentions  de  la  partie  adverse.  On  n'est 
pas  admis  à  prouver  des  faits  sans  influence  sur  la  solution  du 
litige  (I).  Frustra  prohatur,  quod  prohalum  non  relevât. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  force  probante 
des  témoignages  et  les  résultats  d'une  enquête  (2). 

Il  leur  appartient  de  même  d'apprécier  souverainement  la  per- 
tinence des  faits  dont  une  partie  demande  à  faire  la  preuve  (3)  et 
leur  admissibilité  (4).  Mais  leur  décision  est  soumise  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  quand  ils  se  fondent  sur  des  motifs  de 
droit  pour  rejeter  la  preuve  des  faits  articulés  (5). 

Les  juges  peuvent  rejeter  une  offre  de  preuve  par  le  motif  que 
les  faits  allégués  manquent  de  précision  (6j  ou  parce  qu'ils  sont 
sans  intérêt  pour  la  solution  du  litige  (7),  qu'ils  sont  démentis  par 
les  documents  versés  au  procès  (8),  ou  manquent  de  vraisem- 
blance (9), ou  paraissent  d'ores  et  déjà  dénués  de  fondement  (10). 

(1)  V.  Cass.,  25  novembre  1893,  D.  96.1.230. 

(2)  Cass.,  3  juin  1893,  S.  93.1.337  ;  Cass.,  13  juillet  1900,  S.  1901. T. 359  ;  Cass,, 
9  juillet  1900,  S.  1903.1.223.  -  V.  aussi  :  Cass.,  7  mai  1901,  S.  1902.1.135. 

(3)  Cass.,  20  Janvier  1880  ;  Cass.,  21  juillet  1880:  Cass.,  8  novembre  1880  ; 
Cass.,  29  juin  1891,  S.  93.1.396  ;  Cass.,  13  juin  1895,  S.  96.1.230  ;  Cass.,  5  fé- 
vrier 1896,  D.  96.1.269;  Cass.,  16  mars  1898,  S.  98.1.392;  Cass.,  9  novembre 
1898,  S.  1900.1.335  ;  Cass.,  9  janvier  1900.  S.  190?. 1.406  ;  Cass.,  27  mars  1901, 
S.  1901.1.228,  D.  1901.1.300  ;  Cass.,  3  juin  1903,  S.  1905.1.504. 

(4)  Cass.,  22  avril  1890,  S.  92.1.8. 

(5)  Cass.,  10  novembre  1874,  S-  73.1.313  ;  Cass.,  5  mars  1901,  S.  1903.1. 
451  ;  Cass.,  27  mars  1901,  S.  1901.1.228  ;  Cass.,  30  juillet  1901,  S.  1903.1.396. 

(6)  Cass.,  23  janvier  1894.  S.  94.1.315  ;  Cass.,  13  juin  1893,  S.  96.1.230; 
Cass.,  9  janvier  1900,  S.  1902.1.406. 

(7)  Cass.,  22  avril  1890,  S.  92.1.8;  Cass.,  4  juin  1890,  S.  91.1.79;  Cass., 
6  mars  1898,  S.  98.1.392;  Cass.,  9  novembre  1898,  S.  1900.1.333;  Cass., 
27  mars  1901,  S.  1901.1.228. 

(8)  Cass.,  16  novembre  1898,  S.  99.1.16.  —  Cpr.  Cass.,  14  décembre  1903, 
S.  1905.1.279. 

(9)  Cass.,  29  décembre  1886,  S.  87.1.150:  Cass.,  6  mars  1893,  S.  96.1.39; 
Cass.,  3  avril  1900. 

(10)  Cass.,  9  novenabre  1898,  précité  ;  Cass.,  21  novembre  1898,  S.  99.1.164. 
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c)  Enfin,  il  est  des  faits  dont  la  loi  n'admet  point  la  preuve.  Tels 
sont  les  faits  allégués  à  rencontre  d'une  présomption  juris  et  de 
jure  (art.  1352)  ;  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  (art.  3/i2), 
la  paternité  naturelle,  excepté  en  cas  d'enlèvement  (art.  340)  ;  les 
faits  diffamatoires,  suivant  les  distinctions  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  (art.  35  et  46). 

652.  —  De  la  charge  de  la  preuve.  —  Avant  d'examiner  les 
différentes  sections  consacrées  aux  divers  modes  de  preuve  :  preuve 
littérale,  preuve  testimoniale,  présomptions,  aveu  et  serment,  il 
convient  de  demander  à  l'article  1313  la  réponse  à  cette  ques- 
tion :  à  qui  des  deux  adversaires  incombe  la  charge  de  la  preuve*^ 
Il  est  parfois  difficile  de  prouver,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
l'on  parle  souvent,  dans  un  langage  figuré,  du  fardeau  de  la 
preuve,  omis  probandi. 

Le  principe  fondamental  dans  cette  matière  est  que  celui  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  et  que  celui 
qui  se  prétend  libéré  doit  prouver  qu'en  effet  son  obligation  a  été 
éteinte  (art.  1315). 

Voici  maintenant, en  matière  de  droit  réel,  ce  qui  va  correspon- 
dre au  second  paragraphe  de  l'article  1815.  —  V.  n^  653. 

Normalement  les  hommes  sont  libres  d'obligation  juridique, 
mais  si  l'obligation  est  établie,  s'il  y  a  situation  acquise  pour  le 
créancier,  c'est  au  débiteur  qui  se  prétend  libéré,  à  prouver  l'ex- 
tinction de  l'obligation.  De  même,  si  le  possesseur  reconnaît  qu'il 
n'est  pas  propriétaire,  ou  si  son  adversaire  démontre  que,  bien 
qu'ayant  perdu  la  possession,  il  est  réellement  propriétaire,  il  y 
a,  en  sa  faveur,  une  sorte  de  situation  acquise  de  propriétaire, 
c'est  alors  au  possesseur  à  prouver,  s'il  veut  conserver  l'immeu- 
ble litigieux,  qu'il  est  devenu  sien  par  un  événement  postérieur. 

On  peut  donc  formuler  ce  principe  que  le  fardeau  de  la 
preuve  incombe  à  celui  qui,  directement  ou  par  voie  d'exception, 
élève  une  prétention  tendant  à  modifier  l'ordre  des  relations  juri- 
diques existant  entre  les  parties,  affirme  un  fait  opposé  à  ce  qui 
constitue  l'état  normal'  et  habituel  des  choses,  ou  contraire  à  une 
situation  acquise. 

Le  fait  normal  c'est  l'indépendance  des  hommes  vis-à-vis  les 
uns  des  autres  ;  le  fait  habituel,  c'est  la  propriété  entre  les  mains 
de  celui  qui  possède.  En  conséquence,  quiconque  veut  innover 
doit  prouver  son  droit. 

On  substitue  souvent  à  cette  formule  un  peu  abstraite,  cette 
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maxime  :  Ofius probandi  incumbii  actori,]c  hrdea.u  do  la  preuve 
incombe  au  demandeur  [\) .Ei  inciimbit  probatio  qui  dicit,  non 
et  quinegat. 

C'est  parfaitement  juste,  le  demandeur  qui  met  en  avant  une 
prétention,  a  toujours  une  preuve  à  faire  ;  si  son  adversaire  con- 
teste sa  prétention  et  si  lui  demandeur  ne  l'établit  pas  par  l'un 
des  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi,  il  succombera  et  sera 
débouté  de  sa  demande.  Adore  non  probante  reus  absolvilur. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  induire  de  là  que  le  défendeur  n*a  ja- 
mais à  administrer  de  preuves.  Si,  au  lieu  do  nier  la  prétention  de 
son  adversaire,  il  reconnaît  îe  fait  sur  lequel  sa  prétention  est 
appuyée,  mais  allègue  lui-même  un  fait  qui  vient  détruire  le  droit 
du  demandeur,  on  dit  qu'il  oppose  une  exception,  or,  reus  in 
exceptione  fît  actor,  le  défendeur,  en  opposant  une  exception, 
devient  à  son  tour  demandeur  et  c'est  à  lui  à  prouver  le  bien  fondé 
de  l'exception  qu'il  oppose  au  demandeur  originaire. 

Les  débats  judiciaires  présentent  parfois  une  suite  de  préten- 
tions qui  se  combattent  et  s'enchaînent  ;  le  demandeur  originaire 
peut  cà  son  tour,  par  une  réplique,  être  replacé  dans  sa  position 
première,  et  ainsi  de  suite.  On  dit  alors  :  anus  probandi  incumbit 
ei  qui  dicit. 

A.  rt.  1315. Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prou- 
ver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement 
ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

653.  —  Les  deux  propositions  que  formule  l'article  1315,  sont 
parfaitement  claires  et  personne  ne  saurait  songer  à  leur  refuser 
son  adhésion,  seulement  elles  ne  concernent  que  les  discussions 
relatives  aux  droits  personnels,  elles  nous  laissent  sans  guide  en 
ce  qui  concerne  les  droits  réels,  les  questions  de  propriété,  et 
cette  lacune  est  d'autant  plus  singulière  qu'aucune  autre  disposi- 
tion du  Code  ne  vient  y  suppléer.  Essayons  de  bien  comprendre 
la  raison  des  dispositions  de  l'article  1315,  il  nous  sera  ensuite 
facile,  par  analogie,  d'élargir  la  théorie  dont  il  fait  l'application  à 
une  seule  sorte  do  droit. 

«  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prou- 
ver. »  Pourquoi?  Parce  que  normalement,  en  dehors  de  toute 

(1)  Cass.,  l"r  juin  1892,  S. 96. 1.492,  D. 93. 1.311. 
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convention,  il  n'existe  entre  les  hommes  aucun  de  ces  liens  juri- 
diques qu'on  appelle  obligations,  c'est  la  volonté  humaine  qui 
les  crée.  Chaque  individu  est  donc  tenu  pour  libre  de  toute  obli- 
gation jusqu'à  ce  que  celui  qui  prétend  avoir  des  droits  contre  lui, 
établisse,  prouve  l'existence  de  l'obligation  dont  il  réclame  l'exé- 
cution (1).  —  Y.  n°  6. 

«  Celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation.  »  Ceci  paraît  contraire  à  ce  que  nous 
venons  de  dire,  ce  n'en  est  cependant  que  le  corollaire.  L'obliga- 
tion est  tenue  pour  prouvée,  soit  que  le  débiteur  ne  la  nie  pas,  soit 
que  le  créancier  ait  une  preuve  péremptoire,  un  billet  incontesta- 
blement signé  par  son  adversaire  ;  il  y  a  une  situation  de  créan- 
cier qui  est  comme  acquise,  ce  sera  au  débiteur  prétendu  à  éta- 
blir, à  rencontre  de  celte  situation,  qu'il  est  libéré,  en  justifiant 
le  paiement  c  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
tion »  ;  le  fardeau  de  la  preuve  lui  incombe. 

Appliquons  les  mêmes  principes  en  matière  de  droits  réels. 
Deux  personnes  se  disputent  la  propriété  d'un  immeuble,  à  qui 
incombe  le  fardeau  de  la  preuve  ?  A  celui  qui  n'est  pas  en  posses- 
sion de  l'immeuble  litigieux.  Pourquoi?  Parce  que  normalement 
la  possession  est  une  conséquence  de  la  propriété.  In  pari  causa, 
meiior  est  causa  possidentis  (2). 

Au  point  de  vue  des  servitudes,  les  héritages  sont  réputés  res- 
pectivement libres  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ;  si  donc  le  proprié- 
taire d'un  fonds  prétend  avoir  une  servitude  sur  le  mien,  ce  sera 
à  lui  à  prouver  l'existence  de  cette  servitude,  c'est  le  but  de  l'action 
confessoire.  Au  contraire,  si  je  veux  faire  reconnaître  judiciaire- 
ment,par  l'action  négatoire,que  mon  fonds  est  libre  de  servitude, 
je  n'aurai  à  prouver  qu'une  chose,  mon  droit  de  propriété. 

Les  explications  que  nous  avons  données  suffisent,  avec  un 
peu  de  réflexion,  pour  déterminer  dans  chaque  cas,  sur  qui  re- 
tombe la  charge  de  la  preuve  (3). 

(1)  Cass.,  12  mars  1850,  S.  50.1.257,  D.  50.1.86  ;  Cass.,  23  décembre  1891, 
S.  96.1.491,  D.  92.1.409  ;  Cass.,  25  mai  1892,  S.  92.1.520,  D.   92.1.326. 

(2)  Cass.,  14  février  1831  ;  Cass  .  23  novembre  1840  ;  Cass.,  21  mars  1842; 
Cass.,  8  février  1843  ;  Cass.,  22  novembre  1847  ;  Cass.,  2  février  1857  ;  Cass., 
10  janvier  1860  ;  Cass.,  16  avril  1860  ;  Cass.,  11  novembre  1861  ;  Cass.,  26  mars 
1879,  S.  79.1.294;  Cass.,  9  novembre  1886,  S.  87.1. 1.55  ;  Cass.,  3  juillet  1889. 
S.  92.1.579.  D.  90.1.482.  —  V.  aussi:  Cass.,  20  février  1900,  S.  1900.1.492, 
D.  1900.1.250. 

(3)  Cass.,  15  juin  1892,  S. 93. 1.281. 
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On  a  soutenu  que  la  preuve  des  faits  négatifs  étant  impossible, 
on  n'était  pas  tenu  de  la  fournir.  Mais  la  distinction  des  faits  po- 
sitifs et  négatifs  n'est  pas  justifiée  en  raison.  Un  fait  négatif  re- 
vient toujours  à  un  fait  affirmatif  :  la  différence  n'est  que  dans 
la  forme,  dans  la  manière  de  poser  la  question.  Prétendre  que 
Titius  n'est  pas  Français,  revient  à  dire  qu'il  est  étranger  ; 
prétendre  qu'un  testament  n'est  pas  valable,  revient  à  dire  qu'il 
contient  tel  vice  matériel  ;  propositions  susceptibles  d'une  preuve 
directe. 

Il  n'y  a  que  la  preuve  d'une  négative  indéfinie  qui  soit  réelle- 
ment impossible  ;  aussi  bien  la  preuve  d'une  affirmation  indéfi- 
nie serait  de  même  impraticable.  Si  iiegativa  indefinita  pro- 
bari  non  potest,  id  non  inde  est  quia  negativa^  sed  quia  inde- 
finita,  quiim  nec  affirmativa  indefinita  potest.  On  ne  saurait 
prouver  que  l'on  n'a  jamais  rencontré  telle  personne,  de  même 
qu'il  est  impossible  de  prouver  que  l'on  a  toujours  porté  au  doigt 
telle  bague  :  non  quia  negativa,  sed  quia  indefinita  (1). 

654.  —  Le  juge,  saisi  d'un  litige,  ne  peut,  à  peine  de  déni 
de  justice,  refuser  de  juger  soit  en  déclarant  qu'il  n'est  pas 
éclairé  sur  le  fait,  que  sa  conviction  n'a  pu  se  former,  soit  en 
prétextant  le  silence,  l'obscurité, ou  l'insuffisance  de  la  loi  (art.  4, 
C.  civ.,  art.  505-4°  506  et  507,  C.  proc.  civ.).  Il  appartient  aux 
tribunaux  d'ordonner  toutes  les  justifications  nécessaires  pour 
éclairer  leur  conscience  (2). 

Le  juge  trouve  sa  règle  de  conduite  dans  l'article  1315.  Chaque 
partie  doit  prouver  son  droit  ou  succomber  :  le  demandeur  qui 
ne  fait  pas  sa  preuve  est  débouté.  Actore  non  probante,  reus 
absolvitur  (3). 

Lors  même  que  le  défendeur  fait  défaut,  la  demande  ne  peut 
être  adjugée  qu'autant  «  qu'elle  est  juste  et  vérifiée  »  (art.  150. 
C.  proc.  civ.). 

Une  fois  que  la  prétention  du  demandeur  est  établie,  si  le  dé- 
fendeur prétend  que  l'obligation  est  éteinte,  il  doit  en  fournir  la 
preuve,  car  il  devient  demandeur  dans  son  exception  ;  s'il  ne  fait 
pas  sa  preuve,  il  est  condamné. 

(1)  Demolombe,  VI,  192  et  193  ;  Larombière,  art. 1315-16;  Boniiier  et  Larnaude, 
38  et  s.  ;  Garsonnet,  II,  701. 

(2)  Cass.,  15  novembre  1898,  S.  1900.1.316,  D.  1900.1.317. 

(3)  Cass.,  4  août  1828  :  Cass.,  13  février  1834  ;  Cass.,  26  août  1839  ;  Cass., 
15  juin  1892,  S.  93.1.281,  D.  92.1.596. 
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Au  surplus,  le  juge  qui  se  trouve  en  présence  d'une  preuve 
incomplète  est  autorisé  h  puiser  dans  le  serment  supplétoire  un 
autre  élément  de  conviction  {])  (art.  1367).  —  V.  infrà,  n"  780 
et  suiv. 

Art,  1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  litte'rale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

655. —  L'article  1316  indique  les  modes  de  preuve  admis 
en  matière  civile.  Son  énumération  n'est  pas  complète  ;  il  faut 
ajouter  la  visite  des  lieux  et  l'expertise.  Ce  sont  dos  moyens  de 
prouver  son  droit  dont  le  Code  civil  ne  parle  pas  dans  ce  chapitre, 
mais  qui  sont  réglés  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  /il -43, 
295-301,302,323).  Ces  deux  procédures  sont  d'ailleurs,  comme 
le  mot  l'indique,  des  procédés  pour  découvrir  des  faits  probants 
ou  pour  en  tirer  avec  compétence  des  déductions  précises,  plutôt 
que  des  modes  de  preuve  proprement  dits. 

Le  Code  de  commerce  admet  plusieurs  modes  spéciaux  de 
preuve  des  actes  de  commerce  (V.  art.  109,  C.  com.). 


SECTION  I.  —  De  la  preuve  littérale  (1317-1340). 

656.  —  La  preuve  littérale  est  toute  preuve  résultant  soit  d'un 
écrit,  soit  d'un  signe  graphique  convenu,  car  c'est  dans  la  sec- 
tion de  la  preuve  littérale  que  le  Code  traite  des  tailles. 

Si  l'écrit  a  été  rédigé  pour  fournir  une  preuve  de  ce  qui  a  été 
dit,  consenti  ou  convenu,  on  l'appelle  acte  ou  dire,  ou,  comme 
les  Latins,  inslrumentum. 

Si  un  écrit  privé  n'a  pas  été  rédigé  en  vue  de  constater, 
d'une  manière  contradictoire,  le  fait  qu'il  relate,  on  le  classe 
parmi  les  documents,  comme  les  registres  ou  papiers  domesti- 
ques, les  simples  mentions. 

On  divise  les  actes,  d'après  la  qualité  de  leurs  rédacteurs,  en 
actes  authentiques  et  actes  privés  ;  d'après  la  date  et  les  circons- 
tances de  leur  création,  en  actes  originaux  ou  en  copies,  et  en 
actes  primordiaux  ou  récognitifs  et  confirmatifs. 

De  tous  les  genres  de  preuve,  la  preuve  littérale  est  celle  à 

(1)  Garsonnet,  II,  TH. 
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laquelle  la  loi  accorde  le  plus  de  confiance.  «  L'écriture,  dit  Mon- 
tesquieu, est  un  témoin  qui  est  difficilement  corrompu  »  (1). 

§  I.  —  Du  titre  authentique  (1317-1321). 

Art.  131*7.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et 
avec  les  solennités  requises. 

657.  —  Rien  de  plus  naturel,  au  moment  oîi  les  parties  se 
mettent  d'accord  pour  former  entre  elles  une  convention,  que 
de  constater  par  un  écrit  les  conditions  de  cet  accord.  Fiunt 
enim  scriptiirœ  ut  quod  actmn  est  per  eas  facilius  probari 
possit. 

C'est  la  pratique  ordinaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fait 
juridique  important,  et  le  législateur  voulant  favoriser  ce  mode 
de  preuve,  le  rendre  accessible  même  aux  illettrés  et  à  ceux  qui 
ne  savent  pas  rédiger  des  actes,  a  institué  des  officiers  publics 
chargés  de  la  rédaction  et  de  la  conservation  des  actes,  instru- 
menta^ destinés  à  constater  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties. 

Et  déjà  le  notaire  a,  d'un  style  énergique, 
Griffonné  de  son  joug  l'imirument  authentique. 

Le  mot  instrument  venant  du  mot  latin  instrutnentum,  n'est 
plus  employé,  il  signifie  acte,  titre,  moyen  de  preuve.  11  nous 
reste  le  mot  instrumenter^  employé  dans  notre  article,  et  qui  dé- 
signe la  fonction  du  notaire.  On  appelle  encore  témoins  instru- 
mentaires  ceux  qui  assistent  à  la  confection  d'un  acte  notarié. 

Les  actes  reçus  par  officiers  publics  constituent  des  titres 
authentiques,  et  ce  sont  les  règles  relatives  à  ces  titres  authen- 
tiques que  les  rédacteurs  du  Code  exposent  en  première  ligne. 

658.  —  A.  Conditions  reguises  pour  l'authenticité  d'un  acte. 
—  Pour  qu'un  acte  soit  authentique,  il  faut  qu'il  ait  été  reçu  par 
un  officier  public  ayant  compétence,  et  que  les  solennités  requises 
aient  été  observées. 

11  doit  notamment  être  certifié  par  l'officier  public  compétent, 
au  moyen  de  sa  signature  manuscrite  au  bas  de  l'acte  ('i).  Le  nom 

(!)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXVIII,  ch.  44. 

(2)  Cass.,  l'"-anût  1888,  S.  91.1.66;  Cass.,  25  mars  1891,  S.  91.I.24.S;  Cass., 
n  avril  1893,  S.  93.1.292,  D.  94.1 .33  ;  Cass.,  20  janvier  1897,  S.  97.1.513, 
D.  97.1.128. 
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inscrit  par  un  procédé  mécanique,  une  griffe,  par  exemple,  ne 
donnerait  pas  l'authenticité  à  l'acte. 

a)  Les  ofliciers  publics  dont  l'intervention  est  nécessaire  pour 
conférer  à  un  acte  le  caractère  de  l'authenticité  sont  les  notaires, 
les  greffiers,  les  huissiers,  les  officiers  de  l'état  civil  (1). 

Nous  nous  plaçons  ici  au  point  de  vue  du  droit  civil,  mais  il  y  a 
encore  des  actes  authentiques  administratifs,  et  les  ministres,  les 
préfets  ont  qualité  pour  leur  conférer  l'authenticité. 

Il  faut  que  l'officier  public  soit  capable,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
soit  pas  suspendu  par  voie  disciplinaire,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  spéciaux  où  il  lui  est  interdit  d'instrumenter, 
comme  cela  a  lieu  pour  les  actes  qui  l'intéressent  personnellement 
ou  qui  intéressent  ses  parents  et  alliés  au  degré  prohibe  (2). 

à)  La  compétence  de  l'officier  public  est  exigée  à  un  double 
point  de  vue,  relativement  à  la  nature  du  fait  à  constater,compé- 
tence  réelle,  ralione  materias,  et  relativement  au  lieu  où  l'acte 
est  dressé,  compétence  territoriale,  ralione  loci. 

Ce  sont  les  notaires  qui  ont  généralement  compétence  pour 
dresser  les  actes  constatant  les  faits  juridiques  auxquels  on  veut 
donner  l'authenticité. 

Le  législateur  a,  en  outre,  accordé  à  des  officiers  spéciaux  le 
droit  de  rédiger  certains  actes  ;  c'est  ainsi  que  l'huissier  rédige 
les  significations  ;  l'officier  de  l'état  civil,  les  actes  de  naissance, 
de  reconnaissance  d'enfant,  de  publication  de  mariage,  de  con- 
sentement à  mariage,  de  mariage,  de  divorce  et  de  décès  ;  le 
commissaire-priseur,  les  procès-verbaux  de  vente  aux  enchères  ; 
le  juge  de  paix,  les  actes  d'adoption,  d'émancipation,  etc. 

Chacun  de  ces  officiers  ne  peut  instrumenter  régulièrement  et, 
par  conséquent,  donner  l'authenticité  aux  faits  qu'il  constate,  que 
dans  les  limites  de  la  circonscription  territoriale  qui  lui  est  assi- 
gnée. 

En  ce  qui  concerne  les  notaires,  l'article  5  de  la  loi  organique 
du  25  ventôse  an  XI,  modifiée  par  loi  du  12  août  1902,  règle  leur 
compétence  territoriale. 

(1)  Cass.,  9  janvier  1882,  S.  83.1.1012;  Cass.,  14  juin  1895,  S.  99.I.45B. 

(2)  Cass.,  29  novembre  1839,  S,  39.1. 261;  Cass.,  29  juillet  1863,  S,  63.1.417; 
Cass,,  27  novembre  1816,  S.  n.I.lOj  ;  Cass.,  13  février  1883,  S.  84.1.153  ; 
Cass.,  11  décembre  1888,  S.  89.1.73.  —  V.  aussi:  Cass.,  8  juillet  1896  ;  Cass., 
10  novembre  1897,  S.  97.1.503  ;  Cass.,  20  décembre  1898,  S.1901. 1.87,  D.  99.1. 
341;  Cass.,  16  janvier  1901,  y.  1902.1.65,  D.  1901.1,124. 
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Pour  les  huissiers,  voir  les  articles  24  et  suivants  du  décret  du 
14  juin  1813. 

c)  L'article  1317  exige  enfin  l'accomplissement  des  «  solennités 
requises».  Chaque  classe  d'officiers  publics  est  soumise  à  des 
règles  particulières  pour  la  rédaction  des  actes  de  son  ministère. 
Nous  ne  saurions  examiner  ici  toutes  ces  règles.  Renvoyons  seule- 
ment, pour  les  actes  notariés,  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  à  celle 
du  21  juin  1843  et  h  celle  du  12  août  1902. 

Art.  1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'ofQcier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

659.  —  Si  l'une  des  conditions  exigées  par  l'article  1317  pour 
l'authenticilé  vient  à  manquer,  l'acte,  l'écrit,  inst7'umentum,  des- 
tiné à  établir  authentiquement  la  convention,  le  fait  juridique,  ne 
vaudra  pas  comme  acte  authentique.  Mais  le  fait  que  cet  acte 
était  destiné  à  constater  n'en  existera  pas  moins,  sauf  à  l'établir 
par  d'autres  moyens  de  preuve.  Et  même  l'écrit,  nul  comme  acte 
authentique,  pourra,  dans  certaines  circonstances,  valoir  comme 
acte  sous  seing  privé  ou  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  (1). 

Ainsi  l'acte  reçu  par  un  officier  public  incompétent,  ou  dressé 
par  un  officier  incapable,  parce  qu'il  a  instrumenté  pour  un  de 
ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ou  parce  qu'il  était  lui- 
même  partie  intéressée  (2),  ou  bien  l'acte  nul  pour  défaut  de  forme, 
parce  que,  par  exemple,  les  témoins  n'ont  pas  signé,  pourra  va- 
loir comme  acte  sous  seing  privé  s'il  en  présente  le  caractère 
essentiel, à  savoir  la  signature  des  parties,  de  toutes  les  parties 
qui  s'obligent  (3),  et  s'il  porte,  en  outre,  la  signature  de  Tofficier 
public.  Cette  signature  est  exigée  comme  preuve  que  l'acte  a  été 
reçu  par  un  officier  public,  qu'il  a  eu  les  apparences  de  l'authen- 
ticité (4). 

L'article  1318  serait  inapplicable  à  l'acte  passé  devant  un 
clerc  de  notaire,  en  l'absence  de  son  patron  et  alors  même  que 

(1)  Cass.,  24  avril  1901,  D.  1901.1.444. 

(2)  Cpr.  Cass.,  15  juin  1853,  S.  53.1.529  et  653;  Cass.,  20  janvier  1874,  S. 
74.1.110,  D.  74.1.111  ;  Demolombe,  Vf,  258.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2109. 

(3)  Cass.,  6  aiars  1889,  S.  91.1.292, 

(4)  Paris,  17  décembre  1829  ;  Riom,  13  juia  1855,  S.  56.11.273.  —  Demo- 
lombe, VI,  262. 
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le  notaire  aurait,  après  coup,  signé  et  déposé  l'acte  au  rang  de 
ses  minutes  (1). 

L'acte  qui  porte  la  signature  des  parties  et  celle  de  l'officier 
public  «  vaut  comme  écriture  privée  >,  il  ne  constitue  pas  un 
véritable  acte  sous  seing  privé,  mais  il  a  toute  la  force  probante 
que  peut  avoir  un  acte  sous  signature  privée. 

Les  prescriptions  des  articles  1325  et  1326,  relatives  aux  for- 
malités dites  de  double  écrit  et  du  bon  pour,  ne  sont  pas  alors 
requises,  parce  que  la  minute  de  l'acte  restant  en  dépôt  chez 
l'officier  public,  chacune  des  parties  peut  y  recourir  en  cas  de 
nécessité  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  à  redouter  les  fraudes  que  l'ar- 
ticle 1326  a  pour  but  de  prévenir  (2). 

L'article  1318  ne  vise  d'ailleurs  que  l'incompétence  territoriale. 
Il  en  serait  autrement  si  Tofficier  public  était  incompétent  ratiune 
materiœ,  à  raison  de  la  nature  de  la  convention,  comme  si  un 
acte  de  vente  avait  été  dressé  par  un  officier  de  l'état  civil.  Dans 
ce  cas,  l'acte  ne  pourrait  valoir  comme  écriture  privée  qu'autant 
que  Jes  prescriptions  des  articles  1325  et  1326  auraient  été  ob- 
servées (Arg.,  L..  25  ventôse  an  XI,  art.  68)  (3). 

Art.  1319.  L'acte  aulhenlique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte 
argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et,  en  cas  d'ins- 
cription de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les 
circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

660.  —  B.  Foî'ce  probante  et  force  exécutoire  de  l'acte  au- 
thentique. —  a)  La  force  probante  d'un  acte  consiste  dans  la 
«  foi  »  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  dans  la  valeur  qui  lui  est  at- 
tribuée comme  moyen  de  preuve. 

La  force  probante  attachée  à  l'acte  authentique  a  pour  consé- 
quence de  dispenser  celui  qui  l'invoque  de  toute  preuve  quel- 
conque, autre  que  la  présentation  du  titre  lui-même.  Scripta 
pubiica  probant  se  ipsa.  L'acte  qui  a  la  forme  authentique  fait 
par  lui-même  preuve  de  son  authenticité. 

(1)  Cass.,  27  janvier  1869,  S. 70.1  .69,  D. 69, 1.152  ;  Gass.,  10  décembre  1884, 
S. 85.1. 166,  D. 85. 1.66  et  sur  renvoi  Pau,  13  juillet    1886,  S. 87. 11.63. 

(2)  Cass.,  27  janvier  18G9,  S.70. 1.169;  Gass.,  10  décembre  1884,  S. 85.1. 166. 
—  Demoiombe,  VI,  246. 

(3)  Demoiombe,  VI,  259;  Bonnier,  492;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III, 
2106. 
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L'cacte  authentique  fait  pleine  foi  de  l'existence  matérielle  des 
faits  que  rofficier  public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  y  a 
énoncés  pour  les  avoir  accomplis  par  lui-même,  comme  agent, ou 
les  avoir  vus  se  passer  en  sa  présence  comme  témoin,  quormn 
nolitiam  et  scientiam  habet  propriis  sensibus,  visus  et  auditiis. 
On  ne  saurait  contester  ces  faits  qu'en  accusant  l'officier  public 
d'avoir  commis  un  faux  (1). 

Ainsi  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  des  mentions  touchant 
la  date,  le  lieu  où  l'acte  a  été  reçu,  les  signatures  dont  il  a  été 
revêtu,  l'accomplissement  des  autres  formalités,  des  faits  que 
l'officier  public  atteste  de  visu  s'être  passés  en  sa  présence,  comme 
la  numération  de  sommes  d'argent,  ou  du  fait  que  les  parties  ont 
réellement  émis  les  déclarations,  reconnaissances,  interpellations, 
réponses,  aveux  rapportés  de  axidilu  par  l'officier  public.  Tous 
ces  faits  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

661.  —  Du  principe  fondamental  que  l'authenticité  résulte 
de  la  foi  que  la  loi  imprime  à  l'attestation  de  l'officier  public,  il 
suit  que,  dans  un  acte  authentique,  ou  peut  contester,  sans  s'ins- 
crire en  faux,  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  les  faits  attestés 
par  cet  officier.  Or,  il  ne  peut  attester  que  ce  qu'il  voit  et  entend, 
ce  dont  il  a  connaissance  propriis  sensibus.  Sa  déclaration  sur 
tout  autre  fait  pourra  bien  être  l'expression  de  son  opinion,  mais 
elle  ne  renferme  pas  le  témoignage  personnel  auquel  seul  la  loi 
ordonne  d'ajouter  foi  (2). 

Ainsi  l'on  peut  prouver  par  les  moyens  ordinaires  l'inexactitude 
de  la  mention  faite  dans  un  testament  authentique  que  le  testateur 
était  sain  d'esprit,  parce  que  le  notaire  n'avait  pas  mission  de 
constater  l'état  intellectuel  du  disposant,  il  a  pu  se  tromper  dans 
son  appréciation  (3). 

De  même  les  déclarations  que  l'officier  public  a  énoncées  sur  le 
témoignage  des  parties,  sans  avoir  pu  en  vérifier  lui-même  l'exac- 
titude, font  foi  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  et  non  jusqu'à 
inscription  de  faux,  parce  que  la  parole  des  déclarants  ne  mérite 

(1)  Cass.,  21  novembre  1869,  S. 70.1. 339;  Cass.,  13  juillet  1874,  S.74. 1.469; 
Cass.,  18  février  1889,  S. 89. 1.161  ;  Cass.,  22  décembre  1891,  S.96. 1.493  ;  Cass., 
10  mars  1896,  S.96. 1.493  ;  Cass.,  4  janvier  1897,  S. 98. 1.309  ;  Cass.,  13  février 
1897,8.98.1.86;  Cass.,  25  mai  1898,  S. 1980. 1.27;  Cass.,  10  décembre  1899, 
S. 1900.1. 360  ;  Cass..  26  novembre  1901,  D. 1902. 1.45. 

(2)  Cass.,  23  juillet  189!5,  S.96. 1.176. 

(3)  Cass.,  27  février  1821.  —  Demolombe,  VI,  280  ;  Baudry-Lacantiaerie  et 
Barde,  111,  2078. 
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pas  la  même  créance  que  celle  de  l'ofticier  public  (1).  Elles  sont 
tenues  pour  vraies  jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  les  combat  ait 
administre  la  preuve  contraiie  (2). 

De  même  encore,  la  foi  attachée  aux  actes  authentiques,  en  ce 
qui  concerne  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils  constatent, 
ne  leur  est  due  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  non  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  Elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  conven- 
tions, dispositions  ou  déclarations  qu'ils  contiennent  ne  puissent 
être  arguées  de  simulation  soit  par  des  tiers,  soit  même  par  l'une 
des  parties  (3).  Ainsi  le  prétendu  débiteur  contre  lequel  on  pour- 
suit le  recouvrement  d'un  prêt  constaté  par  un  acte  notarié  qui 
mentionne  la  numération  des  espèces  à  la  vue  du  notaire,  peut 
être  admis  à  prouver  que  cette  numération  n'a  été  qu'un  simula- 
cre et  qu'il  n'a  pas  en  réalité  reçu  la  somme  prétendument  prê- 
tée. 

La  simulation  de  l'acte  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (6).  —  V.  su- 
pra, n°  150. 

La  règle  que  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  reçoit  encore  exception  lorsque  l'acte  n'est  pas  valable  en 
soi,  lors(|u'il  est  attaqué  pour  cause  de  violence,  de  dol,  de 
fraude  ou  de  nullité.  Dans  ce  cas,  le  dol,  la  fraude  peuvent  être 
établis  par  les  moyens  ordinaires  de  preuve  (5). 

662.  —  Une  seule  voie  estoffertepar  la  loi  pour  attaquer  soit 
l'authenticité  d'un  acte  présentant  les  caractères  d'un  acte  authen- 
tique, soit  la  réalité  des  faits  qui  y  sont  constatés  par  l'officier 
public  personnellement,  c'est  la  voie  de  la  procédure  en  faux. 
L'aveu  ne  pourrait  pas  être  invoqué  contre  un  acte  authentique, 

(1)  Cass.,  22  novembre  1869,  S.IO. 1.339;  Cass.,  19  décembre  1877,  S. 78. 
1.169;  Cass.,  6  décembre  1888,  S.90,I  81  ;  Cass.,  10  mars  1H96,  précité  ;  Cass., 
4  janvier  1897,  précité;  Cass.,  15  février  1897,  précité  ;  Cass. ,  25  mai  1898,  pré- 
cité ;  Cass.,  10  janvier  1900,  S. 1904. 1.270,  D.190M.347  ;  Cass.,  28  décembre 
1904,  S. 1905. 1.4:^2. 

(2)  Cass.,  23  juillet  1895,  précité  ;  Cass.,  15  février  1897,  précité. 

(3)  Cass.,  4  janvier  1897,  S.  98. F. 309  ;  Cass.,  30  mai  1900,  S.  1901.1.27,  D. 
1900.1  4r.4. 

(4)  Cass.,  14  juin  1899,  S.  99.1.464. 

(5)  Cass.,  5  lévrier  1828  ;  Cass.,  2  mars  1837.  S.  37.1.985  ;  Cass.,  22  novem- 
bre 1869,  S.  70.1.339  ;  Cass.,  13  juillet  1874.  S.74. 1.469  ;  Ciss.,  30  mai  1900,  S. 
1900.1.27;  Cass.,  2  mars  1904,  S.  1904.1.260.  —  V.  Cass.,  23  mai  1898,  S. 
1900.1.27;  Cass.,  5  août  1902,  S.  1903.1.319.  —  Bonnier   n"  507. 
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et  le  serment  ne  pourrait  pas  être  déféré  à  celui  qui  le  pro- 
duit(l). 

La  procédure  de  l'inscription  de  faux  est  difficile,  coûteuse, 
périlleuse,  car  elle  expose  le  demandeurà  une  amendes'il  échoue  ; 
les  formes  en  sont  réglées  par  les  articles  21  6  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  Cette  procédure  tend  à  destituer  de  son 
authenticité  un  acte  présentant  les  caractères  d'un  acte  authen- 
tique, en  prétendant  qu'il  est  le  résultat  d'une  fraude  criminelle. 
Elle  est  rarement  employée  et  réussit  plus  rarement  encore. 

Les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  pour  admettre 
ou  rejeter  l'inscription  de  faux,  soit  parce  que  la  sincérité  ou  la 
fausseté  de  la  pièce  contestée  leur  est  démontrée  par  l'examen  de 
son  état  matériel  et  par  les  circonstances,  soit  parce  que  le  faux, 
à  le  supposer  démontré,  serait  sans  influence  sur  l'issue  du  pro- 
cès (2). 

663.  —  b)  La  force  exécutoire  des  actes  authentiques  est  une 
conséquence  de  leur  force  probante.  La  force  exécutoire  d'un 
titre  authentique  consiste  en  ce  que  le  concours  de  l'autorité  pu- 
blique peut  être  requis  pour  son  exécution,  sans  ordre  ou  mande- 
ment particulier  du  juge.  Celui  qui  a  une  créance  constatée  par 
acte  authentique  peut  directement,  à  l'aide  de  la  grosse  de  son 
titre,  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débiteur  s'il  refuse  de 
payer. 

La  force  exécutoire  est  la  conséquence  ordinaire  de  l'authen- 
ticité, toutefois  les  procès-verbaux  de  conciliation  dressés  par  un 
juge  de  paix,  qui  sont  des  actes  authentiques  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  n'ont  pas  la  force  exécutoire  (art.  hh,  C.  proc. 
civ.).  La  force  exécutoire  appartient  seulement  aux  grosses  des 
actes  notariés  et  aux  grosses  des  jugements  et  arrêts  (V.  art.  545, 
C.  proc.  ;  art.  25,  L.  25  ventôse  an  XI). 

664.  —  La  force  exécutoire  de  l'acte  authentique  de  même  que 
sa  force  probante,  ne  peut  être  détruite  que  par  une  décision  de 
justice  à  la  suite  d'une  procédure  en  inscription  de  faux.  Mais  la 
force  exécutoire  peut,  aux  termes  de  l'article  13 19,§  2,  être  «  sus- 


(t)  Cas».,  22  décembre  1891,  S.  96  1.493.  —  Larombière,  art.  1360-3;  De- 
molombe,  VU,  608  ;  Bonnier,  410  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2742. 
—  Cpr.  Cass.,  "  novembre  1893,  S.  94.1.182,  D.  94.115. 

il)  Cass.,  12  février  1878,  S.  78.1.53  ;  Cass.  11  janvier  1892,  S.  94.1.231  ; 
Cass.,  26  janvier  1892,  S.  92.1.67  ;  Cass.,  5  février  1895,  S.  96.1.128;  Cass., 
3  janvier  1900,  S.  1900.1.  390,  D.  1900.1.96. 
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pendue  »,  quand  de  graves  soupçons  s'élèvent  contre  la  sincérité 
de  l'acte  authentique. 

Lorsque  Tautenr  du  prétendu  crime  de  faux  est  poursuivi  com- 
me faussaire  devant  la  juridiction  criminelle,  ce  que  notre  texte 
exprime  par  ces  mots  «  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal  »  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  est  suspendue,  de  plein  droit,  à 
partir  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie 
le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises. 

Si  l'inscription  de  faux  est  «  faite  incidemment  »  devant  les 
tribunaux  civils,  en  réponse  à  l'action  intentée  par  celui  qui  se 
prévaut  de  l'acte  argué  de  faux,  les  tribunaux  peuvent  seulement 
((  suivant  les  circonstances  »,  si  le  faux  leur  paraît  probable,  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  l'acte  ;  ils  usent  à  cet  égard 
d'un  pouvoir  souverain. 

En  matière  civile,  l'inscription  de  faux  ne  peut  être  formée  que 
par  voie  incidente. 

665.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  du  texte  de  l'article  1319 
que  l'acte  authentique  ne  fait  preuve  qu'à  l'égard  des  parties  et 
de  leurs  héritiers  ;  l'article  ne  dit  rien  de  la  preuve  à  l'égard  des 
tiers,  il  serait  inexact  de  tirer  de  son  silence  un  argument  a  con- 
trario, alors  qu'il  est  certain,  par  les  travaux  préparatoires,  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  sur  ce  point  suivre  la  doctrine 
de  Pothier  (1). 

Et  d'abord,  même  à  l'égard  des  tiers,  l'acte  authentique  fait, 
comme  à  légard  des  parties,  pleine  foi  de  son  authenticité.  Le 
caractère  d'authenticité  s'impose  à  tous  :  un  seul  et  même  acte 
ne  peut  pas  être  tout  à  la  fois  authentique  et  non  authentique. 

La  même  force  probante  est  due,  même  à  l'égard  des  tiers,  à 
toutes  les  mentions  qu'on  ne  peut  contredire  sans  révoquer  en 
doute  le  témoignage  de  l'officier  public.  Un  individu  vend,  par 
acte  authentique,  un  immeuble  dont  il  n'est  pas  propriétaire.  Le 
vrai  propriétaire,  quinze  ans  après  la  vente  et  la  prise  de  posses- 
sion qui  en  a  été  la  suite,  revendique  sa  propriété  ;  l'acheteur 
excipe  contre  lui,  qui  est  un  tiers,  de  l'acte  authentique  constatant 
la  vente  qui  lui  a  été  consentie  anon  domiîio.  Même  à  l'égard  du 
véritable  propriétaire,  cet  acte  fera  pleine  foi,  d'abord  de  son 
authenticité,  ensuite  du  fait  de  la  vente,  de  ce  fait  que  tel  jour,  à 
tel  endroit,  un  individu,  se  disant  propriétaire  de  tel  immeuble, 

(1)  Pothier,  Oblig.,  736  à  741  ;  Fenet,  XIII,  p.  380  et  381  ;  Locré,  XII,  n»  8, 
p.  509. 
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a  déclaré  devant  tel  notaire  et  tels  témoins  qu'il  consentait  à  le  ven- 
dre pour  tel  prix,et  que  l'acheteur,  le  défendeur  en  revendication, 
a  consenti  à  l'acheter.  Tous  ces  faits  sont  attestés  par  le  notaire, 
on  ne  peut  les  contester  sans  accuser  la  sincérité  de  son  témoi- 
gnage :  pourquoi  un  tiers  aurait-il  le  droit  de  le  faire  ?  Dans  l'es- 
pèce, l'acte  authentique  fera  pleine  foi,  même  au  regard  du  véri- 
table propriétaire  de  la  vente  et,(!  ette  preuve  faite,  l'acheteur 
pourra  invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  de  l'arti- 
cle 2265. 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  erga  omnes  de  ce  que  les  anciens  commentateurs 
appellent  rem  ipsam,  rem  gestam,  c'est-à-dire  que  la  convention 
ou  le  fait  juridique  que  cet  acte  authentique  constate,  est  réel- 
lement intervenu  (1). 

Art.  13SO.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  éiionciatifs, 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition,  l^es  énon- 
cialions  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commen- 
cement de  preuve. 

666.  —  En  dehors  des  mentions  qu'on  ne  peut  contester  qu'en 
accusant  de  faux  l'ofticier  public  et  qui  forment  le  véritable 
objet  de  l'acte,  id  quod  conventAim,  aulactum  est,  l'acte  authen- 
tique peut  contenir  de  simples  énonciations.  Quelle  sera  la  foi 
attachée  à  ces  énonciations,  en  ce  qui  concerne  la  réalité  du  fait 
énoncé  ? 

L'article  4320  distingue  suivant  que  les  énonciations  ont  ou 
non  un  rapport  direct  à  la  disposition  que  les  parties  ont  en 
vue.  Si  renonciation  admise  par  les  parties  signataires  de  l'acte 
se  rattache  directement  à  la  disposition,  il  est  à  croire  que  cette 
énonciation  a  attiré  leur  attention  ;  elles  n'ont  dû  l'admettre  que 
parce  qu'elles  s'accordaient  k  la  tenir  pour  exacte.  Dans  ce  cas, 
renonciation  fera  foi  entre  les  parties  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ainsi,  dans  un  acte  notarié  constatant  une  vente,  il  est  énoncé 
que  le  prix  a  été  antérieurement  payé  hors  la  vue  du  notaire  ; 
cette  énonciation  fait  foi,  entre  les  parties,  du  fait  du  paiement 
et  a  la  même  valeur  qu'une  ({uittance.  Elle  se  rattache  directement 
au  fait  de  la  vente,  qui  est  la  raison  d'être  de  l'acte  authentique. 

(1;  Cass,,  28  mars  1879,  S.  80.1.15"  ;  Cass.,  20  octobre  1883,  D.   88. V. 390. 
—  V.  aussi:  Cass.,    9  octobre  1895,  S.  99.1.443,  D.  96.1.161. 
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Mais  si  le  même  acte  contient  une  simple  énonciation,  insérée 
incidemment;  si,  par  exemple,  on  énonce  que  les  fonds  ayant 
servi  au  paiement  ont  été  donnés  à  l'acheteur  par  un  tiers,  c'est 
là  une  circonstance  qui  ne  se  rattache  pas  directement  au  fait  de 
la  vente,  elle  ne  pourra  servir,  même  entre  les  parties,  que  de 
commencement  île  preuve^  et  si,  un  jour,  l'une  des  parties  à  in- 
térêt à  établir  contre  l'autre  que  c'est  bien  une  donation  qui  a 
procuré  à  l'acheteur  les  fonds  ayant  servi  au  paiement,  renon- 
ciation ne  suffira  pas  à  faire  celte  preuve,  parce  que  l'attention 
des  parties  a  pu  ne  pas  être  spécialement  attirée  sur  cette  men- 
tion. 

Observez  d'ailleurs  que  la  question  de  savoir  si  une  énonciation 
se  rapporte  ou  non  directement  à  la  disposition,  objet  de  l'acte, 
est  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge  (1). 

Aux  termes  mêmes  de  l'article  1320,  la  règle  qu'il  consacre  est 
commune  aux  actes  authentiques  et  aux  actes  sous  seing  privé  (2). 

Nous  avons  vu  que  dans  les  actes  authentiques  les  mentions 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faiix,  sont  uniquement  celles 
qui  relatent  les  faits  accomplis  par  rofficier  public  lui-même  ou 
dont  il  constate  l'existence  sur  le  témoignage  de  ses  propres  sens  ; 
pour  les  autres  mentions,  il  suffit  de  les  combattre  par  la  preuve 
contraire. 

Or,  dans  la  confection  d'un  acte  sous  seing  privé,  aucun  offi- 
cier public  n'intervenant  en  cette  qualité,  on  peut  dire  que  toutes 
les  mentions  de  l'acte  sous  seing  privé  correspondent  à  celles  de 
l'acte  authentique  se  référant  aux  allégations  fournies  par  les 
parties. et  que,  par  suite,  il  suffit  pour  les  infirmer,  d'apporter  la 
preuve  contraire.  L'acte  sous  seing  privé,  par  exemple,  fait  foi 
de  la  date,  puisqu'elle  est  renfermée  dans  le  contenu  de  l'acte, 
mais  on  pourra  faire  la  preuve  de  sa  fausseté  sans  être  obligé  de 
s'inscrire  en  faux. 

Si  l'acte  sous  seing  privé  contient  des  énoncialions  étrangères 
à  la  disposition  qu'il  a  principalement  pour  but  de  constater,  ces 
énoncialions  ne  pourront  servir,  même  entre  les  parties,  que  de 
commencement  de  preuve. 

667.  —  Il  reste  à  déterminer,  et  ici  encore  le  Code  est  muet, 


(1)  Cass.,  4  mars  1834.    —V.  aussi  :  Cass.,  26  décembre  1900,  S.  1902.1.337, 
D.  1901.1.129. 

(2)  Aubry  et  Raii,  VIII,  ^  TFîfi. 
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quelle  preuve  les  éuonciations  d'un  acte  vont  produire  au  regard 
des  tiers. 

Le  bon  sens  indique  que  ces  énonciations  ne  pourront  nuire  en 
rien  à  un  tiers  qui,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte,  n'a  pu  être  ap- 
pelé à  les  contredire.  Ainsi  en  vendant  un  champ  à  Secundus, 
Primus  énonce  dans  l'acte  authentique  destinéà  constater  la  vente, 
qu'à  ce  champ  est  attaché  une  servitude  de  passage  sur  le  fonds 
de  Tertius.  Cette  énonciationqtii  a  un  rapport  direct  avec  la  vente 
prouve  le  fait  que  le  vendeur  affirme  l'existence  d'une  servitude, 
mais  conformément  à  l'article  1165,  elle  ne  saurait  constituer  un 
titre  contre  Tertius  qui  est  étranger  à  l'acte. 

Mais  les  énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  peuvent  profiter  au  tiers  ;  elles  feront  foi  ou  ser- 
viront de  commencement  de  preuve  en  faveur  des  tiers,  suivant 
que  ces  énonciations  auront  ou  non  un  rapport  direct  avec  le  fait 
que  l'acte  est  destiné  à  constater,  ou  avec  l'objet  principal  de  cet 
acte  (1). 

Art.  13Sfl.  Les  contre-leUres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ;  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 

668.  —  C.  Des  contre-lettres.  —  L'article  1321  est  étranger  à 
la  théorie  des  preuves,  car  il  détermine,  non  la  force  probante, 
mais  la  force  obligatoire  de  la  contre-lettre. 

La  disposition  de  l'article  1321  a  été  introduite  à  cette  place, 
dans  le  Code,  cà  la  suite  d'une  discussion  soulevée  inopinément 
au  Conseil  d'Etat  par  le  directeur  de  l'Enregistrement  qui  deman- 
dait l'abrogation  des  contre-lettres  parce  qu'elles  tendent  à  dégui- 
ser les  conventions,  à  encourager  «  les  fraudes  souvent  contre 
les  particuliers  et  toujours  contre  le  Trésor  public  ». 

Par  respect  pour  le  principe  de  la  liberté  des  conventions,  on 
décida  que  la  contre-lettre  serait  valable  entre  les  parties  seule- 
ment, mais  n'auraient  point  d'effet  contre  les  tiers. 

La  contre-lettre  est  un  écrit  ordinairement  destiné  à  rester 
secret,  et  qui  déroge  aux  dispositions  d'un  acte  ostensible,  de 
telle  sorte  que  les  parties  font  deux  dispositions,  l'une  vraie,  mais 
qui  n'est  connue  que  d'elles,  l'autre  fictive,  mais  que  les  tiers 
croient  être  vraie. 

C'est,  dit  Ferrièrc,  un  détour  concerté  entre  les  parties  pour 

(1)  Cass.,  29  avril  1901. 
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retenir  d'une  main  ce  qu'on  abandonne  de  l'autre,  ou  pour  re- 
mettre à  couvert  ce  qu'on  appréhende  d'engager  ou  de  rendre 
connu  et  public  (1). 

La  contre- lettre  ne  fait  qu'un  avec  l'acte  apparent  dont  elle  ré- 
tablit le  véritable  caractère. 

Ainsi,  après  avoir  dit  dans  un  acte  notarié  qu'une  maison  était 
vendue  moyennant  10.000  francs  payés  comptant,  les  parties  dé- 
clarent, dans  un  autre  acte,  que  la  vente  est  purement  fictive  et 
qu'aucune  somme  n'a  été  versée.  Ce  second  acte  est  une  contre- 
lettre  démontrant  la  simulation  organisée  par  le  premier  et  cons- 
tatant la  véritable  situation  juridique  que  les  parties  veulent  éta- 
blir entre  elles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  contre-lettre  avec  l'acte  additionnel 
par  lequel  les  parties  modifient  un  acte  sincère  et  sérieux  qu'elles 
ont  antérieurement  passé.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  convention 
succède  à  la  première,  il  y  a  deux  opérations. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  statuer  souverainemeni  sur 
le  point  de  savoir,  en  appréciant  l'intention  des  parties,  si  un 
acte  constitue  ou  non  une  contre-lettre.  Mais  si,  en  constatant, 
qu'un  écrit  présente  les  caractères  juridiques  d'une  contre-lettre, 
les  juges  refusaient  d'appliquer  la  disposition  de  l'article  1Ii2i, 
leur  décision  serait  sujette  à  cassation  (2). 

Bien  que  l'article  1321  soit  placé  à  la  fin  du  paiagraphe  où  il 
est  traité  de  l'acte  authentique,  une  contre-leiti-e  peut  èlro  adjointe 
tout  aussi  bien  à  un  acte  sous  seing  privé  qu'à  un  acte  authen- 
tique (3). 

669.  —  La  contre-lettre  est,  pour  les  parties,  la  convention  véri- 
table ;  elle  produit  tous  ses  effets  lorsqu'elle  réunit  les  conditions 
requises  pour  l'existence  et  la  validité  des  contrats  en  général. 

Si  une  contre-lettre  constate  une  convention  illicite,  elle  est 
radicalement  nulle  (4). 

La  pratique  des  contre-lettres  n'est  que  trop  fréquente  en  ma- 
tière de  cession  d'offices  ministériels.   La  transmission   de  ces 
offices  est  soumise  cà  l'approbation  du  Gouvernement  et  ne  peut 
avoir  lieu  sous  d'autres  conditions  que  celles   exprimées  dans 

(1)  Ferrières,  Dicl.   de   dr.  et  df  p>at.,  V»  Contre-lettre. 

(2)  Cass.,  18  mai  1891,  S. 98. 1.225,  D.ii7.I..  05  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
III,  2391   et  2392. 

(3)  Larombière,  art.  1321-3  ;  Bonnier,  n"  513  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
111,  2396. 

(4)  Cass.,  14  juin  18G0,  8.09.1.371,  D. 73. 1.158. 
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l'acte  produit  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination  du  cession- 
naire.  Il  arrive  trop  souvent  que  le  prix  de  cession  approuvé  par 
la  Chancellerie  est  modifié  par  un  traité  secret  passé  entre  le  cé- 
dant et  le  cossionnaire  qui  s'entendent  pour  en  élever  le  chiiïre. 
La  prérogative  du  Gouvernement  étant  en  cette  matière  réputée 
d'ordre  public,  cette  contre-lettre  échappe  à  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1381  ;  elle  est  considérée  comme  radicalement  nulle  et  dé- 
pourvue de  toute  efficacité,  même  entre  les  parties  contractan- 
tes (1). 

670.  — Vis-à-vis  des  tiers  qui  l'ont  ignorée,  la  contre-lettre 
est  non  avenue.  Les  tiers  peuvent  toujours  invoquer  les  effets 
de  l'acte  ostensible  et  simulé,  comme  si  l'acte  secret  n'existait  pas  : 
il  s'ensuit  que,  pour  eux,  la  convention  simulée  a  plus  d'effet 
que  la  convention  véritable. 

En  décidant  que  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  le  législateur  a  voulu  éviter  les 
fraudes  et  prémunir  les  tiers  contre  les  dangers  résultant  d'une 
situation  différente  de  celle  révélée  par  le  seul  acte  connu  d'eux  ; 
il  a  voulu  les  protéger  et  non  point  leur  nuire.  Si  donc  les  tiers 
avaient  intérêt  à  se  prévaloir  de  la  contre-lettre,  ils  seraient  fondés 
à  le  faire  en  invoquant  le  texte  même  de  l'article  13*2I  qui  dis- 
pose que  les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  «  contre  »  les  tiers. 

Us  s'ensuit  que  les  créanciers  d'un  vendeur  pourraient  former 
entre  les  mains  d'un  acquéreur,  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes 
par  lui  dues,  pour  prix  de  vente,  en  vertu  d'une  contre-lettre  (2). 

La  contre-lettre  est  sans  effet  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'y 
ont  pas  participé,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si,  lors  de  sa 
création,  la  contre-lettre  a  eu  pour  but  de  leur  nuire  ou  de  les 
tromper  (3). 

Les  tiers  visés  dans  l'article  1321  ne  sont  pas  ceux  qui  n'ont  ja- 
mais eu  de  relations  juridiques  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
penitus  extranei^et  qui  sont  couverts  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1165,  mais  ce  sont  tous  ceux  qui, bien  que  n'ayant  pas  figuré 
à  la  contre-lettre,  ont  cependant  intérêt  à  invoquer  les  disposi- 

(1)  Cass.,  1  juillet  1S41,  8.41.1.572;  Ciss.,  5  janvier  1846,  S.46.I.H6  ;  Cass.. 
19  avril  1852,  S.o").  1.  4i9;  Cass.,  17  mHrs  1884;  Cass.,  19  novembre  1884; 
Cass  ,  i:$  juillet  18s5  ;  Chss.,  5  aoùl188");  Cass.,  2-?,  mai  1889,  S.89.I.4:.2  ; 
Cas?.,  iSm.rs  1805,  S.9f).I.ll,  D.  96.  1.346.  —  Demolombe,  VI,  328;  Uaudry- 
Lacanlinerie  et  Barde,  III,  2402. 

(2)  Larombière.  art.  1321-11;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  111.2417. 
'3)  Chss..  8  mai  1893,  S.  93.1.193. 


1321-1322]  DE    LA    PREUVE  iJ21 

tions  de  l'acte  ostensible  et  simulé,  pour  sauvegarder  des  droits 
qu'ils  tiennent  des  parties  contractantes.  —  V.  infrà.  n"  67/i. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  invoquer  l'article  1321  que  s'ils  sont  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  s'ils  ont  ignoré  l'existence  et  la  teneur  de 
la  contre-lettre  (1). 

Au  point  de  vue  des  effets  des  contre-lettres,  il  faut  assimiler 
aux  parties, leurs  héritiers,  leurs  légataires  et  donataii-es  universels 
ou  à  titre  universel  et  ceux  qui  ont  été  représentés  par  un  man- 
dataire légal  ou  conventionnel.  Au  contraire,  tous  ceux  qui 
n'ont  participé  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  représentation,  à  la  con- 
fection de  la  contre  lettre,  les  ayants  cause  à  titre  particulier  et 
les  créanciers  chirographaires  des  parties,  constituent  les  tiers 
auxquels  les  contre- lettres  ne  sont  point  opposables  (2). 

11  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  si 
un  acte  modificatif  de  conventions  antérieures  constitue,  ou  non, 
une  contre-lettre  non  opposable  aux  tiers  (3). 

§  II.  —  De  lacté  sous  seing  privé  (1322-1332). 

671.  —  L'intitulé  de  ce  paragraphe  n'est  pas  parfaitement 
exact.  Il  faut  distinguer,  en  effet, les  actes  sous  seing  privé,  cesi- 
à-direles  actes  qui  ne  sont  pas  reçus  par  un  officier  public,  mais 
qui  sont  signés  des  parties,  et  les  écritures  privées  qui  font  preuve 
bien  qu'elles  ne  portent  aucune  signature,  tels  que  les  registres 
des  marchands,  les  papiers  domestiques,  les  mentions  inscrites 
sur  des  titres  (art.  1829  à  1332).  Nous  traiterons  séparément  de 
ces  deux  catégories  d'actes. 

A.  —  Des  actes  sous  seing  privé. 

.^rt.  1333.  [/acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  ou  légiileinent  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  entre  leurs  liériliers  el  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  aullienlique. 

672.  —  Force  prohante  des  actes  sous  seing  privé.  —  L'acte 
sous  seing  privé  est  un  écrit  rédigé  sans  l'intervention  d'un  offi- 

(1)  Css..  29  mars  1S87.  S.  87.1.160  ;  Cass.,  11  mars  1890,  .S.  90.1.208  ;  Cass., 
15  juillet  lHy6,  S    1900.1.483. 

(2)  (;a^s.,  23  février  1835  ;  Cass.,  Ifi  dérenibpre  1840  ;  Cass.,  20  avril  1863  ; 
Cass.,  V,  jnillei  1810  ;  Clijss.,  18  août  1M4,  S.  ::i.l.:;55  ;  G  iss  ,  29  juin  1881,  S. 
83.1.218  ;  Cass.,  3  j.mvier  1883,  S.  83.1.69  ;  Cass.,  8  mars  1893,  S.  93.1.ia3 
Cass.,  15  juillet  1896.  précité  ;  Ca-^s.,  15  février  1897,  D.  91.1.247. 

,3)  Cass.,  5  juillet  1870,  en  note  sous  Cass.,  8  mars  1893,  S.  93.1.193. 
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cier  public,  sous  la  seule  signature  des  parties.  Les  parties  qui 
savent  écrire  peuvent,  sans  recourir  à  l'intervention  toujours 
coûteuse  d'un  officier  public,  se  procurer  une  preuve  des  faits 
juridiques  qui  les  intéressent,  en  dressant  un  acte  au  bas  duquel 
elles  apposent  leur  signature.  Quand  les  parties  signent  ainsi  un 
écrit  constatant  un  fait  juridique,  c'est  qu'elles  tiennent  ce  fait 
pour  exact,  et  il  est  naturel  que  l'écrit,  ainsi  revêtu  de  leur  si- 
gnature, fasse  du  fait  constaté  la  mênae  preuve  qu'un  acte  au- 
thentique. 

Seulement,  l'acte  sous  seing  privé  ne  présente  pas  les  garanties 
de  sincérité  résultant  pour  l'acte  authentique  de  l'intervention 
d'un  officier  public;  il  est  plus  facile,  plus  fréquent  et  moins 
dangereux  d'imiter  la  signature  d'un  particulier  que  celle  d'un 
officier  public  ;  de  plus,  dans  l'acte  sous  seing  privé,  rien  ne 
prouve  que  la  signature  qui  lui  donne  toute  sa  valeur,  est  bien 
celle  de  la  personne  à  laquelle  on  l'atttribue. 

Aussi,  à  la  différence  de  Pacte  authentique,  qui  se  prouve  lui- 
même,  scripta  publica  probant  se  ipsa,  l'acte  sous  seing  privé 
ne  produira-t-il  effet  qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu.  Qu'est-ce  à 
dire  ?Un  individu  m'assigne  en  fondant  sa  prétention  sur  un  acte 
qui  porte  ma  signature.  Si  devant  lajusticeoù  je  suis  appelé,  je  ne 
proteste  pas  contre  ma  signature,  ou  si,  reconnaissant  expressé- 
ment avoir  signé  l'acte,  je  me  défends  au  fond,  en  soutenant  que 
je  suis  libéré  par  une  cause  quelconque,  l'acte  est  reconnu  et  il 
produira,  en  principe,  la  même  foi  que  s'il  était  authentique  (i). 

Au  contraire,  si,  à  la  demande,  je  déclare  que  la  signature 
n'est  pas  la  mienne,  l'acte  n'a  plus  aucune  valeur,  ou  plutôt  toute 
valeur  lui  est  refusée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  victorieusement  sorti 
de  l'épreuve  de  la  vérification  d'écriture  que  mon  adversaire  doit 
requérir.  La  dénégation  fait,. naître  une^  présomption  de  fausseté 
d'une  force  égale  à  la  présomption  de  vérité  que  la  loi  attachait 
à  l'acte  ;  c'est  à  celui  qui  veut  bénéficier  de  l'acte  à  en  établir  la 
sincérité.  —  Y.  infrà,  n°  676. 

Si,  à  la  suite  de  la  vérification  judiciaire,  l'acte  est  attribué  au 
signataire,  il  srra  «  légalement  tenu  pour  reconnu  »  et  il  aura,  en 
principe,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

(1)  Cass..  1  février  1814  ;Cass.,  27  août  1835,  S.  35.1.  584:  Demolombe,  VI< 
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673.  —  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  tout  ce  qu'il  contient, 
non  seulement  entre  les  parties  contractantes,  mais  encore  entre 
leurs  héritiers  et  ayants  cause  :  c'est  une  application  du  principe 
posé  par  l'article  1122. 

A  l'égard  des  tiers,  l'acte  sous  seing  privé  prouve  le  fait  de  la 
convention,  rem  ipsam,  c'est-à-dire  que  la  chose  contenue  dans 
l'acte  s'est  effectivement  passée.  Ainsi  les  ventes,  échanges,  par- 
tages, obligations  constatées  dans  des  actes  sous  signatures  pri- 
vées, sont  des  conventions  que  les  tiers  sont  obligés  de  respecter, 
pourvu  que  l'écriture  ne  soit  pas  méconnue  et  jugée  fausse,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude. 

C'est  uniquement  re?n  ipsam  que  l'acte  prouve  contre  les  tiers, 
mais  ceux-ci  ne  seront  pas  obligés  de  subir  les  conséquencesjuri- 
diques  des  faits  qui  sont  relatés  dans  l'acte,  et  auxquels  ils  sont 
restés  étrangers.  Re.<i  inter  aiios  acta  aliis  nec  nocere  necprodesse 
potest  (art.  1165).  Il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  la  force  pro- 
bante de  l'écrit  sous  seing  privé  avec  l'effet  de  la  convention  qu'il 
constate. 

674.  —  La  signature  au  bas  de  l'acte  Bst  indispensable,  c'est 
elle  qui  caractérise  l'acte  sous  seing  privé,  qui  lui  donne  sa  force 
probante  (1  ). 

L'acte  non  signé  par  tontes  les  parties  contractantes  est  nul, 
même  à  l'égard  des  parties  qui  ont  signé  ;  alors  surtout  qu'il  con- 
tient une  convention  unique  qui  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
partielle  dans  l'intention  commune  des  contractants  (2). 

Celui  qui  n'a  pas  signé  peut  le  faire  tant  que  les  autres  signa- 
taires ne  se  sont  pas  rétractés  ou  n'ont  pas  demandé  la  nullité  de 
l'acte. 

On  admet  généralement  que  pour  la  perfection  d'un  acte  en 
double  original,  il  n'est  pas  indispensable  que  chaque  original  soit 
signé  des  deux  parties,  il  suffit  que  l'original  que  possède  chaque 
partie  soit  signé  de  l'autre  (3). 

La  signature  est  apposée  à  la  fin  de  l'acte,  elle  doit  être  manus- 
crite et  reproduire  le  nom  du  signataire.  Elle  ne  peut  être  rempla- 

(1)  Cass.,  16  avril  1902.  S.  1902.1.320. 

(2)  Cass.,  9  novembre  18R9,  S.  10.1.314;  Chss.,  22  dérembre  1874.  S.  75,1. 
247  ;  Cass..  13  juin  1883,  S.  84.1.329  ;  C.iss.,  29  mai  1895,  S.  99.1.343. 

(3)  Cass.,  13  octobre  1805  ;  Nancy,  23  juin  1849,  S.  52.11.434  ;  Rennes,  15  no- 
vembre 1869,  S.  70.11.314;  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  756,  note  3;  Demolombe, 
VI,  29  ;  Lnrombière,  art.   1325-35. 
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cée  par  une  croix  ou  par  un  autre  signe,  ni  par  la  simple  apposi- 
tion d'un  sceau. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  signature  soit  lisible,  il  faut 
toniefois  qu'elle  puisse  ètfe  considéiée  comme  constituant  des 
caractères  d'écriture  plus  ou  moins  bien  formés,  autrement  elle 
dégénérerait  en  une  simple  marque,  en  un  simple  paraphe  (1). 

iJes  actes  sous  seing  privé  marqués  seulement  d'un  signe,  d'une 
croix,  sans  la  signature  des  parties, n'ont  aucune  force  obligatoire, 
quoique  signés  |)ar  deux  témoins  (2). 

Ils  ne  pourraient  même  pas  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (3). 

Art.  1393.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  hériliers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne 
connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

675.  —  Sommé  par  une  demande  judiciaire  de  s'expliquer  sur 
la  valeur  de  l'acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose,  le  défendeur 
«  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature  ».  Nous  verrons  que,  dans  certains  cas,  toutou 
partie  de  l'acte  doit  être  de  la  main  du  souscripteur  ;  la  vérifica- 
tion peut  donc  porter  non  seulement  sur  la  sincérité  de  la  signa- 
ture, mais  encore  sur  celle  de  l'écriture  ;  si  le  défendeur  refuse 
de  s'expliquer,  l'acte  sera  tenu  pour  reconnu. 

La  reconnaissance  de  Técriture  ou  de  la  signature  peut  être 
tacite,  par  exemple,  lorsque  le  défendeur,  assigné  en  paiement 
d'un  billet  portant  sa  signature,  se  borne  à  solliciter  un  délai  pour 
s'acquitter  (4). 

La  loi  qui  oblige  le  signataire  prétendu  à  se  prononcer  catégo- 
riquement sur  la  valeur  de  la  signature  et  de  l'écrit  qu'on  lui 
oppose,  se  contente,  quand  lécrit  est  opposé  non  plus  au  pré- 
tendu signataire,  mais  à  .ses  héritiers  ou  ayants  cause,  d'une 
simple  déclaration  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'écriture  ou  la  si- 

(\)  Cass.,  1  février  1906,  J.  La  Loi  du  11  mai  1906. 

(2}  Paris,  13  juin,  1801,  S.  chr.  ;  Golmnr,  21  mars  1821,  S  ctir.  ;  Bourges, 
21  novembre  1871,  S.  7:^.11  206,  D.  '.2.11.146  ;  Uioui,  10  mars  1891.  D.  95.11. 
340;  Lvoii,  U  jui  let  18'.i4,  S.  96. II. 1  7.5,  D.  9r,.ll.:{2  ;  Cass.,  8  jdillet  1903.  D. 
i'M  3  1  .507.  —  IJomiier,  ii»  67u  :  Aiibty  et  Rau,  VIII,  §  736,  texte  et  uole  3  ; 
Piaiiiol,  11,66;  UMudrj-Lacantinerie  et  Barde,  III.  2261. 

(3)  bruxelles,  27  janvier  1807  ;  Colmar,  23  décembre  1809  ;  Bourges,  21  no- 
vembre 1871,  précité  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Larombière,  art.  1347-13. 

■4    Demolombe,    VI,  370  ;  Larombière,  art.   1323-7. 
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gnatuFe  de  leur  auteur.  On  connaît  bien  sa  propre  écriture,  on 
peut  ne  pas  reconnaître  récriture  ou  la  signature  de  son  au- 
teur (1). 

Art.  1394.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écritiire  ou  sa  si- 
gnature, et  dans  le  cas  où  ses  liériiiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
point  connaître,  la  vérilicalion  en  est  ordonnée  en  justice. 

676  —  Dans  le  cas  de  simple  méconnaissance  de  la  signature 
par  les  héritiers  ou  ayants  cause,  comme  dans  celui  de  dénéga- 
tion formelle  par  le  prétendu  signataire,  la  vérification  judiciaire 
s'impose. 

Le  Code  de  procédure  civile  trace,  dans  les  articles  493  et  sui- 
vants, les  règles  de  la  procédure  de  vérification  d'écriture  qui 
cherche  la  vérité  par  dilTérents  moyens,  titres,  expertise,  enquête. 
Cette  procédure  est  longue  et  coûteuse,  et  la  nécessité  pour  le 
porteur  d'un  acte  sons  seing  privé  d'y  recourir,  en  cas  de  déné- 
gation de  son  adversaire,  sulfit  à  montrer  l'infirmité  relative  de 
ce  mode  de  preuve. 

La  vérification  d'écriture  ne  suppose  pas  nécessairement  l'in- 
tervention d'experts  ;  les  juges  peuvent  procéder  eux-mêmes  à 
la  vérification  à  l'aide  des  pièces  et  documents  du  procès  (2). 

Ils  ont,  en  cette  matière,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 
Ils  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  la  vérification  d'une  écriture 
déniée,  lorsque  la  vérification  leur  paraît  inutile  pour  la  solution 
du  litige  (3)  ;  ils  peuvent  de  piano  tenir  la  pièce  pour  vérifiée, 
s'ils  ont  la  conviction  de  sa  sincérité  (4),  comme  à  l'inverse,  ils 
peuvent,  sans  ordonner  la  vérification,  rejeter  la  pièce  du  procès, 
s'ils  sont  convaincus  de  sa  fausseté  (5). 

Art.  13135.  Lps  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmaliqups,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  départies  ayant  un  intérêt  distinct, 

(1)  Gass.,  15  juillf^t  1834,  S. 34. 1.649. 

(2)  Cass.,  1"  mai  1812  ;  Cass.,  23  mars  1814  ;  Gass.,  21  juin  1876,  S. 77. 1.404  ; 
Cass.,  7  février  1882,  S.  83.1.20  ;  Chss..  4  août  1884,  S.  83.1.417  ;  Css., 
25  mai  1802,  S. 93. 1 .134  ;  Cass.,  29  janvier  1894,  S.  94  l.-'4n;  Cass  ,  26  juin 
1894,  S.95  1.43.)  ;  Cass.,  28  oflobre  1896,  S.  190ii.F.518;  a<s.,  4  d.'cpmt)re  19U0, 
S. 1902. 1.1b.  I). 1901. 119;  Cass.,  19  m'irs  19l)2,  S.  190.;.  1 .40,  I). 1902.  i. 220  ; 
Cass.,  30  ;.vrit  1902,  l). 1902. 1.283  ;  Ciss  ,  31  octobre  1901,  .S  .190  ..  1.40. 

(3)  Cass.,  9  jan^er  1878,  S. 78.1. 110  ;  Cass.,  31  octobre  1904,  précité.  — 
Demoloiube,  VI,  372. 

(4)  Cass.,   5  décembre  1839,  S. 40. 1.190;  Cass.,  9  décembre  1839,  S. 40. 1.30. 
5)  Cass.,  14  juin  1843,  S. 43. 1.685. 
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Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Charine  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en 
ont  élé  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles, 
triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  con- 
vention portée  dans  l'acte. 

677.  —  En  principe,  la  signature  est  la  seule  condition  essen- 
tielle à  la  validité  des  actes  sous  seing  privé  ;  la  loi  n'impose  au- 
cune formalité  spéciale  pour  la  rédaction  de  ces  actes. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  actes  authentiques  ;  ils 
peuvent  être  rédigés  en  une  langue  autre  que  la  langue  française; 
ni  l'approbation  des  ratures,  ni  l'assistance  des  témoins  n'y  est 
exigée  (1). 

Le  défaut  d'approbation  d'un  renvoi  dans  un  acte  sous  seing 
privé  n'a  ordinairement  d'autre  conséquence  que  d'entraîner  la 
nullité  du  renvoi  non  approuvé,  il  n'a  aucune  influence  sur  la  va- 
lidité des  autres  parties  de  l'acte.  Mais  si  le  renvoi  irrégulier  con- 
tient une  clause  essentielle  au  contrat,  non  seulement  il  est  nul, 
mais  il  entraîne  la  nullité  de  l'acte  tout  entier,  puisque  cet  acte 
ne  se  trouve  pas  approuvé  et  signé  dans  une  disposition  qui  par- 
ticipe de  l'essence  même  de  la  convention. 

L'énonciation  de  la  date,  qui  est  cependant  très  utile,  n'est  pas 
non  plus  exigée,  sauf  pour  le  testament  olographe  (art.  970),  et, 
en  dehors  du  Code  civil,  pour  la  lettre  de  change,  le  billet  à 
ordre,  les  connaissements,  les  warrants,  les  chèques,  les  polices 
d'assurances,  etc. 

La  signature  privée  peut  être  donnée  au  bas  d'une  feuille  de 
papier  blanc,  qui  est  ensuite  remplie  par  celui  à  qui  elle  est  re- 
mise, c'est  ce  qu'on  appelle  un  blanc  seing.  L'article  407  du 
Code  pénal  punit  quiconque  abuse  d'un  blanc  seing. 

L'acte  qui  a  été  l'objet  d'un  blanc  seing  a,  envers  le  signataire, 
la  même  foi  que  s'il  avait  été  signé  seulement  après  sa  rédaction 
définitive  (2). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  originaux  des  conventions  synal- 
lagmatiques  soient  écrits  par  un  tiers  étranger  au  contrat  ;  les  par- 
ties ne  sont  point  tenues  de  faire  précéder  leur  signature  de  la 
formule  «  lu  et  approuvé  »  où  d'une  autre  équivalente,  bien  que 

(1)  Demolombe,  VI,  353  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  "ÎSe.  —  Laronibière, 
art.  1325-2. 

(2)  Demolombe,  VI,  358  et  359  ;  Larombière,  art.  1325-5. 
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cela  soit  fort  en  usage.  De  même,  si  l'une  des  parties  s'engage 
à  payer  une  somme  d'argont,  elle  n'est  point  obligée  d'écrire 
«  bon  »  on  «  approuvé  »,  conformément  à  l'article  13*26,  car  cet 
article  s'applique  exclusivement  aux  conventions  unilatérales  (1). 

Le  législateur  a  toutefois  prescrit,  pour  certains  actes  sous 
seing  privé  d'un  usage  très  fréquent,  des  formalités  spéciales  ;  ce 
sont,  d'une  part,  les  actes  sous  seing  privé  constatant  des  conven- 
tions synallagmatiques  dont  l'exécution  n'est  pas  achevée  et 
pour  lesquels  l'article  1325  exige  la  formalité  dite  du  double 
écrit,  et,  d'autre  part,  les  billets  constatant  l'engagement  de 
payer  une  somme  d'argent,  qui  sont  soumis,  par  l'article  suivant, 
à  la  formalité  du  bon  pour. 

Le  motif  qui  a  amené  le  législateur  à  écrire  l'article  1325,  c'est 
la  volonté  d'éviter  les  surprises  et  les  fraudes.  Il  s'agit  d'une  con- 
vention synallagmatique,  c'est-à-dire  dans  laquelle  les  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres, 
(art.  1102)  (2)  ;  si  elle  n'est  constatée  que  par  un  seul  exemplaire 
d'un  acte  sous  seing  privé,  celui  qui  le  possédera  pourra,  à  son 
gré,  conserver  ou  détruire  la  preuve  du  contrat,  l'autre  partie  se 
trouvera  à  sa  merci.  C'est  pour  éviter  la  fraude  et  assurer  l'éga- 
lité entre  les  contractants,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  que  la 
loi  exige  la  remise  d'un  original  de  l'acte  à  chacune  des  parties. 

L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  un  engagement  unilatéral 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit  (3).  Ainsi,  en  ma- 
tière de  baux  à  loyer,  les  congés  amiables  constituant  l'exercice 
d'une  pure  faculté  et  l'abandon  unilatéral  d'un  droit,  échappent  à 
la  formalité  du  double  écrit  (4). 

On  décide  que  la  formalité  du  double  écrit  n'est  plus  de  rigueur 
pour  constater  une  convention  synallagmatique  de  sa  nature, 
quand  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  l'une  des  parties  a 
pleinement  exécuté  ses  obligations,  et  que  l'autre,  n'ayant  plus 
aucun  droit  à  faire  valoir,  est  sans  intérêt  à  avoir  un  original  en  sa 
possession  ;  comme  il  arrive  pour  une  vente  quand  l'acheteur  a 
payé  son  prix  comptant,  si  le  vendeur  n'a  fait  aucune  réserve,  il 


(1)  Larombière,  art.  1325-34;  Baiidry-Lacaalinerie  et  Barde,  III,  2287. 

(2)  Cass.,  23  avril  1871,  S.  78. T. 399. 

(3)  Cass..  Ildé  enibre  1872,  S.  72.1.421. 

(4)  Deinoloinbe,  IV,  404  et  405  ;  Larombière,  art.  1325-18  ;  Aubry  et  Rau, 
Vin,  §  756,  note  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2274;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Louage,  1252. 
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n'a  aucun  intérêt  à  avoir  un  doubla  exemplaire  du  contrat  puis- 
qu'il n'a  rien  à  demander  en  vertu  de  ce  contrat  (1). 

La  disposition  de  l'article  1.H25  est  inapplicable  aux  conven- 
tions qui  constituent  des  actes  de  commerce  à  l'égard  de  toutes 
les  parties  (2). 

678.  —  Four  arriver  à  son  but,  le  législateur  subordonne  la 
valeur  probante  de  l'acte  à  une  double  formalité:  a)  création 
d'autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ; 
b)  mention  dans  chaque  exemplaire,  du  nombre  des  originaux 
dressés. 

à)  Ce  sont  des  originaux  que  chacune  des  parties  doit  posséder, 
il  faut  donc  que  tous  soient  signés;  toutefois,  dans  la  pratique, 
on  ne  fait  pas  signer  l'acte  par  la  partie  à  laquelle  il  est  remis, 
on  échange  simplement  les  signatures,  ce  qui  suffit,  puisque  c'est 
contre  son  cocontractant  et  non  contre  soi-même  qu'il  est  néces- 
saire de  se  prémunir  d'un  moyen  de  preuve  (3). 

«  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le 
même  intérêt.  »  Si  deux  personnes,  propriétaires  par  indivis, 
vendent  un  immeuble,  il  suffira  d'un  seul  exemplaire  pour  elles 
deux,  car  elles  ont  un  même  intérêt  dans  la  vente (/i). 

La  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé,  résultant  de  ce  quil  n'a 
pas  été  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  est  couverte  si  l'acte  a  été  déposé  pour  minute 
entre  les  mains  d'un  notaire  (51. 

On  admet  une  solution  identique  au  cas  de  dépôt  de  l'acte  im- 
parfait entre  les  mains  d'un  tiers,  si  ce  dépôt  a  été  effectué  du 
consentement  de  toutes  les  parties  (6). 

b)  «  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits.»  Quel  est  le  motif  de  cette  exigence? 

(1)  Cass.,  8  janvier  1900,  S.  1902.1,311  ;  Demolombe,  VI,  399  ;  Bonnier, 
n"  691  ;  liaudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2211, 

(2)  Lyon,  23  décembre  1889,  D.  91.1.80  ;"Bonnier,  693  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  III,  22'i9  ; 

(3)  Bor(Jeaux,  16dérembre  1844,  S.  4511.348;  Nancy,  23  juin  1849,  S.  52.11. 
454  ;  IJermes,  15  novembre  1869,  S.  70.11.314  —  Cpr.  Chss.,  26  octobre  1887,  D. 
88.1.383.  —  iJemolonihp,  VI,  413  ;  Luronibière.  art.  1325-35  ;  Baudry-Lacanti- 
nene  et  Barde,  III,  2280. 

(4)  V.  Cass  ,  15  juillet  1879,  S.  79.1.469. 

(5)  Cass.,  2")  février  18:i5.  S.  3  <.  1.225.  —  V.  aussi  :  Cass.,  20  décembre  1830, 
S.  31.1.38  ;  Cass.,  29  mars  1852,  S.  52.1,385.  —  Deuioloinbe,  VI,  442  ;  Aubry 
et  Hau,  VIII,  §756. 

(6)  Cass.,  12  décemb<-e  1871,  S.  71.1.191,  D.  72.1.91.  —  Demolombe,  V  , 
442  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2298. 
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En  réfléchissant,  on  voit  qu'elle  était  nécessaire  sous  peine  de 
rendre  illusoire  la  garantie  que  la  loi  veut  assurer  aux  parties. 
En  effet,  sans  la  nécessité  de  cette  mention,  l'une  des  parties 
méconnaissant  son  engagement  aurait  toujours  pu  détruire  son 
original  et  soutenir  que  l'acte  n'avait  point  été  fait  en  double 
exemplaire.  Ces  deux  formalités,  création  des  originaux,  en  nom- 
bre égal  aux  parties  ayant  un  intérêt  dislinrt,  et  mention  sur 
«chaque  original  )),du  nombre  de  doubles  dressés,  sont  l'une 
et  l'autre  nécessaires  pour  la  validité  de  l'acte  sous  seing  privé 
contenant  des  conventions  synallagmatiques  ;  mais  l'acte  consta- 
tant une  convention  synallagmatique  exécutée  par  l'une  des  par- 
ties n'est  pas  soumis  à  la  formalité  des  doubles,  car  il  n'y  a  plus 
alors  obligation  que  d'un  côté. 

La  formule  employé  doit  être  ceWe-cï:  F aii  à. .  Je. ..en. ..{tant) 
d'originaux  (1).  Il  n'est  pas  prudent  de  se  contenter  d'énoncer: 
Fait  en  autant  dédoubles  qu'il  y  a  départies  ayant  mi  intérêt 
distinct.  En  effet,  avec  ce  libellé,  on  pourrait  soutenir  qu'on  s'est 
mépris  dans  la  détermination  du  nombre  des  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  et  l'une  des  parties,  affirmant  qu'elle  n'a  pas  reçu 
le  double  auquel  elle  avait  droit,  pourrait  contester  à  l'acte  sa 
valeur  (2), 

D'ailleurs  l'article  1325,  §  3  porte  que  chaque  original  doit  con- 
tenir la  mention  du  v  nombre  »  des  originaux,  et  le  dernier  alinéa 
du  même  article  vise  la  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
«  doubles,  triples,  etc.»  (3). 

La  fausseté  de  la  mention  du  double  écrit  pourrait  être  établie 
soit  à  l'aide  de  la  preuve  littérale,  soit  au  moyen  de  l'aveu,  soit 
même  par  témoins,  à  la  condition  de  justifier  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  [h). 

Le  défaut  de  la  mention  qu'un  acte  sous  seing  privé  a  été  fait 
en  plusieurs  originaux,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte,  si  les 
originaux  existent  et  sont  produits  (5). 

679.  —  L'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  forma- 
lités enlève  à  l'acte  sous  seing  privé  toute  force  probante.  L'ar- 

(1)  Demolombe,  VI,  420. 

(2)  V.  toutefois  :  Aubry  et  Rau,  VIII.  §  T?6  ;  Larombière,  art.  1325-27. 

(3)  Demoliimbe,  VI,  420  ;  BHiidry-Lacantinerie  el  Barde,  III,  2'285, 

(4)  Cass.,  23  février  183,%  S. 35. 1.223;  Cass.,  13  juin  1881,  S. 84. 1.22,  D.82. 
1.474. 

(5)  Cass.,  13  juin  1883,  S. 84. 1.329.  D. 84. 1.38.  —  Bonnier,  n"  686.  —  Contra  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2291  et  s. 
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ticle  dit,  en  effet,  que  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiquos  «  ne  sont  valables  »  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct. 

Quant  à  la  convention  que  l'acte  devait  constater,  son  exis- 
tence est  indépendante  de  la  validité  de  l'éciit,  car  l'article  1325 
ne  résout  qu'une  question  de  preuve.  La  convention  pourra  être 
prouvée,  en  dehors  de  l'acte  déclaré  non  valable,  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  par  l'aveu  de  la  partie,  par  le  serment 
litis-décisoire,  même  par  témoins  et  par  présomptions,  si  l'on 
se  trouve  dans  un  cas  oii  ces  genres  de  preuve  soient  admissi- 
bles (1). 

L'acte  sous  seing  privé,  irrégulier  et  insuffisant,  à  cause  de 
cette  irrégularité,  pour  prouver  la  convention  synallagmatique, 
pourra-t-il  du  moins  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit?  On  appelle  ainsi  un  écrit  émané  de  l'adversaire  auquel 
on  l'oppose  et  qui,  sans  prouver  complètement  sa  prétention,  la 
rend  vraisemblable  et  permet  de  l'établir  soit  par  témoins,  soit 
par  présomptions  (art.  13/i7).  C'est  là  une  question  vivement  con- 
troversée. 

Pour  interdire  de  chercher  dans  l'acte  irrégulier  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  on  fait  observer  que  lui  donner 
quelque  valeur,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  c'est  aller  à  ren- 
contre des  termes  mêmes  de  l'article  1325,  qui  déclare  qu'un  pa- 
reil acte  n'est  pas  valable,  que  de  plus,  si  l'acte  irrégulier  peut 
être  pris  en  considération  par  le  juge,  il  ne  rend  pas  seulement  le 
fait  allégué  vraisemblable,  il  le  prouve  sans  qu'on  voie  ce  que 
des  témoignages  ou  des  présomptions  pourraient  ajouter  à  sa 
force  probante,  et  cependant  ^î/oc/  nidlum  eal,  nulliimproducit 
e/Jecluni  (2). 

La  jurisprudence  est  en  sens  contraire  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner.  On  ne  comprend  guère,  en  effet,  pourquoi  le  juge, 
qui  est  autorisé  à  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
les  simples  énonciations  d'une  lettre  missive,  ne  pourrait  aller 
chercher  un  commencement  de  preuve  semblable  dans  un  acte 
synallagmatique  constaté  par  un  seul  original  (3). 

(1)  Cass.,  16  mai  1859,  S. 59.1. 611,  D. 59. 1.373  ;  Cass.,  29  juillet  18"3,  S. 74. 
I.36U,  U. 74  1.263;  Amiens,  23  juillet  1814,  S  73. H. 333.  -  Aubry  et  Rau,  VIlI, 
§  756  ;  IJaudry-Lacantiiierie  et  barde,  III,  2288. 

(2)  baudry-Lacaiitinerie  et  Barde,  Itl,  2290. 

(3)  Cass.,  28  novembre  1864,  S.  65.1.5,  D.  65.1.105  ;  Bordeaux,  !••  avril  1889, 
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La  nullité  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par 
l'article  1325  pour  assurer  la  force  probante  de  l'acte,  ne  consti- 
tue pas  une  nullité  radicale  (1). 

Seules  les  parties  contractantes  peuvent  attaquer  l'acte,  les  tiers 
ne  sauraient  se  prévaloir  d'un  vice  de  forme  (2). 

D'autre  part,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été 
fait  double  ou  du  défaut  de  mention  du  double  écrit  est  couverte 
par  l'exécution  volontaire  de  la  convention  ou  la  reconnaissance 
du  titre  par  les  intéressés  (3). 

S'il  existe  entre  les  deux  doubles,  des  différences  de  rédaction 
ou  de  formule  intéressant  les  clauses  mêmes  et  les  conditions 
de  la  convention,  l'acte  pourra  être  annulé,  mais  l'acte  sera  vala- 
ble si  le  défaut  de  conformité  est  le  résultat  d'une  faute  imputable 
à  celle  des  parties  qui  voudrait  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  (4). 

Art.  13S6.  Le  billel  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  sous- 
crit ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 

680.  —  C'est  une  double  formalité  que  prévoit  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1326  pour  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  une 
promesse  unilatérale  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  des 
choses  fongibles.  11  exige  que  l'engagement  unilatéral  par  lequel 
une  partie  s'engage  seule  envers  l'autre,  soit  écrit  en  entier  de  sa 
propre  main,  ou  que,  si  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  par  le 
souscripteur,  celui-ci  ait  du  moins  fait  précéder  sa  signature  d'un 
bon  ou  approuvé  de  sa  main  et  portant,  en  toutes  lettres,  la  som- 
me ou  la  quantité  due.  Le  motif  de  cette  exigence  du  législateur 


D.  90.11.15;  Besançon,  !«'  février  1893,  D. 93. II. 590.  —  Larombière,  art.  1325- 
38  ;  Aiibry  et  Rau,  Vlll,  §  "756,  —  Conlrà  :  Demolombe,  VI,  429. 

(1)Cass.,  6  novembre  1894,  S.  95.1.87. 

(2|  Cass.,  22  oclobre  19U0,  S.   1902.1.129,   D.  1901.1.69. 

(3)  Cass.,  15  février  1814  ;  Cass..  1"  mars  183U  ;  Cass.,  29  marsM852  ;  Cass., 
16  mai  1859,  S.  59.1.611  ;  Cass.,  21  juin  1870,  S.  71.1.49;  Cass.,  29  juillet  1873, 
S.  74.I.3H0  ;  Cass.,  26  novembre  1878,  S.  79.1.445  ;  Cass.,  24  juin  1889,  S.  92, 
1.493  ;  Cass.,  18  janvier  1899,  S.  1901.1.415,  D.  99.1.134  ;  Cass.,  8  janvier  1900, 
S.  1902.1.311. 

(4)  Cass.,  16  mai  1859,  D.  59.1,373.  —  V.  Demolombe,  VI,  412. 
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est  le  désir  d'éviter  des  fraudes,  comme  l'abus  d'un  blanc-seing 
ou  l'allération  du  chilTre  indiquant  le  montant  de  la  dette. 

Les  simples  mots  bon  et  approuvé,  sans  indication  de  somme 
ou  avec  l'itidication  de  la  somme,  en  chiffres,  ne  seraient  pas  suf- 
fisants, et  il  est  trop  facile  de  transformer  les  chiffres,  ou  d'ajou- 
ter un  chiffre  à  un  nombre  (1). 

L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  formalités  est  exigée  pour  tous  les 
billets  (2)  et  pour  tous  les  actes  sous  seing  privé  contenant  un  en- 
gagement unilatéral  de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  certaine 
quantité  d'une  chose  susceptible  d'être  mesurée  ou  comptée  ; 
elle  est  exigée  lorsque  l'engagement  unilatéral  a  été  contracté  par 
plusieurs  personnes  conjointement  ou  solidairement  envers  une 
ou  plusieurs  autres.  Si,  par  exemple,  un  billet  souscrit  par  deux 
époux  au  profit  d'un  tiers,  a  été  écrit  de  la  main  du  mari,  la 
femme  ne  peut  se  contenter  de  le  signer,  elle  doit  faire  précéder 
sa  signature  d'un  bon  ou  approuvé  (3). 

Les  formalités  de  l'article  1326  ne  sont  pas  exigées  pour  les 
actes  sous  seing  privé  constatant  une  convention  synallagma- 
tique,  ou  se  rattachant  à  un  engagement  de  cette  nature  (4).  — 
V.  suprà,u°  677. 

L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  à  la  fois  un  contrat  synal- 
lagmatique  et  un  engagement  unilatéral  de  payer  une  certaine 
somme  d'argent,  comme  dans  le  bail  d'un  bien  rural  accompagné 
d'une  avance  de  fonds  consentie  par  le  bailleur  au  fermier,  doit 
être  rédigé  conformément  aux  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 1323  et  1326.11  doit  être  fait  en  double  et  l'exemplaire  qui  se 
trouve  en  la  possession  du  créancier  doit  porter  le  bon  ou  ap- 
prouvé du  débiteur. 

L'article  1326  est  mal  rédigé  quand  il  parle  de  chose  apprécia- 
ble, car  toute  chose  est  appréciable.  Il  faut  entendre  les  choses 
qui  s'apprécient  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure  ;  la  fin  du 
paragraphe  et  le  motif  qui  a  dicté  l'article  le  prouvent. 

L'article  1326  ne  s'applique  pas  quand  l'obligation  unilatérale 

(1)  Cass.,  26  mai  1823,  S.  chr.  —   V,  aussi  :  Cass.,  19  août  1881,   S.  82.1. 
213. 

(2)  V.  Cass..  16  février  1892,  S.  93.1.409  ;  Cass..  2U  décembre  1892,  S. 95.1. 
li.  n. 93.1  11=5. 

(3)  Cass.,  8  août  1815;  Cass.,  22  arril  1818.  —  Demolombe,  V|,  459  ;  Bau 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  23i0. 

(4)  Cass.,  3  mai  1886,  S.  86.1.351.   —   Cpr.  Cass.,   4  août  1896,  S.    1900.1. 
219,  D.96. 1.456. 
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a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  quantité  qui  ne  peut 
être  déterminée  ou  évaluée  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte, 
car  le  montant  de  ces  obligations  ne  saurait  être  indiqué  en 
chiffres  et  «  en  toutes  lettres  »  suivant  la  disposition  finale  de 
notre  texte  (1). 

681.  —  La  portée  de  la  règle  de  l'article  1326,  §  1,  est  singu- 
lièrement restreinte  par  les  exceptions  posées  dans  son  second 
paragraphe,  exceptions  motivées  par  les  intérêts  de  certaines 
professions  et  ceux  des  illettrés,  incapables  d'écrire  un  billet,  ou 
même  de  tracer  les  courtes  mentions  du  boji  pour.  Les  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de. 
service,  sont  dispensés  des  formalités  exigées  par  l'article  1326, 

L'expression  «  marchands  »  est  prise  dans  son  sens  le  plus 
large,  elle  comprend  tous  les  commerçants,  les  industriels,  les 
négociants. Les  marchands  sont  exceptés  à  raison  de  leur  profes- 
sion et  non  à  cause  de  la  nature  commerciale  de  l'obligation,  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  si  l'engagement  est  civil  ou  com- 
mercial (2). 

Les  artisans  sont  ceux  qui  exercent  un  art  mécanique,  un  mé- 
tier. 

Le  laboureur  est  celui  qui  cultive  la  terre,  en  fait  sa  profes- 
sion habituelle  et  tire  de  ce  travail  ses  moyens  d'existence  ;  de 
même,  le  vigneron  qui  cultive  ses  propres  vignes. 

Pour  les  gens  de  journée  et  de  service, il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
leur  salaire  est  payé  à  l'année,  au  mois  ou  à  la  journée. 

L'énumération  que  renferme  l'article  1326  est  limitative  (3). 

Si  l'on  comprend  l'exception  en  ce  qui  concerne  les  commer- 
çants pour  lesquels  le  législateur  a  entendu  faire  prévaloir  les  usa- 
ges du  commerce  et  conserver  les  facilités  nécessaires  à  la  marche 
simple  et  rapide  des  affaires,  elle  se  justifie  moins,  aujourd'hui 
surtout  que  Tinstruclion  est  très  répandue,  pour  les  nombreuses 
personnes  énumérées  au  second  paragraphe  de  l'article  1326  (4). 

Le  billet  signé  par  une  personne  qui  bénéficie  de  la  dispense 

(i)  V.  Cass.,  6  février  1861,  S.  62.1.72.  —  Demolombe,  VI,  464  ;  Bonnier, 
615;  Baudry-Lacaiitinerie  et  Bardp,  III,  2313.  —  V.  toutefois  :  Cass.,  16  fé- 
vrier 1892,  S    93.1. 409,  D.  92.1.248. 

(2)  Cass.,  30  juillet  1868,  S. 69. 1.28.  —  Demolombe,  VI,  478  ;  Bonnier,  676  ; 
Baudiy-Lacanlinerie  et  Barde.  III,  2319. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  111,  2327. 

(4)  V.  Cass.,  13  décembre  18S3,  S. 54. 1.17  Cass.,  12  février  1861,  S. 62. 
1.83. 
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écrite  dans  l'article  1326,  §  2,  est  un  acte  régulier  qui  se  suffit  k 
lui-même  ;  foi  lui  est  due  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une  cause 
de  libération  (1). 

Pour  savoir  si  une  obligation'sous  "seing  privé,  non  écrite  de 
la  main  du  souscripteur,  doit  être  tenue  pour  dispensée  de  la 
formalité  du  bon  ou  approuvé,  comme  émanant  d'une  personne 
placée  dans  la  catégorie  de  celles  dont  parle  la  disposition  finale 
de  l'article  1326,  il  faut  considérer  exclusivement  la  qualité 
qu'avait  le  souscripteur  au  temps  où  l'acte  a  été  rédigé  sans  égard 
à  celle  qu'il  peut  avoir  au  jour  de  la  demande  ou  des  pour- 
suites (2). 

632.  —  L'omission  des  formalités  prescrites  par  l'article  1326 
enlève  à  l'acte  sa  force  probante,  il  devient  impuissant  à  pro- 
duire la  preuve  du  fait  qu'il  était  destiné  à  constater.  Mais  la 
nullité  de  l'acte,  de  l'écrit,  insirumentimi,  n'entraîne  pas  celle 
de  l'obligation  :  la  convention  n'en  subsiste  pas  moins,  et  celui 
qui  a  intérêt  à  s'en  prévaloir  peut  l'établir  par  d'autres  moyens 
de  preuve  (3). 

L'article  1326  diffère  par  sa  rédaction  de  l'article  1325  ;  il  ne 
prononce  pas  la  nullité  de  l'acte  où  les  formalités  qu'il  prescrit  ont 
été  omises  ;  aussi  admet-on  sans  contestation  que  cet  acte, impuis- 
sant à  faire  preuve  complète,  peut  cependant  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  susceptible  de  rendre  admissible 
la  preuve  par  témoins,  par  simples  présomptions  ou  la  délation 
du  serment  supplétoire  (4). 

L'irrégularité  de  Tacte  provenant  de  l'omission  du  bon  ou 
approuvé  est  couverte,  comme  dans  le  cas  de  l'article  132o,  par 
l'exécution  volontaire  de  l'obligation. 

Art.  ISS?.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  dif- 
férente de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligalion  est  présumée  n'être  que  de 
la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  côté  est  l'erreur. 

(1)  Cass.,  27  octobre  1897,  8.98.1.115,  D. 98. 1.48. 

(2)  Cass.,  31  août  1859,  S. 60. 1.41  ;  Cass.,  22  avril  1898,  Pand.  fr.,  98.1.352. 
—  V.  encore:  Cass.,  ,10  juillet  1868,  S. 69. 1.28. 

(3)  Cass.,  20  octobre  1896,  S. 91.1. 8,  D.  96.1., «528. 

4)  Cass.,  l»'  juillet  1898-,  Cass.,  4  février  1829;  Cass.,  6  février  1839; 
Cass.,  13  décembre  18;i3  ;  Cass.,  7  juin  1882,  S. 84.1. 1.^7;  Cass.,  21  octobre 
1890,5.93.1.182;  Cass.,  30  novembre  1891,  S. 92.1. 78,  D. 93. 1.285;  Cass., 
26  octobre  1898,  S. 1901. 1.351,  D. 99. 1.16. 
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683  —  La  formalité  du  bon  pour,  destinée  à  assurer  la  dé- 
termination exacte  des  sommes  ou  quantités  dues,  peut  parfois 
jeter  le  doute  sur  le  point  même  qu'elle  devait  préciser.  C'est 
dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur,  il  y  a  discordance,  quant 
au  montant  de  la  dette,  entre  le  corps  du  billet  et  le  bon  pour. 
Dans  ce  cas,  l'article  1327  fait  application  de  la  vh^a  Semper  in 
obscuris  quod  mininnim  est  scqnimur  :  si  Terreur  ne  peut  pas 
être  démontrée,  l'obligation  ne  sera  que  de  la  somme  moindre. 
Le  doute  s'interprète  en  faveur  du  débiteur  (art.  1102). 

Le  créancier  est  admis  à  démontrer  que  l'obligation  est  de  la 
somme  la  plus  forte.  Pour  faire  cette  preuve,  il  peut  recourir  aux 
témoignages  et  aux  présomptions,  car  il  a  toujours  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  lui  est  fourni  ou  par  renonciation 
du  corps  de  l'acte  ou  par  renonciation  du  bon  pour^  suivant 
l'erreur  qu'il  entend  prouver  (1). 

Art.  f  3!88.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  cons- 
tatée dans  les  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellés  ou  d'inventaire. 

684-  —  Foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé.  — Nous 
avons  déjà  dit  que  les  actes  sous  seing  privé,  reconnus  ou  légale- 
ment tenus  pour  tels  et  revêtus,  s'il  y  a  lieu,  des  formalités  exi- 
gées parles  articles  1325  et  1326,  font  foi  des  faits  qu'ils  consta- 
tent comme  les  actes  authentiques.  Il  est  cependant,  en  ce  qui 
concerne  leur  force  probante  et  celle  de  ces  derniers,  une  diffé- 
rence importante  écrite  dans  l'article  1328. 

Tandis  que  les  actes  authentiques  font  foi  de  leur  date  erga 
omnes,  l'acte  sous  seing  privé  étant  sujet  à  être  antidaté,  fait  foi 
de  sa  date  seulement  au  regard  des  parties,  de  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  à  titre  universel. 

Les  ayants  cause  à  titre  universel  sont  les  héritiers  légitimes, 
les  successeurs  irréguliers,  les  légataires  et  donataires  universels 
ou  à  titre  universel.  Us  succèdent  aux  droits  et  obligations  de 
leur  auteur,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  création. 

En  ce  qui  concerne  les  tiers,  l'acte  sous  seing  privé  n'a  date 
certaine  que  lorsqu'il  s'est  produit  l'un  des  événements  prévus 

(1)  Demolombe   VI,  499    Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2335. 
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dans  l'article  1328.  qui  fixe  nécessairement  sa  confection  à  une 
époque  antéiioiire. 

Les  tifirs  dont  il  est  ici  question,  sont  les  ayants  cause  particu- 
liers des  parties,  ceux  qui  tiennent  de  l'un  des  contractants  des 
droits  réels  ou  personnels  dont  l'efficacité  se  trouve  subordonnée 
en  tout  ou  en  partie,  à  la  sincérité  de  la  date  apparente  de  l'acte 
qu'il  s'agirait  d'appliquer  (1). 

Ces  ayants  cause  particuliers  ont  tour  à  tour  la  qualité  «  d'ayant 
cause  »  et  celle  de  u  tiers  »,  suivant  l'époque  où  l'on  se  place. 

Relativement  aux  droits  acquis  de  leur  auteur,  par  acte  ou  titre 
sous  seing  privé,  ils  sont  des  ayants  cause  et  subissent  l'etTet  des 
actes  —  antérieurs  à  leuripropre  titre  —  par  lesquels  leur  auteur 
avait  modifié  le  droit  qu'il  leur  a  transmis.  Ainsi  l'acquéreur  d'un 
immeuble  est  obligé  de  subir  les  conséquences  de  tous  les  faits 
juridiques  émanant  de  son  auteur  qui,  avant  la  vente,  sont  venus 
supprimer  ou  amoindrir  les  droits  du  vendeur  sur  l'immeuble 
vendu.  En  effet,  le  vendeur  ne  peut  transmettre  à  l'acquéreur  que 
les  droits  qu'il  possède  lui-même.  Il  s'ensuit  que  si,  avant  la  vente, 
il  a  concédé  sur  l'immeuble  un  droit  réel,  une  servitude,  par 
exemple,  l'acquéreur  devra  subir  et  respecter  les  droits  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant. 

Mais  à  partir  du  moment  où  ils  ont  traité  avec  leur  auteur,  les 
acquéreurs  deviennent  pour  lui  des  tiers,  il  re  peut  plus  rien  con- 
tre eux.  Il  ne  saurait  détruire,  altérer  ou  amoindrir  postérieure- 
ment les  droits  qu'il  avait  concédés  d'une  manière  irrévocable. 

Si  donc  il  y  a  contestation  sur  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé 
émanant  de  leur  auteur,  et  en  contradiction  avec  leur  propre  titre, 
les  acquéreurs  ne  sont  plus  que  des  tiers,  dans  le  sens  de  l'article 
1328,ils  sont  protèges  comme  tels  par  les  dispositions  de  cet  article 
contre  les  dangers  d'une  antidate  (2).  L'acquéreur, en  effet,  serait 
à  la  merci  de  son  vendeur,  si  l'acte  sous  seing  privé  faisait  contre 
lui  pleine  foi  de  sa  date  ;  le  vendeur  malhonnête  et  insolvable 
n'aurait  qu'à  créer  sur  l'immeuble  vendu  des  droits  réels  après 
la  vente,  en  antidatant  les  actes  et  en  les  reportant  ainsi  fictive- 
ment à  une  époque  antérieure  à  celle-ci.  C'est  pour  couper  court 
à  ces  fraudes  possibles  que  l'article  1328  a  été  rédigé  (3). 

En  résumé,  l'ayant  cause  particulier,  comme  dit  M.  Demolombe, 

(1)  Cpr.  Cass.,  9  janvier  1901.  I).  1901.1.449. 

(2)  Cass.,  18  mai  1898,  D.   1900.1.326. 

(3)  Cass.,  18  mai  1S98,  précilé. 
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est  en  quelque  sorte  un  personnage  à  double  face  :  ayant  cause, 
pour  le  passé  ;  tiers,  pour  raveuir  (1). 

Les  personnes  qui,  dans  le  langage  courant,  sont  dénommées 
«  tiers  »,  ppiiitus  exlranei^  cVst-à-dire  qui  sont  étrangères  à  racte 
(art.  11(35),  qui  n'ont  acquis  aucun  droit  de  Tune  des  parties 
contractantes,  qui  n'ont  point  eu  de  rapports  juridiques  avec 
elles,  ne  sont  nullement  autorisées  à  contester  la  date  apparente 
de  l'acte  sous  seing  privé  ,  elles  sont  garanties  par  la  maxime  Res 
inter  alios  acta,  a/iisneçue  nocet,  neqtie  prodest.  Elles  n'entrent 
pas  dans  les  prévisions  de  l'article  1328. 

11  peut  arriver  que  les  parties  elles-mêmes,  aient  intérêt  à  con- 
tester, dans  certaines  circonstances,  la  sincérité  de  la  date  d'un 
acte  sous  seing  privé.  Ainsi  un  individu  qui  a  été  interdit  ou 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  une  femme  actuellement  mariée 
auraient  intérêt  à  arguer  de  fausseté  une  date,  pour  déjouer  la 
fraude  de  celui  qui  ayant  contracté  avec  ces  incapables,  a  anti- 
daté l'acte  contenant  une  obligation,  afin  de  la  faire  apparaître 
comme  antérieure  au  changement  d'état. Mais  la  loi  ne  fait  aucune 
exception  parce  que  pour  remédiera  une  fraude  exceptionnelle, 
on  aurait  compromis  la  sécurité  des  conventions  constatées  par 
acte  sous  seing  privé.  Ces  personnes  restent  sous  l'empire  des 
dispositions  générales  de  l'article  1322  ;  elles  sont  seulement  ad- 
mises à  établir  lantidate  par  tous  les  moyens  de  preuve,  même  à 
l'aide  de  simples  présomptions  (2). 

685.  —  D'après  l'article  1328,  l'acte  sous  seing  privé  ne  fera 
foi  de  sa  date  contre  les  tiers,  n'aura  date  certaine,  que  dans  l'un 
des  trois  cas  qu'd  énumère,  savoir  : 

a)  Du  jour  où  il  aura  été  enregistré.  On  sait  que  l'enregistre- 
ment a  précisément  pour  but  de  permettre  aux  particuliers  de 
faire  constater,  au  moyen  de  mentions  sur  des  registres  tenus 
par  un  officier  public,  l'existence  et  les  dispositions  d'un  acte. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  enregistre  un  acte  sous 
seing  privé,  atteste,  comme  officier  public,  l'existence  de  l'acte  à 
l'époque  où  il  lui  est  présenté. C'est  la  relation  de  l'acte  sur  le  re- 
gistre qui  lui  donne  une  date  certaine,  et  non  la  mention  mise  par 


(1)  Demolombe  VI,  526. 

(2)  Casis,.  8  mars  1836,  S.  36.1.236.  —  Demolombe,  Vf,  512  e  s.  ;  Larom- 
bière,  art.  1322-7  ;  Aubry  et  Rau.  1,  S  127  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Rarde, 
III,  2350  et  2353. 
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le  receveur  sur  le  titre.  Si  la  mention  n'était  pas  conforme  au 
registre,  ce  serait  ce  dernier  qui  devrait  faire  foi. 

b)  Du  jour  delà  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit. Le  mot  "  souscrire  »  dansTarlicle  1328  est  pris  dans  le  sens 
de  signer.  — Cpr.  art.  1410. 

Du  moment  que  l'une  des  personnes,  parties  ou  autres,  ayant 
signé  l'acte,  vient  à  mourir,  il  est  constant  que  l'acte,  portant 
sa  signature,  est  antérieur  au  décès.  Mais  le  décès  seul  produit 
cet  effet,  et  lors  même  qu'un  des  signataires  viendrait  à  perdre  la 
fiicullé  d'écrire,  par  paralysie  ou  amputation  des  deux  mains, 
l'acte  portant  sa  signature  n'aurait  pas  pour  autant  date  cer- 
taine (1). 

Les  dispositions  de  l'article  1328  touchant  les  différents  modes 
au  moyen  desquels  un  acte  sous  seing  privé  peut  acquérir  date 
certaine,  sont  essentiellement  limitatives  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  analogie  (2). 

c)  Du  jour  où  la  substance  de  l'acte  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaire.  Le  notaire  qui  procède  à  un  inventaire 
trouve  dans  les  papiers  du  défunt  un  acte  sous  seing  privé,  et  en 
relate  lasubstance  dans  son  procès- verbal,  cela  permet  d'affirmer 
que  l'acte  est  antérieur  à  l'opération  du  notaire  ;  mais  il  faut  pour 
cela  plus  qu'une  simple  mention  de  l'acte  qui  permettrait  encore 
des  modifications  et  des  fraudes,  il  faut  que  la  substance  même 
de  l'acte  soit  constatée  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute 
sur  l'identité  de  cet  acte,  sur  la  nature  du  contrat  et  sur  ses  clau- 
ses principales  (3). 

L'article  1328  vise  en  termes  généraux  les  actes  dressés  «  par 
officiers  publics  »  et  mentionne  les  procès-verbaux  de  scellés  ou 
d'inventaire,  à  titre  d'exemple  seulement. 

II  faut  encore  admettre  comme  pouvant  constater  la  substance 
d'actes  sous  seing  privé,  les  actes  de  notaires,  d'huissiers,  les 
jugements  et  autres  actes  de  justice  (4). 

On  ne  serait  admis  à  établir  par  témoins,  contre  un  tiers,   la 

(DCrss.,  28  juillet  1858,  S.  58.1.792,  0.  58.1.316. 

(2)  Chss..  21   iriMi  lH-23  ;  Cass..  28  juillet  1858,    .S.    38.1.792,    D.    58.1. 316  ; 
Cass.,  18  mai    1898,  I).  li^OO.I  326.  —  Bandry-Lacantinerie  et  Hurde,  111,2369. 

(3)  Cnss.,  23  novembre  1841,  S.   42.1.134.    —   V.    Cass.,   9  mars  1904,  S. 
1904.1.276. 

(4)  Cas».,  22  novembre  1864,  S. 66. 1.380.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
III,  2366. 
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sincérité  de  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  que  si  l'on  pré- 
sentait un  commencement  de  preuve  par  écrit  ayant  lui-même 
acquis  date  certaine  par  l'un  des  trois  moyens  prévus  en  l'arti- 
cle ia28(l). 

686.  —  L'article  1328  demeure  sans  application  relativement 
aux  actes  constatant  des  conventions  dont  l'objet  est  inférieur  à 
150  francs;  la  réduction  d'un  écrit  n'est  pas  exigée  pour  la  preuve 
de  ces  conventions  (arl.  13/i1). 

On  doit  admettre  que  les  lettres  missives  ayant  le  caractère 
d'actes,  et  étant  destinées  à  constater  des  faits  juridiques,  sont 
régies  par  la  disposition  de  l'arlicle  m28  (2). 

Les  nécessités  de  la  vie  usuelle,  la  tradition  de  l'ancien  droit 
font  admettre  unanimement  que  l'article  1328  est  inapplicable 
aux  quittances  ordinaires,  pures  et  simples,  même  en  matière 
civile  ;  elles  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers,  sauf  au  juge 
à  les  écai'ter  si  les  circonstances  de  la  cause  les  font  apparaître 
comme  suspectes  (3). 

Les  écrits  entre  commerçants  comme  les  factures,  les  corres- 
pondances, les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  ne  sont 
pas  soumis  aux  dispositions  des  articles  1325,  1326  et  1328.  On 
ne  saurait  soumettre  à  des  formes  spéciales  un  écrit  constatant 
un  contrat  commoi'cial  alors  que  ce  contrat  peut,  en  l'absence  de 
tout  écrit,  être  prouvé  par  témoins  (Art.  1341  m  fine)  (4). 

B.  —  Des  écrits  privés  non  signés. 

En  dehors  de  l'acte  sous  seing  privé,  il  existe  des  écrits  non  si- 
gnés auxquels  la  loi  attribue  une  certaine  force  probante,  ce  sont 
les  livres  des  commerçants  (art.  1829  et  1330),  les  registres  et 
papiers  domestiques  (art.  1331)  et  certaines  mentions  libératoires 
non  signées  ajoutées  à  un  acte  (art.  1332)  (3). 

Art.  1339.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les 
personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

(1)  Gass.,27  mai  1823, S.  chr.  —  Larombière.art.  1328-51  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  lit,  2310. 

(2)  Baiidry-l-HCintinerie  et  Barde,  III,  23*9. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  lit,  23"!8. 

(4)  Cpr.  Cass..22  novembre,  1894,  D. 95. 1.77;  Cass.,  9  janvier  1906,  Gaz. 
Trib.,  24  mai  1906. 

(5)  Cass.,  21  octobre  1890,8.90.1.504;  Cass.,  10  mal  1892,  S. 92. 1.577,  D. 93. 
1.486. 
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687.  —  a)  Livres  des  commerçants.  —  Les  commerçants  sont 
obligés,  par  les  articles  8  et  suivants  du  Code  de  commerce,  de 
tenir  trois  livres,  le  livre-journal,  le  livre  de  copies  de  lettres 
et  le  livre  des  inventaires,  qui  sont  cotés  et  paraphés  par  un 
juge  du  tribunal  de  commerce.  Ces  livres,  imposés  par  la  loi, 
régulièrement  tenus,  présentent  assez  de  garantie  pour  être  ad- 
mis à  faire  preuve  entre  commerçants,  des  faits  relatifs  à  leur 
comnierce  respectif. 

Cette  foi  particulière  qui  déroge  au  principe  que  nul  ne  peut 
se  faire  un  titre  à  soi-même,  ne  s'attache  qu'aux  livres  tenus 
régulièrement,  elle  s'applique  uniquement  aux  actes  commerciaux 
et  n'existe  qu'entre  commerçants  dont  les  livres  se  contrôlent  ré- 
ciproquement (1). 

Entre  commerçants  et  non-commerçants  les  livres  du  commer- 
çant ne  font  point  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
car  sans  cela  la  situation  ne  serait  pas  égale  entre  les  deux  par- 
ties. 

Toutefois  lorsque  des  livres  de  commerce,  cotés,  visés  et  pa- 
raphés, sont  régulièrement  tenus,  ils  constituent  un  élément  de 
preuve  qui  autorise  le  juge  à  déférer  le  serment  supplétif  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  (art.  1366)  (2). 

C'est  le  Code  de  commerce  qui  règle  dans  les  articles  12  et  13 
la  force  probante  des  livres  des  commerçants  dans  leurs  rapports 
commerciaux. 

Le  Code  civil  détermine  la  force  probante  des  livres  de  com- 
merce dans  les  litiges  contre  un  commerçant  et  un  non-commer- 
çant. 

688.  — L'article  1329  contient  une  disposition  exceptionnelle 
qu'on  ne  doit  pas  étendre  au  delà  de  ses  termes.  Il  autorise  le 
serment  supplétif  dans  une  hypothèse  spéciale;  mais  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  le  livre  de  commerce,  qui  est  le  fait  du 
marchand  et  non  de  celui  à  qui  le  prix  des  fournitures  est  réclamé, 
puisse  jamais  être  considéré  conime  le  «  commencement  de 
preuve  par  écrit  »  défini  par  l'article  13/i7,  rendant  admissible 
la  preuve  testimoniale  ;  il  n'émane  pas,  en  elfet,  de  celui  à  qui  on 

(1)  Cass.,  2  octobre  1890,  S.  90.1.504;  Cass.,  lO'mai  1892,  précité  ;  Cass., 
20  février  190.Ï,  S.  1905.1.315. 

(2)  Cass.,  22  juillet  1812,  S.  74.1. 13  ;  Cass.,  10  mai  1892,  précité  .  —  Demo- 
lombe,  VI,  606  ;  Larombière,  art.  1329  et  1330-12  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2423. 
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l'oppose,  mais,  au  contraire,  de  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  (1). 
—  Y.  art.  1367. 

Art  f  330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais 
celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contien- 
nent de  contraire  à  sa  préteution. 

689.  —  Lps  livres  des  commerçants  font  foi  contre  eux,  parce 
qu'on  trouve  alors  dans  leurs  montions  une  sorte. d'aveu  ;  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  livres  sont  régulièrement  tenus, 
car  ce  serait  donner  une  prime  à  la  fraude  et  à  la  négligence  que 
de  refuser  à  des  livres  irréguliers  la  force  probante  qu'ils  ont 
naturcllemenl  contre  le  commerçant  qui  les  tient  (2)  (V.  art.  13, 
C.com.). 

Mais  l'équité  interdit  à  celui  qui  veut  tirer  avantage  des  livres 
d'un  commerçant,  de  les  diviser,  en  se  prévalant  de  ce  qu'ils  ren- 
ferment de  favorable  à  sa  prétention  tout  en  rejetant  ce  qui  lui  est 
contraire  :  c'est  là  une  application  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  (3). 

Le  commerçant  étant  tenu  de  représenter  ses  livres  à  la  de- 
mande de  la  partie  non  marchande  ou  sur  l'ordre  du  juge,  ne 
peut  invoquer  le  principe  de  droit  commun  Nemo  tenelur  edere 
contra  se  [y .  art.  1330.  C  .civ.,  15  et  17,  C.  com.). 

Les  articles  1/i  à  17  du  Code  de  commerce  indiquent  dans 
quels  cas  on  peut  ordonner  la  «  représentation  »  ou  la  «  commu- 
nication »  des  livres  de  commerce. 

Art.  1331.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  :  1°  dans  tous  les  cas 
où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ;  2**  lorsqu'ils  contiennent 
la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre 
en  faveur  de  celui  au  prolit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

690.  —  b)  Registres  et  papiers  domestiques.  — Les  livres  et 
notes  que  les  personnes  non  commerçantes  tiennent  d'ordinaire 
pour  se  rendre  compte  de  leur  situation,  cofl^ea:  accepti  et  expensi^ 
et  conserver  le  souvenir  des  faits  qui  les  intéressent,  offrent  moins 
de  garantie  d'exactitude  que  les  livres  des  commerçants,  ils  ne 

'1}  Cas*.,  30  avril  1838,  S.  38.1.437,  D.  38.1.199  ;  Aubry  et  ttau,  VIII,  §  757, 
noie  3  :  Bunnier.  n"  7K0  ;    Bandry-Lar.Hntiiierie  et  Harde,  III,  2425. 
'2)  Cpr.  Cass.,7  janvier  1896,  S.  1900. 1.222,  D.  96.1.135. 
(3)  Cass.,  25  mars  1873,  S.  75.1.156;  Cass.,  10  août  1875.  S.  76.1.121. 


542  DE   LA    PREUVE  [1331] 

constituent  que  de  simples  écritures  d'ordre  et  n'ont  que  très 
excoplionnellement  une  valeur  probante. 

Ils  ne  font  pas  preuve  au  profit  de  celui  qni  lésa  écrits,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  se  créer  un  titre  à  soi-même,  et  parce  que  la 
tenue  de  ces  livres  domestiques  n'étant  pas  imposée  par  la  loi 
ni  même  généralisée  par  l'uscige,  les  parties,  si  on  pouvait  les 
invoquer,  ne  se  trouveraient  pas  dans  une  situation  d'égalité  au 
point  de  vue  de  la  preuve  (1). 

Toutefois  les  registres  et  papiers  domestiquent  peuvent  être 
invoqués  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits  lorsqu'ils  doivent 
compléter  une  preuve  qui  résuite  d'autres  documents  (2), 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  pas  toujours  foi 
contre  celui  qui  les  a  écrits  parce  que, dans  certains  cas, il  pourrait 
en  résulter  des  surprises  et  des  injustices.  Dans  deux  cas  seule- 
ment les  registres  et  papiers  domestiques,  bien  que  non  signés, 
font  foi  contre  celui  qui  les  a  écrits  : 

1"  Quand  «  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ».  On 
ne  constate  pas  formellement  un  paiement  sur  ses  registres  ou 
papiers  domestiques  avant  qu'il  n'ait  été  opéré  et  la  mention  li- 
béiatoire  a  toute  la  force  d'un  aveu. 

2°  «  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a 
été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au 
profil  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  »  Voici  l'Iiypothèse  :  il 
s'agit  de  constater  non  plus  une  libération,  mais  une  obligation. 
Paul  emprunte  1.000  francs  à  Pierre  qui,  ayant  confiance  entière 
en  sa  loyauté,  ne  lui  demande  pas  de  billet  constatant  le  prêt.  La 
confiance  de  Pierre  était  bien  placée  ;  rentré  chez  lui  avec  les 
1.000  francs,  Paul,  homme  d'ordre,  écrit  sur  un  registre:  «  Tel 
jour,  emprunté  1.000  francs  à  Pierre  sans  billet,  la  présente  men- 
tion est  destinée  à  lui  servir  de  titre  en  cas  de  besoin.  »  Mais, 
dira-t-on,  on  trouvera  rarement  des  gens  aussi  prudents  que  Paul, 
pourquoi  se  montrer  si  exigeant  et  ne  pas  accorder  foi  à  une  sim- 
ple mention,  constatant  l'emprunt,  on  ne  mentionne  pas  sur  un 
registre  un  emprunt  quand  on  ne  l'a  pas  fait?  C'est  vrai,  mais 
on  oublie  souvent  d'eflacer,  ou  d'annuler  par  une  mention  de 
paiement  sur  ses  registres,  la  mention  relative  à  un  emprunt  rem- 
boursé, cet  oubli  est  d'autant  plus  excusable  qu'au  moment  du 

(1)  Cass..  20  mars  1876.  S.  17.1.338. 

(2)  Cass.,  l^mai.  1848,  S.  48.1.501  ;  Cass.,  31  mai  1881,  S.  82.1.200  ;  Cass. , 
3  novembre  1903,  S.  1904.1.16  ;  Cass.,  18  juillet  1904,  S.  1904.1.512. 
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remboursement  le  billet  a  été  restitué  ou  détruit  et  que  cette  cir- 
constance rassure  l'emprunteur  ;  l'onbli  est,  au  contraire,  inad- 
missible quand  la  mention  a  été  expressément  destinée,  par  celui 
qui  Ta  écrite,  à  servir  de  litre  contre  lui. 

L'annotation  qui  ne  contient  pas  la  mention  expresse  requise 
par  la  loi,  alors  même  qu'elle  serait  produite  par  celui  qui  l'a  ins- 
crite sur  ses  registres,  ne  (ait  pas  preuve  complète  contre  lui, 
mais  elle  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  si 
elle  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article  13i7  (j). 

Les  registres  tenus  et  les  notes  écrites  par  un  tiers  chargé  de 
ce  soin  comme  gérant,  secrétaire  ou  clerc,  sont  censés  être  l'œu- 
vre personnelle  du  père  de  famille  ou  du  patron  auquel  appar- 
tiennent ces  notes  ou  registres  (2). 

Dans  les  deux  cas  où  elles  font  foi,  les  mentions  et  énonciations 
des  registres  ou  papiers  domestiques  ne  peuvent  pas  être  divisées, 
la  partie  qui  les  invoque  doit  les  prendre  dans  leur  ensemble 
(Arg.  art.  1330)  (3). 

La  loi  oblige  les  commerçants  à  tenir  des  livres  ;  elle  n'impose 
pas  la  même  obligation  aux  non-commerçants.  Aussi  la  partie 
défenderesse  ne  saurait,  comme  dans  le  cas  de  l'article  1330, 
contraindre  son  adversaire  à  représenter  ses  registres,  notes  ou 
papiers  domestiques  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  tenir  (/|):  Nemo 
tenetur  edere  contra  semetipsum.  Un  plaideur  n'est  pas  forcé  de 
produire  contre  lui-même  un  titre  qui  lui  appartient. 

691.  — Lettres  missives.  —  Les  lettres  missives  peuvent  être 
invoquées  et  produites  comme  moyen  de  preuve,  sous  la  réserve 
du  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  correspondances  pri- 
vées. 

La  conclusion  des  contrats  par  correspondance  est  aujourd'hui 
entrée  dans  la  pratique  civile  et  commerciale  (5). 

Chacune  des  parties  est  admise  à  se  prévaloir  en  justice  de  la 
correspondance  qui  lui  a  été  adressée  par  son  adversaire,  lorsqu'il 
s'agit  de  lettre  qui,  d'après  son  objet,  est  exclusive  de  tout  carac- 
tère confidentiel. 

(1)  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  758,  note  6.  —  V.  aussi  :  Cass.,  27  avril  1831,  S. 
33.1.277. 

(2)  Cass.,  9  janvier  1865,  S.  65.1.63  ;  Cass.,  H  juin  1872,  S.  72.1.261. 

(3)  Demolombe,    VI,  634  ;   Aubry  et  Rau,   VJil,  §  758-1°  ;    Bonnier  et  Lar- 
naude,  II,  743. 

(4)  Demolombe,  VI,  637;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2447. 

(5)  V.  Cass.,  27  mars  1900,  S.  1902.  I.  121. 
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La  lettre  est  confidentielle  lorsqu'elle  n'a  pas  été  écrite  dans 
l'intention  de  créer  un  titre  au  profit  du  destinataire  contre  l'ex- 
péditeur. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  le  caractère  confi- 
dentiel ou  non  des  lettres  produites  (1). 

Le  destinataire  qui  a  un  intérêt  sérieux  et  légitime  à  verser  une 
lettre  aux  débats,  peut  en  faire  usage  pour  établir  soit  un  enga- 
gement pris  envers  lui  par  l'expéditeur,  soit  une  remise  de  dette 
à  lui  faite  par  ce  dernier. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  le  destinataire 
a  un  intérêt  légitime  à  produire  en  justice  une  lettre  contre  l'ex- 
péditeur (2). 

Le  destinataire  peut  invoquer  une  lettre  non  confidentielle 
comme  moyen  de  preuve  contre  une  personne  autre  que  celle 
qui  l'a  écrite. 

Si  la  lettre  a  un  caractère  confidentiel,  le  destinataire  ne  peut 
en  faire  usage  qu'en  justifiant  de  l'autorisation  de  l'expéditeur  (3). 
La  partie  à  qui  elle  est  opposée  peut  la  faire  écarter  des  débats 
en  excipant  de  sa  nature  confidentielle.  Mais  la  production  pour- 
rait avoir  lieu  malgré  l'opposition  de  l'auteur  si  la  lettre  était 
produite  comme  moyen  de  preuve  de  la  simulation  d'un  acte 
entre  les  parties  {li). 

Un  tiers  ne  peut  faire  usage  d'une  lettre  non  confidentielle 
qu'avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du  destinataire  à  qui  elle 
appartient  (5). 

Lorsqu'une  lettre,  à  raison  de  son  objet,  est  commune  à  un 
tiers,  celui-ci  peut  en  faire  usage  même  contre  le  gré  du  destina- 
taire, à  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  détenteur  par  un  moyen  illi- 
cite (6). 

Si  la  lettre  a  un  caractère  intime  le  tiers  ne  peut  la  produire 
qu'avec  l'assentiment  de  l'expédiu-ur  et  du  destinataire  (7), 

(1)  Cass.,   5  décembre  1881,  S.  83.  I.  457  ;  Cass.,  19  juin  1895,  S.  95.1.  325, 
D.  96.1.  20. 

(2)  Cass.,  3  février  1873.  S.  73.  I    313,  D.  73  I.  467. 

(3)  V.   Cass.,  5  ft^vrier  1900,  S.  1901.  I.  17. 

(4)  Cass.,  5  mai  1897,  S.   1^01.  1.   455. 

(5)  Cass.,  19  juin  1S95,  S.  95.  I.  325,  D.  96  I.  20. 

(6)  Ciiss..  19  juiljpt  1843.  S.   44.  I.  236 

(7)  V.  Cass  ,  5  mni  185S,  S  58.1  535  ;  Cass.,  21  juille  18fi2,  S.  62.1.926,  D. 
62,l.5Ji.  -  De  .lolomb-^,  VI,  661  ;  Ltrombière.  art.  1331  14  ;  Albert  Tissier. 
La  pro/jriété  el  V inviolabilité  des  lettres,  p.  78  ;  Legris,  Du  secret  des  lettres 
missives,  n°  100. 
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Le  secret  des  lettres  n'a  été  établi  que  dans  l'intérêt  privé  des 
parties,  il  n'intéresse  pas  Tordre  public  ;  le  tribunal  ne  saurait, 
par  suite,  écarter  des  débats  une  lettre  confidentielle  qui  a  été 
produite  sans  opposition  des  intéressés  (1). 

Une  lettre  perd  son  caraclère  confidentiel  lorsqu'elle  a  été  ver- 
sée aux  débats  devant  une  juridiction  criminelle. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres  missives  (2)  fléchit  en 
matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  On  admet  que  l'époux 
demandeur  peut  verser  aux  débats  les  lettres  que  son  conjoint 
ui  a  écrites,  encore  qu'elles  soient  confidentielles  et  que  son 
conjoint  s'y  oppose  (3). 

Quant  aux  lettres  échangées  par  les  époux  avec  les  tiers,  elles 
peuvent  être  produites  à  la  condition  qu'elles  soient  venues  sans 
fraude  ni  délit  entre  les  mains  de  l'époux  qui  en  fait  usage.  Les 
tribunaux  devraient,  au  contraire,  écarter  les  lettres  qui  auraient 
un  caractère  intime  et  confidentiel  ou  qui  seraient  advenues  en 
la  possession  de  l'époux  détenteur  à  la  suite  d'un  abus  caracté- 
risé, d'un  artifice  coupable  et  déloyal  (4). 

La  lettre  missive  signée  de  l'expéditeur  fait  preuve  complète 
contre  le  signataire  (3). 

La  date  des  lettres  missives  ne  devient  certaine  à  l'égard  des 
tiers  que  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'article  4328(6). 
Entre  les  parties,  la  preuve  de  la  date  peut  résulter  du  timbre  de 
la  poste  (7). 

Art.  133S.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique 
non  signée  ni  date'e  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débi- 
teur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge, 
ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  dou- 
ble soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

692.  —  c)  Mentions  libératoires  a j culées  à  un  titre.  —  La 
simple  énonciation  d'un  paiement  reçu,  portée  sur  le  registre  du 

(1)  V.  Cass.,  5  mai  1858,  précité. 

(2)  Cass.,  19  juin  1895,  S.  95.1.325,  D.  96.1.20. 

(3)  V.  Cass.,  9  novembre  1830.  S.  31.1.155.—  Tissier,  p.  82. 

[K)  V.  Cass.,  11  juin  1888,  S.  88.1.376  ;  Cass.,  25  mars'  1890,  S. 90.1.168; 
Cass.,  13  juillet  1891,  S,  98.1.220  ;  Cass.,  5  février  1900,  S. 1901.1.17  ■  Cass 
5  août  1902,    S.  19ii2.I.4o.  '  ' 

(5)  Planiol,  II,  2'=  éd.,  108  ;  Bau'lry-Lacantinerie  et  Barde,  III  2472 

(6)  V.  Cass.,  27  mars  1900,  S.  1902.1.121. 

(7)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2473. 
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créancier,  suffit  pour  prouver  la  libération  (art.  ISSl),  a  fortiori 
la  loi  accorde-t-elle  la  force  probante  à  l'écriture  non  signée  mise 
par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge,  ou  au  dos  du  titre  même 
de  sa  créance  ;  la  loi  exige  que  l'écriture  soit  de  la  main  du  créan- 
cier (1)  et  que  le  titre  sur  lequel  il  a  écrit  la  mention  libéra- 
toire soit  toujours  resté  en  sa  possession.  Sans  cela  l'acquit  aurait 
pu  être  formulé  d'avance,  sur  le  titre,  par  le  créancier,  en  le  re- 
mettant à  un  tiers  chargé  d'en  opérer  le  recouvrement  (2). 

693.  —  Le  second  paragraphe  de  Particle  1332  accorde  force 
probante  aux  mentions  libératoires  écrites  par  le  créancier,  non 
plus  sur  un  titre  en  sa  possession,  mais  au  dos,  ou  en  marge  ou 
à  la  suite  «  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur  «.Il  arrive  souvent 
que  le  vendeur  mentionne  sur  le  double  de  l'acte  de  vente  de 
l'acheteur  les  acomptes  par  lui  remis.  Ces  mentions  libératoires 
feront  foi  des  paiements  qu'elles  mentionnent,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elles  soient  écrites  par  le  créancier,  et  que  le  titre  soit  aux 
mains  du  débiteur.  Etant  inscrites  sur  l'acte  même  qui  renferme 
l'obligation,  elles  ont  plus  de  force  que  des  quittances  non  si- 
gnées, données  sur  une  feuille  volante  ;  il  en  est  de  même  des 
quittances  non  signées  écrites  de  la  main  du  créancier  qui  seraient 
à  la  suite  d'une  précédente  quittance  signée  (3). 

Le  titre  doit  se  trouver  entre  les  mains  du  débiteur,  parce  que 
si,  pour  un  motif  quelconque,  celui-ci  avait  remis  son  titre  au 
créancier  on  pourrait  supposer  que  ce  dernier  avait  simplement 
préparé  sur  ce  titre  une  quittance,  et  qu'il  l'a  conservée  parce 
que  le  débiteur  n'a  pas  elTectué  le  paiement  annoncé. 

Le  créancier  auquel  on  oppose  les  mentions  libératoires  non 
signées,  inscrites  par  lui  dans  les  cas  de  l'article  1332,  peut 
toujours  prouver,  même  par  témoins  ou  par  présomptions  que 
c'est  par  erreur  qu'il  les  a  écrites  ;  la  preuve  contraire  est  admise 
contre  les  présomptions  de  notre  article  {h)- 

llW.  —  Des  Tailles  (1333). 

Art.  1333.  Les  tailles  corrélatives  à  eurs  échantillons  font  foi  en- 
tre les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
quelles  font  ou  reçoivent  en  détail. 

(1)  Baudry-Lacantioerie  et  Barde,  III,  2450. 

(2|  V.  Cass.,  20  janvier  1891,  S. 91. 1.115.  —  Cpr.  Deuiolombe,  VI. 647. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  762. 

(4)  Cass.,  20  janvier  1891,  S.  91.1.115,  D.   91. V. 426. 
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694.  —  Tout  le  monde  connaît  les  tailles  dont  se  servent  en- 
core certains  fournisseurs,  notamment  les  boulangers.  Le  mot 
laille,  talea,  désigne  un  morceau  de  bois  fendu  en  deux  parties. 
L'une  d'elles,  la  taille^  reste  aux  mains  du  fournisseur,  l'autre, 
X échantillon  ou  conlre-taille  est  laissée  à  l'acheteur.  Au  moment 
de  la  fourniture,  ou  rapproche  la  taille  de  réchanlillon,  et  on 
fait,  pour  indiquer  les  quantités  livrées,  des  entailles  transversales, 
que  l'on  nomme  coches.  C'est  une  sorte  d'écriture  rudimentaire. 
Les  tailles  tiennent  lieu  d'écrit,  dit  Pothier,  et  sont  une  espèce 
de  preuve  littérale  (1). 

Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échautillons  font  foi,  entre  les 
parties,  des  fournitures  constatées  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
même  au-dessus  de  iSO  francs  (2). 

Mais  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  que, 
malgré  l'assimilation  des  tailles  à  une  preuve  par  écrit,  on  ne 
saurait  aller  jusqu'à  les  considérer  comme  un  compte  arrêté, sus- 
ceptible, aux  termes  de  l'article  227/i,  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  six  mois  ou  d'un  an  (3). 

Si  le  nombre  de  coches  n'était  pas  le  même  sur  l'échantillon  et 
sur  la  taille,  la  preuve  de  la  fourniture  ne  serait  faite  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  le  plus  faible,  sauf  aux  parties  à  prouver 
que  la  différence  provient  d'une  fraude  ou  d'une  erreur  (4). 

Si  le  consommateur  refuse  de  présenter  l'échantillon,  sans  con- 
tester l'avoir  reçu,  s'il  dit  l'avoir  égaré,  la  taille  fera  pleine  foi, 
car  la  négligence  du  consommateur  ne  peut  améliorer  sa  posi- 
tion (5).  S'il  nie,  au  contraire,  avoir  jamais  reçu  l'échantillon,  la 
taille  ne  fera  aucune  preuve  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  le  four- 
nisseur ait  établi  qu'il  était  dans  l'usage  de  se  servir  d'une  taille 
pour  constater  les  fournitures  faites  à  l'acheteur. 

La  preuve  de  cet  usage  étant  faite,  même  par  témoins,  suf- 
fira, pour  donner  à  la  taille  son  entier  crédit  (6). 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  suivant  les  circonstances,  si 
les  tailles  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  si,  par  exemple,  elles 

(1)  Pothier,  165, 
.  (2)  IJemolombe,  VI,  665  et  666;  Bonnier,  768. 

(3)  Cass.,  27  juillet  1853,  S.  53.1.701.—  Demolombe,  VI,  673;  Larombière, 
art.  13!3-8  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2483. 

(4)  BoQnier,  757. 

(5)  J  P.  Pessac,  22  mars  188^,  S.  87.11.175  ;  Trib.  Muret,  27  mars  1897,  Gaz. 
Trib.,  19  septembre  1897. 

(6)  Demolombe,  VI,  671  ;  Aubry  et  Rau,  Vlll,  759  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2481. 
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font  foi  contre  les  créanciers  au  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture (1). 

§  IV.  —  Des  copies  des  Titres,  (1334-1336). 

Avt.  1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi 
que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
exigée. 

695.  —  Une  copie  est  la  reproduction  d'un  original  ;  il  est 
donc  tout  naturel  que  les  copies,  dont  l'exactitude  peut  tou- 
jours être  suspectée,  ne  fassent  pas  foi  de  toutes  les  mentions 
qu'elles  contiennent  et  que,  tant  que  le  titre  original  subsiste,  on 
puisse  en  exiger  la  représentation. 

Dans  les  textes  qui  traitent  de  la  force  probante  des  copies  de 
titres,  il  ne  peut  être  question  que  des  copies  de  titres  authenti- 
ques, car  c'est  seulement  pour  les  actes  de  cette  nature  qu'il 
existe  des  officiers  publics  ayant  mission  d'en  dresser  et  certifier 
des  copies  qui  portent  le  nom  de  «  grosses  »  ou  «  expéditions. 

Les  actes  sous  seing  privé  tirant  leur  force  probante  de  la  si- 
gnature des  parties,  l'original  seul  fait  foi.  Les  copies  qui  seraient 
délivrées,  même  par  un  officier  public,  n'auraient  aucune  autorité. 
Mais  si  l'acte  était  déposé  chez  un  notaire  pour  prendre  rang  au 
nombre  de  ses  minutes,  il  serait  alors  considéré  comme  un  acte 
authentique. 

L'article  1334  n'est  pas  applicable  à  la  délivrance  des  extraits 
des  registres  de  l'état  civil  qui,  d'après  l'article  45,  quand  ils 
sont  délivrés  conformes  aux  registres  et  régulièrement  légalisés, 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (2). 

Art.  i33â.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font 
foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

1"^  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'original  : 
il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat, 
parties  présentes  ou  diiment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 

2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistral,  ou  sans  le  consentement 
des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions, 
auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par 

(1)  V  Deraolombe,  674;  bonnier,  759;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III, 
2484. 

(2)  V.  en  ce  qui  concerne  les  copies  des  exploits  d'huissiers:  Cass.,  4  no- 
vembre 1S68,  S.  fi&. 1.109:  Cass,,  10  juin  1885,  S.  86.1.3i0. 
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l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  celte  qualité,  sont 
dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi 
quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit, 

3»  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour- 
ront servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

40  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
dérées comme  simples  renseignements, 

696.  —  Quand  l'original  d'un  acte  authentique  a  disparu,  les 
copies  que  l'on  en  représente  ont  plus  ou  moins  de  vertu  pro- 
bante suivant  que  les  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été 
créées,  inspirent  plus  ou  moins  de  confiance.  C'est  la  valeur,  au 
point  de  vue  de  la  preuve,  des  copies  d'actes  authentiques  que 
règle  l'article  1335,  par  une  série  de  distinctions,  pour  le  cas  où  le 
titre  original  n'existe  plus.  Il  établit  entre  ces  copies  une  sorte 
de  hiérarchie  en  commençant  par  celles  dont  l'énergie  probante 
estia  plus  complète, 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
l'original.  On  appelle  «  grosse  »  l'expédition  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  Font  de  même  pleine  foi  les  copies  qui  ont  été  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque.  Dans  ce  cas,  on  a  de  la  fidélité  de  la 
copie  toutes  les  garanties  possibles  ;  car  les  premières  grosses 
sont  délivrées  par  l'officier  public  dépositaire  de  la  minute,  cette 
délivrance  est  une  des  fonctions  de  son  ministère  et,  de  plus,  c'est 
par  le  consentement  tacite  des  parties  qui  ont  entendu  que  cha- 
cune d'elles  ait  son  titre,  qu'elle  est  opérée.  Les  autres  expédi- 
tions que  la  loi  assimile  à  celle-ci,  sont  également  délivrées  par 
l'officier  public,  sur  un  ordre  de  justice,  les  parties  présentes  ou 
dûment  appelées  ;  ce  qui  est  ainsi  inséré  dans  un  acte,  du  con- 
sentement des  parties,  doit  faiie  foi  à  leur  égard  ;  la  force  pro- 
bante de  pareilles  copies  est  la  même  (jue  celle  de  l'original. 

2°  Quant  aux  antres  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat  ou 
sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  gros- 
ses ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de 
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Tactc  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  les  officiers  publics  dépositaires  des  minutes,  elles  offrent 
moins  de  garantie  ;  mais  comme  l'intervention  de  l'officier  pu- 
blic ne  laisse  du  moins  aucun  doute  sur  leur  conformité  à  l'ori- 
ginal, la  loi  les  admet  à  faire  foi,  en  cas  de  perte  de  l'original, 
mais  seulement  quand  elles  sont  anciennes,  c'est-à-dire  quand 
elles  ont  plus  de  trente  ans.  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles 
ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
autorisant  la  preuve  par  témoins  ou  les  simples  présomptions  (1  ). 

3°  Les  copies  délivrées  sur  la  minute,  par  tout  autre  que  l'of- 
ficier public  dépositaire  de  la  minute,  qui  a  seul  qualité  pour 
certifier  leur  conformité  avec  Poriginal,  ont  une  force  probante 
moindre.  Aussi,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  ne  peuvent-elles 
jamais  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

l\°  Les  copies  de  copies  laissent  place  à  de  nombreuses  causes 
d'erreurs  ;  la  loi  abandonne  au  juge  le  soin  d'apprécier  si  on  peut, 
suivant  les  circonstances,  leur  demander  quelque  lumièi'e  (2), 
sans  permettre  d'y  puiser  autre  chose  que  de  simples  renseigne- 
ments qui  ont  pour  effet  de  rendre  possible  la  délation  du  ser- 
ment supplétoire  (3). 

Art.  1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faudra  même 
pour  cela  : 

1»  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que 
la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier  ; 

2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  refile  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte 
a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par 
témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. 

697.  —  La  transcription  d'un  acte  authentique  au  bureau  des 
hypothèques  n'est  que  la  copie  d'une  copie, car  elle  s'opère  toujours 
sur  une  expédition  de  l'acte,  non  sur  la  minute,  aussi  l'article 
133C  dispose  que  cette  transcription  ne  pourra  jamais  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et,  de  plus,  comme  ce 
genre  de  copie  prête  de  grandes  facilités  à  la  fraude,  car  on  peut 

(1)  V.   Cass.,  16  fcivrier  1837,  S.  37.  L  642, 

(2)  V.  Cass.,  17  décembre  1838,  S.  39.1.  317. 

(3)  Demolombe,  VI,  698  ;  I3onnier,  801  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III, 
2493.  —  V.  toutefois  :  Larombière,  art.  1335-22. 
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faire  transcrire  un  acte  faux  que  l'on  supprime  ensuite,  cette 
transcription  ne  pourra  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  qu'à  une  double  condition  destinée  à  établir,  du  moins,  qu'il 
a  bien  existé  un  acte  notarié  à  la  date  indiquée,  et  que  la  minute 
en  a  été  perdue.  Ces  deux  conditions  remplies,  la  preuve  testimo- 
niale sera  admise,  mais  il  sera  nécessaire,  et  rien  n'est  plus  sage 
que  cette  exigence,  d'entendre  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte, 
s'ils  existent  encore. 

Notre  article  en  admettant  la  transcription  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  fait  exception  à  la  règle  de  l'article 
précédent  qui  n'accorde  cet  eiïet  qu'aux  copies  d'originaux  ;  de 
plus,  il  déroge  au  principe  de  Tarticle  1347  qui  veut  qu'un  écrit 
ne  fasse  commencement  de  preuve  que  quand  il  est  émané  de 
l'adversaire  à  qui  on  l'oppose. 

L'extrait  d'un  acte  délivré  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, n'est  pas  une  copie  de  titre  faisant  foi  dans  les  termes  des 
articles  1335  et  1336.  En  effet,  l'enregistrement  qui  n'est  ordi- 
nairement que  l'analyse  sommaire  d'un  acte  n'équivaut  pas  à  la 
transcription  sur  les  registres  publics  dont  parle  l'article  1336  (1). 

§  V.  —  Des  actes  récognitifs  et  confîrmatifs  (1337-1340). 

a.  —  Actes  récognitifs. 

Art.  ISST.  Les  actes  re'cognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve 
de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soutenues 
de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait 
être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

698.  —  L'acte  récognitif  ou  titre  nouvel  est  un  écrit,  instrii- 
mentum  qui,  se  référant  à  un  écrit  plus  ancien,  a  pour  but  d'af- 
firmer st  de  maintenir  les  droits  constatés  par  ce  premier  acte, 
qu'on  appelle  acte  priynordial. 

On  se  sert  surtout  des  actes  récognitifs  pour  empêcher  la  pres- 
cription. La  matière  des  actes  récognitifs  a  aujourd'hui  peu  d'in- 
térêt ;  elle  avait  de  l'importance  dans  l'ancien  droit,  alors  que  les 

(l)V.Gass.,  28  décembre  d858,  S.  59.  I.  909.  —  V.  aussi  :  Cass.,  25  février 
1856,  S.  56.  1.  816    Cass.,  23  novembre  1891    S.  95.  1.402. 
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rentes,  charges  et  redevances  perpétuelles  étaient  nombreuses. 

Dans  le  système  du  Code,  le  simple  acte  récognitif  n'a  d'utilité 
que  pour  interrompre  la  prescription  ;  il  ne  saurait,  en  principe, 
remplacer  le  titre  primordial  qui  seul  forme  la  preuve  de  l'obli- 
gation dont  l'exécution  est  réclamée  (1). 

Le  Code,  dans  les  articles  695  et  2263  attribue  expressément 
à  l'acte  récognitif  l'effet  direct  d'interrompre  la  prescription. 

Autrefois  l'acte  récognitif  avait,  en  outre,  une  force  probante, 
il  était  probalorius. 

Aujourd'hui,  si  on  ne  peut  attacher  à  cet  acte  un  effet  proba- 
toire complet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  être  invoqué 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  la  preuve, 
par  témoins  et  par  présomptions,  de  l'obligation  primitivement 
contractée.  Cette  preuve  se  confondra  avec  celle  de  la  possession 
que  l'article  1337,  §  3,  exige,  c'est-à-dire  que  les  témoins  cons- 
tateront l'existence  de  l'obligation  en  déposant,  par  exemple,  que 
la  rente  a  été  régulièrement  servie  (2). 

On  est  dispensé  de  reproduire  le  titre  primordial  lorsque  sa  te- 
neur est  spécialement  relatée  dans  l'acte  récognitif,  ou  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  reconnaissances  conformes  soutenues  de  la  possession. 

à)  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  le  premier  cas  de  transcrire  lit- 
téralement le  titre  primordial,  il  suffit  que  la  convention  origi- 
naire s'y  trouve  relatée  dans  ses  clauses  principales  (3).  La 
teneur  est  quelque  chose  de  plus  que  la  substance  et  quelque 
chose  de  moins  que  la  copie  littérale  et  complète  {h). 

Il  ne  suffit  pas  que  la  teneur  du  titre  primordial  y  soit  spécia- 
lement relatée,  il  faut  en  outre,  que  cette  relation  soit  exacte. 
L'acte  récognitif  étant  supposé  fait  pour  reconnaître  un  acte  an- 
térieur, exclut  toute  idée  de  modification,  et  ne  peut  prévaloir 
sur  le  titre  primordial.  Ce  qu'il  contient  de  plus  que  ce  titre  pri- 
mordial, ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

La  règle  de  l'article  1337,  §  2  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où 
le  titre  récognitif  contiendrait  novation  au  titre  primitif,  il  y  aurait 

(1)  Cpr.  Pothier,  n»  778.  —  Demolombe.  VI,  706  ;  Larombière,  art.  1337-17  ; 
Colmet  de  Santerre,  307  bis. 

(2)  Angers,  19  janvier  1843,  S.  43.11.340.  —  Cpr.  Cass.,  16  décembre  1863. 
S.  64.1.125  ;  Laurent,  XIX,  392  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  g  760  bis  ;  Demoloinbe, 
VI.  707. 

'3)  Cass..  H  juin  1833,  S.  33.1.763  ;  Cass.,    lo  avril    1867,  S.    67.1.240,  D. 
67.1.440. 
(4)  Demolombe,  VI,  712  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2503. 
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alors  substitution  d'un  titre  nouveau  au  titre  ancien  et  obligation 
nouvelle  remplaçant  l'ancienne  obligation. 

Le  titre  récognitif  qui  relate  la  teneur  du  titre  primordial,  ne 
fait  foi  par  lui-même  qu'autant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acte 
primordial  existe  encore.  Si  donc  l'existence  du  titre  primordial 
est  prouvée,  le  créancier  est  tenu  de  le  produire  sur  la  demande 
du  débiteur  (1). 

b)  La  dispense  de  représenter  le  titre  primordial  lorsque  l'acte 
récognitif  n'en  relate  pas  la  teneur,  est  soumise  par  l'article  1337, 
§  3  à  diverses  conditions  qui  portent  sur  le  nombre  des  reconnais- 
sances produites,  sur  leur  conformité  entre  elles,  sur  leur  ancien- 
neté, ou  du  moins  sur  l'existence  trentenaire  de  Tune  d'elles  et 
enfin  sur  une  possession  conforme.  Toutes  les  circonstances  énu- 
raérées  par  l'article  1337  doivent  se  trouver  réunies  ;  à  défaut 
d'une  seule,  le  principe  reprend  toute  sa  force,  et  le  juge  ne  peut 
dispenser  de  la  production  du  titre  primordial. 

L'article  1337,  §  3,  en  décidant  que  le  créancier  «  pourrait  être 
dispensé  »  de  représenter  le  titre  primordial,  laisse  toute  liberté 
au  juge  pour  apprécier  les  circonstances  énumérées  dans  le  pa- 
ragraphe final  de  l'article  1337.  Il  aurait  donc  le  droit,  s'il  ne  se 
trouvait  pas  suffisamment  éclairé  ni  convaincu,  d'exiger  la  pro- 
duction du  titre  primordial  (2). 

En  matière  de  servitudes,  l'article  695  est  exclusivement  ap- 
plicable. Pour  que  le  titre  récognitif  d'une  servitude  puisse  rem- 
placer le  titre  constitutif,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  réco- 
gnitif réunisse  les  conditions  de  l'article  1337  (3). 

b.  —  A  des  confirmatifs . 

Art.  1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  vala- 
ble que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la  mention  du 
motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
celte  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  de  ratification,  il  suffit  que  l'oblipa- 
tion  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

(1)  Demolombe,  VI,  713  ;  Aubry  e»  Rau,  VIII,  §  760  his,  note  12. 

(2)  Pothier,  n"  788  ;  Demolombe,  VI,  714  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  370  bïs  ; 
Bonnier  et  Larnande.  786. 

(3)  Cass.,  16  novembre  1829;  Cass.,  2  mars  183fi  ;  Cass  ,23  mai  1835.  S.  57. 
T. 123  ;  Cass.,  21  novembre  1881,  D.  82.1.478  ;  Demolombe,  VI,  709;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  III,  2305. 
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La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et 
à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  e 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  des  tiers. 

699,  —  Le  Code  traite  delà  confirmation  d'une  obligation  an- 
nulable au  milieu  de  la  théorie  des  preuves.  Il  était  plus  logique 
d'étudier  les  règles  de  la  confirmation  à  la  suite  de  l'article  1311 
qui  pose  le  principe  même  de  la  confirmation.  (V.  suprà^  n^  626). 

11  faut  distinguer  la  confirmation  et  la  ratification,  bien  que  le 
législateur  emploie  souvent  comme  synonymes  ces  deux  expres- 
sions (V.  art.  1311,  1338,  13/i0). 

La  ratification  proprement  dite  s'entend  de  la  déclaration  que 
fait  une  personne  d'approuver  et  de  prendre  pour  son  compte 
les  actes  qu'un  tiers  a  passés  en  son  nom,  sans  en  avoir  reçu 
mandat  (V.  art.  1998  et  1239).  La  ratification  entendue  en  ce 
sens  n'a  rien  de  commun  avec  la  confiimation  (1). 

Pour  éviter  toute  confusion,  nous  emploierons  exclusivement 
le  mot  «  confirmation  »  pour  désigner  l'acte  qui  valide  une  obli- 
gation annulable  au  rescindable. 

L'expression  «acte  de  confirmation»  de  l'article  1338  comprend 
à  la  fois  et  le  fait  juridique  de  confirmation  et  l'écrit,  instrumen- 
tum,  qui  sert  à  le  constater. 

11  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  validité  de  la  confirmation  est 
subordonnée  à  la  rédaction  d'un  écrit,  car  l'article  1338,  §2,  admet 
la  rectification  tacite. 

700.  —  L'acte  de  confirmation  est  un  acte  qui  intervient  à 
propos  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  et  qui  a  précisément  pour  but  de  rendre 
cette  action  non  recevable.  C'est,  en  un  mot,  un  acte  par  lequel 
on  renonce  à  se  prévaloir,  contre  une  obligation  annulable,  d'un 
moyen  de  nullité  ou  de  rescision. 

Cette  renonciation,  comme  tout  abandon  d'un  droit,  ne  se  pré- 
sume pas  f.icilemenl  ;  l'article  1338  en  subordonne  la  preuve  à 
trois  conditions. 

Jj'acte  confirmatif  doit  renfermer:  1°  la  substance  de  l'acte  à 
confirmer  ;  2"  la  mention  du  motif  donnant  ouverture  à  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision,  c'est-à-dire  la  nature  du  vice  qu'il 

(1)  Cass.,  8  mai  18o2,  S.  52.1.441  ;  Cass.,  l'>-  juin  1880.  S    80.1.40o.;  Cass., 
43  juin  1883,  S.  84.1.184.  —  Cpr.  Cass.,  6  février  1893,  D.  93.1.352. 
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s'agit  de  pui'ger  (1)  ;  3°  raffirmation  de  l'intention  de  réparer  le 
vice  sar  lequel  cette  action  est  fondée  (2). 

701. —  La  confirmation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est 
expresse  quand  la  volonté  de  celui  qui  renonce  à  l'action  en  nul- 
lité résulte  dune  déclaration  formelle. 

Elle  est  tacite  quand  elle  résulte  non  pas  d'une  convention, 
mais  de  tout  acte  quel  qu'il  soit  (3)  qui  suppose  nécessairement  et, 
par  conséquent,  démontre  l'intention  (4)  de  confirmer  l'obligation 
sujette  à  annulation  ou  à  rescision,  comme  l'exécution  volontaire 
de  cette  obligation  (5), 

C'est  ce  qu'exprime  l'article  1338,  §  '2,  en  disant  :  «  A  défaut 
d'acte  de  confirmation  ou  de  ratification,  il  suffit  que  l'obligation 
soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée  »,  ce  qui  signifie 
quand  l'état  de  choses  d'où  procède  le  vice  a  cessé,  quand  la 
violence  a  pris  fin,  quand  l'erreur  ou  le  dol  ont  été  découverts, 
quand  le  mineur  est  devenu  majeur  (6).  La  confirmation  d'une 
obligation  annulable  ou  rescindable  ne  peut,  en  efïet,  avoir  lieu 
qu'après  la  cessation  de  la  cause  qui  en  opérait  la  nullité  (7). 

L'exécution  volontaire  d'un  contrat  entaché  de  nullité  ne  se 
présume  pas,  elle  n'emporte  ratification  qu'autant  que  l'exécution 
volontaire  du  contrat  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont 
il  était  entaché  et  avec  l'intention  de  le  réparer  (8). 

(1)  Cass.,  20  avril  1859,  S.  60.1.960  ;  Cass,,  7  novembre  1877,  S.  78.1.62  ; 
D.  78.1.169. 

(2)  Cass.,  5  mars  1889  ;  Cass.,  13  novembre  1893  ;  Cass.,  7  mars  1894  ;  Cass., 
6  juin  1894;  Cass.,  28  janvier  1896  ;  Cass.,  8  décembre  1897,  S.  98.1.342  ;  Cass., 
10  janvier  1898,  S.  98.1.217  ;  Cass.,  7  février  1899,  S.  99.1.224  ;  D.  99.1.278  ; 
Cass.,  13  février  1900,  S.  1900.1.447. 

(3)  Cass.,  9  novembre  1869;  Cass.,  26  février  1877  ;  Cass.,  25  novembre  1878, 
S.  79.1.57  ;  Cass.,  22  juillet  1885,  S.  87.1.248  ;  Cass.,  7  février  1899,  S.  99.1.' 
224  ;  D.  99.1.278. 

(4)  Cass.,  19  février  1856  ;  Cass.,  6  juillet  1887,  S.  90.1.391  ;  D.  87.1. 317. 

(5)  Cass.,  5  mars  1861  ;  Cass,,  6  juillet  1869  ;  Cass  ,  l"  mars  1870,  S.  70.1. 
199;  Cass.,  4  avrill876,  S.  76.1.380  ;  Cass.,  25  mai  1886,  S.  87.1.268  ;  D.  87. 
1.379;  Cass.,  6  jui.let  1887,  S.  90,1.391  ;  I).  87.1.317. 

(6)  Cass.,  28  nov^mbie  1866,  8.  67.1,18;  Gass.,  21  janvier  1889,  S. 91. 1.76; 
D.  89.1.421 .  —  Cpr.  Cass.,  29  janvier  1894,  S.  9o.I.19  ;  D.  94.I.3H0. 

(7)  V.  Cass,,  29  mai  1854,  S.  54.1.437  ;  Cass. ,25  novembre  1878,  S. 79. 1.58  ; 
Cass.,  17  juillet  1883,  S.  84.3.219;  D.  84.1.61.  —  Demolombe,Vl,  734  et  s. 
Aubry  et  f{aii,  IV,  §  337-2°;  Baudry-Lacantiiierie   et  Barde,   111,  2007  et  2008. 

18)  Cass.,  19  déc.-mbre  18.33  ;  Cass.,  28  février  1855  ;  Cass.,  29  juillet  1856  ; 
Cass.,  25  novembre  1857;  Cass.,  26  novembre  1866;  Cass.,  18  juin  1867; 
Cass.,  16  juin  1869;  Cass.,  9  juillet  1873;  Cass,,  2  février  1881,  S.    81.T.340; 
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La  conniinatioii  étaut  une  renonciation  à  l'action  en  nullité, 
exige,  pour  être  valable,  la  capacité  de  disposer.  C'est  un  acte 
unilatéral  qui  n'est  pas  soumis  aux  prescriptions  de  l'article  1 325  ; 
d'autre  part,  la  confirmation  n'étant  pas  une  convention,  n'a  pas 
besoin  d'être  acceptée  par  la  partie  qui  en  bénéficie. 

C'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'une  confirmation,  soit  expresse, 
soit  tacite,  à  en  faire  la  preuve. 

Si  aucun  acte  n'a  été  dressé,  la  confirmation  devra  être  établie 
conformément  aux  règles  du  droit  commun.  Elle  pourra  être 
prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions  si  l'intérêt  du  litige 
ne  dépasse  pas  150  francs,  et  même  au-dessus  de  cette  somme 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  dans  tous  les 
cas,  elle  peut  être  établie  par  l'aveu  ou  le  serment. 

Si  un  acte  a  été  rédigé  par  écrit,  il  devra,  pour  faire  preuve  de 
la  confirmation,  contenir  les  trois  mentions  indiquées  par  l'arti- 
cle 1338,  §  1.  Ces  mentions  sont  exigées  pour  la  validité  de  l'écrit. 
En  l'absence  de  l'une  d'elles,  l'acte  ne  ferait  pas  foi  de  la  confirma- 
tion ;  il  ne  pourrait  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  s'il  remplissait  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle 13i7. 

L'acte  confirmatif  irrégulier,  impuissant  à  faire  le  preuve  de  la 
confirmation,  serait  sans  influence  sur  la  validité  de  la  confirma- 
tion elle-même,  laquelle  pourrait  être  prouvée  de  toute  autre  ma- 
nière (1). 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les  titres,  faits 
ou  circonstances  desquels  ils  induisent  la  ratification  ou  la  confir- 
mation de  l'acte  litigieux  (2). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  contrôler  et  de  réviser 
l'appréciation  faite  par  les  juges  du  fond  des  faits  et  des  actes 
présentés  comme  renfermant  les  conditions  légales  pour  la  con- 
firmation d'un  acte  argué  de  nullité  (3). 

Cass.,  29  février  1888,  S.  88.1.453;  Cass.,  5  mars  1889.  S. 90.1. 12;  Cass., 
7  mars  1894,  S.  94.1.249;  Cass.,  6  juin  1894,  D.  94.1.524  ;  Cass.,  28  janvier 
1896,  D.  91.1  21  ;  Cass..  8  décembre  1897.  S.  98.1.342;  Cass.,  7  février  1899, 
S.  9H. 1.224;  Cass.,  21  février  1899,  D.  99.1.512. 

(1)  Uenjolombe.  VI,  764  et  s.  ;  Aubry  et  Ran,  IV,  §  337  ;  Baiidry-Lacantinerie 
et  Uardp,  IIi,  2012. 

(2)  Cass.,  22  dérembre  1842  ;  Cass.,  6  juin  18^0  ;  Cass.,  9  juillet  1873  ;  Cass., 
25  février  I8P0,  S.  85  1.337;  Cass.,  10  novembre  1S90.  S  91.1.149  ;  Cass., 
28  janvie:  1896,  D.  97.1.27  ;  Cass.,  10  janvier  1898,  S.  98.1.217  ;  Cass  ,  2  fé- 
vrier 1898,  S.  98.1.328;  Cass.,  18  janvier  1899,  I).  99.1.570. 

(3)  Cass.,  31  janvier  1844;  Cass.,  25  novembre   1867;  Cass.,   28  novembre 
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702.  —  La  confirmation  s'applique  aux  obligations  annulables 
c'est-à  dire  aux  obligations  qui  ont  une  existence  légale,  mais  qui 
sont  viciées,  et  elle  a  pour  but  précisément  d'en  effacer  le  vice 
(art.  1311).  La  confirmation  fait  disparaître  non  seulement  les 
vices  intrinsèques,  inhérents  à  l'obligation  elle-même,  mais  elle 
supprime  aussi  les  vices  extrinsèques,  ceux  qui  résultent  de 
l'inobservation  des  formes  qui  se  rélèrt'intà  l'acte  destiné  à  cons- 
tater l'obligation,  à  l'écrit  dressé  seulement  ad  probationem 
dans  les  contrats  non  solennels  (1).  (V.  n°  626.) 

Les  obligations  entachées  d'une  nullité  radicale  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  confirmées,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  une 
action  en  nullité,  car  on  ne  demande  pas  la  nullité  du  néant,  il 
faut  qu'elles  soient  refaites. 

Sont,  dès  lors,  non  susceptibles  de  confirmation,  les  conventions 
dans  lesquelles  il  y  a  défaut  absolu  de  consentement,  les  obliga- 
tions sans  cause,  ou  sur  fausse  cause,  ou  sur  cause  illicite  (2), 
les  obligations  entachées  d'une  nullité  d'ordre  public  (3).  11  en 
est  de  même  des  contrats  solennels  inexistants,  à  raison  de  l'o- 
mission d'une  des  formalités  requises  pour  Pexistence  même  du 
contrat  (V.  art.  1339j. 

L'acte  inexistant  ne  saurait  produire  aucun  effet  avant  le  mo- 
ment où  il  a  été  refait,  tandis  que  l'acte  confirmé  produit  ses  effets 
du  jour  même  où  il  a  commencé  à  exister  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  confirmation. 

L'obligation  naturelle  peut-elle  être  confirmée  ?  V.  sur  cette 
question  controversée,  suprà,  n"  19. 

703.  —  Entre  les  parties,  l'effet  de  la  confirmation  expresse 
ou  tacite  est  de  rendre  le  confirmant  irrecevable  à  proposer  les 
moyens  ou  exceptions  tirés  de  la  nullité  de  l'acte,  de  couvrir  le 
vice  qui  rendait  l'acte  visé  annulable  ou  rescindable,  et  de  faire 
que  désormais  à  partir  de  sa  date,  il  soit  à  considérer  comme  s'il 
avait  été  régulier  dès  l'origine  (li). 

1866,  s.  67.1.18;  Cass.,  18  janvier  1870;  Cass.,  7  novembre  1877  ;  Cass., 
16  janvier  1882;  Cass.,  29  février  1888,  S.  88.1.453;  Cass.,  7  naars  1894, 
S.  94.1.240,  I)    94.1.398. 

(1)  Demolombf,  VI,  733  ;  Anbry  et  Rau,  !V,  §  337,  note  8. 

(2)  Cass.,  13  décembre  1853,  S.  .54.1.94;  Cass.,  10  mai  1854,  D.  54.1.217; 
Cass.,  9  mai  187U.  D.  71.1.158.;  Cass.,  28  juin  1876,  S,  77.1.449;  Cass., 
15  juillet  1878,  D.  79  1.22. 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  3371". 

(4)  Cass.,  10  novembre  i862,  S.  63.1.129;  Demolombe,  VI,  785  ;  Baudry^ 
Lacantinerie  et  Barde,  III,  2014. 
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Toutefois,  les  droits  des  tiers  ne  doivent  subir,  du  fait  de  la 
confirmation,  aucun  préjudice.  L'efTet  rétroactif  ne  peut  être  op- 
posé aux  tiers  ;  la  ratification  n'aura  aucun  efl'et  à  leur  égard  (1). 

On  entend  par  tiers  les  ayants  cause  à  titre  particulier  de  celui  de 
qui  émane  la  confirmation,  tous  ceux  auxquels  il  a  concédé  an- 
térieurement sur  la  chose  objet  du  contrat  un  droit  réel,  qui  se- 
rait anéanti  ou  seulement  diminué  si  la  confirmation  leur  était 
opposable.  Ainsi  un  mineur  vend  un  immeuble  seul  et  sans  for- 
malité, la  vente  est  nulle  ;  devenu  majeur,  il  vend  le  même  im- 
meuble à  une  autre  personne,  puis  plus  tard  il  confirme  la  pre- 
mière vente.  Cette  confirmation  n'aura  aucun  effet  au  regard  du 
second  acquéreur  (2). 

Art.  1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmalif 
les  vices  d'une  donation  entre  vifs;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale, 

704.  —  La  donation  est  un  des  actes  dans  lesquels  la  forme  est 
requise,  non  pas  seulement  pour  la  validité  de  la  disposition, mais 
pour  son  existence  même  ;  la  forme  est  alors  constitutionnelle. 

C'est  pourquoi  le  législateur  a  voulu  qu'une  donation  nulle 
en  la  forme  ne  pût  jamais  être  confirmée  par  le  donateur  :  on  ne 
peut  ratifier  une  obligation  qui  n'existe  pas. 

L'article  1339  ne  concerne  que  les  donations  entachées  d'une 
nullité  de  forme,  il  est  étranger  aux  autres  vices  de  la  donation. 

Lors  donc  que  le  vice  dont  une  donation  est  atteinte  est  un 
vice  de  fond,  soit  qu'il  se  rapporte  à  la  capacité  des  parties,  au 
consentement,  ou  à  toute  autre  condition  intrinsèque  de  validité, 
il  reste  sous  la  règle  générale  de  l'article  1338.  Le  donateur  pour- 
rait confirmer  une  donation  entachée  de  l'un  de  ces  vices,  mais 
s'il  s'agit  d'une  donation  nulle  en  la  forme,  le  donateur  qui  per- 
siste dans  la  volonté  de  donner,  doit  refaire  la  donation  en  la 
forme  légale  (3). 

Art.  1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les   héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son 

(1)  Cass.,  13  décembre  1875,  S.  '76.1.273  ;  Cass.,  24  mars  1880,  S.  83.1.461  ; 
Cass.,  4  mars  1891,  S.  94.1. 4M. 

(2)  Cass.,  16  janvier  1837,  S.  37.1, 102  ;  Demolombe,  VI,  800  et  801  ;  Larom- 
bière.  art.  1338-.=;i  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2013  et  s. 

(3)  Demoloinbe,  VI,  737  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §337,  notes  10  et  s.  ;  Baudry- 
Lacaatinerie  et  Barde,  111,  1995. 
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décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception. 

705.  —  L'article  1 340  permet  aux  héritiers  du  donateur  de  con- 
firmer la  donation  que  le  donateur  ne  peut  lui-même  confirmer. 
Comment  donc  la  confirmation  d'une  donation  nulle  en  la  forme, 
qui  est  impossible  au  donateur,  pourra-t-elle  être  l'œuvre  de  ses 
héritiers  ?  11  est  difficile  d'en  donner  une  raison  pleinement  satis- 
faisante ;  il  semble  cependant  que  les  exigences  du  législateur,  en 
matière  de  donations  entre  vifs,  ayant  surtout  pour  fondement 
l'intérêt  des  héritiers  légitimes,  il  ait  voulu  les  laisser  libres  de 
ne  pas  se  prévaloir  d'une  nullité  établie  en  leur  faveur  Si  les 
héritiers  estiment  que  la  donation  a  été  faite  librement,  qu'elle 
est  juste  et  raisonnable,  s'ils  considèrent  que  l'engagement  à 
eux  transmis  par  leur  auteur  constitue  une  obligation  naturelle, 
ils  pourront,  après  le  décès  du  donateur,  renoncer  à  exercer 
l'action  en  nullité,  et  cela  par  confirmation,  ratification  ou  exécu- 
tion volontaire  de  la  donation  nulle  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  confirmation  permise  aux  héritiers  par 
l'article  1340  ne  peut,  comme  le  décide  formellement  ce  texte, 
intervenir  qu'après  le  décès  du  donateur.  Avant  son  décès,  une 
telle  confirmation  aurait  le  caractère  d'un  pacte  sur  succession 
future  et  serait  elle-même  inexistante  de  ce  chef  (2). 

Les  ayants  cause  désignés  dans  notre  article  sont  les  succes- 
seurs irréguliers,  les  donataires  des  biens  à  venir,  les  légataires 
universels,  à  titre  universel  ou  à  titre  particuher,  dont  le  droit 
s'ouvre  par  l'effet  du  décès  du  donateur. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  confirmation  tacite  le  sim- 
ple silence  que  les  héritiers  auraient  gardé  pendant  dix  années 
à  partir  du  décès  (art.  1304)  ;  le  silence  ne  rend  inattaquables 
que  les  actes  annulables,  il  est  sans  effet  quant  aux  actes  qui 
n'ont  pas  d'existence  légale. 

La  règle  de  notre  article  s'applique  aux  testaments  comme  aux 
donations  entre  vifs.  Un  testament  nul  pour  vice  de  forme,  et  par 
conséquent  sans  existence  légale,  ne  saurait  être  confirmé  par  le 
testateur,  qui  n'aurait  d'autre  moyen  que  de  faire  un  testament 
nouveau  (3). 

(1)  Cass.,  9  juillet  1873,  S.  13.1.390. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  337,  note  14  ;  Baudry-Lacantiaerie  et  Barde,  III^ 
1999. 

(3)  Cass.,  0  février  1829,  S.  Chr.  ;  Cass.,  16  août  1841,  S.  41.1.609;  Rennes, 
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SECTION  II.  —  De  la  Preuve  testimoniale  (1341-1348). 

706.  --  La  preuve  testimoniale  résulte  des  déclarations  de  per- 
sonnes qui  rapportent  ce  qu'elles  ont  vu,  témoms  oculaires,  ou 
entendu,  tômoins  auriculaires. 

On  appelle  enguêip  la  procédure  par  laquelle  on  reçoit  ces  dé- 
clarations (V.  art.  252  à  294  et  407  à  413,  C.  proc.  civ.). 

La  preuve  testimoniale  est  directe  quand  les  témoins  ont  eu 
personnellement  connaissance  des  faits  qu'ils  rapportent,  elle 
est  indirecte  quand  ils  déposent  sur  des  faits  qu'ils  connaissent 
seulement  par  ouï-dire  ;  c'est  là  ce  que  l'on  appelle,  quand  les 
témoins  indirects  sont  nombreux  et  unanimes,  la  commune  re- 
nommée. Ce  genre  de  preuve,  malgré  son  incertitude,  est  parfois 
admis  exceptionnellement  par  notre  Code  (art.  1415, 1442, 1504). 

707.  —  La  preuve  testimoniale,  en  général, présente  un  double 
danger  :  le  premier, inhérent  à  ce  mode  de  preuve  lui-même, vient 
de  l'infidélité  de  la  mémoire  des  témoins  les  plus  honnêtes  ;  le  se- 
cond, conséquence  de  la  perversité  humaine,  est  la  possibilité  du 
faux  témoignage.  Loysel  disait  :  «  Fol  est  qui  se  met  en  enquête, 
car  qui  mieux  abreuve,  mieux  preuve  (1).  » 

Le  législateur  a  pris  des  précautions  contre  les  faux  témoins, 
en  punissant  le  faux  témoignage  de  peines  sévères  (V,  art.  363, 
C.  pén.).  De  plus,  il  permet  d'écarter  les  dépositions  des  témoins 
que  la  parenté  ou  certaines  circonstances  spéciales  rendent  sus- 
pects (art.  283  et  suiv.,  C.  proc.  civ.).  Mais  malgré  ces  disposi- 
tions légales,  la  preuve  testimoniale  inspire  une  confiance  moin- 
dre que  la  preuve  écrite. 

Cependant,  dans  notre  ancien  droit  français,  et  il  en  est  de 
même  chez  la  plupart  des  peuples  peu  avancés  en  civilisation,  la 
preuve  testimoniale  était  la  preuve  en  quelque  sorte  normale  ;  on 
la  préférait  à  tout  et  elle  était  toujours  admissible.  C'est  ce  qu'ex- 
primait d'une  manière  énergique  et  concise  la  maxime  :  Témoins 
passent  lettres.  Les  progrès  de  1  instruction  ont  permis  au  légis- 
lateur de  l'aire  prévaloir,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  pour 
diminuer  le  nombre  des  procès  et  mieux  assurer  la  sincérité  de 

12  mai  1851,  S.  52.11.287  ;  D.  53.11  23.  Cpr.  Cass..  9  janvier  1884.  S.  84.1.375 
Deiiiolombe,  VI,  750  ;  Larombièrf,  art.  1339  et  1340,  17  ;  Hue,  VI.310.  —Con- 
tra, Baudry-Lacantinerie  et  Rau,  III,  2002. 
(1)  Loisel,  Instil.  coulum.,  Liv.  V,  til.  V,  art,  5. 
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la  preuve,  une  réglementation  tout  opposée.  Cette  innovation  date 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  (1566),  elle  a  été  confirmée  par  l'Or- 
donnance de  1667  sur  la  réformation  de  la  justice  et  maintenue, 
avec  quelques  modifications,  par  les  rédacteurs  du  Code  civil.  La 
nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  lutter  sur  ce  point  contre  des 
habitudes  invétérées,  explique  la  rigueur  parfois  excessive  de 
notre  législation. 

708.  —  Au  reste,  le  Code  n'a  pas  maintenu  les  règles  de  l'an- 
cien droit  relatives  à  l'administration  de  la  preuve  testimoniale. 

Jadis  les  juges  ne  pouvaient  avoir  égard  à  la  déposition  d'un 
seultémoin,  testis  iinus,  testis  millus  (1  ).  Voixd'un,  voixde  tiun 
disait-on. 

Par  contre,  les  juges  étaient  obligés  de  regarder  comme  bien 
prouvé  un  fait  que  deux  témoins  avaient  affirmé  véritable. 

On  disait  encore  :  «  La  déposition  de  trois  femmes  ne  vaut  que 
celle  de  deux  hommes  »,  et  «  un  seul  œil  a  plus  de  crédit  que 
deux  oreilles  n'ont  d'audivi  ». 

Toutes  ces  maximes  enchaînaient  d'une  façon  regrettable  le  pou- 
voir d'appréciation  qui  doit  appartenir  souverainement  aux  juges 
en  ces  matières.  Le  législateur  a  fait  preuve  de  sens  pratique  en 
s'en  remettant  à  la  conscience  du  juge  pour  décider  si  la  preuve 
a  été  faite  et  dans  quelle  mesure  il  faut  ajouter  toi  aux  témoigna- 
ges produits  (2)  (V.  n"'  6/i9  et  s.). 

Le  poids  des  témoignages  est  plus  à  considérer  que  leur  nom- 
bre :  Testes  non  numerantur  sed  ponderantur.  La  déclaration 
d'un  homme  intelligent  est  souvent  préférable  aux  dires  de  plu- 
sieurs individus  grossiers  et  de  réputation  douteuse  (3). 

La  preuve  testimoniale  au  second  degré  ex  auditu  alieno,  qui 
était  proscrite  dans  l'Ancien  Droit,  sauf  dans  certains  cas  limita- 
tivement  déterminés,  n'est  pas  prohibée  par  le  Code  (V.  suprà, 
n°706). 

Les  témoins  peuvent  déposer,  ex  auditu  proprio  aut  alieno, 
sauf  au  juge  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  au  témoignage  du 
second  degré  (4). 

(1)  La  règle  exigeant  la  pluralité  des  témoins  existait  déjà  chez  les  Hébreux 
[Deut.,  XVII.,  6,  et  XIX,  15  ;  Nombres,  XXXV,  30);  elle  était  établie  endroit 
romain  [Dig.,  Lib.  XXII,  tit.V,  fr.  12;  Cod.  Justin,,  Lib.  IV,  lit.  XX,  I.  9)  et 
dans  l'Ancien  Droit  (l'othier,  Oblig.,n<'  817). 

(2)  Cass.,  23  septembre  1837,  S.  39.1.803  ;  Deinolombe.  VII,  220, 
(2)Cass.,  H  décembre  1851.  D.  51.V.447. 

(4^  Cpr.  Cass.,  22  juillet  1873,  S.  74.1.127;  Gass.,  6  juillet   1891,  S.  95.1.403. 


562  DE  LA  PREUVE  [1340-1341] 

On  ne  doit  admettre  les  preuves  par  ouï-dire  qu'avec  circons- 
pection et  réserve,  surtout  lorsque  celles  du  premier  degré  peu- 
vent être  employées.  Les  preuves,  en  effet,  ne  se  fortifient  que 
lorsqu'elles  sont  échafaudées  les  unes  sur  les  autres,  le  nombre 
est  loin  d'en  augmenter  la  force  ;  la  preuve  s'affaiblit  à  mesure 
qu'elle  s'éloigne  de  sa  source  (1). 

Caractère  exceptionnel  de  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale. 

709.  —  D'après  l'esprit  de  la  loi,  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  peut  être  considérée  comme  la  règle,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  faits  juridiques,  et  l'admissibilité  comme  l'excep- 
tion (V.  infrà,  n°  712). 

f(  Il  serait  dangereux  de  livrer  le  sort  des  conventions  aux  témoi- 
gnages humains....  Comme  la  preuve  testimoniale  a  ses  dangers, 
la  loi  ne  doit  l'admettre  qu'avec  une  extrême  réserve»,  disaient 
les  tribuns  Jaubert  et  Mouricault  au  Tribunat  et  au  Corps  législatif. 

En  principe  donc,  ce  moyen  de  preuve  n'est  recevable  que  dans 
les  cas  où  la  loi  l'autorise  explicitement  ou  implicitement  (2). 

L'article  1341  n'est,  sauf  la  substitution  du  chiffre  de  150  fr. 
à  celui  de  100  livres,  que  la  reproduction  presque  littérale  de  l'ar- 
ticle 2,  titre  XX,  de  l'Ordonnance  de  1667,  calqué  sur  l'article  54 
de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Or,  c'était  «  pour  obvier  à  multiplica- 
tion de  certains  faits....  dont  adviennent  plusieurs  inconvénients 
et  involutions  de  procès  »,  que  fut  édicté  l'article  54  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  (février  1366)  qui  restreignit  la  preuve  testimoniale 
jusqu'alors  admise  en  France  d'une  manière  illimitée  et  absolue. 

Art.  1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature 
privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au 
commerce. 

710.  —  L'article  1 3/»l  formule  une  double  règle  :  a)  il  doit  être 
passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  1 50  fr.  ; 

(1)  Bonnier,  n"  241 . 

(2)  Aubry  et  Bau,  VIII,  §  761  ;  Larombière,  art.  1341-4;  Laurent  XIX,  394 
et  s.  —  Contra,  Bonnier,  n"»  148  et  149. 


fl341]  DE    LA   PREUVE  S63 

6)  lorsqu'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  a  été  rédigé, 
la  loi  prohibe  la  preuve  par  témoins  de  toute  convention,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  tendant  à  compléter  ou  à  modifier  les  dispo- 
sitions de  l'acte. 

La  première  de  ces  règles  tend  à  exclure  à  priori  la  preuve  tes- 
timoniale dans  certains  cas  ;  l'autre  se  borne  à  la  repousser  à  pos- 
teriori^ lorsqu'en  fait  il  a  été  rédigé  un  acte  (1). 

711.  —  A .  Nécessité  d'un  écrit  quand  l'objet  de  la  convention 
excède  1 50  francs.  • —  La  loi  ordonne  la  rédaction  d'un  écrit  pour 
toutes  choses  excédant  la  valeur  de  150  francs.  Cette  règle  s'ap- 
plique non  seulement  aux  conventions,  mais  encore  à  tous  faits 
présentant  pour  la  personne  un  intérêt  supérieur  à  la  somme  de 
150  francs. 

L'écrit,  instrumefitwn,  sauf  pour  les  contrats  solennels,  est  ici 
requis  comme  moyen  de  preuve  «rf/^ro/'a^zo/î^m  et  non  adsolem- 
nitatem  (V.  n°^  3/i,  647,  637). 

L'écrit  n'est  donc  pas  nécessaire  comme  condition  de  validité 
d'un  acte  juridique.  En  l'absence  d'un  écrit,  l'acte  juridique  allé- 
gué ne  resterait  pas  sans  valeur  légale,  mais  il  ne  pourrait  pas 
se  prouver  par  témoins  ;  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de 
preuve. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  prononcée 
directement,  elle  est  la  sanction  implicite  du  défaut  de  preuve 
écrite  que  les  parties  ont  négligé  de  se  procurer. 

712.  —  L'article  1341  impose  l'obligation  de  passer  acte  écrit 
«  de  toutes  choses  »  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  francs. 
Malgré  cette  expression  très  large,  il  ne  faut  rien  exagérer  ;  il  ne 
s'agit  ici  que  des  faits  ou  actes  juridiques  d'où  découlent  nos 
droits  et  nos  charges. 

On  appelle  faits  juridiques  tous  les  faits  de  l'homme  qui  sont 
générateurs  de  droits  et  qui  ont  pour  résultat  nécessaire  et  immé- 
diat de  créer,  de  transférer,  de  reconnaître,  de  confirmer,  de  mo- 
difier ou  d'éteindre  un  droit  ou  une  obligation  (2). 

Il  en  est  ainsi  des  faits  productifs  d'obligations  comme  les  con- 
trats, des  faits  entraînant  l'extinction  des  obligations  comme  le 

(1)  Bonnier,  n"  136. 

(2)  Cass.,  31  mars  1874,  S.  15.1.365;  Cass.,  6  février  1818,  D.  78.1.167  ; 
Cass.,  17  février  1880,  S.  81.1.164  ;  Cass.,  17  janvier  1882,  D.  82.1.424  ;  Cass., 
27  juillet  1896,  S.  97.1.327  ;  Cass.,  18  juillet  1906,  S.  1906.1.488.  —  Demo- 
lombe,  VIT,  14  ;  Aubry  et  Bau,  VIII,  §  762,  note  1. 
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paiement, des  actes  translatifs  de  propriété  ou  de  droits  réels,  ou 
des  actes  produisant  l'extinction  de  ces  droits. 

713.  —  A  côté  des  faits  juridiques,  il  y  a  de  simples  faits  dont 
les  résultats  directs  sont  purement  matériels  ;  par  eux-mêmes  et 
par  eux  seuls  ils  n'engendrent  ni  obligation,  ni  libération,  ils  ne 
deviennent  que  par  accident  une  source  de  rapports  juridiques. 
Ces  faits  ne  sont  jamais  soumis  à  la  règle  de  l'article  1341  (1), 
ils  peuvent  être  établis  par  la  preuve  testimoniale.  «  Les  actions 
purement  physiques,  disait  Jaubert  au  Tribunat, presque  toujours 
instantanées,  presque  toujours  l'ouvrage  d'un  seul,  ne  peuvent 
être  constatées  par  écrit  (2).  » 

Tels  sont  les  faits  résultant  d'événements  naturels  comme  la 
foudre,  l'inondation,  ou  d'accidents  comme  une  blessure,  un  in- 
cendie, ou  des  actions  de  l'homme  comme  l'ensemencement  d'un 
fonds  de  terre,  l'enlèvement  d'une  récolte,  la  construction  d'une 
maison,  etc. 

La  possession  est  un  fait  ;  c'est  l'exercice  matériel  et  ap- 
parent d'un  droit  quelconque.  Les  faits  de  possession  qui  peu- 
vent conduire  à  la  prescription  ou  motiver  l'exercice  des  actions 
possessoires  échappent  à  la  règle  de  l'article  1341  ;  il  en  est  de 
même  des  plantations  et  constructions  sur  le  terrain  d'autrui^  dont 
le  possesseur  peut  demander  indemnité  au  propriétaire  qui  l'é- 
vincé (3). 

Le  nombre  des  faits  matériels  et  simples  est  très  considérable, 
et  précisément  parce  qu'au  moment  où  ils  se  produisent  on  ne 
peut  prévoir  qu'ils  auront  un  jour  des  conséquences  juridiques, 
le  législateur  ne  saurait  imposer  aux  citoyens  l'obligation  de  s'en 
procurer  une  preuve  écrite,  et  les  punir  de  ne  s'être  point  ménagé 
cette  preuve  ;  ce  serait  une  complication  qui  rendrait  la  vie  pra- 
tique impossible  et  conduirait  à  mille  injustices. 

714.  —  L'application  de  cette  distinction  entre  les  faits  pure- 
ment physiques  et  les  faits  juridiques  est  parfois  fort  délicate,  il 
est  même  des  faits  dont  la  nature  est, pour  ainsi  dire, complexe,  des 
faits  qui  se  composent  d'un  élément  matériel  auquel  vient  se  join- 

(1)  V.  Gass  ,  2  mars  1881,  S.  82.1.23  ;  Cass.,  15  mars  1892,  S.  94.1.495  ; 
Cass.,  2  mai  1892,  S.  92.1.304  ;  Cass.,  27  juillet  1896,  S.  97.1.327,  D.  97.1. 
421  ;  Cass.,  8  mars  1898,  S.  1902.1.523  ;  Cass.,  4  novembre  1902,  S.  1902.1, 
488. 

(2)  Fenet,  XIIl,  p.  396  ;  Locré,  XII,  p.  526. 

(3)  Cass.,  27  juillet  1850,  D.  59.1.398.  —  Cpr.Cass.,  29  novembre  1899  et  ia 
note  de  M.  Lyon-Caen,  S.  1900.1.481. 
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dre  un  élément  juridique.  Dans  ce  cas,  une  preuve  littérale  et  une 
preuve  testimoniale  seront  successivement  nécessaires  :  la  preuve 
testimoniale  ne  sera  pas  admissible  pour  établir  l'existence  de 
l'élément  juridique,  on  devra  l'admettre,  au  contraire,  pour  prou- 
ver l'existence  de  l'élément  matériel.  Ainsi,  un  mandataire  a 
commis  une  faute  dans  l'exécution  du  mandat  que  je  lui  ai  con- 
fié. Cette  faute  est  un  fait  purement  matériel  de  négligence  ou 
d'imprudence,  que  je  ne  pouvais  ni  prévoir,  ni  constater  par 
écrit,  mais  ce  fait  ne  me  donnera  une  action  qu'à  cause  du 
mandat  intervenu,  et  le  mandat  c'est  un  fait  juridique.  Aussi 
le  mandat  ne  pourra  se  prouver  que  par  écrit,  si  la  valeur  est  de 
plus  de  150  francs,  tandis  que  la  preuve  testimoniale  sera  indéfi- 
niment admise  pour  établir  la  faute  (1), 

En  principe,  lorsque  la  preuve  d'un  délit  reste  subordonnée  à 
l'existence  d'un  contrat,  ce  contrat  doit  être  prouvé  d'après  les 
règles  ordinaires  en  matière  de  preuve  (2)  (V.  infrà,  art.  13Zi8). 

L'article  1341  vise  le  cas  de  «  dépôt  volontaire  »  parce  que  dans 
l'ancien  droit  la  question  avait  été  controversée.  On  disait  qu'il 
était  moralement  impossible  de  demander  une  reconnaissance 
écrite  d'un  dépôt  dont  le  dépositaire  ne  consent  à  se  charger  que 
pour  être  agréable  au  déposant. 

Notre  article  met  le  dépôt  volontaire  sous  l'empire  du  droit 
commun.  On  peut,  en  effet,  sans  faire  injure  au  dépositaire,  lui 
demander  une  reconnaissance  écrite  ;  c'est  une  simple  mesure 
d'ordre  prise  contre  les  héritiers  qui,  après  la  mort  du  dépositaire 
et  dans  l'ignorance  du  dépôt,  pourraient  refuser  la  restitution. 

715. —  L'obligation  de  dresser  un  écrit  n'existe  qu'autant  quela 
chose, objetdufaitjuridique  à  constater, est  d'une  valeursupérieure 
à  150  francs.  Lorsque  la  valeur  delà  chose  ne  dépasse  pas  150  fr., 
on  est  dispensé  de  la  rédaction  d'un  écrit.  Cette  dispense  intéresse 
surtout  les  petites  gens  dont  les  transactions  sont  souvent  de  mi- 
nime valeur,  et  les  illettrés  pour  lesquels  le  coût  d'un  acte  nota- 
rié aurait  été  une  louide  charge.  D'ailleurs  le  peu  d'importance 
du  litige  vient  encore  diminuer  les  dangers  de  la  subornation  des 
témoins  ;  toutes  ces  considérations  réunies  ont  conduit  le  iégisla- 

(1)  Cass.,  31  mars  1874,  S.  To.X.Wa  ;  Cass.,  3  janvier  1890,  S.  90. J. 144  ; 
Cass.,  3  juin  1892,  S.  92.1.431  ;  Demolombe,  VII,  17  ;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2521. 

(2)  Cass.,  5  janvier  1883,  S.  85,  I,  405  ;  Cass.,  3  juin  1892,  S.  92.  I.  431  ;  Cass., 
8  décembre  1893,  D.  97.  1.  266.— Gpr.  Cass.,  28  octobre  1898,  S.  1900.  I.  250; 
Cass.    14  juin  1906,    S.  1906.  I.  293, 
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leur  à  conserver  une  exception  que  posait  déjà  l'Ordonnance  de 
4667. 

La  preuve  testimoniale  restera  donc  recevable  pour  tous  les 
faits,  même  juridiques,  ne  dépassant  pas  une  valeur  de  150  francs. 
Mais  comment  déterminer  cette  valeur  ?  Rien  de  plus  simple 
s'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  mais  s'il  s'agit 
d'une  chose  non  évaluée  en  argent,  le  juge  pourra  faire  l'estima- 
tion lui-même,  ou  ordonner  une  expertise  s'il  ne  dispose  pas  de 
moyens  suffisants  d'appréciation.  Cette  expertise  devra  établir 
la  valeur  de  la  chose  non  pas  au  moment  où  surgit  le  procès, 
mais  au  moment  où  l'obligation  a  pris  naissance,  car  c'est  à  cet 
instant-là  que  les  parties  ont  dû  observer  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 13/|4  (1). 

Ainsi,  l'on  a  pu  faire  sans  écrit  le  dépôt  d'une  obligation  de 
100  francs  ou  d'un  Bon  de  l'Exposition  de  1900,  La  preuve  du 
dépôt  pourra  être  faite  par  témoins  lors  de  la  demande  en  resti- 
tution, alors  même  que  l'obligation  ou  le  bon,  par  suite  d'un  tirage 
au  sort,  serait  remboursable  à  100.000  francs. 

Il  est  des  cas  où  la  preuve  littérale  est  seule  admise,  à  l'exclu- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  alors  même  que  l'intérêt  du  litige 
est  inféiieur  à  150  francs.  La  loi  exige  un  écrit  pour  la  preuve 
de  certains  contrats  comme  le  bail  (art.  1715-1716),  la  transac- 
tion (art.  20/iA),  l'antichrèse  (art.  2085),  le  bail  à  domaine 
congéable  (L.  6  août  1791,  art.  1/i),  la  cession  d'un  office  minis- 
tériel (L.  25  juin  IS/il,  art.  6).  Il  en  est  de  même  des  contrats 
dont  l'écrit  est  requis  ad  solemnitatem  actus^  comme  la  dona- 
tion, le  testament,  le  contrat  de  mariage,  la  constitution  d'hypo- 
thèque. Dans  ces  cas,  la  preuve  testimoniale  n'est  jamais  ad- 
mise, quelle  que  soit  la  valeur  exprimée  dans  le  contrat. 

716.  _  B.  Défense  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes.  —  Après  avoir  posé  le  principe  qu'il  doit 
être  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  loO  francs, le  législateur 
déclare  que,  même  pour  un  intérêt  inférieur  à  150  francs  et  pour 
la  preuve  duquel  un  écrit  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  peut,  si  ce- 
pendant un  écrit  a  été  rédigé,  prouver  par  témoins  à  l'encontre  ni 
au  delà  de  ce  qui  a  été  dit  dans  cet  écrit,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  jamais,  même  au-dessous  de  150  francs,  apporter,  par  la 
preuve  testimoniale, une  modification  aux  énonciations  d'un  écrit. 

(1)  Cass.,  5  janvier  1875,  S.  15.  I.  72,  D.  77.  I.  39. 
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La  preuve  littérale  offre  incontestablement  plus  de  garantie 
que  la  preuve  testimoniale,  et  le  droit  romain,  malgré  la  faveur 
qu'il  accordait  à  la  preuve  testimoniale, admettait  déjà  que, quand 
un  écrit  avait  été  dressé  pour  constater  un  fait  juridique,  la 
preuve  testimoniale  n'était  pas  recevable  contre  l'écrit  dressé 
dont  la  vérité  n'était  d'ailleurs  point  en  question.  Testes,  guum 
de  flde  tabutarum  nihil  dicitur,  advèrsus  scripturam  interro- 
gari  non  possunt. 

On  ne  pourra  donc  pas  contredire  un  acte  écrit  en  lui  opposant 
des  témoignages.  On  ne  pourra  pas  davantage  tenter  d'y  ajouter 
une  clause  sur  laquelle  il  est  muet.  Sans  doute  une  omission, une 
inexactitude  peuvent  se  glisser  dans  un  acte  écrit,  mais  la  preuve 
testimoniale  est  encore  sujette  à  bien  plus  d'incertitudes  et  d'er- 
reurs. 

Quant  aux  pourparlers  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi 
la  rédaction  de  l'acte,  toute  preuve  testimoniale  en  est  interdite 
et  rien  n'est  plus  sage.  Quand  on  dresse  un  écrit  pour  constater 
une  convention,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'on  introduit  dans  sa 
rédaction  toutes  les  clauses  sur  lesquelles  on  est  d'accord,  tout 
ce  qui  a  pu  être  dit  avant  l'apposition  des  signatures,  sans  être 
inséré  dans  l'acte,  ne  peut  être  considéré  que  comme  des  préli- 
minaires sur  lesquels  l'entente  n'a  pas  réussi  à  se  faire.  L'acte 
une  fois  dressé,  si  l'on  est  réellement  d'accord  pour  y  apporter 
une  modification, c'est  bien  le  moins  qu'on  la  constate  par  écrit(l  ). 

La  disposition  de  l'article  1341,  d'après  laquelle  on  n'est  pas 
reçu  à  prouver  par  témoins  outre  le  contenu  aux  actes,  ne  s'op- 
pose pas  d'ailleurs  à  ce  qu'on  ait  recours  à  la  preuve  testimoniale 
pour  prouver  certains  faits  de  nature  à  fixer  l'interprétation  des 
clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte  (2),  ou  les  erreurs  ma- 
térielles qui  s'y  trouvent  (3),  le  dol,  la  fraude  ou  la  simulation 
qui  l'infectent  (4)(V.  art.  1353). 

(1)  Cass.,  28  mai  1888,  S.  88.1.424,  D.  88.1.481  ;  Cass.,  1"  décembre  1897, 
D.  1900.1.319. 

(2)  Cass.,  23  mai  1881,  S. 81. 1.396  ;  Cass.,  31  mars  1886,  S.  86.1.260,  D.87.I.8. 

—  V.  aussi  Cass.,  26  février  1812,  S.  72.1.328  ;  Cass.,  14  mars  1876,8.76.1.276. 

—  Contra  :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2570. 

(3)  Cass.,  19  janvier  1870,  S.  71.1.97  ;  Cass.,  23  avril  1860.  D.  60.1.228  ; 
Cass.,  ^  janvier  1894,  S.  94.1.277.  —  Conlrà  :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde- 
111,  2371. 

(4)  Cass.,  31  juillet  1872,  D.  73.1.340  ;  Cass.,  27  juillet  1874,  D.  76.1.104; 
Cass.,  28  août  1877,  D.  78.1.464  ;  Cass.,  14  juin  1880,  D.  81.1.317  ;  Cass., 
8  janvier  1889,  S.    91.1.156,  D.  89.1.359;  Cass.,  3  juillet  1900,  S.  1900.1.431, 
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La  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  est 
admissible  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1  ) 
(V.  art.  1341,  1347  et  1353). 

Serait-on  admis  à  prouver  par  témoins  le  paiement  d'un 
acompte  inférieur  à  150  francs,  sur  le  montant  d'une  créance  su- 
périeure à  150  francs  et  constatée  par  écrit  ?  La  question  est 
controversée. 

Pour  dénier  ce  droit,  l'on  dit  que  l'écrit  est  réputé  l'expression 
fidèle  de  la  volonté  des  parties  et  qu'il  est  défendu  par  l'arti- 
cle 1341,  §  2,  de  recevoir  «  aucune  preuve  par  témoins...  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit...  depuis  les  actes  »  (2). 

Mais  ce  serait  exagérer  la  portée  de  notre  article  que  de 
l'appliquer  à  des  faits  juridiques  postérieurs  à  la  convention,  qui 
peuvent,  à  la  vérité,  avoir  un  rapport  direct  avec  elle,  mais  qui 
n'ont  pas  pour  but  d'y  ajouter  ou  d'en  retrancher  quoi  que  ce 
soit.  Ainsi  en  est-il  de  l'extinction  partielle  de  l'obligation  issue 
de  la  convention.  Prouver  cette  extinction,  ce  n'est  point  contre- 
dire la  convention  ;  sans  doute  il  en  résultera  une  modification 
dans  la  position  respective  des  parties,  mais  il  n'en  résultera  au- 
cune modification  dans  le  titre  constitutif  de  l'obligation  (3). 

717.  —  Les  dispositions  prohibitives  de  la  preuve  testimoniale 
ne  constituent  pas  des  prescriptions  d'ordre  public.  Elles  sont 
édictées  dans  l'intérêt  des  parties.  Lors  donc  que  l'objet  du  liligo 
est  dans  le  domaine  des  conventions  privées,  les  tribunaux  ne 
peuvent  rejeter  d'office  la  preuve  testimoniale  si  une  partie  de- 
mande à  la  faire  et  que  l'autre  y  donne  son  consentement  (4).  La 


D.  1900.1.412  ;  Cass.,  13  juillet  1900,  S.  1900.1.359  ;  Cass.,  12  novembre  1902. 
S.  1905.1.14;  Cass.,  29  décembre  1902,  S.  1903.1.186. 

(1)  Cass.,  2  juillet  1895,  S.  99.1.468  ;  Cass.,  21  décembre  1903,  S.  1904.1.356, 

(2)  Larombière,  art.  1341-29. 

(3)  Demolombe,  VII,  81  ;  Bonnier,  144. 

(4)  Cass.,  24  août  1880,  S.  80.1.413;  Cass.,  26  juin  1882,  S.  83.1.214  ;  Cass., 
21  avril  1886,  D.  86.1.393  ;  Cass.,  15  mars  1892,  S.  94  1.495;  Cass.,  1"  juin 
1893,  S.  93.1.285,  D.  93.1.445  ;  Cass.,  23  avril  1894,  S. 98. 1.442,  D.  94.1.327 
Cass.,  8  juin  1896,  S.  97.1.178,  D.  97.1.464  ;  Cass.,  27  juillet  1896,  S.  99.1.327  ; 
D.  97.1.421  ;  Cass.,  17  décembre  1900,  D.  1903.1.76  ;  Cass.,  7  mai  1901,  S.  1902 
1.135  ;  Cass.,  7  juin  1901,  S.  1902.1.136,  i).  1903.1.397  ;  Cass.,  Il  février  1902, 
S.  1904.1.36  ;  Cass.,  20  octobre  1903,  S.  1904.1.36  ;  Cass.,  30  décembre  1903,  S. 
1906.1.452  ;  Cass.,  4  juillet  1905,  S.  1906.1.88  ;  Bonnier,  177  ;  Hue,  VIII,  290  ; 
Garsonnet,  III,  819,  texte  et  note  10.  —  Contre  :  Demolombe,  VU,  213  et  s.  ;  Au- 
bry  et  Rau,  VIII.  §761,  note  5  ;  Larombière,  art.  1347-1  ;  Laurent,  XIX,  397; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  111,  2518  :  Cass.  belge,  3  janvier  1856,  Paaic, 
56.1.178. 
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renonciation  des  parties  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 1341  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse  (1). 

D'autre  part,  la  disposition  de  l'article  1341  qui  interdit,  dans 
les  conditions  qu'il  détermine,  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale, 
concerne  seulement  les  parties  contractantes,  elle  ne  peut  être 
opposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'acte  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir (2). 

Les  tiers  ont  le  droit  de  prouver,  par  tous  moyens,  Texistence 
d'un  contrat  auquel  ils  n'ont  pas  figuré  ;  ils  peuvent  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (3). 

718. —  Exceptioîi  e?i  matière  de  commerce. —  L'article  1341, 
d'après  sa  disposition  finale, n'est  pas  applicable  aux  commerçants. 
En  matière  commerciale,  à  raison  des  habitudes  du  commerce  et 
de  la  rapidité  nécessaire  aux  transactions,  la  preuve  par  témoins 
est  toujours  recevable  quelle  que  soit  l'importance  du  litige  (4) 
(V.  art.  109,  C.  com.,  et  stiprà,  n°'  681  et  688). 

La  preuve  testimoniale  est  admise  même  pour  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  à  l'acte  commercial  (S).  C'est  le  caractère 
commercial  de  l'acte  qui  rend  admissible  la  preuve  testimoniale, 
c'est  donc  à  la  nature  du  fait,  au  caractère  de  l'acte  à  prouver 
qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  rece- 
vable. 

La  simple  prise  de  la  qualité  de  commerçant  ne  saurait,  par 
elle  seule,  soumettre  la  personne  qui  se  l'est  attribuée  aux  règles 
de  la  preuve  en  matière  commerciale,  si,  en  réalité,  l'opération, 
objet  du  litige,  n'avait  pas  un  caractère  commercial  (6). 

Si  le  fait  à  prouver  n'a  un  caractère  commercial  qu'à  l'égard 
de  l'une  des  parties,  la  preuve  testimoniale  sera  admissible  con- 
tre cette  partie  et  non  contre  l'autre.  Ainsi,  un  commerçant  dé- 
biteur d'un  non  commerçant,  en  vertu  d'un  engagement  commer- 

(i)  Cass.,  24  août  1880  précité  ;  Cass.,  l^'  juin  189S  précité;  Cass.,  23  avril 
1894  précité. 
(2^  Cass.,  21  juillet  1896,  S.  91.1.327,  D.  98.1.114. 

(3)  Cass.,  23  mai  1881,  S.  89.1.407,  D.  87.1.499  ;  Cass.,  27  juillet  1896,  S.  97. 
1.321;  Nîmes,  18  mars  1903,  D. 1904. 11.24  ;  Demolombe,  VU,  94  ;  Bonnier,  140. 

(4)  Cass.,  1  janvier  1885,  S.  85.1.152  ;  Cass.,  11  juillet  1892,  S.  92.1.  508  ; 
Cass.,  5  mars  18'.)4,  S.  94.1.413,  D.  94.1.168;  Cass.,  25  juin  1896,  1).  91.1.79; 
Cass.,  31  décembre  1900,  S.  1902.1.11  ;  Cass  ,  29  décembre  1902,  S.  1905.1. 
454. 

(5)  Cass.,  10  avril  1860,  S.  60.1.901  ;  Caas.,  25  novembre  1903,  S.  1904.1.332. 
V.  aussi  Cass.,  5  février  1894,  S.94.I.2;l. 

(6)  Cass.,  23  décembre  1905,  Gaz.  Trib.,  5  mai  1906.    La  Loi,  6  mars  1906. 
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cial  qui  ne  revêt  le  caractère  commercial  qu'à  son  égard,  ne  peut 
prouver  sa  libération  que  suivant  les  règles  du  droit  civil  ;  le  non 
commerçant  pourrait,  au  contraire,  établir  contre  son  adversaire 
l'existence  de  l'engagement  commercial,  suivant  les  règles  du  droit 
commercial  (1). 

Le  droit  commercial  a  lui-même  apporté  des  exceptions  à 
la  règle  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
commerce.  Certains  contrats  commerciaux  ne  peuvent  se  prou- 
ver que  par  écrit, quelque  faible  que  soit  la  valeur  enjeu,  V. arti- 
cles 195,  250,  273,  282,  311  et  332,  C.  comm. 

A.rt.  1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capi- 
tal, excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

719.  —  L'article  1342  et  les  deux  qui  suivent  ne  font  que  déve- 
lopper un  des  principes  de  l'article  1341 .  La  loi  considère  le  mo- 
ment où  le  droit  est  né  et  le  moment  de  la  demande  :  si, à  l'une  de 
ces  deux  époques,  il  s'agit  d'une  valeur  excédant  150  francs,  elle 
repousse  la  preuve  par  témoins.  Ainsi  le  témoignage  ne  sera  pas 
admis  pour  établir  un  droit  primitivement  d'une  valeur  inférieure 
à  150  francs,  si  l'objet  de  la  réclamation  est  devenu  supérieur  à 
ce  chiffre  par  l'adjonction  des  intérêts  au  capital. 

Le  créancier  devait,  avant  que  l'accumulation  des  intérêts  fît 
monter  sa  créance  au-dessus  de  150  francs,  ou  se  faire  payer  ces 
intérêts,  ou  exiger  de  son  débiteur  une  reconnaissance  écrite. 

Pour  l'application  de  l'article  1342,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
de  l'augmentation  des  intérêts  moratoires,  c'est-à-dire  des  inté- 
rêts courus  depuis  l'introduction  de  l'instance,  car  il  est  de  prin- 
cipe que  la  position  des  parties  devant  la  justice  se  fixe  au  mo- 
ment où  l'action  est  introduite  (2). 

Art.  1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 
francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  restrei- 
gnant sa  demande  primitive. 

720.  —  Pour  assurer  l'observation  de  la  règle  de  l'article  1341 

(1)  Cass.,  19  novembre  1862,  S.  63.1.29,  D.  62.1.412;  Cass.,  31  mars  1874, 
S.  75.1.365,  D.  75.1.229  ;  Dijon,  3  novembre  1892,  D.  93.11.331.  —  Demo- 
lombe,  VII,  104  ;  Baudry-Lacantinerie,  III,  2578  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  comm.,  III,  87. 

(2)  Demolombe,  VII,  38  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  762  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde.  III,  2543. 
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qui  prescrit  de  passer  acte  de  toute  somme  ou  valeur  excédant 
150  francs,  le  législateur  ne  permet  pas  d'abaisser,  après  l'intro- 
duction de  l'instance,  le  chiffre  de  la  demande  pour  se  procurer 
le  bénéfice  de  la  preuve  testimoniale. 

La  demande  ne  sera  «  formée  »,  suivant  les  termes  de  l'arti- 
cle 13/|3,  que  s'il  est  intervenu  un  acte  ayant  un  caractère  judi- 
ciaire, tel  qu'une  citation  en  conciliation,  une  assignation  en  jus- 
tice ou  des  conclusions  signifiées  dans  le  cours  de  l'instance. 

Art.  •1344:.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette 
somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte 
qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

721.  —  C'est  toujours  à  l'origine  de  la  créance  qu'il  faut  se 
placer  pour  juger  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  (1). 
Si  donc  il  est  réclamé  une  somme  inférieure  à  150  francs  comme 
«  restant  »  d'une  créance  plus  forte  qui  n'a  point  été  constatée 
par  écrit,  la  demande  ne  pourra  être  prouvée  par  témoins.  Il  en 
serait  autrement  si  le  débiteur  avait,  dès  le  moment  de  la  con- 
vention, exécuté  une  partie  de  son  obligation  et  était  resté  en 
définitive  débiteur  d'une  somme  ne  dépassant  pas  150  francs. 
Par  exemple,  l'individu  qui  achète  un  cheval  500  francs  et  paie 
400  francs  comptant  reste  débiteur  de  100  francs  ;il  n'a  jamais  été 
débiteur  que  de  cette  somme.  Le  vendeur  qui  a  suivi  la  foi  de 
l'acheteur  uniquement  pour  la  somme  de  100  francs  n'est  pas  en 
faute  de  n'avoir  pas  exigé  un  écrit,  il  pourra  prouver  sa  créance 
par  témoins  (2). 

La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible  pour  établir  la 
demande  formée  par  plusieurs  héritiers,  si  la  part  de  chacun 
d'eux,  inférieure  à  150  francs,  «  fait  partie  »  d'une  créance  plus 
forte  dont  il  n'y  a  pas  preuve  écrite.  Les  héritiers  subissent  la 
conséquence  de  la  faute  de  leur  auteur  qui  a  méconnu  les  pres- 
criptions de  l'article  1341  (3). 

La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  davantage  admise  pour 
une  demande  inférieure  à  150  francs  représentant  les  intérêts 
d'une  créance  plus  forte,  non  justifiée  par  écrit  (4). 

(1)  V.  Cass.,  9  mai  t904,  S.  1904.1.320. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  ill,  2532. 

(3)  Demolombe,  VIF,  46  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2533. 
(A)  Demolombe,  VII,  33  ;  Larombière,  art.  1343  et  1344-11. 
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Au  contraire,  on  pourrait  prouver  par  témoins  une  demande 
excédant  150  francs,  formée  en  vertu  d'une  convention  qui,  lors 
de  sa  passation,  représentait  un  intérêt  moins  élevé.  Ainsi,  une 
personne  qui  avait  pris  un  billet  de  loterie  avec  une  autre  per- 
sonne, a  pu  prouver  ce  fait  par  témoins  pour  obtenir  la  moitié  de 
son  lot  de  60.000  francs  gagné  par  le  billet  pris  en  commun  (1) 
(V.  siiprà,  n°  715). 

Arf.  1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  rcrit,  et  que,  jointes  ensemble, 
elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  pro- 
viennent de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents 
temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession,  donation 
ou  autrement,  de  personnes  différentes. 

722.  —  L'obligation  de  rédiger  un  écrit  commence  au  mo- 
ment où  l'on  devient  créancier  de  plus  de  150  francs  ;  il  importe 
peu  que  cette  créance  soit  le  résultat  de  la  réunion  de  plusieurs 
autres  créances  ayant  même  des  causes  différentes. 

Ainsi  Pierre  me  doit  120  francs  pour  prêt,  je  puis  prouver 
cette  dette  par  témoins;  plus  tard,  il  vient  à  me  devoir  50  francs 
pour  fournitures,  je  m'adresse  à  la  justice  pour  obtenir  paie- 
ment des  170  francs  qui  me  sont  dus  ;  bien  que  cette  somme 
soit  formée  de  deux  dettes,  toutes  deux  inférieures  à  150  francs, 
je  ne  pourrai  pas  établir  ma  créance  par  témoins  ;  j'ai  eu  tort,  à 
l'instant  où  ma  créance  contre  Pierre  a  dépassé  150  francs,  de 
ne  pas  la  constater  par  écrit.  J'ai  violé  une  règle  posée  par  le 
législateur,  et  c'est  pour  me  punir  de  cette  violation  que  celui-ci 
m'interdit  la  preuve  testimoniale. 

Cette  disposition  de  l'article  13/i5  est  très  rigoureuse,  elle  a 
été  critiquée  comme  contraire  à  la  justice. 

723.  —  Du  reste,  l'article  13/i5  n'entend  viser  que  les  chefs 
de  demande  irréguliers  au  point  de  vue  de  l'article  1341.  II 
convient  donc  de  ne  pas  compter  les  demandes  justifiées  par 
écrit,  celles  pour  lesquelles  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (art.  1347)  (2),  et  toutes  celles  qui  rentrent  dans  l'excep- 
tion de  l'article  13/i8,  parce  que  les  parties  ne  sont  pas  en  faute 
de  n'avoir  pas  de  preuve  écrite.  Enfin  on  ne  doit  pas  prendre  en 

(1;  Cass.,   5  janvier  1875,  D.  77.1.39. 

(2)  Cass.,  10  décembre  1901,  S.1902. 1.404,  D. 1902. 1.407. 
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considération  la  demande  dont  la  nature  commerciale  rend  la 
preuve  par  témoins  admissible  (art.  1341  in  fine)  (1). 

L'article  1345,  aux  termes  de  sa  disposition  finale,  cesse  en- 
core de  s'appliquer  quand  les  créances  proviennent  de  personnes 
différentes  et  se  trouvent  réunies  sur  une  seule  tête  par  suite  de 
succession,  donation  ou  autrement.  Dans  ce  cas,  aucun  repro- 
che ne  peut  être  fait  au  créancier. 

En  résumé,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  l'en- 
semble et  pour  chacun  des  droits  que  l'on  a  contre  une  même 
personne,  lorsque  ces  droits, inférieurs  séparément  à  150  francs, 
excèdent  ce  chiffre  par  leur  réunion,  à  moins  que  ces  droits  ne 
proviennent  de  diverses  personnes  ou  qu'ils  ne  soient  de  ceux 
que  la  loi  soustrait  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

Art.  1346.  Toutes  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justinées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même 
exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve 
par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

724.  —  Le  législateur,  dans  la  crainte  de  voir  éluder  les  pres- 
criptions prohibitives  de  la  preuve  testimoniale  édictées  par  l'ar- 
ticle 1345  et  aussi  dans  le  but  de  restreindre  autant  que  possible 
le  nombre  des  petits  procès  à  juger  sur  enquêtes,  oblige  le  de- 
mandeur à  former  par  un  même  exploit,  ou  plutôt  dans  la  même 
instance,  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'il 
peut  avoir  à  diriger  contre  une  même  personne,  alors  que  ces  de- 
mandes ne  sont  pas  entièrement  justifiées  par  écrit. 

Quelle  sera  la  sanction  de  cette  prescription  ?  L'article  1346  ré- 
pond que  faute  d'avoir  formé  toutes  ces  demandes  dans  un  même 
exploit  «  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par 
écrit  ne  seront  pas  reçues  ».  L'on  ne  sera  plus  admis  à  les  pré- 
senter et  à  les  justifier  même  par  l'aveu  ou  le  serment  (2),  elles 
seront  rejetées,  sans  examiner  si  elles  sont  ou  non  fondées  ;  la 
déchéance  porte  sur  l'action,  c'est-à-dire  sur  le  droit  d'agir  en 
justice. 

La  rigueur  même  de  cette  solution  l'a  fait  éca,rter  par  certains 
jurisconsultes.  Ils  font  remarquer  qu'elle  est  contraire  aux  prin- 

(1)  Demolombe,  VII,  63  et  s.  ;  Aubry  et  Ran,  VIII,  §  762-3o  ;  Laromi)ière, 
art.  1345  et  1346-13;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde.  III,  2551. 

(2)  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  162,  texte  et  note  47  ;  Bonnier,  162  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  III,  2560  ;  Laurent,  XIX,  468. 
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cipes  généraux  de  la  matière,  puisque  la  violation  de  l'article  1 341 
lui-même  n'exerce  aucune  influence  sur  le  fond  du  droit, sur  la  va- 
lidité du  fait  juridique  ;  ils  font  encore  observer  que  l'article  iBliQ 
se  trouve  dans  la  section  II  du  titre  des  Obligations,  intitulée 
«  De  la  preuve  testimoniale  »  ;  ils  en  concluent  que  la  déchéance 
édictée  par  notre  article  doit  être  entendue  secundum  siibjectam 
7nateriam,  et  qu'elle  se  borne  à  priver  le  demandeur  de  la  preuve 
testimoniale  seule,  tout  en  lui  réservant  la  ressource  extrême  de 
l'aveu  et  du  serment  (1). 

Exceptions  an  double  principe  de  l' article  1341  prohibant 
la  preuve  testimoniale. 

"^SS.  —  La  double  règle  formulée  par  le  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle 13/il,  relative  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  reçoit 
exception  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

L'article  1341  in  fine  nous  a  déjà  indiqué  une  première  excep- 
tion pour  les  matières  de  commerce  (V.  n°  718). 

Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  les  parties  peuvent  déroger 
d'un  commun  accord  à  la  règle  de  l'article  1341  qui  n'est  pas  con- 
sidérée comme  d'ordre  public  (2)  (V.  n°  717). 

Deux  autres  exceptions  sont  prévues,  l'une  par  l'article  1347 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  l'autre 
par  l'article  1348,  lorsque,  par  suite  de  différentes  circonstances, 
l'absence  d'un  acte  écrit  ne  peut  pas  être  imputée  à  faute  au 
créancier. 

A.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

Art.  134'S'.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué. 

726.  — On  ne  peut,  en  principe,  prouver  par  témoins  tout  fait 
juridique  d'un  intérêt  pécuniaire  excédant  150  francs  (art.  1341), 
mais  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait  devient  admissible  lorsqu'il 

[{)  Seine.  26  novembre  1896.  —  Rapport  du  tribun  Joubert,  séance  du 
14  pluviôse  an  XII;  Demolooibe,  VII.  ~i1  ;  Larombière,  art.  1345  et  1346-12  ; 
Duranton,  XIII,  328;  Colmet  de  Santerre,  V,  319  bis,  IV. 

(2)  Cass.,  8  juin  1896,  S.  97.1.178. 
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existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  Dans  ce  cas,  la 
preuve  par  témoins  perd  une  partie  de  ses  dangers,  la  vérité  n'est 
plus  entièrement  dépendante  de  simples  témoignages  (i). 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

a)  Il  faut  tout  d'abord  un  écrit  :  des  déclarations  bien  établies, 
mais  non  constatées  par  écrit,  ne  forment  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  constitue  un  acte,  qu'il  ait 
été  rédigé  dans  le  but  de  constater  le  fait  litigieux.  On  s'accorde  à 
reconnaître  que  le  législateur  en  parlant  de  «  tout  acte  par  écrit  », 
s'est  exprimé  d'une  façon  incorrecte. 

On  peut  tirer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  des  regis- 
tres ou  papiers  domestiques  (3),  des  correspondances  privées  (/i), 
d'une  simple  note  non  signée  (5),  d'une  mention  mise  en  marge 
ou  au  dos  d'un  acte  (6). 

L'écriture  suffit  sans  la  signature  (7)  et  réciproquement  la 
signature  suffit  sans  l'écriture  (8).  Mais  un  paraphe  seul,  ne  cons- 
tituant pas  une  signature,  ne  saurait  former  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (9). 

Les  éléments  constitutifs  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  peuvent  même  être  puisés  dans  des  actes  distincts,  ils  pour- 
raient résulter,  par  exemple,  de  la  combinaison  de  deux  actes 
dont  l'un,  signé  de  la  partie,  renvoie  à  l'autre  (10). 

L'article  1347  ne  subordonne  l'efficacité  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  aucune  condition  chronologique.  Un  écrit 
antérieur  au  fait  allégué,  mais  presque  concomitant  à  ce  fait, 


(1)  Bigot-Préameneu,  Locré,  XII,  n«  212. 

(2)  Cass.,  17  décembre  1867,  D.  77.1.486. 

(3)  Cass.,  11  juin  1872,  D.  72.1.464. 

(4)  Cass.,  8  août  1860,  S.  61.1.335;  Cass.,  17  décembre  1872,  S.  72.1.421  ; 
Cass,,  9  juillet  1890,  S.  90.1.557;  Cass.,  14  décembre  1892,  S.  96.1.524,  D. 
93.1.489. 

(5)  Cass.,  9  novembre  1842;  Cass.,  26  juillet  1843;  Cass..  30  juillet  1855, 
S.  56.1.41,  D.  55.1.332;  Cass.,  28  mai  1893,  S.  99.1.343,  D.  95.1.527.  V. 
aussi  Cass.,  4  juin  1896,  S.  1900.1.164. 

(6)  Cass.,  4  août  1854,  D.  54.V.597. 

(7)  Cass.,  29  juillet  1872,  D.  74.1.430;  Cass.,  4  juin  1896,  S.  1900.1.164, 
D,  96.1.456. 

(8)  Cass.,  14  juin  1864,  D.  G6.V.376  ;  Cass.,  2  février  1901,  Bull,  crim.,  38. 

(9)  Demolombe,  VII,  116  ;   Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2590. 

(10)  Cass.,   27  novembre   1893,  S.  95.1.167. 
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pourrait  donc,  suivant  les  circonstances,  être  retenu  par  les  juges 
pour  déclarer  admissible  la  preuve  testimoniale  (1). 

L'écrit  invoqué  à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
doit  toujours  être  représenté  (2),  à  moins  que  la  personne  à 
laquelle  on  oppose  l'écrit  en  reconnaisse  l'existence  et  que  l'on 
soit  d'accord  sur  son  contenu  (3). 

b]  L'écrit  invoqué  à  titre  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  doit  émaner  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose,  ou  de  la  per- 
sonne qu'elle  représente  (4),  ou  de  ceux  qui  l'ont  représentée, 
comme  un  mandataire  conventionnel  ou  légal  (5)  et  non  pas  de 
la  partie  qui  produit  l'écrit  (6). 

On  doit  considérer  comme  émané  de  la  personne  même  à 
laquelle  on  l'oppose  un  écrit  émané  de  son  auteur.  Ainsi  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  d'une  personne  est  opposable  à 
ses  ayants  cause,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier. 

L'écrit  est  censé  émaner  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose 
lorsqu'il  a  été  dressé  à  sa  requête  par  un  officier  public  compé- 
tent (7). 

L'acte  notarié,  nul  comme  authentique,  mais  revêtu  de  la  signa- 
ture des  parties,  peut  fournir  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Ârg.  art.  1318. 

Les  déclarations  consignées  dans  les  jugements  (8)  ou  dans 
des  actes  judiciaires,  même  non  signées  de  celui  à  qui  on  les  op- 
pose, les  conclusions  signifiées  (9),  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Il  en  est  ainsi  des  aveux  consignés  dans  un  procès-verbal  de 


(1)  Cass.,  2"  octobre  1903,  D.  1903.1.314.  Cpr.  Cass.,  10  mars  1896,  D. 
96.1.201. 

(2)  Cass.,  0  mai  1836,  D.  56.1.197. 

(3)  Cass.,  19  décembre  1849,  S.  50.1.711,  D.  50.1.234. 
(4    Cass.,  26  octobre  1898,  S.   1901.1.35,  D.  991.1.16. 

•  (5)  Cass.,  7  mars  1831;  Cass.,  23  novembre  1869  ;  Cass.,  11  juin  1872; 
Cass.,  16  juin  1890,  S.  90.1.385,  D.  91.1.97  ;  Cass.,  6  janvier  1891,  S.  91  1.69  ; 
Cass.,  13  juin  1898.  S.  99.1.133,  D.  99.1.24;  Cass.  19  décembre  1904,  S.  1907. 
1.21,  D.  1906.1.349. 

(6)  Cass.,  16  février  1848. 

(7)  Cass.,  16  mars  1881,  S.    81.1.311,  D.  82.1.373. 

(8)  Cass.,  5  avril  1864,  S. 64. 1.215  ;  Cass.,  1"  août  1867,  S. 67. 1.373  ;  Cass., 
29  décembre  1879,  S. 81. 1.127;  Cass.,  4  novembre  1901,  S. 1902.1.16,  D.1901. 
I.   528. 

(9)  Cass.,  5  mai  1879;  Cass.,  9  février  1880.  S.  80.1.200  ;  Cass.,  18  décem- 
bre 1895,  S.  96.1.164  ;  Cass.,  4  novembre  1901  précité.  —  Cpr.  Cass.,  3  no- 
vembre 1891,  S.  91.1.520,  D.  92.1.463. 
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conciliation  (l),  mais  les  aveux  consignés  dans  un  procès-verbal 
de  non -conciliation  ne  constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  si  les  parties  les  ont  signés  (2)  (Art.  5/i  G.  proc. 

civ.)- 

Peuvent  de  même  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
les  dires  relatés  dans  un  procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (3),  les  déclarations  faites  lors  d'une  comparution  per- 
sonnelle des  parties  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  de  la  comparution,  ni  d'un  jugement 
préalable  donnant  acte  des  réponses  ;  il  suffit  qu'elles  soient  cons- 
tatées et  précisées  dans  les  motifs  ou  les  qualités  du  jugement  (4). 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  encore  résulter  des 
interrogatoiies  subis  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
devant  le  juge  d'instruction  (5). 

L'écrit  représenté  doit  être  tracé  de  la  main  de  celui  à  qui  on 
l'oppose  ou  signé  par  lui,  ou  être  un  acte  authentique. 

Si  celui  à  qui  on  oppose  l'écriture  ou  la  signature  d'un  écrit 
privé  la  dénie  ou  la  méconnaît,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  véri- 
fication d'écriture,  que  les  juges  peuvent  faire  eux-mêmes,  si 
leur  conviction  résulte  suflisamraent  des  éléments  et  des  circons- 
tances de  la  cause  (6). 

L'écrit  qui  n'émane  pas  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose  peut 
néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  l'u- 
sage qu'en  a  fait  la  partie  suppose  nécessairement  qu'elle  se  l'est 
approprié  (7). 

{W  Demolombe,  VII,  123  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2594. 

(2)  Cass.  belge,  4  mai  1882,  S.  82.IV.29,  D.  84.11.90. 

(3)  Cass.,  6  novembre  1818  ;  Cass.,  18  juillet  1827;  Cass.,  22  août  1832 
Cass.,  19  mars  1835  ;  Cass.,  19  juin  1839  ;  Cass.,  31  mai  1848  ;  Cass.,  8  mars 
1852  ;  Cass.,  14  juillet  1856  ;  Cass.,  14  janvier  1868  ;  Cass.,  l"-"*  décembre  1880, 
S. 81. 1.357  ;  Cass.,  5  mars  1895,  S.  95.1.456  ;  Cass.,12juin  1899,  S.  1900.1.136  ; 
Cass.,  ISdécembre  1899,8.1900.1.328  ;Cass.  14février  1900,  S.  1901.1.11  ;Cass., 
4  novembre  1901,  S. 1902.1.16,  D.  1901.1.528  :  V.  aussi  Cass.,  13  juillet  1900. 
S. 1901. 1.359. 

(4)  Gflss.,  29  novembre  1842  ;  Cass.,  24  juin  1878,8.80.1.205.  V.  aussi  Cass., 
17  janvier  1865,  S. 65. 1.169  ;  Cass.,  5  mars  1895,  S.  95.1.456,  D.  95.1.236;  Cass., 
4  novembre  1901,  D.  1901.1.528. 

(5)  Cass..  21  janvier  1843,  S. 43. 1.660  ;  Cass.,  22  arril  1854, S.  54.1.401  ;  Cass., 
8  février  1862,  D.63.V.300  ;  Cass.,  19  décembre  1884,  D. 85, 1.427;  Cass.,  8  dé- 
cembre 1893,  D.  97.1.266;  Cass.,  28  juillet  189G,  D. 97. 1.148  ;  Cass.,  28  octobre 
1898,  S.  1900.1.250;  Cass.,  6  février  1901,  S.  1902.1.446,  D.  1901.1.166. 

(6)  Cass.,  3  juillet  1850,  S.  50.1.705,  D.  50.1.210. 

(7)  Cass.,  6  janvier  1891,  S.'91.I.69,D.  91.1.57.  Cpr.  Cass. ,8  août!1860,  S.61- 
1.535,  D.  60,1,497.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  IIl,  2598. 
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c)  L'écrit  produit  comme  adminicule  de  la  preuve  testimoniale 
doit  rendre  à  tout  le  moins  vraisemblable  le  fait  allégué  (1);  il 
doit  contenir,  suivant  l'expression  de  Pothier,  non,  à  la  vérité,  la 
preuve  du  fait  total  qu'on  a  avancé,  mais  de  quelque  chose  qui  y 
conduit  ou  en  fait  partie  (2). 

II  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  les  pièces, 
invoquées  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  sont  des 
écrits  émanés  soit  de  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose,  soit  de  la 
personne  qu'elle  représente  ou  par  laquelle  elle  était  représen- 
tée (3).  Mais  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si, 
d'après  son  contexte  et  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
l'écrit  émané  de  la  partie  adverse  est  de  nature  à  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué  (4). 

B.  —  Impossibilité  de  se  procw^er  wie  preuve  littérale. 

Art.  1348.  Elles  (les  règles  ci-dessus)  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  : 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  qua  i-contrats  et  des  délits  ou  quasi- 
délits  ; 

2"  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  au 
naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie, 
le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne 
pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; 

4"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  lit- 
térale, par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 


(1)  V.  Cass.,  14  février  1900,  S.  1901.1.11,  D.  1900.1.287  ;  Cass.,  19  novem- 
bre 1900,  S.  1901.1.100. 
(2j  Pothier,  Oblig.,  n»  802. 

(3)  Cass.,  30  décembre  1839  ;  Cass.,  10  août  1840  ;  Cass.,  17  mai  1855  ;  Cass., 
8  février  1862  ;  Cass.,  23  avril  1877  ;  Cass.,  24  juin  1878  ;  Cass.,  10  décembre 
1884,  S.  85.1.128  ;  Cass.,  28  février  1887,  S.  90.1.325;  Cass.,  9  juillet  1890,  S. 
92.1.557  ;  Cass.,  6  janvier  1891,  D.  91.1.57  ;  Cass.,  7  décembre  1897,8.98.1.343; 
Cass.,  20  juin   1900,  D.   1900.1.451  ;  Cass.,  18  janvier  1904,  S-  1904.1.128. 

(4)  Cass.,  30  juillet  1855  ;  Cass.,  14  juillet  1856  ;  Cass.,  5  avril  1864  ;  Cass., 
2  janvier  1872;  Cass.,  29  juillet  1872  ;  Cass.,  4  février  1873:  Cass.,  16  mars  1881; 
Cass.,  12  mai  1886  ;  Cass.,  6  juin  1887  ;  Cass.,  9  juillet  1890  précité  ;  Cass., 
22  janvier  1895,  D.  95.1.206;  Cass.,  13  juin  1895,  S.  95.1.344;  Cass. ,18  juin 
1897,  S.  97.1.496;  Cass.,  14  juin  1899,  S.  99.1.464;  Cass.,  13  mars  1900, 
S.  1900.1.440,  D.  1900.1.263  ;  Cass.,  20  juin  1900  précité;  Cass.,  19  novem- 
bre 1900,  S.  1901.1.100:  Cass.,  28  novembre  1900,  S.  1903.1.79;  Cass.,  6  fé- 
vrier 1901.  S.  1902.1.446;  Cass.,  24  avril  1901,  S.  1904.1.229  ;  Cass.,  4  no- 
vembre 1901,  S.  1902.1.16;    Cass.,  18  janvier  1904.  précité. 
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727.  — La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  dans  notre 
droit  est  la  conséquence  et  comme  la  sanction  de  l'obligation  im- 
posée à  tous  de  dresser  un  écrit  pour  constater  tout  fait  juridi- 
que d'une  valeur  supérieure  à  150  francs.  Il  est  donc  naturel  de 
faire  cesser  cette  prohibition  et  d'admettre  pleinement  la  preuve 
testimoniale,  toutes  les  fois  que  le  défaut  d'écrit  n'est  pas  impu- 
table aux  parties,  soit  qu'il  leur  ait  été  impossible  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  (1),  soit  que  celle  qu'ils  avaient  eu  soin  de 
se  ménager  ait  disparu  sans  aucune  faute  de  leur  part. 

L'article  1368  dispose  d'abord,  en  termes  généraux,  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  «  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui  ».Puis  il  applique  cette 
disposition  à  quatre  cas  différents  qui  sont  indiqués  à  titre  d'exem- 
ples. 

728.  —  Son  énumération,  en  effet,  n'a  rien  de  limitatif;  la 
règle  s'appliquera  toutes  les  fois  que  l'intéressé  se  sera  trouvé 
dans  l'impossibilité  physique  ou  morale  d'avoir  une  preuve  écrite 
de  son  droit  (2).  Ce  qui  est  impossible  moralement  l'est  autant 
que  ce  qui  est  matériellement  impossible. 

Est-il  possible,  par  exemple,  à  un  médecin  de  demander  à  une 
personne  frappée  de  congestion  cérébrale,  à  un  mourant,  à  peine 
de  refuser  ses  soins,  l'engagement  par  écrit  de  lui  payer  des  hono- 
raires (3)?  Il  est  bien  des  cas,  d'ailleurs,  où  la  constitution  d'une 
preuve  littérale  serait  contraire  au  devoir  professionnel. 

La  règle  de  l'article  1368  pourra  aussi  trouver  son  application 
en  matière  de  louage  de  services,  étant  donné  l'usage  constant  de 
ne  pas  rédiger  d'écrit,  et  l'impossibilité  dans  laquelle  la  partie  qui 
a  fait  un  pareil  contrat  sera  le  plus  souvent  d'en  exiger  d'une 
personne  absolument  illettrée,  par  exemple  (4). 

On  ne  saurait  toutefois  admettre  comme  un  principe  absolu  que 
les  rapports  de  domesticité,  pas  plus  que  les  rapports  de  parenté 

(1)  V.  Cass.,  i"  août  1899,  S.  1902.1.21. 

(2)  Cass..  25  juin  1817,  S.  78.M18  ;  Cass.,  15  juin  1892.  S.  93.1. 281  ;  Cass., 
l-'août  1899.  —  Cpr.  Cass.,  25  juin  1900.  —  Demolombe,  VII,  148  ;  Larom- 
bière,  art.   1348-4  ;  Baudry-Lacat>tinerie  et  Barde,  III,  2621. 

(3)  Liège,  20  mars  1895,  Pasic.,  95.11.223  ;  Bordeaux,  14  février  1900, 
S.  1900.11.190,  D.  1901.11.206;  Paris,  5  mai  1903,  S.  1904.11.32  ;  Paris,  15  mars 
1905,  Gaz.  rnft.,  8  juin  1905  ;  Cass.,  27  mars  1907.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2621. 

(4)  Nogent-le-Rotrou,  8  mars  1896,  D.  96.11.275.  —  V.  Cornil,  Contrat  de 
travail,  p.  151,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  111,2638. 
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OU  d'intimité  existant  entre  les  parties  contractantes,  sont  à  eux 
seuls  suffisants  pour  justifier  l'impossibilité  morale  où  se  serait 
trouvé  l'intéressé  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son  droit 
de  créance  ou  de  sa  libération  (l). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  si  le  législateur  n'exige  pas 
une  impossibilité  matérielle  et  absolue  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  fait  juridique  que  la  partie  allègue,  il  demande  néan- 
moins une  impossibilité  morale  effective.  Des  considérations  de 
convenance,  de  réserve,  de  délicatesse  ne  seraient  pas  suffisantes 
pour  faire  exception  à  la  règle  qui  prohibe,  en  principe,  la  preuve 
testimoniale  (2). 

L'exception  de  l'article  13Z|8  peut  encore  être  invoquée  pour 
les  conventions  conclues  dans  les  foires  et  marchés,  car  il  est  de 
tradition  et  d'usage  constant  que  les  ventes  dans  les  foires  ou  mar- 
chés ne  sont  jamais  constatées  par  écrit  et  de  ce  fait,  il  y  a  impos- 
sibilité morale  pour  le  vendeur  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
de  la  vente  (3). 

On  ne  saurait  invoquer  la  disposition  de  l'article  13/i8  pour  au- 
toriser la  preuve  par  témoins  de  contrats  conclus  par  téléphone, 
car  rien  n'empêche  la  partie  de  confirmer  par  lettre  missive  le 
contrat  qui  vient  de  se  former  par  correspondance  téléphonique(4). 

La  question  desavoir  si  la  partie  qui  invoque  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 13/48  s'est  trouvée  dans  une  impossibilité  morale  absolue  ou 
accidentelle  et  momentanée  de  se  procurer  une  preuve  littérale, 
est  une  question  de  fait  dont  la  solution  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fond  (5). 

729.  — a)  Les  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats,  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins.  La  raison  en  est  que  ces  obliga- 
tions naissant,  non  pas  d'une  convention,  mais  du  fait  unilatéral 
d'une  personne,  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  écrite. 

(1)  Cass.,  1"  août  1899,  S.  1902.1.21.  D.  99.1.534;  C.  Bruxelles,  27  février 
1889.  /'asic,  89  11.349.  —  G aWlouard,  Louage,  II,  106  ;  Baudry-Lacantiiierie 
et  Wahl.  Contrat  de  louage,  11,  2113. 

(2)  Cour  sup.  de  Luxembourg.  9  février  1900,  S.  1900  IV. 20. 

(3)  Trib.  Figpac,  5  décembre  1894,  Pund.  f'r.,  95.11.236  ;  Trib.  Lorient,  5  juin 
1895,  D.  91.11.52.  —  Baudry-Lacantiiierie  et  Barde,  III,  2631,  —  Contra  :  De- 
moloinbe,  VII,  105  :  Laroinbière,  art.  1341-42  ;  Bonnier,  146. 

(4)  Trib.  Seine,  6  décembre  1901,  U.  1903.11.113. 

(5)  Cass.,  18  mai  1841,  S.  41.1.545  ;  Cass.,  15  juin  1892,  S.  93.1.281,  D.  92.1. 
.^96;  Cass.,n  janvier  1898,  S.  1901.1.414,  D.  98.1.324.  —  Cpr.  Cass.,  25  juin 
1900,  S.  1001.I.32K,  D.  19U0. 1.596;  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2622. 
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Toutefois  pour  ces  obligations,  l'exception  admise  par  l'arti- 
cle \S!iS  est  subordonnée  à  cette  autre  condition  du  même  article, 
qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de  retirer  une  preuve  écrite  ;  ce  qui, 
en  fait,  se  produira  le  plus  ordinairement  (î). 

b)  La  preuve  testimoniale^  est  toujours  admissible  en  cas  de 
délit  ou  de  quasi-délit.  Les  auteurs  de  délits,  de  quasi-délits  ne 
laissent  pas  de  traces  écrites,  de  témoignages  accusateurs 
contre  eux-mêmes. 

Mais  si  le  délit  ou  le  quasi-délit  se  rattache  à  un  fait  juridique 
antérieur,  à  un  contrat,  par  exemple,  dont  ils  sont  la  violation,  il 
sera  permis  de  prouver  par  témoins  le  fait  de  la  violation  du  con- 
trat qui  constitue  le  délit  ou  le  quasi-délit,  mais  non  l'existence 
du  contrat  lui-même,  lequel  devra  toujours  être  préalablement 
établi  suivant  les  règles  ordinaires  (2). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'action  civile  et  l'action  publi- 
que (3).  Dans  ce  dernier  cas,  lorsque  l'infraction  se  rattache  à  la 
violation  d'un  contrai  dont  l'existence  est  déniée, le  juge  de  répres- 
sion a  compétence  pour  connaître  de  l'existence  du  contrat  ;  mais 
pour  apprécier  le  fait  civil  préjudiciel  au  délit,  il  doit,  pour  la 
preuve  du  contrat,se  conformer  aux  règles  du  droit  civil  tant  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  (4)  ,que  pour  l'idonéité  des 
témoins  proposés  pour  être  entendus  à  l'enquête  dans  le  but  d'ar- 
river à  la  preuve  du  contrat  (5). 

Ces  solutions  doivent  être  admises  notamment  en  matière  d'a- 
bus de  confiance  (6),  d'abus  de  blanc  seing  (7),  de  faux  serment 
prêté  en  matière  civile  (8),  de  violation  de  dépôt  volontaire. 


(1)  Cass.,  19  mars  1845,  S.  43.1.162.  —  Aubry  et  Rau,  VIH,  §  "65.  notes  1 
et  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2623  et  s. 

(2)  Cass.,  3  juin  1892,  S.  92.1.431,  D,  93.1.300  ;  Cass.,  14  juin  1906,  S.  1906. 
1.293. 

(3)  Demolombe,  VII,  163  et  s.  ,  Larotnbière,  arl.  1348-24  el  s.  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  111,  2626. 

(4)  Cass.,  12  novembre  1863  ;  Cass.,  22  avril  1864,  S.  64,1.244;  Cass.,  3  juin 
1892  précité. 

(3)  Cass.,  28  janvier  1810,  S.  10.I.32C. 

(6)  Cass.,  21  mars  1811  ;  Cass.,  2  décembre  1813  ;  Cass.,  5  mai  1815  ;  Cass. 
10  avril  1819  ;  Cass..  26  septembre  1823  ;  Cass.,  16  mai  1829  ;  Cass.,  23  décem- 
bre 1835  ;Gass.,  25  janvier  1838  ;  Cass.,  20  avril  1844  ;  Cass.,  12  août  1848  ; 
Cass.,  3  juin  1833;  Cass.,  21  juillet  1860,  D.  61.1.41  ;  Cass.,  3  juin  1892,  S., 
92.1.431,  D.  93.1.300;  Cass.,  14  juin  1906. 

(1)  Cass.,  5  mai  1831  ;  Cass..  3  mai  1848  ;  Cass.,  5  janvier  1883,  D.  83.1.366.  — 
Cpr.  Cass.,  26  septembre  1861,  S.  62.1.233;  Cass.,  22  avril  1864,  S.  64.1.245. 

(8)  Cass.,  5  septembre  1812  ;  Cass.,  n  juin  1813  ;  Cass.,  12  septembre  1816  ' 
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c)  La  preuve  testimoniale  est  encore  admissible  lorsque  la  con- 
vention ou  l'acte  qui  la  constate  est  argué  de  nullité  comme  en- 
taché de  dol  ou  de  fraude  (1),  ou  bien  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
fraude  à  la  loi  (2).  La  fraude  fait  exception  aux  règles  ordinaires 
du  droit. 

d)  Nous  avons  vu  que  l'article  13Zi  1  laisse  sous  l'empire  du  droit 
commun  la  preuve  des  dépôts  volontaires  {S  .suprà,n''  7ili).  L'ar- 
ticle 13/i8  décide  que  la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les 
«  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage  ». 

L'article  19/19  définit  le  dépôt  nécessaire  et  l'article  1950  dé- 
cide que  la  preuve  par  témoins  peut  toujours  être  reçue  pour  le 
dépôt  nécessaire  que  les  Romains  appelaient  depositum  misera- 
bile. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  la  circons- 
tance qui  a  donné  lieu  au  dépôt,  le  fait  même  du  dépôt  et  la  valeur 
des  objets  déposés  (3). 

L'article  1348  assimile  au  dépôt  nécessaire  le  dépôt  que  les 
voyageurs  font  de  leurs  effets  dans  une  hôtellerie  où  ils  logent. 
V.  art.  1952. 

Un  hôte  n'aurait  pas  le  loisir  de  faire  inventaire  de  toutes  les 
choses  que  lui  confient  les  voyageurs  qui  viennent  à  tous  moments 
chez  lui  (4).  Mais  comme  il  est  arrivé,  disait  le  tribun  Jaubert, 
que  l'homme  incendié  et  que  le  voyageur  ont  parfois  voulu  abu- 
ser du  secours  de  la  loi  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (5), le 
législateur  donne  aux  juges  le  pouvoir  d'apprécier»  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  »  si  le  dépôt  a 
été  forcé  et  quelle  est  la  valeur  et  l'importance  du  dépôt  allégué(6). 

On  a  assimilé  aux  dépôts  d'hôtellerie  les  dépôts  faits  dans  les 
restaurants,  les  cafés,  les  vestiaires  des  théâtres,  établissements 
de  bains.  Si  l'interprétation  littérale  de  l'article  1342-2°  fait  obs- 
tacle à  une  semblable  assimilation,  on  peut,  du  moins,  invoquer 

Cass.,  16  août  1844;  Cass.,  29  mars  1843  ;  Cass.,  23  avril  i845  ;  Cass.,15  no- 
vembre 1847  ;  Cass.,  11  juin  1852,  S.  53  1.41  ;  Cass.,  22  mars  1878,  S.  79.1.233. 

(1)  Cass.,  8  janvier  1889  ;  Cass.,  3  juillet  1900,  S.  1900.1.461,  D.  1900,1.412  ; 
Cass.,  13  juillet  1900.  S.  1901.1.359. 

(2)  Cass.,  11  décembre  1888,  S.  89. 1.73  ;  Cass.,  2  juillet  1895,  S.  99.1.468  ; 
Cass  .  31  janvier  1900.  S.  1901.1.347,  D.  1901.1.80. 

(3)  BaudryLacantinerie  et  Barde,  III,  2628. 

(4)  Pothier,  815. 

(5)  Locré,  XII,  29. 

(6)  Cass.,  2  août  1864,  S.  64.1.461,  D.  64.1.373, 
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la  disposition  générale  de  l'article  1348  qui  rend  admissible  la 
preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  (1). 

e)  L'exception  à  la  règle  de  l'article  1341  s'applique  encore 
«  aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où 
Ton  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ».  Le  juge  ap- 
préciera dans  chaque  hypothèse  (2). 

L'article  1  S/iS-S"  est  conçu  en  termes  plus  généraux  que  le  pa- 
ragraphe 2  du  même  article  ;  il  s'étend  aux  obligations  qui  n'ont 
pas  pour  source  des  dépôts  nécessaires,  mais  en  même  temps  il 
précise  les  conditions  d'application  ;  il  faut  qu'en  cas  d'accident 
imprévu,  il  ait  été  impossible  de  rédiger  un  écrit  (3). 

/)  Enfin  la  même  exception  s'applique  au  cas  où  le  créancier  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
cas  forfuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.  Les 
prescriptions  légales  avaient  été  observées,  un  acte  avait  été 
dressé,  c'est  un  cas  de  force  majeure  qui  a  détruit  l'acte  ;  com- 
ment punir  le  créancier  qui  n'est  point  en  faute  ?  La  preuve  tes- 
timoniale lui  sera  permise  ;  mais  pour  profiter  de  cette  exception, 
il  devra  prouver  qu'il  existait  un  acte  et  que  cet  acte  a  péri  par  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Cette  double  preuve  se  fera  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Le  fait  d'un  tiers,  alors  même  qu'il  ne  constitue  pas  un  délit, 
doit  être  considéré  par  rapport  au  créancier,  comme  un  cas  for- 
tuit. 

Si  l'acte  perdu  était  soumis,  pour  sa  validité,  à  certaines  for- 
malités, comme  un  testament,  le  demandeur  devrait  prouver, 
outre  l'existence  de  l'acte  qui  a  péri  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, l'accomplissement  des  formalités  légales  qui  donnent  force 
probante  ou  validité  à  l'acte  perdu  ou  supprimé  (4). 

Cette  preuve  toutefois  ne  sera  pas  exigée  si  l'acte  a  été  supprimé 
par  la  partie  qui  avait  intérêt  à  le  faire  disparaître,  car  le  fait 
même  de  la  suppression  de  l'acte  par  l'intéressé  fait  supposer  que 
les  conditions  de  validité  avaient  été  remplies. 

Il  en  serait  ainsi  au  cas  où  un  testament  aurait  été  déchiré, 

(1)  Cpr.  Demolombe,   VII,  193;  Larombière,  art.  1348-34;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  III,  2630. 

(2)  V.  Cass..  31   décembre  1874,  S.  75.1.238. 

(3)  Cass.,  5  juillet  1825. 

(4)  Cpr.  Cass.,  12  jula  1882,  S.  83.1.127  :  Rouen,  18  juin  1877,  S.  77.11,318, 
D.  77.11,182. 
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brûlé  ou  soustrait  par  un  héritier,  ou  toute  autre  personne  inté- 
ressée à  sa  disparition  (1). 

Lorsque  le  demandeur  a  fait  les  justifications  touchant  la  perte 
par  cas  fortuit  de  son  titre,  il  est  recevable  à  prouver  aussi  par 
témoins  le  droit  que  consacrait  Tacte  perdu,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  les  témoins  rapportent  la  teneur  ou  le  contenu  même  de  l'acte, 
il  suffit  qu'ils  déposent  avoir  connaissance  de  la  dette  ou  du  paie- 
ment (2). 

SECTION  III.  -  Des  présomptions  (1349-1353). 

Art.  •134B.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistral  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

730.  —  Cette  définition  s'applique  à  toutes  les  preuves  ;  dans 
la  preuve  testimoniale  le  fait  connu  c'est  la  déclaration  des  té- 
moins, le  fait  inconnu  c'est  le  fait  dont  ils  déposent  ;  dans  la 
preuve  écrite,  le  fait  connu  c'est  l'écrit,  le  fait  inconnu  c'est  celui 
que  l'écrit  doit  servir  à  constater. 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  conjecturales,  tirées 
du  connu  à  l'inconnu  par  voie  de  probabilité.  Praesumplio  su- 
niitiire  ex  eo  quod  pleriimque  fit.  Ce  qui  distingue  la  présomp- 
tion de  la  preuve,  c'est  que  la  présomption  est  une  preuve  par 
indices,  elle  est  la  conséquence  d'un  fait  qui  n'était  pas  particu- 
lièrement destiné  à  étabUr  la  réahté  du  fait  qu'il  sert  cependant  à 
prouver.  Ainsi,  quand  un  créancier  a  remis  volontairement  à  son 
débiteur  la  grosse  de  son  titre,  il  y  a  là  présomption  ou  de  la 
remise  de  la  dette  ou  du  paiement  de  l'obligation  (art.  1283). 
La  remise  du  titre  n'est  pas,  comme  la  quittance,  destinée  spé- 
cialement cà  établir  la  libération,  il  en  résulte  une  présomption, 
non  une  preuve. 

Toutefois  cette  distinction  est  un  peu  subtile,  tellement  subtile 
que  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  comme  oubliée  en  rangeant  parmi 
les  exemples  de  présomptions  légales  «  la  force  que  la  loi  attache 
à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment  »  (art.  1350-4°),  car  l'aveu 
est  bien  une  preuve  ;  Menochius  l'appelle  même  Omnium  proba- 
tionum  maxima.  Sans  nous  arrêter  plus  qu'il  ne  convient  à  cette 

(1)  Nancy,  22  juin  1895,  S.  96.11.263  ;  Nancy,  2  mai  1896,  S.  96.11.263.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2646. 

(2)  Pothier,  Oblig.,  816  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde.  III.  2648. 
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observation  critique,  nous  abordons  l'examen  des  notions  1res 
pratiques  renfermées  dans  les  articles  de  cette  section. 

Les  présomptions  se  divisent  en  deux  classes  :  celles  établies 
par  la  loi,  que  l'on  appelle,  pour  ce  motif,  présomptions  légales, 
et  les  présomptions  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence 
du  magistrat. 

§  I.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi  (1350-1352). 

Art-  1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attache'e  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits,   tels  sont  : 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  de 
ses  dispositions,  d'après  leur  qualité  ; 

2"  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résul- 
ter de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

3»  L'autorilé  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

731.  —  Les  présomptions  légales  sont  toutes  celles  que  la 
loi  a  établies  :  elles  sont  définies  par  l'article  1350,  «  celles  qui 
sont  attachées  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains 
faits».  11  faut  donc  une  disposition  formelle  de  la  loi  ;  cela  se 
comprend,  car  on  est  ici  dans  le  domaine  du  droit  arbitraire  et  il 
importe  d'éviter  toute  surprise.  Les  dispositions  légales  de  ce 
genre  doivent  donc  être  appliquées  stricto  sensu^  sans  les  étendre 
par  voie  d'interprétation  à  des  cas  non  prévus  par  la  loi. 

L'article  1350  énumère,  mais  simplement  sous  forme  d'exem- 
ple, quelques  présomptions  légales  ;  il  indique  comme  telle  «  la 
force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment  »  ; 
mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'aveu  et  le  serment  sont  plus  que  de 
simples  présomptions,  ce  sont  des  preuves  complètes  au  même 
titre  que  la  preuve  par  écrit  (V.  art.  1316)  ;  les  rédacteurs  du 
Code  se  sont  mépris  en  les  comprenant  dans  fénumération  des 
présomptions. 

732.  —  Il  existe  des  présomptions  légales  en  dehors  de  celles 
indiquées  par  l'article  1350.  Nous  citerons  simplement  les  sui- 
vantes,sans  avoir  la  prétention  d'être  complet  :  la  présomption  qui 
tient  la  loi  promulguée  pour  connue  de  tous  les  citoyens  (art.1*'")  ; 
la  présomption  de  paternité  du  mari  (art.  312  et  s.)  ;  la  présomp- 
tion des  articles  552  et  553  en  matière  de  plantations  et  de  cons- 
tructions ;  celle  des  articles  653,  C66  et  670  en  matière  de 
mitoyenneté  ;  la  présomption  de  survie  résultant,  pour  les  com- 
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morientes,  des  articles  720  à  722  ;  la  présomption  des  articles  847 
et  849  relative  aux  dispenses  de  rapport  ;  celle  de  personnes  in- 
terposées des  articles  911  et  1100  ;  la  présomption  de  l'arti- 
cle 1064  relative  à  l'étendue  d'une  donation  ;  celle  des  arti- 
cles 1282  et  1283  touchant  la  remise  volontaire  de  la  grosse  ou 
du  titre  original  ;  celle  de  l'article  1402  pour  les  acquêts  de 
communauté  ;  la  présomption  de  faute  qui  milite  contre  le  loca- 
taire, en  cas  d'incendie  (art.  1733)  ;  celle  de  l'article  4908  rela- 
tive à  la  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts  ; 
celle  de  l'article  2230  touchant  la  possession  ;  celle  de  l'article  2279 
en  matière  de  propriété  mobilière  ;  la  présomption  de  l'article  638 
du  Code  de  commerce  sur  le  caractère  commercial  des  billets  sous- 
crits par  un  commerçant,  etc. 

733.  — .a)  Actes  présumés  en  fraude  de  la  loi.  —  La  pré- 
somption légale  est  attachée  aux  «  actes  que  la  loi  déclare  nuls, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur 
seule  qualité».  La  loi  défend,  pour  des  raisons  que  nous  n'a- 
vons pas  à  apprécier  ici,  les  libéralités  faites  à  certaines  personnes- 
Ainsi,  en  général,  le  médecin  qui  a  soigné  un  mourant,  le  prêtre 
qui  l'a  assisté  à  ses  derniers  moments,  ne  peuvent  recevoir  de 
lui  aucune  libéralité  résultant  de  dispositions  testamentaires  faites 
au  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort  (art.  909).  Pour  assurer 
le  respect  de  cette  prohibition,  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  élu- 
dée, le  législateur  déclare  nulle  une  semblable  libéralité,  même 
si  on  la  fait  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  et  il  va  jus- 
qu'à réputer  personnes  interposées  les  pères  et  mères,  les  en- 
fants et  descendants  et  l'époux  de  la  personne  incapable  (art.  911  ). 

Il  y  a  là  une  présomption  légale  contre  laquelle,  nous  le  ver- 
rons bientôt,  aucune  démonstration  n'est  recevable,  et  qui  est  te- 
nue pour  vraie,  par  la  volonté  du  législateur,  à  l'encontre  de  la 
vérité  même.  C'est  là,  on  le  comprend,  la  limite  extrême  du  pou- 
voir de  réglementer  cette  matière  des  preuves  qui  rentre  évidem- 
ment dans  le  droit  positif;  on  doit,  arrivé  à  ce  point,  en  user  avec 
une  grande  réserve  et  si  des  présomptions,  avec  de  telles  consé- 
quences, peuvent  être  admises  quand  il  s'agit  de  sanctionner  des 
prohibitions  d'ordre  public,  elles  cesseraient  de  se  justifier  si, 
dans  des  matières  moins  graves,  on  les  multipliait  sans  nécessité. 

734.  —  b)  Prescription  acquisitive  ou  libératoire.  —  La  pré- 
somption légale  est  encore  attachée  aux  «  cas  dans  lesquels  la  loi 
déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circons- 
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tances  déterminées  »,  Il  s'agit  ici  de  la  prescription  acquisitive et 
de  la  prescription  libératoire.  Le  législateur  considère  la  possession, 
conservée  pendant  un  certain  temps,  comme  un  fait  dont  on  peut 
induire, par  voie  de  conséquence, la  propriété.  De  même, le  silence 
prolongé  d'un  créancier  fait  présumer  la  libération  du  débiteur. 

735.  —  c)  Autorité  de  la  chose  jugée.  —  L'autorité  de  la 
chose  jugée  est  la  présomption  absolue  de  vérité  qui  s'attache  aux 
décisions  judiciaires  devenues  définitives. 

Un  litige  est  porté  devant  un  tribunal,  les  parties  exposent  ré- 
ciproquement leurs  prétentions  et  les  preuves  à  l'appui,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Code  civil  et  aux  règles  de  la  pro- 
cédure ;  après  avoir  entendu  les  parties  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  rend  sa  sentence,  dé- 
clare ce  qui  lui  paraît  prouvé,  ce  qu'il  tient  pour  vrai.  Lorsque- 
cette  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  attaquée  par  une  voie 
de  recours,  elle  devient  définitive.  Res  judicata  pro  veritate  ha- 
betur,  ce  qui  est  jugé  est  tenu  et  accepté  comme  vérité. 

Il  n'y  a  là  qu'une  vérité  relative,  la  seule  à  laquelle  puisse 
atteindre  un  juge  humain  et,  par  conséquent,  exposé  à  l'erreur; 
mais,  par  des  raisons  d'intérêt  général,  on  pourrait  dire  de  salut 
social,  pour  éviter  l'instabilité  des  droits,  la  multiplicité  indéfinie 
des  procès  et  le  scandale  des  décisions  opposées  émanées  d'une 
même  justice,  par  une  présomption,  la  loi  lui  accorde  les  effets 
absolus  de  la  vérité  absolue.  Ce  qui  a  élé  une  fois  jugé,  ne  peut 
plus  être  remis  en  question  (1)  (Art.  1352,  §  2). 

L'autorité  de  la  chose  jugée,  reijiidicatœ,  est  indestructible, 
mais  cette  autorité  est  bornée  à  un  litige  déterminé,  uniquement 
à  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  l'instance. 

Par  application  du  même  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  pour  éviter  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
répressifs  une  contrariété  de  décision  particulièrement  choquan- 
te, on  admet  que  les  sentences  rendues  en  matière  criminelle  sont 
souveraines  et  s'imposent  au  juge  civil  (2). 

On  ne  saurait,  devant  la  juridiction  civile,  remettre  en  question 
les  faits  que  la  justice  répressive  a  constatés  et  qualifiés,  affirmés 
ou  niés,  non  plus  que  le  caractère  délictueux  ou  non  délictueux 
reconnu  aux  faits  générateurs  de  l'action  publique  (3). 

(1)  Cass.,  28  février  1887,  S.  87.1.248  ;  Cass.,  7  juillet  1890,  S.  91.1.25. 

(2)  Cass.,  5  février  1895,  S.  97.1.125  ;  Cass.,  24  juin  1896  ;  Cass.,  5  janvier 
1898,  S.  99.1.129. 

(3)  Cass.,  16  mai  1887,  S.  88.1.73  ;    Cass.,  31  mai  1892,  S.  92.1.292  ;  Cass.j 
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Le  juge  civil  nu  pourrait,  par  exemple,  sans  contredire  la  sen- 
tence criminelle,  condamner  à  des  dommages-intérêts,  à  raison 
d'un  l'ait  dommageable,  un  individu  qui,  ayant  été  poursuivi  au 
criminel  à  raison  du  même  fait,  a  été  acquitté  par  le  motif  que  le 
fait  allégué  à  sa  charge  n'existait  pas  ou  qu'il  n'en  était  pas  l'au- 
teur (1). 

De  même  le  juge  civil  ne  peut  méconnaître  ce  qui  a  été  néces- 
sairement et  certainement  décidé  par  le  juge  criminel,  dans  le  cas 
où  la  partie  lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention 
intente,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  une  action  en 
réparation  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé  (2)  ;  ou  bien  encore 
dans  le  cas  où  à  la  suite  d'un  délit,  d'un  crime  ou  d'une  contra- 
vention, constatés  par  le  juge  de  répression,  une  partie  intente 
une  action  à  fins  civiles,  comme  au  cas  d'un  époux  qui,  après  les 
poursuites' exercées  contre  son  conjoint  pour  cause  de  sévices  ou 
d'adultère,  demande  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  (3). 

Toutefois  il  ne  faut  rien  exagérer  :  le  juge  civil  est  seulement 
tenu  de  respecter  dans  la  sentence  criminelle  ce  qui  constitue 
l'élément  essentiel  [li).  11  ne  lui  est  pas  interdit  de  tirer  des  faits 
constatés  et  qualifiés  par  la  juridiction  répressive  toutes  les  con- 
séquences qui  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  a  été  décidé 
par  le  juge  criminel  (5). 

Si,  par  exemple,  le  jugement  criminel  absout  un  individu  parce 
que  le  fait  incriminé  n'est  pas  punissable  comme  ne  constituant 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  parce  que  l'action  publique 
n'est  pas  recevable,  le  juge  civil  peut,  sans  contredire  le  juge  cri- 
minel, dire  que  le  fait  incriminé  constitue  un  délit  civil  ou  un 
quasi-délit,  et  condamner  à  des  dommages-intérêts  l'individu 
absous_  ou  acquitté.  Il  n'y  a  pas,  pour  cela,  violation  de  la  chose 

28  juin  1892,  S.  94.1.330;  Cass.,  1  novembre  1894,  S.  95.1.40;  Cass.,  2  mars 
1891,  S.    1901.1.518. 

(1)  Cass.,  7  mars  1855,  S.  55.1.439  ;  Cass.,  2  décembre  1861,  S.  62.1.125  ; 
Cass.,  10  janvier  1817,  S.  17  1.210  ;  Cass.,  7  novembre  1894,  précité  ;  Cass., 
2  mars  1891,  précité;  Cass.,  29  décembre  1891,  D.  99.1.233;  Cass.,  16  juin 
1902,  D.  1902. 1.432;  Cass.,  28  avril  1903,  S.  1905.1.289.  —  V.  Cass.,  27  mars 
1906,  S.  190K.I  343. 

(2)  Cass.,  5  février  1895,  S.  97.1.125;  Cass.,  14  novembre  1898,  S.  1902.1.27, 
D.  99.1.65. 

(3)  Cass.,  2  mars  1897,  précité. 

^4)  Cass.,  20  juill.t  1875,  S.  75.1.445;  Cass..  2  mars  1897,  précité. 
(5)  Cass.,  19  avril  1886,  S.  90.1.374;  Cass.,  16  mai  1881,  S.  88.1.73;  Cass., 
16  juin  1902,  S.  1903.1.31;  Cass.,  3  avril  1901,  S  1903.1.238. 
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jugée,  car  la  sentence  de  non-culpabilité  signifie  seulement  que 
la  culpabilité  pénale  fait  défaut,  elle  n'implique  pas  nécessaire- 
ment ou  que  le  fait  n'existe  pas,  ou  que  l'accusé  n'en  est  pas 
l'auteur  :  elle  n'exclut  ni  la  possibilité  d'une  faute  dommageable 
commise  sans  intention  de  nuire,  ni  l'obligation  de  réparer  le 
préjudice  qui  en  est  résulté. 

En  un  mot,  après  acquittement,  la  juridiction  civile  qui  ne 
pourrait  plus  relever  une  infraction  à  la  loi  pénale,  conserve  toute 
liberté  pour  constater  l'existence  d'un  délit  civil  ou  d  un  quasi-dé- 
lit et  ap|)récier  les  conséquences  purement  civiles  pouvant  en  dé- 
couler en  dehors  de  toute  criminalité  de  la  part  de  son  auteur  (1). 

La  sentence  criminelle  n'acquiert  autorité  de  chose  jugée  par 
rapport  au  procès  civil  que  lorsqu'elle  est  devenue  définitive  (2). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  qui  est  attachée  par  la  loi  aux  dé- 
cisions définitives,  ne  saurait  résulter  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  déclarant  qu'en  l'état  de  la  procédure,  il  n'existe  pas  contre 
la  personne  inculpée  d'un  crime  ou  d'un  délit  charges  suffisantes, 
car  cette  ordonnance  ne  statue  pas  définitivement  sur  le  fait  qui 
en  est  l'objet  et  les  poursuites  peuvent  toujours  être  reprises  s'il 
survient  des  charges  nouvelles  (3). 

736.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  attachée  qu'aux  ju- 
gements rendus  en  matière  de  juridiction  contentieuse  qui  tran- 
chent un  ditférend.  Res  judicala  dicitur  qux  finem  controver- 
sianim  pronunciatione  judicis  accipit. 

Elle  ne  résulte  pas  des  actes  de  juridiction  gracieuse, tels  que  les 
instances  à  fin  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  introduites 
par  voie  de  requête  et  suivies  sans  contradicteur  (4),  les  juge- 
ments qui  admettent  des  adoptions  (5),  les  jugements  d'homolo- 


(1)  Cass.,  3  mars  1879;  Cass.,  16  mai  1887,  S.  88.1.73  ;  Cass.,  24  mars  1891, 
S.  93.1.198  ;  Cass.,  10  janvier  1893,  S.  93.1.208  ;  Cass..  5  février  1895,  S,  97. 
1.125  ;  Cass.,  9  août  1900,  S.  1901.1.59,  D.  1900.1.566  ;  Cass.,  16  juin  1902, 
D.  1902.1.432;  Cass.,  19  mai  1904,  S.  1906.1.472. 

(2)  Cass.,  24  juin  )896  et  5  ja>  vier  1898,  S.  99.1.129  ;  Cass.,  14  "novembre 
1898,  S.  190i>.1.27  ;  Cass.,  14  dérembre  1903.  S.  1905.1.215. 

(3)  Cass.,  19  mars  1860,  S.  60.1. .^44  ;  Cass..  12  décembre  1877,  S.  80.1.149  ; 
Cass.,  31  mars  1885.  S.  85.l.:i96  ;  dss.,  2  mai  1899.  S  1900.1.24  ;  Cass., 
13  mai  1899,  S.  1900.1.540  ;  Cass.,  25  mars  1902,  S  1903.1.1  :  Cass.,  26  juil- 
let 1904,  S.   1904.1.486. 

(4)  Cass  .  24  décembre  1901,  S.  1902.1.353,  D.  1902.1.361. 

(5)  Cass.,  22  novembre  1825  ;  Cass..  13  mai  1868,  S.  68.1.338;  Cass.,  20  juil. 
let  1887,  D.   88.1.171. 
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gation  de  liquidation  et  de  partage  sur  lesquels  il  ne  s'est  élevé 
aucune  contestation  (1). 

Les  jugements  d'expédient  usités  en  matière  de  partage  et  de 
transaction,  qui  homologuent  les  conventions  intervenues  entre 
les  parties  en  se  les  appropriant,  sont  susceptibles  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ('i). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  attachée  aux  jugements  qui 
statuent  sur  le  fond  de  l'affaire  et  non  aux  jugements  avant  dire 
droit,  aux  jugements  préparatoires  (3),  interlocutoires  (û)  ou 
provisoires  (5). 

Les  ordonnances  de  référé,  ne  statuant  que  provisoirement  et 
ne  faisant  pas  préjudice  au  principal,  ne  peuvent  avoir,  quant  à 
ce,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (6). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  indépendante  du  caractère  de 
la  juridiction  qui  a  statué  :  juridiction  civile  ou  administrative, tri- 
bunal de  droit  commun  ou  d'exception. 

Les  sentences  arbitrales  rendues  exécutoires  par  l'ordonnance 
d'exequatur  constituent  de  véritables  jugements  et  comme  tels 
sont  investies  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (7). 

Les  décisions  des  tribunaux  étrangers  n'ont,  en  France,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  que  lorsqu'elles  ont  été  revêtues  de  l'exe- 
quatur  par  un  tribunal  français  (8). 

Tout  jugement  rendu  doit  produire,  entre  les  parties, ses  effets 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  annulé  par  les  voies  légales  ;  il 
est  exécutoire,  il  a  force  actuelle  de  chose  jugée  tant  qu'il  n'est 
pas  attaqué  (9). 

(1)  Cass.,  11  juin  1838  ;  Cass.,  13  novembre  1893,  D.  94.1.372  ;  Gass.,  3  mai 
189",  S.  97.1.488,    D.  97.1.224. 

(2)'Cass.,  28  mars  1866  ,  Cass.,  27  octobre  1885,  D.  86.1.37  ;  Gass.,  10  juil- 
let 1895,  S.  97.1.132.  —  Cpr.  Cass.,  16  février  1898,  S.  1902.1.221.  D.  98.1. 
159.  —  Baudry-Lacaniinerie  et  Barde,  III,  2669. 

(3)  Cass.,  27  février  1838  ;  Cass.,  20  août  1839,  S.  40.1.239. 

(4)  Gass.,  19  mars  1844  ;  Cass.,  30  janvier  IS  ,6  ;  Cass.,  28  août  1865  ;  Cass., 
21  août  1871  ;  Cass.,  27  mai  1873  ;  Cass.,  27  avril  1875  ;  Cass.,  l"  août  1876  ; 
Cass.,  18  décembre  1889,  S.  90.1.344  ;  Gass.,  13  mars  1899,  S.  99.1.168,  D.  99. 
1.446. 

(5)  Cass.,  26  juin  1816. 

(6)  Cass.,  28  juin  1892,  S.  93.1.415  ;  Cass.,  7  novembre  1899,  S.  1900.1.327. 

(7)  Cass.,  6  mars  1865.  S.    65.1.265  ;  Cass.,  8  novembre  1898,  S.  99.1.125 
Cass.,  31  mai  1902,  D.  1902.1. 3.'S3.  —  Cpr.  Cass.,  13  février  1883,  S.  83.1.466, 
D.  84.1.83. 

'8)  Cass.,  9  février  1892,  S.  92.1.201,  D.  92.1.609. 

!))  Gass.,  7  juillet  1890,  S.  91.1.25  ;  Gass.  Belgique,  29  novembre  1900,  S. 
1902.IV.n:  Cass.,  5  juillet  1900,  S.  1904.1.453. 
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Mais  la  force  de  chose  jugée  s'évanouit  s'il  est  frappé  d'oppo- 
sition ou  d'appel  ;  s'il  est  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  il 
conserve  l'autorité  provisoire  de  la  chose  jugée  parce  que  le  pour- 
voi n'est  pas  suspensif,  hormis  le  cas  des  articles  2/18  du  Code 
civil  et  2Ïl  du  Code  de  procédure  civile. 

Lorsqu'une  décision  de  justice  n'a  été  frappée  d'appel  que  par 
quelques-unes  seulement  des  parties  qui  y  figuraient,  la  décision 
nouvelle  qui  intervient  sur  l'appel,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des 
parties  qui  ont  appelé  :  en  ce  qui  concerne  les  parties  non  appe- 
lantes, la  première  décision  conserve  toute  sa  force  et  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quelles  que  soient  les  erreurs  de  fait 
ou  de  droit  dont  elle  serait  entachée  (1). 

A  l'égard  des  tiers,  les  jugements  n'acquièrent  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  avant  l'expiration  des  délais  d'appel  ou  d'oppo- 
sition (art.  548  C.  proc.  civ.)  (2). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  à  toute  décision  judiciaire 
tranchant  un  différend  entre  les  parties,  mais  elle  ne  s'attache 
qu'à  «  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement  »  (art.  1351)  (3),  à  ce  qui 
a  été  «  jugé  »  c'est-à-dire  à  la  seule  partie  du  jugement  contenant 
la  décision  et  que  l'on  appelle  le  dispositif  d\i  iugemeni  (4). 

Un  jugement  comprend,  en  outre,  des  motifs  o\i  considérants .^ 
qui  sont  l'œuvre  du  juge  et  des  qualités  rédigées  par  l'avoué  pour 
désigner  les  parties  et  préciser  les  points  en  litige  :  ni  les  qualités, 
ni  les  motifs  ou  considérants  n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée(  5). 
Cependant  la  décision  du  juge  peut  se  trouver  dans  les  motifs  s'ils 
se  rattachent  au  dispositif  par  un  lien  nécessaire  (6).  D'autre  part, 
dans  le  dispositif  même,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 

(1)  Cass.  9  janvier  1905,  S.  1907.1.13. 

(2)  Bordeaux,  9  décembre  1858,  S    59.11.193. 

(3)  Cass.,  31  mai  1892,  S.  92.1.292;  Cass.,  30  novembre  1898,  S.  1902.1.31  ; 
Cass.,  8  mars  1899,  S.  1993.1.143;  Cass.,  6  mai  1901,  S.  1902.1.72. 

(4)  Cass.,  10  février  1801,  S.  91.1.248;  Cass.,  23  octobre  1894,  S.  95.1.86  ; 
Cass.,  2  avril  1895,  S.  99.1.307  ;  Cass.,  28  février  1898,  S.  98.1.456  ;  Cass.,  21  fé- 
vrier 1900,  S.  1900.1.264;  Cass.,  26  novembre  1902,  S.  1903.1.83  ;  Cass.,  30  juin 
1903.  S.  1903.1.504,  D.  1903.1.384. 

(5)  Cass.,  30  avril  1850  ;  Cass.,  7  novembre  1854  ;  Cass.,  30  juin  1856; 
Cass.,  9  juin  1873  ;  Cass.,  16  février  1876  ;  Cass.,  30  décembre  1878  ;  Cass., 
17  mars  1880.;  Cass.,  11  juillet  1881  ;  Cass.,  10  février  1891  précité;  Cass., 
8  juillet  1891,  S.  93.1.313  ;  Cass  ,  2  avril  1895  précité  ;  Cass.,  28  février  1898 
précité;  Cass..  21  février  1900,  S.   1900.1.264;  Chss.,  30  juin  1903  précité. 

(6)  Cass.,  19  mars  1872,  S.  73.1.292;  Cass.,  23  octobre  1894,  S.  95.1.86  ; 
Cass.,  2  avril  1895,  S.  99.1.307  ;  Cass.,  21  novembre  1899,  S.  1902.1.22, 
D.  1900.1.18;  Cass.,  21  février  1900,  S.  1900.1.264. 
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qu'à  ce  qui  est  décidé  et  non  aux  simples  énonciations  qui  pour- 
raient s'y  rencontrer  (1). 

La  sentence  rendue  est  acquise  à  chacune  des  parties  avec 
toutes  ses  conséquences  légales  {'l). 

Les  pouvoirs  du  juge  sont  expirés  lorsqu'il  a  prononcé  son  ju- 
gement. ./î/o^ej:,  semei  senlentia  dicta,  desinit  esse  jiidex.  S'il 
lui  est  permis  d'interpréter  ultérieurement  sa  sentence  quand,  à 
raison  de  quelque  ambiguïté  dans  les  termes,  elle  présente  un 
doute  ou  une  obscurité  sur  sa  portée  ou  sur  ses  conséquences  (3), 
les  principes  de  la  chose  jugée  lui  interdisent  d'y  ajouter  aucune 
décision  nouvelle  de  nature  à  restreindre,  à  étendre  ou  à  modi- 
fier les  droits  que  consacre  la  sentence  rendue  [h). 

Art.  1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'aUieu  qu'à  l'égard  de  ce 
qui  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ; 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre 
les  mêmes  parties,    et  formée  par  elles  et  centre  elles  en  la  même  qualité. 

737.  —  L'article  1351  précise  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  autorité  de  la  chose  jugée  :  «  11  faut  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité.  »  Idem  corpus  sit,  idem  jus^ 
qualitas  eadem,  eadem  causa  pelendi,  eadem  conditio  perso- 
narum,  quœ  nisiomnia  concurranl,  alia  res  est.  Dès  que  Tune 
de  ces  conditions  fait  défaut,  l'exception  de  chose  jugée  cesse  d'être 
recevable  (5). 

L'idée  qui  domine  et  peut  servir  à  résoudre  les  difficultés  pra- 
tiques est  celle-ci  :  l'autorité  de  la  chose  jugée  reprend  son  em- 

(1)  Cass  ,  20  mars  1832  ;  Cass.,  4  février  1833  ;  Cass,,  18  mai  1835  ;  Cass., 
14  janvier  1852,  S.  52.1.208;  Cass.,  20  février  1855,  S.  56.1.415  ;  Cass.,  21  fé- 
vrier 1900  précité. 

t2)  Cass.,  22  avril  1850,  S.  50.1.614  ;  Cass.,  3  août  1898,  S.  99.1.76  ;  Cass., 
H  mars  1901,  S.  1902.1.215. 

(3)  Cass,,  19  juillet  1880  ;  Cass.,  3  noût  1881  ;  Cass.,  7  novembre  1881  ; 
Cass.,  \ï>  mars  1882;  Cass.,  15  novembre  1887;  Cass.,  16  niars  1891,  S. 
92.1.10  ;  Cass.,  7  juin  1893,  S.  95.1. 41:5  ;  Cass.,  9  janvier  1899,  S.  99.1.176  ; 
Cass.,  22  mars  1899,  D.  99.1.401  ;  Cass.,  10  juillet  1900,  S.  1900.1.393,  D. 
1900.1  491. 

(4)  Cass.,  19  juillet  1880  ;  Cass.,  15  novembre  1881  ;  Cass.,  14  décembre  1881  ; 
Cass.,  5  juillet  1882,  S  84.1.115;  Cass.,  15  décembre  1896,  S.  97.1.184;  Cass., 
5  juillet  1898,  S.  99.1. 136,  U.  99.1  394;  Cass.,  27  jaavier  1902,  S.  1902.1.264. 
—  Cpr.  Cass.,  20  octobre  1903,  S.   1905. 1.135. 

(5)  Cass.,  26  juin  1893,  S.  94.1.175  ;  Cass.,  26  mars  1902,  D.  1902.1.264. 
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pire,  et  la  seconde  demande  doit  être  écartée,  toutes  les  fois  que 
le  juge  ne  pourrait  l'admettre  sans  porter  atteinte  à  une  sentence 
précédemment  rendue,  ou  sans  confirmer  purement  et  simple- 
ment cette  première  décision  (1). 

738.  —  a)  [dentilé  de  chose  ou  d'objet.  —  Cette  règle  a  pour 
but  de  limiter  la  portée  du  jugement  quant  à  son  objet,  idem 
corpus,  idem  jus.  Il  faut  rechercher  si  l'objet  de  la  seconde  de- 
mande ne  se  trouve  pas  déjà  complètement  jugé  par  la  première 
décision.  Il  y  aura  identité  de  chose  ou  d'objet,  quand  l'action 
tendra  à  la  reconnaissance  du  même  droit  sur  lequel  il  a  déjà  été 
prononcé  par  justice. 

Lorsque  l'objet  de  la  demande  consiste  en  une  somme  d'argent, 
en  des  dommages-intérêts,  on  ne  saurait,  pour  échapper  aux  con- 
séquences résultant  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
se  contenter  de  modifier  le  chifire  de  la  demande  qui  a  été  une 
première  fois  introduite  et  rejetée  ;  car,  parla  seconde  demande, 
le  même  droit  serait  remis  en  question  [î). 

Mais  après  avoir  vainement  réclamé  en  justice  la  propriété 
d'une  maison,  je  pourrai  encore  réclamer  sur  la  même  maison 
un  droit  d'usufruit,  un  droit  d'habitation,  une  servitude. 

A  Tinverse,  après  avoir  sans  succès  demandé  le  paiement  de  la 
moitié  échue  d'une  prétendue  dette  payable  en  deux  termes,  je 
ne  pourrai  pas  réclamer,  par  une  action  nouvelle,  l'autre  moitié. 
C'est  le  même  droit  de  créance  sur  lequel  la  justice  a  déjà  pro- 
noncé. 

De  même,  si  j'ai  succombé  dans  la  revendication  de  la  pleine 
propriété  d'un  immeuble,  je  ne  puis  revendiquer  plus  tard  la 
nue-propriété  du  même  immeuble  (3). 

739.  — b)  Identité  de  cause.  — La  cause,  c'est  ici  le  principe 
générateur  du  droit  prétendu,  eadem  causa  petendi.Qn  peut  pré- 
tendre à  un  droit  de  propriété  sur  une  même  chose  en  vertu  de 
différentes  causes.   Après  avoir  revendiqué  un  fonds  de  terre 

(1)  Cass.,  22  avril  1850,  S.  50.1.614. 

(2)  V.  Cass.,  ?5  mai  1903,  S.  1905.1.136.  -  Cpr.  Cass.,  3  août  1898,  S.  99. 
I,T6  —  Lacoste,  De  lu  chose  jugée,  2*  éd.,  252  his. 

(3)  V.  Cass.,  22  août  183.}  ;  Cass.,  16  février  1859  ;  Cass.,  11  avril  1865  ;  Cass,, 
31  juillet  18n,  S.  '18.1.422;  Cass.,  6  février  1883,  D.  83.1.451  ;  Cass.'  6  no- 
vembre 1888,  S.  89.1  310  ;  Cass.,  6  janvier  1891,  S.  95.1.28,  D.  9 1.1.479; Cass, 
24  décembre  1893,  D.  96.1 .300  ;  Cass.,  24  octobre  1896,  S.  97.1.60  ;' Cass'.! 
3  mai  1898,  S.  99  1.97  ;  Cass.,  17  octobre  1899,  D.  99.1.538  ;  (.  ass  2l' octobre 
1902,  D.  1902.1.541.-  Demolombe,  Vil,  310;  Baudry-Lacàntinerle  et  Barde, 
111,3676. 

.38 
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comme  m'ayant  été  donné,  et  avoir  succombé,  la  donation  étant 
déclarée  nulle,  je  puis,  sans  que  l'on  m'oppose  victorieusement 
l'exception  tirée  de  l'autorité  delà  chose  jugée,  réclamer  le  même 
fonds  de  terre  en  prétendant  que  je  l'ai  acheté  ;  il  y  aura  alors 
identité  d'objet,  identité  de  parties,  mais  il  n'y  aura  pas  identité 
de  cause,  je  puis  soumettre  an  juge  ma  seconde  demande  sans  le 
placer  dans  l'alternative  de  réformer  ou  de  confirmer  la  décision 
première  (I). 

L'exception  de  la  chose  jugée  ne  pourrait  être  opposée  à  une 
seconde  action  fondée  sur  un  fait  juridique  de  même  nature  que 
celui  servant  de  base  à  la  première  demande,  si  le  demandeur 
offre  de  prouver  que  ce  fait  s'est  produit  depuis  le  jugement. C'est 
la  causa  superveiiiens  qui  peut  être  semblable  à  la  première 
action,  mais  qui  n'est  pas  la  même  (2). 

Il  faut  soigneusement  distinguer  la  cause  d'une  demande  et  les 
moyens  employés  pour  la  défendre.  Une  demande  procédant 
d'une  même  cause,  peut  être  défendue  par  différents  moyens  ou 
arguments  ;  c'est  ainsi  que  l'on  peut  invoquer,  pour  établir  une 
obligation,  différents  modes  de  preuve,  preuve  par  écrit,  preuve 
testimoniale,  présomptions.  Mais  cette  diversité  de  moyens  laisse 
subsister  l'identité  de  cause,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'op- 
pose à  ce  qu'après  avoir  perdu  un  procès  en  mettant  en  avant 
tel  ou  tel  moyen,  on  le  recommence  en  se  fondant  sur  d'autres 
moyens.  En  effet,  le  nombre  des  moyens  de  fait  et  de  droit  que 
l'on  peut  invoquer  est  tellement  considérable,  que  les  contesta- 
tions judiciaires  renaîtraient  indéfiniment  s'il  suffisait,  pour  au- 
toriser une  nouvelle  attaque,  d'alléguer  qu'on  a  omis  un  moyen 
décisif  (3). 

Lorsqu'il  s'agit  d'actions  en  nullité,  on  doit  rechercher  si  la 
cause  de  la  nouvelle  demande  en  nullité  est  ou  non  identique  à 
celle  qui  avait  motivé  la  première  instance  (4). 

(1)  V.  Gass.,  2  juillet  1861,  S.  61.1.846;  Cass.,  j  août  1813,  S.  14.1.364; 
Cass.,  20  janvier  1886,  S.  89.1.  224;  Cass.,  28  juillet  1900,  S.  1904.1.299  ; 
Cass.,  23  avril  1903,  S.  1905.1.69. 

(2^  Baudiy-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2679. 

(3)  V.  Cass..  .5  avril  1831  ;  Cass.,  19  avril  1836;  Cass..  14  janvier  1839; 
Cass.,  16  mars  1842  ;  Cass.,  18  novembre  1845  ;  Cass.,  22  juin  1880,  D.  81.1. 
434;  Cass.,  21  décembre  1897,  D.  98.1.487;  Cass.,  13  juillet  1898,  S.  99.1.14, 
D.  99.1. .556. 

(4)  Cass.,  23  décembre  1851,  D.  54. IV.  112;  Cass.,  20  octobre  1885,  S.  89.1. 
23,  I).  86.1.253.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Hl.  2681;  Garsonnet,  III, 
1131. 
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On  doit  distinguer  les  actions  en  nullité  des  actions  en  résolu- 
tion ou  en  révocation.  Les  actions  en  nullité  sont  fondées  sur  une 
cause  qui  vicie  le  droit  à  son  origine,  dans  les  actions  en  révoca- 
tion la  cause  est  un  fait  postérieur  à  la  naissance  du  droit.  On 
peut  donc, après  avoir  succombé  sur  une  demande  en  nullité  d'un 
contrat  pour  vice  de  consentement,  demander  la  résolution  du 
même  contrat  pour  inexécution  des  charges  ou  conditions  (1). 

740.  —  c)  hlentilé  des  parties.  —  L'article  1351  exige  encore 
que  «  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  »,  eadem  condilio  perso- 
nariim,  eadem  qnalilas. 

Les  jugements,  dit-on  parfois,  sont  bons  pour  ceux  qui  les  ob- 
tiennent, ce  qui  veut  dire  que  les  jugements  n'ont  de  valeur 
qu'entre  les  personnes  qui  se  trouvent  en  cause  et,  à  ce  point  de 
vue,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  toute  relative.  Le  jugement 
obtenu  par  Tune  des  parties  contre  les  autres  ne  doit  pas  profiter 
ou  nuire  à  des  tiers.  Res  inter  alios  judicala^  aliis  nec  nocere 
nec  prodesse  potest  ('2). 

Ainsi,  j'ai  été  attaqué  en  paiement  par  Primus  comme  héritier 
de  son  débiteur  Secundus  ;  j'ai  nié  cette  qualité  d'héritier  et  j'ai 
réussi  à  jeter  le  doute  dans  l'esprit  du  juge  qui  a  rejeté  la  demande 
de  Primus.  Il  y  a  chose  jugée  que  je  ne  suis  pas  héritier  de  Secun- 
dus et  que,  comme  tel,  je  ne  suis  pas  tenu  de  ses  obligations, 
mais  cela  n'est  jugé  et  réputé  vrai  qu'entre  Primus  et  moi.  Tertius, 
autre  créancier  de  Secundus,  m'attaque  à  son  tour  ;  il  démontre 
victorieusement  que,  malgré  mes  dénégations,  je  suis  héritier  de 
Secundus.  Il  fait,  sur  ce  point,  dans  l'esprit  des  juges,  la  convic- 
tion ;  les  juges  pourront,  malgré  le  premier  jugement,  déclarer 
la  demande  de  Tertius  bien  fondée  et  affirmer  que  je  suis  héritier 
de  Secundus.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée,  parce  que  si  c'est  bien  la 
même  question  qui  est  soumise  aux  juges,  celle  de  savoir  si  oui 
ou  non  je  suis  héritier  de  Secundus,  ce  n'est  pas  entre  les  mêmes 
parties  que  s'agite  le  débat.  Les  deux  premières  conditions  exi- 
gées par  l'article  1351  pour  reconnaître  l'autorité  de  la  chose 
jugée  existent,  mais  la  troisième,  l'identité  des  parties,  fait 
défaut  (3). 

(1)  V.  Cass.,  5  novembre  1872,  S. 13. 1.193,  D.  73.V.91.  —  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Barde,  111,  2683. 

(2)  Cass.,  n  avril  1892;  Cass.,  il  mai  1897,  S.  98.1.414;  Cass.,  6  février 
1899,  S.  1900.1.197,  D.  99.1.271  ;  Cass.,  22  janvier  1900,  S.  1900. T. 212. 

(3)  Cass.,  4  février  1889,  S    90.1.21. 
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Quant  à  ce  singulier  résultat  possible,  la  même  personne  héri- 
tière de  Secundus  au  regard  de  Tertius,  et  non  héritière  du  même 
Secundus  au  regard  de  Primus,  elle  est  une  conséquence  de 
l'imperfection  de  la  justice  humaine,  et  cette  conséquence  ne 
pourrait  être  évitée  qu'en  portant  atteinte  à  la  justice.  Pourquoi, 
en  elfet,  Tertius  aurait-il  à  souffrir  de  la  faute  que  Primus  a  pu 
commettre  en  défendant  mal  ses  droits  ?  Et  voilà  pourquoi  les 
jugements  ne  produisent  d'effet  qu'entre  les  parties,  voilà  pour- 
quoi l'autorité  de  la  chose  jugée  est  subordonnée  à  cette  condi- 
tion, l'identité  juridique  des  parties  ;  car  il  n'est  pas  question  ici 
de  l'idenlité  physique.  Les  personnes  juridiques  peuvent  être  les 
mêmes,  quoique  les  personnes  physiques  soient  différentes  :  l'hé- 
ritier est  la  même  personne  juridique  que  son  auteur. 

L'articl.e  1351  parle  des  mêmes  parties,  cela  veut  dire  les  per- 
sonnes ayant  figuré  personnellement  dans  la  première  instance 
ou  y  ayant  été  représentées,  comme  les  ayants  cause  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier. 

Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  une  personne  est  opposable, 
quelle  que  soit  sa  date,  à  ses  ayants  cause  à  titre  universel,  héri- 
tiers, successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  (1). 

Mais  le  jugement  rendu  contre  une  personne  ne  peut  être 
opposé  à  ses  ayants  cause  à  titre  particulier  qu'autant  qu'il  est 
antérieur  à  la  transmission  du  droit  qui  a  fait  d'eux  des  ayants 
cause  (2). 

Le  jugement  rendu  avec  un  ayant  cause  à  titre  particulier,  ne 
saurait  être  invoqué  contre  son  auteur  ou  contre  les  héritiers  de 
celui-ci  (3). 

Les  créanciers  chirographaires  qui  ont  seulement  un  droit  de 
gage  sur  l'ensemble  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  doivent  être 
considérés  comme  représentés  par  ce  dernier  dans  les  jugements 
rendus  entre  lui  et  les  tiers  (4),  à  moins  de  fraude  de  la  part  du 
débiteur  (5)  et  participation  personnelle  des  tiers  à  la  fraude  (6). 

(1)  Cass.,    7  mai  1884,  S.  86  1.360.  D.  85.1.53. 

(2i  Cass.,  \\  mars  1834  ;  C;iss.,  l^jnin  1858,  S.  59.1.417,  D.  58.1.236  ;  Cass., 
16  avril  1889,  S.  90.1  260,  D.  90.1.276. 

(3)  Cass.,  16  avril  1889,  pré.'ité. 

(4)  Cass.,  17  avril  1891,  S.  95.1.495;  Cass.,  21  octobre  1891.  S.  91.1.504; 
Cass.,  25  octobre  1893,  S.  94.1.228,  D.  94.1.34;  Cass.,  5  juillet  1898, 
D.    99.1.481. 

(5)  Cass.,    14  avril  1891,  S.  95.1.403  ;  Cass.,  5  juillet  1898,  précité. 

(6)  Casi.,  21  octobre  1891,  précité. 
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Les  créanciers  hypothécaires  doivent-ils  être  considérés  comme 
les  ayants  cause  de  leur  débiteur  et  comme  ayant  été  représentés 
par  lui  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  immeubles 
hypothéqués  et  qui  ont  été  engagées  depuis  l'époque  où  leurs 
droits  sont  devenus  efficaces  aux  regards  des  tiers  ?  La  ques- 
tion est  controversée. 

La  jurisprudence  se  prononce  en  faveur  de  l'affirmative  par  ce 
motif  que  le  créancier  hypothécaire  étant  l'ayant  cause  du  débi- 
teur tient  son  droit  de  celui-ci.  Le  débiteur  n'a  pu  lui  conférer 
qu'un  droit  subordonné  à  l'existence  du  sien,  l'hypothèque  doit 
s'évanouir  lorsqu'il  a  été  jugé  avec  le  constituant  qu'il  n'était 
pas  propriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  elle  a  été  établie  (1). 

I!  y  a  encore  les  personnes  qui  ont  été  représentées  dans  l'ins- 
tance par  un  mandataire  conventionnel,  Qui  mandat ipse  fecisse 
videlur;  ou  par  un  mandataire  légal,  comme  le  tuteur  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit  (2)  ;  ou  par  un  mandataire  judiciaire, comme 
le  curateur  d'une  succession  vacante,  les  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  le  syndic  d'une  faillite  (3). 

Enfin  l'article  ajoute  que  la  demande  doit  être  formée,  les  par- 
ties procédant  en  la  même  qualité. 

De  ce  que  Primus  a  déjà  formé  une  instance  contre  un  individu 
en  qualité  de  mandataire  d'un  tiers,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
puisse,  en  son  nom  personnel,  diriger  la  même  instance  contre  la 
même  personne.  Il  n'y  a  pas  alors  identité  juridique  des  person- 
nes, il  n'y  a  pas  eadem  condilio  ■pcrsonarum^  car  Primus,  man- 
dataire d'un  tiers,  n'est  pas  la  même  personne  juridique  que  Pri- 
mus agissant  en  son  nom  personnel  [h). 

Art.  1358.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profil  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur 
le  fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'ac- 
tion en  justice  ;  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf 
ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 

(1)  Cass.,  13  décembre  1864,  D.  65.1.142;  Cass..  15  juillet  1869,  D.  71.1.248; 
Cass.,  9  juillet  1819,  l).  8n. 1.199. 
(2j  Cass.,  19  juin  1844,  S.  44.1.547. 

(3)  Cpr.  Cass.,  8  juillet  18.Ï0,  S.  51.1.38;  Cass.,  20  août  1864,  S.  64.1.133; 
Gass.,  12  mai  1875,  D.  "S.I.36I  ;  Cass.,  14  avril  188n,  S.  K5. 1.212,  D.   86.I.3Û0. 

(4)  Cass.,  21  décembre  1841  ;  Cass.,  28  août  1849,  S.  50.1.49;  Cass.,  2  fé- 
vrier 1832,  S.  52.1313;  Cass.,  24  juin  1881,  S.  83  1.104  ;  Cass.,  21  janvier 
1889,  S.  91. 1.76,  D.  89.1.421  ;  Cass.,  13  avril  1893,  S. 93. 1.248  ;  Cass.,  25  juil- 
let 1894,  D.  95.1.141  Cass.,  5  juillet  1898,  D.  99.1. 4SI  ;  Cass.,  30  juillet 
1901,  S.  1903.1.502  ;  Cass  ,  24  avril  1903,  S.  1903.1.400. 
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741.  — Force  probante  des  présomptions  légales.  —  L'ar- 
ticle 1352  indiquR  quelle  est  la  force  probante  des  présomptions 
légales,  et  il  le  fait  en  procédant  à  des  distinctions  qui  demandent 
une  certaine  attention.  «  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe.  »  La  présomption  légale 
n'est  pas  un  moyen  de  preuve,  c'est  une  dispense  de  preuve  (1). 
C'est  là  la  raison  d'èire  de  la  présomption  légale,  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  attache  à  certains  faits  la  force  probante. en  im[)osant  au 
juge  la  conséquence  du  raisonnement  d'où  elle  découle.  Le  fait 
ou  l'acte  auquel  la  présomption  légale  est  attachée  une  fois  prou- 
vé, la  présompdon  s'impose  et  dispense  de  toute  autre  preuve 
celui  au  profit  de  qui  elle  existe  ;  mais  il  va  de  soi  que  c'est  à  qui 
entend  profiter  d'une  présomption  légale  à  prouver,  et  cela  par 
les  movens  de  droit  commun,  l'existence  des  faits  ou  actes  aux- 
quels cettç  présomption  est  attachée. 

742.  —  a)  Présomptions  achnettant  la  preuve  contraire.  — 
En  général,  la  force  probante  des  présomptions  légales  cède  devant 
la  preuve  contraire.  La  présomption,  c'est  une  probabilité  élevée 
par  le  législateur  à  la  hauteur  d'une  preuve,  une  probabilité  que 
le  législateur  a  jugée  suffisante  pour  servir  de  base  à  une  solution 
judiciaire.  Si  à  cette  probabilité  vient  à  être  opposée  la  preuve  du 
contraire,  cette  preuve  l'emportera  et  la  présomption  cédera  le 
pas  à  une  démonstration  complète.  V.  art.  1283. 

La  preuve  contraire  à  la  présomption  légale  pourra  être  faite 
par  tous  les  moyens  admis  d'après  la  nature  des  faits  allégués. 
Ces  présomptions  légales  que  la  preuve  contraire  peut  combattre 
et  détruire  sont  appelées  des  présomptions  y?//'î'5  taîitum,  ce  sont 
toutes  les  présomptions  légales  auxquelles  le  législateur  n'a  pas 
attribué  spécialement  une  valeur  probante  plus  énergique,  en  in- 
terdisant  formellement  toute  preuve  contraire. 

743.  —  à)  Présomptions  absolues.  —  Les  présomptions  qui 
ne  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  contraire,  sont  appe- 
lées présomptions  légales  absolues,  présompûonsjuris  et  de  jure. 
—  Prœsumptio  juris  est  quœ  a  lege  introducta  est.,  et  de  jure, 
qnia  super  tali  prœsumptione  lex  inducit  firmutn  jus,  et  habet 
eam  pro  veritatc.  Cette  distinction  capitale  résulte  du  texte  même 
du  second  paragraphe  de  l'article  135'2. 

Les  présomptions  légales  absolues,  juris  et  de  jure,  contre  les- 
quelles aucune  preuve  contraire  n'est  admissible  sont:  4°  celles 

(\)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2658. 
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sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes,  comme 
les  présomptions  relatives  aux  interpositions  de  personnes  dans 
les  donations  (art.  911  et  1100),  et  2°  celles  sur  le  fondement 
desquelles  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  ou  plutôt  accorde  une 
exception  péremptoire  à  celui  qui  est  appelé  en  justice. 

La  loi,  en  effet,  ne  défend  jamais  d'intenter  une  action  en  jus- 
tice, seulement  elle  accorde  parfois  au  défendeur  le  droit  d'op- 
poser l'exception  rei  judicatse  qui  oblige  le  juge  à  écarter  la 
demande  sans  qu'il  puisse  examiner  le  fond  du  droit.  L'exception 
tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  la  prescription,  de  la 
remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée  faite 
par  le  créancier  au  débiteur  sont  des  présomptions  absolues.  Le 
défendeur  vient-il  à  s'en  prévaloir  à  bon  droit,  le  juge  est  obligé 
de  rejeter  la  réclamation  du  demandeur  sans  même  pouvoir  re- 
chercher si  celle-ci  est  ou  non  fondée. 

744.  —  Le  caractère  absolu  des  présomptions  légales y?/m  et 
de  jure  reçoit  une  doubh'  atténuation  indiquée  par  lailicle  LSS2. 

a)  La  première  est  le  fait  du  h'gislatenr  lui-même  qui,  parfois 
même  pour  des  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  il  ac- 
corde une  exception  péremptoire  contre  une  action,  admet  ])ar 
une  disposition  expresse  la  preuve  contraire  en  réglementant  d'or- 
dinaire la  manière  de  l'administrer.  On  revient  alors  à  la  règle 
générale.  On  peut  citer  comme  exemple,  la  pi'ésomption  de  libé- 
ration résultant  de  la  remise  volontairement  faite  au  débiteur  de 
la  grosse  du  titre  constatant  sa  dette  :  l'article  1283  en  établissant 
la  présomption  légale  dont  il  s'agit  ajoute  expressément  «  sans 
préjudice  de  la  preuve  contraire  ». 

b)  La  seconde  exception  à  la  force  probante  absolue  des  pré- 
somptions légales  juris  et  de  jure  résulte  de  ces  mots  de  l'arti- 
cle 1352  «  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires». 
On  est  loin  d'être  d'accord  sur  leur  portée.  Evidemment  ils  affir- 
ment que  le  serment  et  l'aveu  peuvent,  dans  certains  cas,  pré- 
valoir même  contre  les  présomptions  légales  les  plus  absolues,  et 
on  le  comprend,  l'aveu  et  le  serment  lequel  tend  à  obtenir  un 
aveu,  sont  la  reconnaissance  du  fait  à  prouver,  reconnaissance 
émanée  de  celui-là  même  qui  a  Intérêt  à  le  nier;  une  pareille 
reconnaissance  doit  l'emporter  sur  toutes  les  présomptions,  sauf 
cependant  le  cas  où  la  présomption  légale  est  fondée  sur  l'intérêt 

public  (1). 

(1)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2664. 
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Ainsi,  la  remise  faite  au  débiteur,  par  le  créancier,  du  titre  sous 
seing  privé  constitue,  d'après  l'article  1282,  une  présomption  de 
libération  ;  l'article  ne  réserve  pas  de  prouve  contraire, néanmoins 
si  le  débiteur  avoue  n'avoir  pas  payé,  la  présomption  cédera  le 
pas  à  l'aveu,  car  il  n'y  a  ici  que  des  intérêts  privés  engagés.  S'il 
s'agissait,  au  contraire,  delà  présomption  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  l'aveu,  ni  le  serment  ne  sauraient  prévaloir  contre  elle, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public  (1  ). 

745.  —  Il  est  parfois  assez  difficile  de  déterminer  si  une  pré- 
somption légale  a  été  dictée  par  des  raisons  d'ordre  public  et  on 
conçoit  les  dissidences  des  commentateurs.  Ainsi  on  discute  la 
question  de  savoir  si  les  présomptions  légales  d'interposition  de 
personnes,  établies  par  les  articles  911  et  1100,  peuvent  ou  non 
être  combattues  par  l'aveu  et  le  serment.  Il  est  des  jurisconsultes 
qui  proposent  une  distinction  :  la  libéralité  est-elle  attaquée  par 
le  disposant  lui  même,  le  serment  pourrait  lui  être  déféré,  on 
pourrait  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles  et  provoquer  utile- 
ment un  aveu  de  sa  part  sur  le  point  de  savoir  si,  en  vérité,  la 
libéralité  n'a  pas  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  personne  réputée 
interposée.  Dans  ce  cas,  entre  le  donateur  et  le  donataire,  il  n'y 
a  d'engagés  que  des  intérêts  pécuniaires  privés.  Au  contraire, 
le  débat  vient-il  à  s'engager  entre  les  héritiers  du  disposant  et  la 
personne  réputée  interposée,  la  présomption  légale  n'admettrait 
à  son  encontre  ni  l'aveu,  ni  le  serment,  car  la  question  n'est  plus 
alors  de  pur  intérêt  privé,  puisqu'elle  se  rattache  à  l'intérêt  des 
familles  et,  par  suite,  cà  l'intérêt  général.  Nous  citons  cette  opinion 
pour  montrer  la  délicatesse  et  le  péril  des  analyses  qui  comman- 
dent parfois  les  solutions  dans  des  matières  cependant  très  pra- 
tiques (2). 

746.  —  Cette  matière  des  présomptions  légales  est  fort  com- 
plexe et  il  faut,  dans  chaque  cas,  se  reporter  avec  soin  aux  textes 
qui  formulent  la  présomption  ;  parfois  ces  textes,  en  posant  la 
présomption  et  en  permettant  la  preuve  contraire,  limitent  les 
cas  dans  lesquels  cette  preuve  contraire  pourra  être  administrée 
et  énoncent  les  modes  de  démonstration  auxquels  il  faudra  avoir 
recours  ;  les  exigences  de  la  loi  varient  suivant  les  matières. Ainsi, 
les  [)résomptions  de  mitoyenneté  des  articles  653  et  666  ne  pcu- 


Ol  V.  Cass.,  13  janvier  1815,  S.  ■73.1.244. 

(2)  Cpr.  Bonnier,  846  ;  Demolombe,  VII,  277  et  s. 


[1352-1353]  DE   LA   PREUVE  601 

vent  être  combattues,  aux  termes  de  ces  articles,  que  par  la  preuve 
littérale,  ou  par  des  marques  de  non-mitoyenneté  ;  la  présomption 
légale  de  filiation  qui  attribue  au  mari  la  paternité  des  enfants  nés 
durant  le  mariage,  n'admet  de  contradiction  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  les  articles  312  et  313.  De  même  la  pré- 
somption légale  de  propriété  résultant  de  la  possession  d'un  meu- 
ble corporel  ne  peut  être  combattue,  par  la  preuve  contraire, que 
dans  les  deux  cas  de  perte  ou  de  vol  (art.  2279). 

747,  —  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  présomp- 
tions légales  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  grand  compte,  et  qui  jouent 
souvent  un  rôle  décisif  dans  les  luttes  judiciaires,  sont  parfois 
contraires  à  la  vérité.  Le  juge,  même  au  cas  où  cette  contradic- 
tion serait  évidente,  doit  cependant  respecter  la  force,  probante 
régulièrement  attachée  par  le  législateur  à  certains  faits;  mais 
celui  qui  se  trouve  ainsi  libéré  juridiquement  d'une  obligation, 
par  une  présomption  contraire  à  la  réalité  de  lui  connue,  reste 
tenu,  dans  le  for  intérieur,  par  une  obligation  naturelle  (V.  n°l/i). 

§  II.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi  (1353). 

Art.  1353.  Les  présomplioiis  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  miigistrat,  qui  ne  doit 
admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

748,  —  On  appelle  présomptions  simples  ou  présomptions 
de  fait  ou  de  l'homme,  les  conséquences  que  les  juges  tirent,  en 
dehors  des  présomptions  légales,  de  certaines  circonstances  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  :  ce  sont  de  simples  conjectures 
que  la  loi  érige  en  preuves. 

Les  présomptions  simples  sont  absolument  abandonnées  à  la 
prudence  et  à  la  sagesse  des  magistrats  ;  l'article  4353  pose,  en 
ce  qui  les  concerne,  les  deux  principes  suivants  : 

749,  —  a)  Les  présomptions  simples  qui  sont  une  preuve 
indirecte,  ne  peuvent  être  admises  que  «  dans  les  cas  seulement 
où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales  ». 

Sans  cela,  les  prescriptions  du  législateur  ordonnant  la  rédac- 
tion d'un  acte  écrit  pour  toutes  les  conventions  dépassant  en 
valeur  cent  cinquante  francs,  auraient  été  trop  souvent  impuné- 
ment violées.  Il  faut  donc  se  reporter  aux  règles  que  nous  avons 


^^1^  DE    LA    PREUVE  1353 

expliquées  relativement  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  (1  ), 
et  tecir  pour  constant  que  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  autorisée,  la  preuve  par  présomptions  est  par  là  même 
admissible  (2j.  Elle  sera  admise  si  l'intérêt  du  litige  n'excède  pas 
cent  cinquante  francs  (art.  1341),  ou  s'il  existe,  dans  la  cause, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347),  ou  bien 
encore  si  l'on  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  indiqué  par 
Tarticle  43/i8  (3),  ou  en  matière  commerciale  (4).  V.  n°  718. 

Les  derniers  mots  de  l'article  1353  rappellent  que  les  présomp- 
tions sont  toujours  admises  comme  moyen  de  preuve  quand  il 
s'agit  d'établir  la  fraude  ou  le  dol,  Fraus  omnia  corrinnpit  (5). 

Les  présomptions  sont  également  admissibles  pour  établir  la 
violence  qui  doit  être  assimilée  au  dol,  quand  elle  est  exercée  pour 
arracher  un  consentement.  D'ailleurs,  la  violetice  constitue  un 
quasi-délit. dont  il  est  impossible  au  créancier  de  se  procurer  la 
preuve  littérale,  et,  aux  termes  des  articles  1348  et  1353,  elle 
peut  être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions  (6). 

En  dehors  des  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise  par  la 
loi,  le  juge  qui  fonderait  sa  décision  sur  des  présomptions,  s'ex- 
poserait à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (7). 

750  —  6)  Au  cas  où  les  présomptions  sont  admises,  le  juge 
doit  exiger,  pour  les  prendre  en  considération,  qu'elles  soient 
«  graves,  précises  et  concordantes  ».  Ces  termes  s'expliquent 
d'eux-mêmes;  une  décision  judiciaire  est  chose  importante,  elle 
ne  saurait  reposer  sur  des  bases  fragiles,  il  faut  que  les  presomp- 


(1)  Gass.,  2  février  1870,  S.  71.1.89. 

(2)  Gass.,  20  mai  1863,  S.  65,1.208  ;  Gass.,  3  novembre  1891,  S.  91.1.520, 
D.  92.1.463  ;  Gass.,  1  juin  1892,  S.  93.1.134,  D.  93.1.311  ;  Gass.,  14  décembre 
1892,  S.  96.1.524,  D.  93.1.489. 

(3)  Gass..  18  décembre  1895,  D.  96.1.134  ;  Gass.,  4  juin  1896,  S.  1900.1.164, 
D.  96.1.456. 

(4)  Gass.,  5  mars  1894,  S.  94.1.413,  D.  94.1.168;  Gass.,  25  octobre  1899, 
S.  1900.1.65  ;  Gass.,  25  novembre  1903.  S.  1904.1.332  ;  Gass.,  23  décembre  1903, 
S.  1905.1.75. 

(5)  Cass.,  25  mars  1884,  S.  86.1.341  ;  Gass.,  27  mars  1888;  Gass.,  H  décem- 
bre 1888  ;  Gass.,  8  janvier  1889  ;  Gass.,  16  novembre  189S,  S.  96.1.478  ;  Gass., 
8  juillet  1896,  S.  97.1.23;  Gass.,  29  novembre  1897,  S.  1902  1  15,  D.  98.1.108; 
Cass,,  30  mai  1900,  S.  1901.1.27,  D.  1900.1.454  ;  Ca!=s.,  3  juillet  1900,  S. 
IQUO.I  461,  1).  1900.1.412  ;  Chss..  12  novembre  1902,  S.  1905.1.14. 

(6)  Cass..  24  thermidor  an  Mil  ;  Cass.,  5  février  1828  ;  Cass.,  6  avril  1903. 
S.  190i.  1.505.  —  Demolombe,  Vil,  170;  BauHry-Lacantinerie  et  Barde,  1,97. 

(7j  Cass.,  27  décembre  1886,  S,  87.1.204;  Gass.,  2  juillet  1895,  S.  99.1.468, 
D.  96.  V. 375  :  Gass.,  14  janvier  1899.  S.  1900.1.510. 
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lions  soient  capables  de  déterminer  le  juge  et  de  porter  la  convic- 
tion dans  son  esprit  (1). 

Mais  ici  tout  est  laisse  à  sa  prudence,  et  la  Cour  de  cassation 
ne  saurait  critiquer  ses  appréciations  entièrement  de  fait  (2).  Le 
juge  peut  se  contenter  d'une  seule  présomption,  si  elle  lui  paraît 
assez  probante  pour  entraîner  sa  conviction,  il  peut  même  aller 
chercher  des  présomptions  en  dehors  des  faits  coritradictoirement 
établis  dans  l'instance  dont  il  est  saisi,  par  exemple,  dans  les  faits 
résidtant  d'une  autre  instance  et  notamment  d'une  procédure  cri- 
minelle (3). 

Tout,  en  un  mot,  en  matière  de  présomptions  simples,  est  laissé 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  dès  lors  que  ce  mode  de 
preuve  est  admis  par  la  loi  (4)  ;  il  apprécie  souverainement  la 
valeur  probante  des  faits  allégués  comme  présomptions  (5), 

Il  y  a  corrélation  entre  la  preuve  par  les  présomptions  de 
l'homme  et  la  preuve  par  témoins, puisque  les  présomptions  sont 
admissibles  toutes  les  fois  que  la  preuve  testimoniale  est  autori- 
sée ;  or,  les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  h.  la  preuve  testi- 
moniale n'étant  pas  d'ordre  public  il  doit  en  êlre  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  preuve  par  présomption.  Le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  preuve  par  présomption  a  été  accueillie  à  tort  par  un  tri- 
bunal, ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  Cassation  (6). 


1.1)  Cass.,  5  juin  1899,  S.  1900.1,96. 

(2)  Cass.,  20  novembre  1832  ;  Cass.,  2  février  1876,  D.  17.1.422  ;  Cass., 
23  avril  1877,  D.  78.1.22;  Cass.,  30  juin  1879.  S.  81.1.397,  H.  79.1 .413  ;  Cass., 
19  octobre  1897,  S.  98.1.168;  Cass.,  9  novembre  1898,  S.  1900.1.333. 

(3)  Cass.,  3  janvier  1888,  S.  89.1.5  ;  Cass.,  7  février'1888,  S.  90.1.531  ;  Cass., 
29  novembre  1893,  S.  94.1.279  ;  Cass.,  28  juillet  1896,  D.  97.1.148  ;  Cass.,  22  fé- 
vrier 1897,  S.  97.1..S27;  Cass.,  6  février  1901,  S.  1902.1.446. 

(4)  Cpr.  Cass.,  26  juin  1889,  S.  91.1.301.—  Demolombe,  VII,  243  ;  Baudry- 
Lacnnlinerie  et  Barde,  lil,  2699. 

(5)  Cass.,  14  juin  1869,  S.  69.1.371  ;  Cass..  30  juin  1879,  S.  81.1.397  ;  Cass., 
1"  juin  1892,  S.  93.1.34  ;  C-iss.,  9  janvier  1893,  S.  94.1.138  ;  Cass.,  18  dérein- 
bre  1895.  S.  96.1.164;  Cass.,  8  juilli't  1896.  S.  97.1.23;  Cass.,  28  Juillet  1896, 
D.  97.1  148  ;  Cass.,  19  octobre  1897,  S.  98.1.168  ;  Cass.,  9  novembre  1898,  S. 
1900.1.333;  Casp.,  28  nov.  mbre  1898,  D.  99.1.3';  ;  Cass.,  5  jum  18:i9,  S. 
1900.1.96  ;  Cass.,  12  juin  1899,  ,S.  1900.1.136  ;  Cass.,  4  derenibre  1899,  S. 
1900  l.'H\  ;  Cass.,  2  mai  1900  D.  1900.1.364  ;  Chss..  20  |uin  1900,  U.  1900.1.451  ; 
Chss.,  6  février  1901,  S.  1902.1.446,  D.  1901.1.166  ;  Cass. ,  7  mai  1901,  S. 
1904.1.135. 

(fi)  <  ass.,  7  février  1888;  Cass.,  21  octobre  1891  ;  Cass.,  23  avril  1893,8.93. 
1.164;  Cass.,  23  Janvier  1895,  S.  93.1.90  ;Cass.,  13  avril  1899,  S.  1902.1.185,  D, 
1901.1.233  ;  Cass.,  4  décembre  1899,  S.  1900.1.311  ;  Cass.,  12  décembre  1899, 
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SECTION  IV.  -  De  l'Aveu  de  la  Partie  (1354-1356). 

751.  —  Que  l'aveu  soit  une  preuve,  c'est  ce  dont  il  n'est  pas 
permis  de  douter,  malgré  Terreur  de  l'article  1350  qui  le  rangea 
tort  parmi  les  présomptions  légales,  et  malgié  les  subtilités  de 
certains  auteurs  qui  se  refusent  à  considérer  l'aveu  comme  une 
preuve  parce  qu'il  a  précisément  pour  effet  de  dispenser  de  toute 
preuve.  C'est  le  propre  de  toute  preuve  utilement  administrée 
d'établir  la  conviction  et  de  dispenser  de  toute  autre  preuve.  A 
l'erreur  de  l'article  1350,  on  peut  opposer  l'article  1316  qui  range 
expressément  l'aveu  parmi  les  prouves,  et  ce  fait  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  consacré  à  l'aveu  une  section  comme  à  chacune 
des  différentes  preuves  légales. 

Bien  plus,  l'aveu  est  la  plus  probante  des  preuves,  Confessio 
omnium  probationum  maxima  est.  On  disait  autrefois  confes- 
sion, de  confessio,  confiteri  (1). 

L'on  ne  comprendrait  pas  que  le  juge  qui  peut,  dans  certains 
cas,  former  sa  conviction  d'après  la  déclaration  d'un  témoin  sur 
un  fait  litigieux,  ne  pût  pas  admettre  comme  preuve  la  déclara- 
tion faite  par  l'une  des  parties  au  profit  de  l'autre. 

752.  —  Le  Code  ne  définit  pas  l'aveu  ;  ce  n'est  pas  toute  re- 
connaissance faite  par  une  personne  de  la  vérité  d'une  allégation 
quelconque  sortie  de  la  bouche  de  son  adversaire.  Il  faut  que  cette 
reconnaissance  porte  sur  un  fait  de  nature  à  produire  des  consé- 
quences juridiques  contre  celui  de  qui  elle  émane,  et  qu'elle  ait 
été  faite  avec  l'intention  de  dispenser  l'adversaire  de  toute  preuve 
du  fait  avoué  (2). 

a)  L'aveu  doit  porter  sur  un  fait  et  non  sur  une  question  de 
droit.  La  déclaration  d'une  partie  sur  les  règles  de  droit  applica- 
bles dans  la  cause,  ne  constituerait  pas  un  aveu,  mais  une  simple 
opinion,  une  interprétation  de  la  loi  qui  nesauraitlier  le  juge  (3). 

b)  11  faut  que  la  reconnaissance  ait  été  faite  sérieusement,  avec 
l'intention  de  dispenser  l'adversaire  de  toute  preuve.  Une  affir- 
mation légèrement  faite,  par  une  partie,  au  cours  d'une  argumen- 

S.  1901.1.341  ;  Cass.,!  février  1900,  S.  1901.1  1"6  ;  Cass.,  7  mai  1901.  S.  1902. 
1.135  ;  Ciiss.,1  juin  19l)l.  S.   1902.1.136,  D.  1901.1.397. 

(1)  Polbiei,  06%.,  8(0  et  s. 

(2)  Cass..  10  mai  1893,  D.  94.1.259. 

(3)  Cass.,  8  août  1808,  S.  chr.  —  Bont)ier,347  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
111,2701. 
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tation,  pour  la  défense  de  ses  droits,  ne  saurait  légalement  cons- 
tituer un  aveu  (1). 

C'est  du  reste  au  juge  qu'il  appartient  de  décider  si,  d'après  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  est  intervenue,  la  reconnais- 
sance constitue  bien  l'aveu  légal,  que  nous  pouvons  maintenant 
définir  :  la  déclaration  par  laquelle  une  personne  reconnaît  posi- 
tivement, comme  devant  être  tenu  pour  avéré,  un  fait  de  nature 
à  produire  contre  elle  des  conséquences  juridiques  (2). 

L'aveu  ne  peut  émaner  valablement  que  d'une  personne  capable 
de  disposer  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  ;  il  serait  ineffi- 
cace s'il  émanait  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'une  femme 
mariée  non  autorisée  (3). 

L'aveu  étant  une  déclaration,  doit  être  caractérisé  par  un  acte 
positif,  une  manifestation  extérieure  de  la  volonté. 

On  ne  doit  pas,  en  général ,  prendre  pour  un  aveu  le  silence  gardé 
par  l'une  des  parties  sur  un  fuit  allégué  par  l'autre,  soit  à  l'au- 
dience, soit  dans  ses  conclusions,  même  avec  interpellation  d'y 
répondre  ou  de  le  contester.  Qm/  tacet  non  utique  fatere  videtur. 

Il  appartient  à  la  partie  interpellée  d'aviser,  en  toute  liberté,  à 
ce  qu'elle  doit  faire  ;  son  adversaire  n'a,  sous  aucun  rapport,  le 
droit  de  la  contraindre  à  s'expliquer,  car  il  est  de  principe  que 
l'on  n'est  tenu  de  répondre  qu'aux  interpellations  de  la  justice,  et 
c'est  tout  à  fait  exceptionnellement  que  la  loi  permet  au  juge  de 
tenir  pour  avérés  les  faits  sur  lesquels  une  partie  refuse  de  s'ex- 
pliquer. V.  notamment  les  articles  252  et  330  du  Code  de  procé- 
dure civile  (4). 

Art.  1354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  uoe  partie,  est  ou  extrajudi- 
ciaire ou  judiciaire. 

753.  —  Le  débiteur  peut  avouer  une  dette,  comme  le  créancier 
un  paiement. 
L'aveu  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

(1)  Cass.,  25  février  1836,8.36.1.603;  Cass.,  29  janvier  1890,  Pand. /'r., 
90.1.392. 

(2)  Cass.,  11  août  1851,  S.  51.1.472. 

(3)  Demolombe,  VII,  467. 

(4)  Cass.,  26  janvier  1885,  S.  85.1.109.  -- Gpr.  Cass.,  14  mai  1902,  D.  1902. 
1.224. 
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I.  —  De  Vaveii  extrajudiciairc. 

Art.  1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajuriiciaire  purement  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  point  admissible. 

754.  —  L'aveu  extrajudiciaii-e  n'a  pas  lieu  en  face  de  la  justice 
dans  le  cours  d'un  procès,  il  se  produit  en  dehors  d'une  instance 
judiciaire  (1).  Il  est  écrit  ou  verbal. 

Le  Code  consacre  à  l'aveu  extrajudiciaire  le  seul  article  1355 
qui  a  trait  à  la  manière  dont  l'existence  de  cet  aveu  pourra  être 
prouvée. 

L'aveu  purement  verbal  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  ou 
par  présomptions  que  si  le  fait,  objet  de  l'aveu,  est  lui-même 
susceptible  d'être  établi  par  ce  mode  de  preuve.  Notre  texte  ne 
fait  qu'appliquer  la  règle  de  l'article  1341  ;  mais  il  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  l'aveu  purement  oral  soit  prouvé  autrement  que 
par  témoins,  il  peut  toujours  être  prouvé  par  le  serment  (2). 

Du  silence  même  de  la  loi,  qui  n'applique  les  dispositions  de 
l'article  1356  qu'à  l'aveu  judiciaire,  on  tire  cette  conséquence  que 
l'appiéciation  de  la  force  probante  à  attribuer  à  l'aveu  extrajudi- 
ciaire est  Iciissée  à  la  prudence  du  juge. 

L'aveu  extrajudiciaire,  moins  solennel,  entouré  de  moinsde  ga- 
rantie, n'inspire  pas  la  même  confiance  que  l'aveu  judiciaire  ;  il 
est  rarement  bien  complet  et  bien  net.  En  l'abandonnant  entière- 
ment à  l'appréciation  des  juges, le  législateur  a  voulu  leur  permet- 
tre d'en  tirer  toutes  les  lumières  possibles  pour  la  manifestation 
de  la  vérité,  sans  les  lier  par  des  règles  inflexibles  qui  pourraient 
entraîner  des  surprises  et  des  injustices  (3). 

Si  les  juges  estiment  que  l'aveu  extrajudiciaire  est  très  sérieux, 
il  doit  faire  preuve  complète  ;  il  est  indivisible,  car  l'indivisibilité 
est  de  la  nature  de  l'aveu  (4). 

(1)  Cpr.  Cass.,  25  janvipr  189:^,  S.  93.1.244,  D.  93. 1.82. 

(2)  Bsudry  Lacantinerie  et  Bardp,  III.  2726. 

(3)  Cass.,  10  décembre  4839,  S.  40. 1.461  ;  Cass.,  10  juillet  1900.  S.  1901.1, 
173,  D.  1900.1.436—  Demoli.iibe,  VII,  548;  Laiombière,  art.  1355-6;  Aubry 
et  Hhu,  Vlli,  §  7.=)!,  texte  et  noie  41. 

(4)  Baudry-Lacaiitiuerie  et  Barde,  III,  2725  ;  Planiol,  11,2»  éd.  30. 
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II.  —  De  r aveu  judiciaire. 

Art.  flSSC».  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  l'oiidé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  fui  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
de  droit. 

755.  —  L'aveu  judiciaire  doit  être  fait  en  justice,  soit  à  l'au- 
dience, soit  dans  un  acte  de  procédure  signifié  au  cours  de  l'ins- 
tance (1). 

L'aveu  judiciaire  est  un  mode  de  preuve  admissible  en  toute 
matière,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  ou  sa  nature,  en 
dehors  des  exceptions  spécialement  prévues  par  la  loi  (2). 

Les  aveux  judiciaires  les  plus  fréquents  sont  ceux  qui  ont  lieu 
dans  un  interrogatoire  subi  par  la  partie  devant  un  juge  délégué 
à  cet  ell'et  par  le  tribunal  (Art.  32/i  à  386,  C.  proc.  civ.). 

Un  aveu  judiciaire  peut  résulter  de  conclusions  régulièrement 
prises  en  justice  (3). 

L'aveu  fait  en  conciliation,  devant  le  juge  de  paix,  n'est  qu'un 
aveu  extrajudiciaire,  car  la  conciliation  précède  l'instance,  lejuge 
de  paix  siège  comme  conciliateur  et  non  comme  juge  (4). 

11  en  est  de  même  de  l'aveu  consigné  dans  le  mémoire  qui  doit 
être  adressé  à  l'autorité  administrative  avant  d'intenter  une 
action  civile  contre  une  commune  ;  ce  n'est  point  là  une  pièce 
faisant  partie  de  l'instance  (5). 

L'aveu  contenu  dans  une  lettre  écrite  pendant  une  instance 
n'est  pas  non  plus  fait  dans  l'instance  (6). 

L'aveu  fait  devant  un  tribunal  incompétent  ratione  materiœ, 
est  un  aveu  extrajudiciaire  (7). 

(1)  Cass.,  10  mai  1893,  D.  94.I.L'59. 

(2)  Cass.,  3  juillet  1889,  S.  92.I.S-Î9.  D.  90.1.249. 

(3)  V.  C^ss.,  30  mai  1881,  S.  82.1. 405,  U.  81.1.414  ;  Cass.,  2  mars  1897, 
S.  1901.1.509,  D.  97.1.573. 

(4)  Limoges,  18  avril  1839,  S.  39. M. 425  ;  Bordeaux,  13  mars  1849.  S.  49.11. 
522  ;  Besançon,  29  juillet  tSHt,  S.  82.1.180  ;  Cass.,  Ifelgique,  4  mA  1882,  S.  82. 
IV. 29,  D.  84.11.90.  —  Uaudry-Lacantinerie  et  Carde,  lil,  2704  ;  I3ouuier,  358  ; 
Contra  Demolombe,  VII,  491. 

(5)  Cass.,  9|aiivrer  1859,8.  39.1.22. 

(6)  Ciss.,  7  novembre  1827,  .S.  28.1.425  ;  Giss.,  9  janvier  1877. 

(7)  Cass.,  19  décembre  1877,  S.  78.1.309  :  Cass.,  9  janvier  1889,  S.  89.1.118. 
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756.  —  L'aveu  ne  peut  émaner  que  d'une  personne  ayant  ca- 
pacité de  disposer  de  l'objet  de  la  contestation.  On  ne  peut  oppo- 
ser un  aveu  à  un  mineur,  à  un  interdit  ou  à  une  femme  mariée 
non  autorisée. 

L'aveu  fait  par  le  représentant  de  l'incapable  n'est  valable  que 
s'il  porte  sur  des  faits  personnels  de  gestion  accomplis  dans  les 
limites  des  pouvoirs  du  représentant  (1). 

L'aveu  judiciaire  doit  être  fait  par  l'intéressé  lui-même.  S'il  est 
fait  par  un  autre,  il  n'a  de  force  que  s'il  a  lieu  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  (2)  ;  ainsi  l'aveu  fait  par  un  mandataire  conventionnel 
ne  lie  pas  le  mandant,  s'il  n'y  a  eu  charge  expresse  de  le  faire. 

L'avocat  qui  n'est  pas  le  représentant  d'une  partie,  mais  son 
conseil  et  son  défenseur,  n'a  pas  qualité  pour  faire  des  déclara- 
tions, des  offres  ou  des  aveux  qui  obligent  son  client  (3). 

Si  l'avoué,  assistant  l'avocat,  ne  rétracte  pas  l'aveu  que  celui- 
ci  a  fait  dans  sa  plaidoirie,  il  se  l'approprie  par  son  silence  (i). 

En  principe,  l'avoué  a  pouvoir  de  faire  un  aveu  au  nom  de  la 
partie  qu'il  représente.  Cependant  le  client  n'est  pas  lié  d'une 
façon  absolue  par  l'aveu  de  son  avoué  :  il  peut  en  faire  tomber 
l'effet  par  une  procédure  spéciale  appelée  désaveu  (art.  352  à 
362,  C.  proc.  civ.). 

757.  — Une  question  qui  divise  les  auteurs,  est  celle  de  savoir 
si  l'aveu  judiciaire  doit  nécessairement  être  fait  au  cours  de  l'ins- 
tance dans  laquelle  il  est  invoqué,  ou  si,  au  contraire,  l'aveu  ju- 
diciaire une  fois  fait,  lie  le  juge  même  pour  une  nouvelle  instance 
entre  les  mêmes  personnes.  Cette  dernière  solution  semble  la 
vraie,  car  le  fait  avoué,  exact  dans  une  première  instance,  ne 
peut  pas  être  tenu  pour  faux  dans  une  seconde  ;  toutefois  la  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  27  novembre  1883,  qui  rompt  avec 
la  jurisprudence  antérieure,  refuse  à  l'aveu  fait  dans  une  précé- 
dente instance  le  caractère  d'aveu  judiciaire  dans  une  seconde 
instance  entre  les  mêmes  parties.  Cet  aveu  ne  serait  donc  qu'un 
aveu  extrajudiciaire  que  le  juge  pourrait  prendre  en  considération, 
mais  qui  ne  le  lierait  pas  d'une  manière  absolue.  Ce  qui  conduit  à 
cette  solution  c'est  le  caractère  relatif  de  l'aveu  judiciaire,  c'est 

(!)  Baudry  Lacantineric  et  Barde,  III,  2707. 

(2i  V.  Cass.,  9  avril  1888  ;  Ca>;s  ,  28  JHnvier  1891  ;  Cnss.,  23  octobre  1894, 
D.  93.1.226  ;  Cass.,  2fi  juin  1901,  S.   1902.1.116.  D     1902.1.8. 

(3)  Cnss. ,30  mars  1869.  S.  69.1.24");  Cass..  22  mars  1870.  S.  71 .1.146  ;  Cass., 
28  mai  1894,  S.  96.1.277  ;  Cass.,  19  décembre  1899,  S.  1901.1.273. 

(4)Ca88.,  30  mars  1869;  Cass.,  23  mars  1870,  précités. 
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cette  idée  que  l'aveu  n'a  été  fait  qu'en  considération  du  litige  alors 
pendant  (I). 

Avec  de  pareilles  exigences,  l'aveu  fait  en  justice  ne  peut  être 
le  résultat  d'une  surprise,  il  inspire  une  entière  confiance  et  nul 
ne  sera  surpris  de  voir  le  législateur  déclarer  qu'  «  il  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  Ta  fait  »,  probatio  probatissima. 

L'aveu  se  suffit  à  lui-même,  et,  en  dehors  des  circonstances 
qui  autorisent  la  rétractation  de  l'aveu,  un  tribunal  ne  peut  or- 
donner ou  admettre  aucune  autre  preuve  pour  le  confirmer  ou 
pour  l'infirmer  (2). 

L'aveu  judiciaiie  est  un  mode  de  preuve  admissible  en  toute 
matière  civile  ou  commerciale,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige 
ou  sa  nature  (3). 

Il  est  cependant  cerlaines  matières  où  l'aveu  n'est  point  reçu, 
soit  que  la  loi  l'ait  formellement  interdit  comme  elle  l'a  fait,  en 
matière  de  séparation  de  biens,  pour  l'aveu  du  mari  (art.  l/i/i3, 
C.  civ.  et  art.  870,  C.  proc.  civ.),  soit  que  l'aveu  aille  à  rencon- 
tre de  prohibitions  édictées  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  C'est 
ainsi  que  l'aveu  ne  pourrait  pas  établir  une  paternité  adultérine 
ou  incestueuse,  la  loi  prohibant  absolument  la  reconnaissance  de 
pareils  faits  (art.  335,  3Z|2).  V.  aussi  art.  307,  18i,   190,  191, 

C.  civ. 

758. — Indivisibilité  de  l'aveu.  —  L'aveu,  quand  il  est  la 
seule  preuve  produite,  ne  peut  pas  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
fait  {h). 

Il  est  juste  que  celui  qui  n'a  pas  d'autre  preuve  que  la  décla- 
ration de  son  adversaire,  soit  tenu  de  prendre  cette  déclaration 
tout  entière,  dans  son  unité,  mit  ex  loto  sinnendum^  aut  ex  toto 
rejiciendum. 

La  doctrine  dislingue,  au  point  de  vue  de  l'indivisibilité,  trois 
espèces  d'aveux  :  l'aveu  pur  et  simple,  l'aveu  qualifié  et  l'aveu 
complexe. 

(1)  Cass.,  27novembre  1883.  S.  85.1.66  ;Cass.,  13  décembre  1886,  S.  87.1. 
ne  ;  Cass.,  9  janvier    1S89,  S.    89.1. 118;    Cass.,  25  janvier  1893,  S.    96  1.244, 

D.  93.1.82.  —  V.  Cass.,  3  décembre  1818,  S. 19. 1.39.  —  Demolombe,  VII,  498  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2705. 

(2)  Cass.,  27  novembre  1893,  S.  9b. 1.167,  D.  94.1.60. 

(3)  Cass.,  3jiiillet  18S9,  S.  92.1.379. 

(4)  Cass.,  18  février  1873,  S.  73.1. 168;  Cass  ,  Il  avril  1877,  S.  77.1.472; 
Cass.,  10  novembre  1879,  S.  81.1.146  ;  Cass.,  24  février  1896,  S.  96.1.485  ; 
Oiss.,30jiiillct  1301,  S.  1902.1.143  ;  -  Cpr,  Cass.,  28  octobre  1898,  S.  1900. 1  250. 

DO 


610  DE    LA   PREUVE  [1356] 

a)  L'aveu  pur  et  simple  est  celui  par  lequel  le  fait  litigieux  est 
reconnu  sans  modilicationset  tel  exactement  qu'il  est  allégué  par 
l'adversaire.  La  concordance  est  complète  entre  le  fait  allégué  et 
le  fait  avoué.  Un  pareil  aveu  est,  en  lui-même  et  par  la  force  des 
choses,  indivisible. 

b)  L'aveu  qualifié  est  celui  qui  ne  reconnaît  le  fait  allégué 
qu'avec  certaines  modifications  ou  restrictions  qui  en  altèrent  l'es- 
sence ou  la  nature  juridique.  Si  les  éléments  qui  constituent  cet 
aveu  revêtent  le  caractère  de  simultanéité  dans  le  temps  et  de 
connexité  dans  les  faits,  on  est  fondé  à  dire  que  le  fait  allégué  ne 
se  trouve  prouvé  que  dans  les  termes  et  dans  les  limites  que 
l'avouant  y  a  posés.  Par  exemple,  une  partie  prétend  avoir  prêté 
à  intérêts,  l'autre  ne  conteste  pas  avoir  reçu  la  somme  à  titre  de 
prêt,  mais  soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  promesse  d'intérêts  ;  son 
aveu  est  un  aveu  qualifié  et  comme  tel  il  ne  saurait  être  scindé, 
il  est  indivisible  (1). 

c)  L'aveu  est  complexe  quand  celui  dont  il  émane  reconnaît  le 
fait  allégué  par  l'autre  partie,  mais  ajoute  en  même  temps  un 
autre  fait,  distinct  du  premier,  dont  le  résultat  serait  de  créer  une 
exception  à  son  profit. 

Si  la  déclaration  accessoire  porte  sur  un  fait  qui  se  rattache, 
comme  une  suite  ordinaire  ou  même  simplement  accidentelle,  au 
fait  principal  dont  elle  suppose  l'existence,  de  telle  sorte  qu'elle  ait 
pour  effet  d'en  modifier,  d'en  restreindre  ou  même  d'en  détruire 
complètement  les  conséquences  juridiques,  elle  constitue  un  aveu 
complexe  indivisible.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  celui  à  qui  on  ré- 
clame une  dette  ne  conteste  pas  que  la  dette  ait  existé,  mais 
affirme  l'avoir  payée  (2). 

759.  —  Mais  la  règle  de  l'indivisibilité  ne  serait  pas  applicable 
à  celui  qui,  formulant  un  aveu,  alléguerait  en  même  temps  un 
fait  nouveau,  distinct,  indépendant,  étranger  au  fait  principal 
dont  il  ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence.  Tel  Taveu  par 

(1)  Cass.,  10  janvier  1832  ;  Gass.,  26  novembre  1849;  Cass.,  14  avril  1832  ; 
Cass.,  29  mai  1861  ;  Ciss.,  11  mars  1862  ;  Cass.,  18  février  1873.  S.  73. [.168  ; 
Cass.,  3  mars  1873;  Cass.,  13  mai  1874;  Cass.,  24  février  1896,  S.  96. 1.485; 
Cass.,  1"  août  1899,  S.  1902.1.21,  D.  99.1. .534  ;  Cass.,  30  juillet  1901,  S.  1901. 
1.143,  D.  19U1.I..O01. 

(2)  Cass.,  6  novembre  1838  ;  Cass.,  25  avril  18.53;  Cass.,  21  avril  1836,  S. 
57.1.280,  D.  36.1.156  ;  Cass.,  30  juillet  1862  ;  Cass.,  24  juin  1863.  S.  63.1. 341  ; 
Cass.,  8  avril  1874;  Cass.,  21  octobre  1890.  S.  90.1.504;  Cass.,  18  mai  1898, 
Pand.  fr.,  98.1.276  :  Cass..  !•'  août  1899,  S.  1902.1.21  ;  Cass.,  25  mars  1903, 
D.   1903.1  i.'^r,. 
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lequel  un  débiteur  reconnaîtrait  l'existence  d'une  dette,  mais  en 
même  temps  se  prétendrait  libéré  par  compensation  au  moyen 
d'une  créance  résultant  à  son  profil  d'un  fait  antérieur  ou  posté- 
rieur à  celui  qui  a  donné  naissance  cà  l'obligation. 

L'aveu  complexe  peut  donc  être  divisé  lorsqu'il  se  rapporte  à 
deux  faits  distincts  par  leur  objet,  leur  nature  ou  leur  époque  (1). 

Autrement,  en  pressant  les  conséquences  du  principe  de  l'in- 
divisibilité, on  en  viendrait  à  ce  point  que,  si  la  créance  alléguée 
par  le  débiteur  dépassait  le  montant  de  sa  dette,  comme  il  serait 
impossible  de  scinder  sa  déclaration,  le  prétendu  aveu  finirait  par 
intervertir  les  rôles  et  par  rendre,  en  dernière  analyse,  le  créan- 
cier débiteur  ;  ce  qui  est  trop  évidemment  inadmissible  (2). 

760.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  être 
invoqué  que  si  la  partie  qui  s'en  prévaut,  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  preuve  (3). 

Si,  en  dehors  de  l'aveu,  il  existe  d'autres  preuves  légalement 
admissibles,  la  partie  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve  n'a 
plus  besoin  de  l'aveu  de  l'autre  partie. 

L'aveu  peut  être  divisé  lorsque  l'un  des  faits  est  prouvé  indé- 
pendamment de  l'aveu  (4). 

Ce  n'est  pas  diviser  l'aveu  que  de  prendre  à  part  les  différen- 
tes réponses  faites,  sur  différents  points,  dans  un  même  interro- 
gatoire. En  outre,  l'aveu  qualifié  ou  complexe  qui  ne  fait  pas 
preuve  de  la  prétention  du  demandeur  telle  qu'il  la  formule,  peut, 
du  moins,  si  les  conditions  exigées  par  l'article  1347  sont  remplies, 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  et  rendre  admissi- 
bles la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  simples.  Ce  n'est 
pas  diviser  l'aveu  que  de  chercher,  dans  la  déclaration  qui  le  ren- 
ferme, un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

(1)  Cass.,  8  mai  18SS.  S.  56.1.62;  Cass.,  30  juin  1857,  S.  5T. 1.202;  Cass., 
8  février  1864.  S.  65.1.227  ;  Cass.,  14  avril  1897,  S.  1900.1.454,  D.  97.1.287; 
Cass.,  14  novembre  1899,  S.  1900.1.455,  D.  1900.1.149. 

(2)  V.  Cass.,  15  avril  1885,  S.  87.1.14  ;  Cass.,  14  novembre  1899,  S.  1900.1. 
455;  Cass.,  20  décembre  1899,  S  1900.1.413.—  Boiinier,  Des  preuves,  356. 

(3)Chss.,  10  novembre  1879  ;  Cass.,  21  lévrier  1882,  S.  84  1.70  ;  Cass., 
24  février  1896,  S,  96.1.485  ;  Cass.,  28  octobre  1898,  S.  1900.1.250,  D.  99.1.48  : 
Cass.,  20  décembre  1899,  S.  1900.1.413.  D.  1900.1.133;  Cass.,  16 janvier  1901, 
S.  1902.1.85;  Cass.,  lO  dt-cemhre  1901,  S.  1902.1.404,  D.  1902.1.407. 

(4)  Cass.,  18  février  1851,  S.  51.1.353;  Cass.,  26  féviier  1851  ;  Cass.,  7  juil- 
let 1858,  S.  59.1.76;  Ouss.,  28  décembre  1859.  S.  60.1.330;  Cass.,  5  décem- 
bre 1881,  S.  82.1.55;  Cass.,  15  avril  1885,  S.  87.1.14  ;  Cass.,  28  octobre  1898, 
S.  1900.1.250,  D.  99.1.48;  Cass.,  10  décembre  1901,  S.  1902.1.404,  D.  1902. 
1.407. 
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Il  y  a  plus,  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
le  demandeur  prouve,  par  un  autre  mode  de  preuve,  ce  que  ne 
prouve  pas  l'aveu  complexe,  à  cause  de  son  indivisibilité.  On  peut 
même  combattre,  par  une  preuve  juridiquement  admise,  les  dé- 
clarations accessoires  d'un  aveu  complexe.  Si  l'indivisibilité  de 
l'aveu  devait  rendre  cette  preuve  contraire  impossible,  elle  mo- 
difierait la  situation  des  parties  au  point  de  vue  des  preuves  et 
améliorerait  sans  raison  la  situation  de  l'avouant. 

Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  saurait  s'appliquer 
lorsqu'une  partie  de  cet  aveu  est  reconnue  fausse  (1), 

L'aveu  est,  de  son  essence,  une  déclaration  formelle  du  fait 
allégué  ;  si  la  déclaration  est  vague  et  incertaine  ou  ambiguë,  il 
appartient  au  juge  d'en  interpréter  le  sens  et  d'en  déterminer  la 
portée,  comme  il  est  autorisé  à  le  faire  pour  toute  déclaration  de 
volonté  (2). 

761.  —  L'aveu  judiciaire  no  peut  être  révoqué, à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  L'aveu  fait 
pleine  foi,  parce  qu'il  est  tenu  pour  conforme  à  la  vérité,  mais  il 
peut  être  rétracté  quand  il  a  été  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  (3). 
No7i  fatetur  qui  errât. 

Bien  entendu,  c'est  à  celui  qui,  après  avoir  avoué,  prétend  ne 
l'avoir  fait  que  par  erreur,  à  prouver  cette  erreur.  Attaqué  en 
paiement  d'une  somme  due  par  mon  auteur,  j'avoue  l'existence 
delà  dette;  si  ensuite  je  découvre  une  quittance  constatant  le 
paiement  de  cette  dette,  je  puis  rétracter  mon  aveu  pur  et  sim- 
ple auquel  je  n'aurais  pas  manqué  de  substituer,  si  je  n'avais 
pas  été  victime  d'une  erreur  de  fait,  cet  aveu  complexe  :  la  dette 
a  existé,  mais  elle  est  éteinte. 

Quant  à  l'erreur  de  droit  qui  ne  peut  porter  que  sur  les  con- 
séquences du  fait  avoué,  elle  ne  permet  pas  la  rétractation  de 
l'aveu,  parce  qu'elle  laisse  à  l'aveu  toute  sa  force  probante. 

Un  héritier  légitime  qui  avoue  avoir  fait  un  acte  d'héritier,  ne 
peut  se  rétracter  en  alléguant  qu'il  ignorait  que  son  aveu  entraî- 


fl)  Cass.,  5  décembre  1881,  S.  82.1.55,  D.  83.1.206  ;  Cass.,  12  décembre 
1881,  S.  82,1.196.  —  V.  aussi  Cass.,  1<"  décembre  1880,  S.  81.1.351,  D.  81.1. 
255  ;  Cass.,  4  janvier  1892,  S.  92.1.84  ;  Cass.,  3  novembre  1903.  S.    1904.1.76. 

(2)  Cass..  14  mars  1883,  S.  85.1.376;  Cass.,  26  octobre  1886,  S.  87.1.153; 
Cass.,  7  mars  1887,  D.  87.1.403  ;  Cass.,  3  juillet  1889,  S.  92.1.379,  D  90.1, 
249;  Cass.,  29  février  1904.   -  Aubry  et  Rau,  VllI,  §  751. 

(3)  V.  Cass.,  20  mars  1877,  D.  77,1.328. 
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nait  pour  lui  Tobligation  de  payer  toutes  les  dettes  de  son  auteur, 
même  uhra  vires  successionis  (1). 

L'aveu  est  nul  quand  il  est  fait  par  une  personne  incapable, 
un  mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée  non  autorisée.  L'a- 
veu est  sans  force  parce  que  l'incapable  ne  peut  rendre  sa  con- 
dition pire. 

L'aveu  est  encore  nul  s'il  est  fait  par  un  tiers  non  fondé  de 
pouvoir  spécial  (art.  1356). 

La  nullité,  dans  ce  cas,  peut  être  demandée  par  l'action  en 
nullité  ;  s'il  s'agit  d'un  officier  ministériel  l'aveu  ne  peut  être  dé- 
truit que  par  l'action  en  désaveu.  V.  siiprà,  n°  756. 

L'aveu  est  un  acte  unilatéral.  11  est  la  reconnaissance  d'un 
fait  et  constitue,  dès  qu'il  a  eu  lieu,  une  preuve  acquise  ;  il  n'a 
pas  besoin  d'être  accepté  par  la  partie  adverse  :  il  est  irrévocable. 

762 —  En  pratique,  la  partie  q  ui  entend  se  prévaloir  d'un  aveu 
judiciaire, demande  au  juge  de  lui  en  donner  acte,  afin  de  bien  pré- 
ciser l'existence  et  la  portée  de  cet  aveu  qu'elle  accepte  en  quelque 
sorte.  Cette  formalité,  qui  n'ajoute  rien  à  la  force  probante  de 
l'aveu,  n'est  pas  prescrite  par  la  loi,  mais  elle  est  tellement  entrée 
dans  la  pratique  qu'on  en  est  venu  à  soutenir  que  l'aveu  judiciaire 
restait  à  la  disposition  de  l'avouant  et  pouvait  être  rétracté  par  lui 
tant  qu'il  n'en  avait  pas  été  obtenu  acte  par  l'adversaire.  Cette 
doctrine,  que  n'appuie  aucun  texte,  ne  nous  paraît  pas  exacte,  ce- 
pendant elle  a  pour  elle  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  9  juin  1863  et  il  est  prudent  de  s'y  conformer  (2). 

SECTION  V.  —  Du  Serment  (1357-1369). 

763.  —  Le  serment,  dont  l'usage  est  aussi  ancien  et  aussi  gé- 
néral que  la  croyance  en  Dieu,  est  un  acte  à  la  fois  religieux  et 
civil  ;  c'est  une  affirmation  solennelle  dans  laquelle  on  prend  Dieu 
à  témoin  de  la  vérité  d'un  fait  ou  de  la  sincérité  d'une  promesse  : 
Affirmatio  religiosa,  Deo  teste,  disait  déjà  Gicéron  (3). 

(J)  Baudry-Lacantiiierie  et  Barde,  III,  2723. 

(2)  Cass.,  1  juillet  18;;8,  S.  59.1.79.—  Aubry  et  Bau,  VIII,  §  761,  texte  et  note 
19  :  Demolombe,  VII,  536  ;  Baudry-Lucantinerie  et  Barde,  III,  2724  ;  Garson- 
net,  II,  693.  —  Coiitrà,  Cass.,  9  juin  1863,  S.  65.1.184  ;  Cass.,  20  mars  1877,  D. 
77.1.128.  —  Bonnier,  ïï°  354. 

(3)  De  of/iciis,  lib.  III,  cap.  39.—  Cass.,  20  mai  1882,  S.  84.1.41  ;  Cass.,  13  fé- 
vrier 1886,  S.  86.1.235.  —Aubry  et  Rau,  VIII,  §  752  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2727. 
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Le  serment  a  un  caractère  religieux  et  sa  «  laïcisation  »,  on  pour- 
rait dire  plus  exactennent  sa  suppression,  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs propositions  de  loi  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  abouti. 

«■  La  société,  dans  tous  les  temps,  dans  tontes  les  civilisations, 
ajugé nécessaire  d'étayer  la  parole  humaine  et  de  protégerl'liomme 
qui  la  prononce  contre  toute  tentation  de  défaillance  en  le  mettant 
en  face  non  plus  seulement  de  lui-même  ou  de  ses  semblal)lrs, 
mais  d'une  puissance  invisibl(%  d'un  être  souverain  qu'il  recon- 
naît comme  son  principe  et  sa  fin,  comme  le  témoin  de  ses  actes 
et  le  juge  de  sa  conscience  »  (1). 

Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  en  date  du  31  mars  1904, 

a  ordonné  de  faire  procéder  à  l'enlèvement  des  emblèmes  religieux, 

que  d'anciennes  traditions  avaient  fait  placer  dans  les  prétoires (2). 

•  764.  —  La  formule  du  serment  implique  que  l'on  prend  Dieu 

à  témoin  de  la  vérité  du  fait  sur  lequel  porte  le  serment. 

Les  témoins  appelés  à  déposer  en  justice  sont  tenus  de  jurer, 
c'est-à-dire  de  promettre  avec  serment  de  respecter  la  vérité  dans 
leurs  réponses.  Les  formules  de  ce  serment,  qu'on  appelle  par- 
fois serment  promissoire,  varient  :  au  civil,  les  témoins  jurent,  en 
levant  la  main  droite,  de  dire  vérité  (G.  proc.  civ.,  art.  35,  262)  ; 
devant  le  juge  d'instruction  et  au  correctionnel,  ils  font  «  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  »  (C.  instr.  crim., 
art.  155)  ;  à  la  Cour  d'assises,  ils  prêtent  le  serment  «  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité  »  (C.  instr.  crim.,  art.  317).  La  formule  du  serment  prêté 
par  les  jurés  est  plus  solennelle,  elle  commence  par  ces  mots  : 
«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  » 
(C.  instr.  crim.,  art.  312). 

765.  —  C'est  le  juge  qui  prononce  la  formule  du  serment  ;  la 
partie  ou  le  témoin,  levant  la  main  droite,  se  borne  à  répondre  : 
«  Je  le  jure  ». 

Celte  manière  de  jurer  enlève  au  serment  une  partie  de  sa  so- 
lennité, elle  n'est  peut-être  pas  étrangère  à  l'affaiblissement  de  la 
garantie  résultant  de  son  emploi. 

(1)  Discours  de  Mgr  d'IIulst  à  la  Chambre  des  Députés,  séance  du  19  juin 
1894,  J.  off.  du  20  juin.  Déb.  pari.,  p.   1013. 

(2)  V.  Sénat,  séance  du  31  mai  1904,  J.  off.  du  1"  juin.  Déb.  pari.,  p.  472  et  s. 
—  Le  Crucifix,  dans  le  prétoire,  était  le  souvenir,  le  témoignajîe  d'un  grand 
débat,  d'une  grande  injustice.  Il  rappelait  au  Juge  qu'à  regarder  avec  servi- 
lité du  coté  de  César, comme  Caïphe.ou  avec  puâillanimiié  du  côté  du  peuple 
ameuté,  comme  Pilate,  on  en  vient  à  rendre  des  sentences  souverainement 
iniques. 
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A.U  contraire,  dans  l'ancienne  pratique  française,  le  serment, 
qui  était  d'un  usage  fréquent  même  dans  les  contrats,  revêtait 
des  formes  très  solennelles  et  était,  en  outre,  souvent  accompa- 
gné de  formules  imprécatoires  provoquant  la  vengeance  céleste 
en  cas  de  parjure  (1). 

Sans  prétendre  revenir  à  ces  vieux  usages,  il  est  permis  de  re- 
gretter qu'en  France  la  formule  et  le  cérémonial  du  serment  ju- 
diciaire n'accentuent  pas  davantage  l'importance  de  cet  acte  et 
la  gravité  du  parjure.  V.  art.  366,  C.  pén. 

Par  respect  pour  la  liberté  de  conscience,  ne  sont  point  assu- 
jettis à  la  formule  ordinaire  du  serment,  ceux  qui,  comme  les 
anabaptistes  et  les  quakers  (2),  professent  une  religion  inter- 
disant de  prendre  Dieu  à  témoin,  et  assimilent  au  serment  la  sim- 
ple affirmation  dont  parle  saint  Mathieu  (Chap.  V,  37)  (3). 

Quant  auK  personnes  pratiquant  une  religion  qui  entoure  le 
serment  de  formalités  particulières,  on  avait  d'abord  pensé  que 
l'on  pouvait  les  contraindre  à  prêter  serment  dans  cette  forme 
solennelle  prévue  par  leur  culte  spécial.  Ainsi,  certains  juifs  tal- 
mudistes  ne  considérant  le  serment  comme  un  lien  religieux 
que  s'il  est  prêté  suivant  les  rites  de  leur  culte,  more  judaico^ 
plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  leurs  adversaires  pouvaient  exi- 
ger d'eux  ce  serment  particulier  ;  mais  depuis  I8/16,  la  Cour  de 
cassation  a  condamné  cette  prétention  [h).  Sans  doute  il  n'y  a 
rien  de  contraire  à  la  liberté  de  conscience  à  demander  à  un  juif 
de  prêter  le  serment  more  judaico  ;  mais  du  moment  qu'il 
prête  le  serment  selon  la  formule  habituelle,  il  n'est  pas  permis 
d'exiger  de  lui  davantage.  On  a  ainsi  la  garantie  résultant  de  la 
sainteté  du  serment  qui  contient  un  appel  à  Dieu,  la  seule  que  le 
législateur  ait  eu  en  vue,  et  le  plaideur  comme  le  juge  ne  peut 
pas  en  exiger  d'autres.  On  ne  peut  donc  pas  exiger  le  serment 
more  judaico  du  juif,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  exiger  d'un 
catholique  le  serment  sur  les  saints  Evangiles,  ou  sur  des  reliques. 

Mais,  d'autre  part,  on  reconnaît  que  celui  qui  professe  une 
religion  d'après  laquelle  le  serment  est  soumis  à  une  forme  par- 
ticulière, doit  être  admis  à  le  prêter  en  cette  forme  lorsqu'il   le 

(1)  V.  Pothier,  Oblig.,  103  ;  V.  aussi  Novelle  8  de  Juslinien,  in  fine. 

(2)  Cass.,  28  (iiars  1810;  4  avril  1812. 

(3)  V.  Trib.  Moiitbélianl,  1«'-mai  1898. 

(4)  Cass.,  3  mars  1846,  S.  46.1.193   ;  Cass.,  16  juin  1869,   S.    69.!. 317.    — 
V.  aussi  Cass.,  16  décembre  1815,  D.  11.1.413. 
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demande  (1).  Le  serment  ainsi  prêté  produit  les  mêmes  eiïets 
juridiques  que  s'il  avait  été  prêté  dans  la  forme  ordinaire. 

766,  —  Il  est  arrivé  que  des  témoins  et  des  jurés  ont  refusé  le 
serment  parce  que,  se  disant  athées,  la  formule  ou  même  la  na- 
ture du  serment,  répugnait  à  leur  conscience  comme  supposant 
des  convictions  qu'ils  n'avaient  point.  Quant  à  présent,  le  refus 
du  serment  est  considéré  comme  un  refus  de  déposer  ou  de  sié- 
ger et  entraîne,  contre  celui  de  qui  il  émane,  l'application  des 
peines  édictées  contre  les  jurés  et  les  témoins  défaillants  (2). 

767.  —  Le  juge  civil  est  autorisé  à  aller  puiser  dans  le  serment 
le  motif  de  ses  décisions,  et  le  serment  se  trouve  rangé  parmi  les 
moyens  légaux  de  preuve.  Si  le  serment  est  prêté,  il  prouve  la 
vérité  du  fait  sur  lequel  il  porte,  parce  qu'on  suppose  que  le  res- 
pect de  la  majesté  divine  et  la  crainte  des  peines  portées  contre 
les  parjures  (C.  pén.,  art.  361-366)  assurent  la  sincérité  de  l'af- 
firmation garantie  par  le  serment  ;  si  le  serment  déféré  est  refusé, 
ce  refus  est  un  aveu. 

Le  serment  peut  intervenir  en  dehors  de  toute  contestation  ju- 
diciaire, c'est  alors  le  serment  e\ivâ']ud\c\<x\ve,  jusjii?'andiim  vo- 
hmlai'ium  des  Romains,  dont  l'usage  n'est  pas  prohibé,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  abus  et  qu'il  s'agisse  de  matières  assez  impor- 
tantes pour  justifier  le  recours  à  une  affirmation  aussi  solennelle. 
C'est  dans  cette  classe  qu'il  faut  ranger  les  serments  prêtés  parles 
fonctionnaires  avant  d'entrer  en  charges. 

Le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre  pendant  le 
préliminaire  de  conciliation  est  un  serment  extrajudiciaire,  puis- 
que l'instance  n'est  pas  encore  engagée  (3)  (Art.  55,  C.  proc.civ. 
V.  aussi  art.  914-9°  et  9/i3-8°,  C.  proc.  civ.). 

Le  Code  civil  ne  s'occupe  pas  du  serment  extrajudiciaire,  il  ne 
s'occupe  même  pas  de  tous  les  serments  prêtés  en  justice,  mais 
seulement  du  serment  en  tant  que  moyen  de  preuve. 

.%pt.  ■t35'7.  Le  serinent  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 
1"  (^elui  qu'une   partie  défère  à  l'autre  pour  eu   faire  dépendre  le  juge  - 
meut  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire  ; 

(1)  Cass  ,  12  juillet  1810  ;  Cass.,  31  décembre  1812  ;  Cass.,  18  février  et 
1"  avril  1813,  S.   chr. 

(2)  Cass.,  20  mai  1882,  S.  84.1.41  ;  Cass.,  13  février  1886,  S.  86.1.235  ;  Cass., 
7  juillet  1892,  S.  92.1.428  ;  C.  d'assises  de  la  Marne  \1  juillet  1899,  S.  99. 
1.286. 

(3/  Cass.,  17  juillet  1810. 
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2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  !e  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties. 

768.  —  Le  serment  judiciaire  est  celui  qui  se  défère  en  justice, 
dans  le  cours  d'un  procès. 

On  appelle  décisoire  ou  litis-décisoire  le  serment  que  l'une  des 
parties  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  la  décision. 

On  appelle  supplétif  ou  supplétoire  celui  que  le  juge  défère  à 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  en  faire  résulter  un  complément 
de  preuve. 

§  I.  —  Du  serment  décisoire. 

Art.  1358.  Le  sermeat  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit. 

769.  —  Le  serment  décisoire  ou  litis-décisoire  est  celui  qui 
est  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre  pour  se  décharger  du 
fardeau  delà  preuve  et  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  ; 
il  décide  le  jugement  (1  ). 

La  délation  de  serment  est  une  proposition  de  transaction, 
mais  qui  ne  peut  pas  être  refusée  par  celui  k  qui  elle  est  adres- 
sée, jiisjurandiim  necessarium,  sauf  les  cas  exceptionnels  où 
le  serment  n'est  point  admissible.  Car  la  règle,  c'est  que  «  le  ser- 
ment peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce 
soit  ».   Jusjurandum  et  ad  pecunias  et  ad  omnes  res  habet. 

Ainsi,  en  règle  générale,  toutes  les  fois  qu'un  plaideur,  deman- 
deur ou  défendeur,  doit  administrer  la  preuve  d'un  fait,  il  peut, 
laissant  de  côté  tout  autre  moyen  de  preuve,  recourir  au  serment, 
et  terminer  immédiatement  le  litige  en  supprimant  toute  mesure 
d'instruction  et  tout  débat.  ¥a  cependant,  la  conOance  dans  la 
loyauté  du  prochain  est  aujourd'hui  si  faible  que  le  serment  est 
rarement  déféré, il  ne  l'est  jamais  qu'm  exlremis,k  défaut  de  toute 
autre  preuve  possible,  et  ce  qui,  hélas  !  justifie  cette  défiance  et 
donne  une  assez  triste  idée  du  niveau  moyen  de  notre  moralité,  il 
est  rare  de  voir  un  plaideur  refuser  de  prêter  le  serment  qui  lui  est 
déféré. 

Pothier,  dans  son  traité  Des  Obligatiojis,  dit  que  durant  qua- 
rante ans,  il  n'a  pas  vu  arriver  plus  de  deux  fois  qu'une  partie  ait 


(1)  Cass.,  29  avril  1885,  S.  86.1.118  ;  Cass.,  5  mai  1886,  S.  86.1.264  ;  Gass., 
8  janvier  1890,  S.  90.L112  ;  Cass.,  13  mars  1900,  S.  1900.1.448  ;  Cass.,  11  fé- 
vrier 1902,  S.  1902.1.240. 
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été  retenue  par  la  leligioa  du  serment  de  persister  dans  ce  qu'elle 
avait  soutenu  (1). 

Pour  nous,  nous  avons  vu  une  seule  fois  une  partie  renoncer  à 
prêter  le  serment  qui  lui  était  déféré. 

Ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer  la  maxime  des  Romains  :  Jiisju- 
randi  ad  lites  decidendas  prœcipua  vis  c<tto. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  matière  civile  devant 
toutes  les  juridictions  :  tribunaux  civils,  justices  de  paix,  (art.  55, 
C.  proc.  civ.),  tribunaux  de  commerce  (art.  189,  C.  com.),  juri- 
dictions arbitrales  et  conseils  de  prud'hommes. 

11  ne  saurait  être  déféré  devant  la  juridiction  criminelle  et  sur 
un  fait  de  nature  à  faire  encourir  une  responsabilité  pénale  à  la 
partie  appelée  à  prêter  serment  (2). 

Si  la  partie  lésée  porte  séparément  l'action  civile  devant  la  juri- 
diction civile,  le  serment  pourra  être  déféré,  car  on  peut  transiger 
sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit  (art.  20i6). 

770.  —  La  délation  de  serment  est  une  proposition  de  transac- 
tion,.7?/.s;Mrfl'/?fl^?/m  ^ppciem  transdctiouis  co;////îr/,Pt  nous  l'avons 
constaté,  une  proposition  dangoreuse  pour  celui  qui  la  fait. 

Il  faut  donc  que  la  contestation  porte  sur  un  objet  susceptible 
de  transaction  et  s'agite  entre  personnes  capables  de  transiger  sur 
cet  objet. 

Pour  déférer  le  serment  décisoire  au  nom  d'autrui,  il  faut  avoir 
le  pouvoir  de  transiger  pour  la  personne  au  nom  de  laquelle  on 
agit.  Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment  au  nom  du  mineur, 
qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  h&l  pour  la 
transaction.  Les  mandataires  ne  peuvent  déférer  le  serment 
qu'avec  un  pouvoir  exprès  du  mandant  (art.  1988). 

La  délation  de  serment  cesse  d'être  possible  s'il  s'agit  de  ter- 
miner une  contestation  portant  sur  des  droits  qui  ne  sont  pas  ma- 
tière à  transaction,  parce  qu'on  ne  peut  pas  y  renoncer,  comme 
en  matière  de  paternité  ou  de  filiation,  de  nullité  de  mariage,  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  (3\  De  même  la  délation  de  ser- 
ment ne  saurait  tendre  à  combattre  la  vérité  d'une  présomption 
juris  et  de  jure  établie  dans  un  but  d'intérêt  public  (4). 

(n  Polhipr,  n"  924. 

'2)  Cass-,  12  messidor  an  XI.  —  Demolombe,  VII,  376  et  609  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  liarde,  III,  2T45. 

(3)  Cass.,  23  novembre  1883,  S.  86.1.179,  D  86.1.55.— V.  Cass.,  30  avril  1885, 
S.  86.1.131. 

(4)  V.  Cass.,  22  août  1822,  S.  cbr.  —  Baudry-Lacaatiaerie  et  Barde,  III,  2735. 
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Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'à  la  partie  avec  laquelle  on 
est  en  contestation  judiciaire  ;  de  plus,  il  doit  porter  sur  un  fait 
décisif  au  point  de  vue  de  la  solution  du  litige,  sur  un  fait  dont 
la  preuve  mettra  fin  au  procès,  ou  à  l'un  des  chefs  du  litige  (1). 

Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  déférer  le  serment  sur  un 
moyen  de  défense,  en  se  réservant  de  faire  valoir  les  autres  plus 
tard  (2). 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  le  fait  à  propos  duquel  le 
serment  est  déféré  est  de  nature  à  fournir  complètement  la  preuve 
incombant  à  la  partie  qui  l'a  déféré  (3). 

Mais  sa  décision  pourrait  être  censurée  par  la  Cour  suprême, 
si  elle  contenait,  sur  les  conséquences  légales  du  fait,  une  appré- 
ciation erronée  constituant  une  violation  de  la  loi  (à). 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  pour  établir  l'existence  d'une 
obligation  naturelle  ou  d'un  testament  verbal,  parce  qu'une  obli- 
gation naturelle  et  un  testament  verbal  ne  produisant  aucun  effet 
civil,  la  preuve  de  leur  existence  ne  peut  influer  sur  lé  sort  de  la 
demande.  Ce  ne  sont  pas  là  des  faits  décisifs,  relevants,  comme 
on  dit  au  Palais  (5).  Cpr.  n"  654. 

Le  serment  de  même  que  l'aveu  ne  peut  porter  que  sur  un  point 
de  fait  et  non  sur  une  question  de  droit  (6).  V.  suprà,  n*  761. 

Art.  1 359.  Il  lie  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  par- 
tie à  laquelle  on  le  défère. 

771.  —  On  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence,  quanta  l'exis- 
tence du  fait,  du  refus  d'une  partie  de  prêter  .serment  .si  elle  n'a 
pas  une  connaissance  personnelle  de  son  existence  ou  de  sa  non- 
existence  ;  c'est  sur  des  faits  auxquels  la  partie  a  certainement  pris 
part,  qui  ne  peuvent  exister  à  son  insu  parce  qu'ils  supposent  sa 
coopération,  que  le  serment  peut  être  déféré.  Le  serment  ne  pour- 

(1)  Cass.,  9  novembre  1846,  S.  41.1.45,  D.  46.1.348;  Cass,,  12  mai  1852, 
S.  5-2.1.182. 

(2)  Cass.,  12  mai  1852,  prérité  ;  Cass.,  5  mai  1886,  S.  86.1.264,  D.  86.1.467  ; 
Cass.,  13  mars  19iiO,  I).  1900.1.264. 

(3)  Cass.,  6  mars  1831,  S.  3i.I.15fi  ;  Chss.,  5  mai  1852,  S.  52.I.3V5;  C^ss., 
6  février  1860,  S.  60.1.337,  D.  60.1.2.")3  ;  Cass.,  SOjiiin  1896,  S.  91  1.40  ;C  ss., 
22  avril  1898,  S.  1901.1.23,  D.  98.1.391  ;  Cass.,  16  juillet  1900,  D.  1900.1.462  ; 
Cass.,  I*--  août  1900,  S.  1901.1.23. 

(4)  Giss.,  21  juillet  1852,  S.  52.1.696,  D.  52.U94. 

(5)  Cass.,  5  mai  1886  preoilé  ;  Cass.,  8  janvier  1890,  S.  90,1.112;  Cass.. 
30  juin  1896  précité. 

(6)  Cpr.  Cass..  14  février  1898,  S.  1902.1.12,  D.  98.I.U2, 
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rait  pas  être  prêté  par  le  mandant  ponr  un  fait  du  mandataire  (1). 
Cependant  à  côté  de  ce  serment  qui  suppose  une  connaissance 
ou  science  parfaite  à  l'endroit  du  fait  litigieux  et  que  l'on  peut 
appeler  serment  de  vérité,  de  veritatc,  il  y  a  un  autre  serment 
qui  ne  suppose  qu'une  simple  appréciation,  une  croyance,  une 
opinion,  c'est  le  serment  de  crédulité  ou  de  crédibilité,  decredi- 
bilitate.  Dans  celui-là,  la  partie  jure  seulement  qu'elle  pense, 
qu'elle  estime  que  tel  fait  existe  ou  n'existe  pas  ;  ce  serment  peut 
porter  sur  des  faits  étrangers  à  la  partie,  mais  dont  on  suppose 
qu'elle  a  eu  connaissance. 

772.  —  Le  législateur  a  singulièrement  restreint  l'usage  de  ce 
serment  de  crédibilité,  à  cause  des  dangers  qu'il  présente,  il  ne 
l'admet,  dans  les  articles  Tïlô  du  Code  civil  et  189  du  Code  de 
commerce  qu'en  ce  qui  concerne  les  veuves  et  héritiers  ou  les 
tuteurs  de  ces  derniers  s'ils  sont  mineurs,  «  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  savent  que  la  chose  soit  due  ». 

Peut-on  appliquer  le  serment  de  crédibilité  à  d'autres  faits, 
peut-il  être  déféré  en  toute  matière  à  la  veuve  et  aux  héritiers? 
Il  semble  que  les  dispositions  des  deux  articles  cités  ci-dessus 
sont  exceptionnelles,  et  qu'à  ce  titre,  elles  ne  peuvent  pas  être 
étendues  à  d'autres  cas  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  déjà  ancien 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  18/16  ;  mais  la  pratique, 
s'appuyant  sur  les  tiaditions  de  l'ancien  droit,  est  contraire  (2). 

Art.  1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  étal  de  cause,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception 
sur  laquelle  il  est  provoqué. 

773.  —  Le  serment  «  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  », 
en  cause  d'appel  comme  en  première  instance,  et  «  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  »  (3). 

Cependant  la  jurisprudence  reconnaît  au  juge  une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  en  vertu  duquel  il  lui 
est  loisible  de  refuser  la  délation  de  serment  décisoire,  quand  la 
demande  est  d'ores  et  déjà  justifiée  par  d'autres  preuves  pro- 
duites au  procès,  ou  quand  la  délation  du  serment  ne  lui  paraît 

(1)  V.  Cour  de  Genève,  2  novembre  1901,  S.  1902. IV. 23. 

(2)  Cass.,  9  novembre  1P46,  S.  41. 1.45.  —  V.  aussi  :  Cass.,  17  juillet  ISTÔ, 
S.  n.I.n.  —  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  Banie,  111,  2738. 

(3)  Demolonibe,   Vil,  614  et  615;  Laroinbière,  art.  1361-6;  Garsonnet,  lil, 
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qu'un  moyen  de  vexer  l'adversaire,  ou  d'exploiter  les  scrupules 
d'une  conscience  timorée.  La  délation  du  serment,  dans  ce  cas, 
ne  serait  plus  que  l'usage  abusif  d'un  droit  (1). 

Art.  13<»1.  GpIuI  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne 
consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  ré- 
féré et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  pu  dans  son  excep- 
tion. 

774.  —  Le  serment  décisoire  est  destiné  à  mettre  fin  au  procès . 
Si  donc  celui  à  qui  le  serment  est  déféré,  le  refuse,  ou  ne  consent 
pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  le  fait  contesté  est  tenu  pour 
avéré  et  le  demandeur  triomphe  ;  le  refus  est  un  aveu  tacite,  pro 
coîifesso  habetur. 

Référer  le  serment,  c'est  sommer  la  personne  qui  le  défère  de 
le  prêter  elle-même. 

La  relation  du  serment  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  déla- 
tion du  serment,  elle  suppose  la  même  capacité  de  transiger. 

Seulement  celui  à  qui  le  serment  est  référé,  ne  peut  que  le 
prêter  ou  le  refuser,  lui  permettre  de  le  référer  à  son  tour  eût 
été  tourner  dans  un  cercle  sans  en  sortir  jamais  (2). 

On  ne  saurait  refuser  le  serment  décisoire  sous  prétexte  d'a- 
théisme, sans  s'exposer  à  l'application  de  l'article  1361  (3). 

La  déclaration  par  laquelle  celui  à  qui  un  serment  est  déféré 
sur  l'existence  d'un  engagement  qu'il  aurait  contracté,  affirme  sous 
serment  n'avoir  gardé  aucun  souvenir  de  l'engagement  et  ne  pou- 
voir dire  s'il  l'a  contracté,  peut  équivaloir,  d'après  les  circonstan- 
ces, à  un  refus  de  serment  (4). 

Art.  136S.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est 
l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à 
celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

775.  —  Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  ne  peut  le  référer  que 

(1)  Cass.,  6  août  1836  ;  Cass.,  !»■■  mars  1859  ;  Cass.,  6  février  1860  ;  Cass., 
n  mars  1862  ;  Cass.,  11  novembre  1862;  Cass.,  17  novembre  1863;  Cass., 
19  avril  1810;  Cass.,  27  juillet  1875,  S.  75.1.414;  Cass.,  31  octobre  1893, 
S.  94.1.16;  Cass.,  30  juin  1896,  S.  97.1.40;  Cass.,  22  avril  1898,  S.  1900.1.23, 
D.  98.1.391  ;  Cass.,  16  juillet  1900,  D.  1900.1  462  ;  Ctss.,  I^r  août  1900,  S.  1907. 
1.23  ;  Cass.,  3  ja.ivier  1905,  S.  1905  1.72.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  192  ; 
Larombière.  art.  136i-7  ;  Raudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2747. 

(2)  Demolombe,  VII,  625  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Ili.  2752. 

(3)  Demolombe,  VII,  657  ;  Garsoanet,  III,  886. 

(4)  Cass.,  9  juin  1863,  S.   63.1.437  ;  V.  aussi  Cass.,  8  mars  1852,  D.  52.1.63. 
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s'il  s'agit  d'un  fait  qui,  comme  un  contrat,  est  commun  à  son  ad- 
versaire et  à  lui-même. 

Art.  dises.  Lorsque  le  serment  dëfe'ré  ou  référé  a  été  fait,  l'adver- 
saire n'est  poiut  recevabie  à  en  prouver  la  fausseté, 

776.  —  La  prestation  de  serment  a  ponrelTet  de  prouver  d'une 
manière  absolue  le  fait  sur  lequel  a  porté  le  serment.  Jusjnran- 
dum  rei  jii'licalœ  vicem  obtinet. 

Le  défendeur  qui  jure  ne  rien  devoir  est  aussi  complètement 
libéré  que  s'il  avait  payé  sa  dette  :  Jnsjurandum  loco  sokitionis 
cedit. 

Sa  prestation  incomplète  ou  avec  des  restrictions  n'aurait  au- 
cun elTet  (1). 

De  sa  nature  le  serment  est  indivisible  comme  l'aveu.  La  preuve 
en  résultant  ne  saurait  donc  être  scindée  (2). 

La  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  peut  en  prouver  la  faus- 
seté ni  au  civil,  ni  au  criminel  ;  elle  a  seulement  la  faculté  de  por- 
ter plainte  (art.  63,  C.  instr.  crim.,  et  art.  366,  C.  pén.).  Et  si  le 
ministère  public  poursuit,  sons  la  prévention  de  parjure,  la  partie 
qui  a  prêté  le  serment  décisoire,  celle  qui  Ta  délêré  ne  peut  ni  se 
constituer  partie  civile  pour  obtenir  des  dommao;es-intérêts,  ni  se 
prévaloir  de  la  condamnation  du  parjure  pour  faire  revivre  les 
droits  éteints  par  le  faux  serment  (3). 

Quelque  rigoureuse  qu'elle  parai'^se,  cette  solution  est  sage  et 
conforme  aux  principes.  Elle  est  sage,  car  sans  cela  le  serment 
ne  terminerait  pas  le  débat  qui  pourrait  toujours  se  rouvrir.  Elle 
est  conforme  aux  principes,  car  le  serment  est  une  convention  par 
laquelle  la  partie  qui  le  défère  s'engage  à  renoncer  à  sa  préten- 
tion si  son  adversaire  jure  telle  chose.  La  condition  se  réalise, 
lorsque  le  serment  est  prêté,  et  la  partie  qui  l'avait  déféré  est 
obligée,  comme  elle  l'a  promis,  de  renoncer  à  faire  valoir  sa  pré- 
tention. Elle  peut  avoir  eu  tort  de  recourir  à  cette  procédure  sou- 
vent décevante  de  la  délation  du  serment,  elle  a  peut-être  trop 
présumé  de  la  loyauté  de  son  adversaire,  mais  la  convention  ne  l'en 
oblige  pas  moins. 

(1)  Cass.,  8  m^rs  1852,  précité  ;  Cass.,  20  mai  1882,  S.  84.1.41. 

(2)  Cass.,  13  janvier   1813  ;  Cour  de  justice  de  Genève,  16  octobre  1895,  S. 
93. IV, 32.  —  [{(timinr  et  Larnnude,  424. 

(Z)  Cass.,  21  août  ISU;  Cass.,  1  juillet  1843,  S. 44. 1.36,  D.  43.1.471  ;  Bruxel- 
les, 8  décembre  1880,  Panier.,  81. II. 72.  —  Demolombe.  VU,  661  et  s. 
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Art.  1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  pent  plus 
se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

777.  —  La  délation  du  serment  décisoire  constitue,  de  la  part 
de  celui  qui  le  défère,  une  oITre  de  renonciation  conditionnelle  à 
la  demande  ou  à  la  défense.  Il  peut  donc  la  rétracter  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée  par  l'adversaire.  Mais  si  la  partie  à  laquelle 
le  serment  a  été  déféré  a  manifesté  l'intention  de  le  prêter,  la  con- 
vention est  formée,  et  l'auteur  de  la  délation  ne  peut  plus  retirer 
son  offre. 

Art.  136».  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou 
contre  eux. 

Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débi- 
teur ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profita  au  débiteur  [trincipal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autrt^s  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lors- 
qu'il a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  l'ait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
tionnement. 

778.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  l'effet  du  serment  comme 
preuve.  L'article  1305  |)Ose  en  principe  que  le  serment  lait  (ou 
refusé)  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou 
contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou  contre 
eux.  Ce  caractère  relatif  de  la  preuve  tient  au  caractère  conven- 
tionnel de  la  délation  de  serment  qui  ne  peut  produire  effet  qu'en- 
tre ceux  qui  étaient  en  cause,  et  s'il  s'agit  d'une  demande  iden- 
tique fondée  sur  la  même  cause. 

Par  application  de  cette  règle,  le  serment  déféré  par  un  créan- 
cier solidaire  ne  peut  être  opposé  au  cocréancier  solidaire  ;  la 
délation  du  serment  est  une  remise  conditionnelle  de  la  dette, 
et  nous  avons  vu  sous  l'article  1 198,  §  '2,  que  la  remise  de  dette 
faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que 
pour  la  part  de  ce  créancier,  c'est  ce  que  répète  le  second  para- 
graphe de  l'article  1 365. 

«  Le  serment  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
codébiteurs  ;  et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. »  Le  serment  est  ici  assimilé  à  un  paiement  qui  profite 
aux  codébiteurs  solidaires  et  aux  cautions.  Mais  pour  cela  il  faut, 
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bien  entendu,  que  le  serment  porte  sur  l'existence  même  de  la 
dette,  et  non  pas  sur  un  fait  n'intéressant  que  le  codébiteur  soli- 
daire, comme  serait,  par  exemple,  une  remise  de  solidarité,  c'est 
ce  que  dit  le  bon  sens  et  ce  qu'énonce  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  1365. 

§  II.  —  Du  serment  déféré  d'office    1366-1369). 

Art.  1366.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  détermi- 
ner le  montant  de  la  condamnation. 

779.  —  Cet  article  prévoit  deux  sortes  de  serments  déférés  par 
le  juge  :  Pun  que  l'on  appelle  serment  supplétif  ou  supp/étoire, 
parce  que  c'est  un  moyen  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  preuves, 
l'autre  le  serment  estimatoire  que  l'on  désigne  aussi  sous  le  nom 
de  serment  en  plaids  ou  in  litem,  et  qui  est  déféré  sur  la  valeur 
des  choses  objet  du  procès. 

A.  —  Seî'fnent  supplétif. 

Art.  ISO*?.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la 
demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  condi- 
tions suivantes  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  sim- 
plement la  demande. 

780.  —  Le  serment  supplétif  est  celui  que  le  juge  défère  de 
lui-même  à  l'une  des  parties,  à  son  choix,  pour  compléter  sa  con- 
viction (1)  :  il  est  destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  preuves, 
inopiœ  probationum. 

Il  ne  peut  être  déféré  que  devant  la  juridiction  civile,  commer- 
ciale ou  arbitrale. 

La  délation  du  serment  supplétif  n'est  point  le  fait  de  la  partie  ; 
c'est  une  mesure  d'instruction,  un  mode  de  preuve  qui  émane 
uniquement  ex  officio  judicis. 

Le  juge  peut  déférer  le  serment  sans  consulter  la  partie  et  mal- 
gré son  opposition. 

Ce  droit  laissé  au  juge  de  rompre  en  quelque  sorte  avec  les  rè- 
gles ordinaires  de  la  preuve,  et  de  quitter  le  terrain  du  droit  et  de 

(1)  Demulumbe,  VII.  708  ;   Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  lil,  2712. 
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la  procédure,  pour  faire  appel  à  la  loyauté  et  à  la  conscience  de 
l'une  dos  parties, est  évidemment  exceptionnel  ;  il  importe  donc  de 
bien  préciser  ses  limites.  Elles  sont  posées  par  Tarticle  1867  qui 
exige,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  deux  conditions  :  1°  que  la  de- 
mande ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ;  2°  qu'elle 
ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

a)  Si  la  preuve  est  complète,  il  n'est  plus  besoin  de  ce  supplé- 
ment de  preuve  exceptionnnellement  demandé  au  serment.  Le 
juge  qui,  dans  ce  cas,  déférerait  le  serment,  outrepasserait  ses 
droits  et  semblerait  vouloir  vexer  la  partie  en  lui  imposant  un 
serment  inutile. 

b)  Tandis  que  le  serment  décisoire,  qui  est  une  sorte  de  tran- 
saction proposée  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  peut  toujours 
être  déféré,  même  en  l'absence  de  toute  preuve  ou  présomption, 
le  serment  supplétif,  comme  son  nom  même  l'indique,  n'est  qu'un 
moyen  accordé  au  juge  pour  achever  sa  conviction. 

781.  —  Le  juge  n'est  donc  autorisé  à  déférer  le  serment,  que 
si  la  demande  «  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves  ». 

La  preuve  commencée,  imparfaite,  à  l'existence  de  laquelle 
l'article  1367  surbordonne  l'admissibilité  du  serment  supplétoire, 
ne  peut  être  qu'une  preuve  légalement  admissible  (1). 

Elle  variera  d'après  les  règles  ordinaires,  suivant  la  nature  du 
fait  sur  lequel  repose  la  demande  ou  l'exception.  Le  commence- 
ment de  preuve  devra  être  par  écrit,  si  la  valeur  du  litige  est 
supérieure  à  loO  francs  (2).  Il  pourra  consister  en  une  simple 
présomption  si,  d'après  la  nature  du  fait  à  prouver,  la  preuve  tes- 
timoniale, et,  par  conséquent, les  présomptions  sont  admissibles. 

Telle  est  du  moins  la  règle  générale,  sauf  les  quelques  excep- 
tions que  le  législateur  lui-même  a  pu  y  apporter  comme  dans 
le  cas  de  l'article  1329,  dans  les  cas  de  fraude  (3),  ou  bien  en 
matière  commerciale  (/j). 

Art.  1  €{(S8.  Le  serment  déféré  d'oftice  par  le  juge  à  l'une  des  parties 
ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

(1)  Cass.,  24  juillet  1865,  S.  (55.1.405  ;  Cass.,  6  juin  1883,  S.  83.1.342  ;  Cass., 
26  octobre  1886,  S.  87.1.i5:<  ;  Cass.,  10  février  1896,  S.  96.1,-/2,  D.  96.1.351. 
—  Cpr.  Cass.,  29  février  1904,  S.  1905.1.92. 

(2)  Cass. ,10  février  1896,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III,  2770. 

(3)  Cass.,  11  juin  1873,  S.   73.1.328. 

(4)  Cass.,  9  novembr»  1831,  S.  332.1.10  ;  Cass.,  26  octobre  1886  précité. 
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782-  —  Le  juge  défère  le  serment  supplétoire  à  celles  de  par- 
ties dont  la  loyauté  lui  inspire  le  plus  de  confiance,  et  préci- 
sément parce  que  le  juge  choisit  ainsi  la  partie  à  laquelle  ce 
serment  doit  être  déféré,  celle-ci  ne  peut  pas,  comme  au  cas  du 
serment  décisoire,  le  référer  à  son  adversaire. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  là  la  seule  différence  entre  ces  deux  sor- 
tes de  serments.  Le  serment  supplétif  n'a  pas  le  caractère  tran- 
sactionnel du  serment  décisoire,  il  en  résulte  que  sa  force  pro- 
bante est  beaucoup  moins  énergique  ;  ainsi  le  sermentsupplétif 
ne  lie  pas  le  juge  qui  reste  libre  de  sa  sentence,  que  le  serment 
par  lui  déféré  soit  ou  non  prêté.  De  plus,  même  après  avoir  déféré 
le  serment  supplétif,  le  juge  peut  toujours  renoncer  à  ce  moyen 
de  preuve  s'il  vient  à  en  trouver  un  autre.  Le  serment  supplétif 
n'ayant  d'autre  autorité  que  celle  du  jugement  qui  en  est  la  con- 
séquence, ne  liera^pas  lejuge  d'appel  qui  pourra  le  déférer  à  l'au- 
tre partie. 

Bien  plus,  l'article  1363  ne  s'appliquant  qu'au  serment  déci- 
soire, rien  n'empêche  la  partie  adverse  de  prouver  en  appel  la 
fausseté  du  serment  supplétoire  (1).  Pourrait-elle,  le  jugement 
devenu  définitif,  demander  des  dommages  et  intérêts  au  parjure 
si  le  délit  par  lui  commis  venait  à  être  judiciairement  constaté  ? 
C'est  Icà  un  point  sur  lequel  les  jurisconsultes  ne  sont  point  d'ac- 
cord ;  la  plupart  estiment  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose 
absolument  à  ce  que  l'on  renouvelle  le  débat  ("2). 

On  admet  généralement  que  la  prohibition  de  l'article  1359  ne 
s'applique  pas  au  serment  supplétoire.  A  la  différence  du  ser- 
ment décisoire,  il  peut  être  déféré  sur  des  faits  étrangers  ou  non 
personnels  à  la  partie  qui  doit  le  prêter,  pourvu  que  cette  partie 
en  ait  personnellement  connaissance  (3). 

B.  —  Serment  in  litem. 

Art.  1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  constater  autrement  cette  valeur. 

Lejuge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  sçrment, 

(1)  Cass.,  20  janvier  1843.  S.  43.1. 659. 

(2)  V.  Deraolombe,  VII,  718;  Larombière, art.  1367-1368-23  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  111,2779;  Garsonnet,  III,  889. 

(3)  Cass.,  8  décembre  1832,  S.  33.1.113;  Cass.,  19  novembre  1878,  S.  79.1. 
12;  Cass. ,14  février  1898,  S.  1902.1.12.  —  Larombière,  art.  1367-8;  Demo- 
lombe,  VU,  705.  Contrat  Laurent,  XX,  291. 


[1369]  DE   LA    PREUVE  62? 

783.  —  Le  serment  in  litem  du  droit  romain  ou  en  plaids  de 
notre  ancien  droit  français,  que  l'on  a  encore  appelé  plus  juste- 
ment sennent  estimaloire,  intervient  quand  la  conviction  du  juge 
étant  formée  sur  le  bien  fondé  d'une  demande,  il  n'a  pas  d'autres 
moyens  de  déterminer  la  valeur,  le  quantum  de  la  chose  de- 
mandée, dont  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  en  nature. 

Paul  réclame  à  Pierre  la  restitution  d'un  paquet  d'obligations 
de  chemin  de  fer  au  porteur  qu'il  lui  a  remis.  Le  fait  de  la  remise 
est  juridiquement  prouvé,  le  juge  le  tient  pour  constant,  mais 
rien  n'établit,  sauf  l'allégation  du  demandeur,  combien  d'obliga- 
tions renfermait  le  paquet.  Dans  ce  cas,  le  juge,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  d'instruction,  peut  déférer  au  demandeur 
le  serment  «  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ». 

Le  serment  in  litem  ne  peut  être  référé  par  le  demandeur  à 
qui  seul  la  loi  permet  de  le  déférer. 

S'il  survient  de  nouveaux  éléments  d'appréciation,  après  que 
le  serment  a  été  prêté,  le  juge  peut  augmenter  ou  diminuer  la 
somme  pour  laquelle  le  serment  a  été  fait  :  il  peut  même  dépas- 
ser la  somme  qu'il  avait  d'abord  fixée. 

784.  —  Le  serment  m  litejn  peut  être  déféré  dans  tous  les  cas 
où  il  est  «  impossible  de  constater  autrement  la  valeur  de  la  chose 
demandée  ». 

Tels  sont  les  cas  de  dépôts  nécessaires  par  suite  d'incendie, 
ruine,  tumulte  ou  naufrage  (art.  13/iS,  19/i9)  ;  de  dépôts  faits  par 
les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie  (art.  13/|8,  1952)  ;  tel 
le  cas  où  des  objets  confiés  à  un  voiturieront  été  perdus,  lorsque 
d'ailleurs  la  preuve  de  la  remise  est  régulièrement  faite  (art. 1782); 
le  cas  de  vol  ou  de  perte  d'une  chose  dont  le  propriétaire  réclame 
la  valeur  (1). 

785.  —  Ce  serment  in  litem  est  une  simple  mesure  d'instruc- 
tion comme  le  serment  supplétif  dont  il  n'est  qu'une  variété,  on 
lui  doit  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  du  serment  supplétif  et 
de  sa  force  probante  en  signalant  les  différences  qui  le  séparent 
du  serment  décisoire  (2), 

Le  droit  français,  à  la  différence  du  droit  romain,  n'admet 
jamais  le  jiwramen^?/m  in  litem  sine  taxatione.  Aussi  le  juge 
doit,   pour   éviter  tout  abus,    «  déterminer  la  somme  jusqu'à 

(1)  Demolombe,  VU,  724;  Larombière,  art.  1369-3  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  III,  2780. 

(2)  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  168  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  III.  2781. 
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concurrence  de  Inquelle  le  demandeur  on  sera  cru  sur  son 
serment  »  (1),  au  delà  de  cette  somme,  le  serment  serait  sans 
valeur. 

Cette  restriction  peut  être  prudente,  mais  elle  montre  l'infir- 
mité de  ce  genre  de  preuve  et  le  peu  de  confiance  qu'elle  inspire 
au  législateur. 

(I)  V.  Cass.,  27  février  1854,  D.  34.1.248. 
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Compensation.  —  Aliments  insaisissables,  588  ;  capacité,  577  ;  caution, 
589  ;  cession,  592  ;  change,  593  ;  choses  fongibles,  580  ;  compensation 
conventionnelle,  judiciaire  ou  reconventionnelle,  5'.-»7,  598  ;  compensation 
légale,  576,  577  ;  débiteur  principal,  solidaire,  589,  591  ;  dépôt,  587  ; 
dettes  exi|iibles,  liquides,  582,  583  ;  Irais  de  la  remise,  593  ;  hypothèque, 
596  ;  imputation,  594  ;  mercuriales,  581  ;  obligation  naturelle,  18  ;  prêt 
à  usage,  587;  privilège,  596;  saisie-arrêt,  595;  spoliation,  585,  586; 
terme  de  grâce,  584  ;  tiers,  596. 

Condition  dans  les  conventions.  —  Accomplissement  à  la  lettre,  d'une 
manière  équivalente,  295;  actes  conservatoires,  d'exécution,  299,  300; 
cause,  279  ;  condition  accomplie,  défaillie,  2y5  à  299  ;  condition  casuelle, 
282;  condition  illicite  ou  immorale,  288  et  s.  ;  condition  impossible  na- 
turellement et  juridiquement,  288;  condition  mixte,  287;  condition  pos- 
sible, impossible,  288,  292,  condition  potestative,  purement  potestative, 
283  et  s.,  294  ;  condition  résolutoire,  expresse,  tacite,  303  et  s.  ;  condi- 
tion suspensive,  risques,  301,  302;  condition  de  se  marier,  de  ne  pas 
se  marier,  de  ne  pas  se  remarier,  291  ;  condition  de  se  faire  prêtre, 290  ; 
délai,  297  ;  effet  rétroactif,  299,  300,  3U3  ;  élément  essentiel,  40,  278  ; 
pacte  commissoire,  312. 

Confirmation  des  obligations.  —  Conditions,  700;  confirmation,  rati- 
fication, 626,  699  ;  confirmation  expresse,  tacite,  701  ;  donation,  704  ; 
héritiers  du  donateur,  705;  mineur,  626  ;  obligation  annulable,  702; 
obligation  naturelle,  19,  702  ;  obligation  sans  cause,  sur  cause  illicite, 
1.58  ;  preuve,  699  ;  tiers,  703. 

Confusion.  —  Bénéfice  d'inventaire,  .599  ;  caution,  600;  co-débiteurs 
solidaires,  600;  etTets,  599. 

Congrégations  religieuses.  —  Congrégations  autorisées,  non  autori- 
sées, 119,  120;  congrégations  des  Lazaristes,  des  Missions  étrangères, 
des  prêtres  de  Sainl-Sulpice,  du  Saint-Esprit,  120  ;  capacité,  127  ;  loi 
du  l^-- juillet  1901,  119,  120. 

Consentement.  —  Abonnement  ajournai,  48  ;  absence  de  consentement, 
50;  acceptation,  43  ;  accord  de  volontés,  23  ;  concours  de  volontés,  42  ; 
consentement  contraire,  165,  166  ;  consentement  extorqué,  58  ;  consen- 
tement mutuel,    165;  consentement  tacite,  47,  48;  consentement   vicié, 

51  et  suiv.  ;  coiitraclus,  dislraclus,  165  ;  contrat  par  correspondance, 
45;  déclaration  unilatérale  de  volonté,  20,  46;  défaut  de  lien,  74  ;  dol, 
67  et  s.  ;  éléments  essentiels,  naturels,  accidentels,  40  ;  envoi  de  cata- 
logues, de  circulaires,  44  ;  envoi  spontané  de  marchandises,  48  ;  erreur, 

52  et  s.  ;  existence,  validité  du  contrat,  40;  forme  du  consentement,  47, 
49  ;  insensé,  50  ;  ivresse,  50;  lésion,  72  et  s.  ;  mobile,  motif,  46  ;  offre, 
ac€«ptation,  43  ;  offra  à  p«rsonn»8   itid«t«rminé«P,  44  ;  pollicitation,  43  ; 
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restriction  mentale,  47;  révocation  de  la  convention,  165;  silence,  48  : 
validité',  41  et  s.  ;  vices  du  consentement,  51  et  s.,  73;  violence, 58  et  s.; 
volonté  unilatérale,  20,  46. 

Consignation  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  540  ;  capacité,  541  ; 
conditions.  543  ;  consignation  acceptée  ou  validée,  retirée.  544  à  546  ; 
corps  certain,  547  ;  frais,  542  ;  immeuble,  547  ;  obligation  de  faire,  547  ; 
offre  de  parfaire,  541  ;  offres  réelles,  540  ;  procès-verbal,  542;  réserves, 
542  ;  sommation,  543  ;  validité,  544, 

Contrainte.  —  Astreinte,  227;  contrainte  manu  militari,  195,  225; 
contrainte  matérielle,  225  ;  droit  de  contrainte,  7,  9  ;  effets  des  obliga- 
tions, 193  ;  exécution  des  obligations,  195  et  s.  ;  obligation  de  faire, 
225. 

Contrat.  —  Accord  de  volontés,  23  à  25  ;  conditions,  38,  40  ;  consente- 
ment, 41  et  s.  ;  contrat  aléatoire,  30,  139  ;  contrat  annulable,  607;  con- 
trat de  bienfaisance,  31  ;  contrat  bilatéral  ou  synallagmatique,  27  et  s.  ; 
144,  151,  212,  677  et  s.  ;  contrat  de  bonne  foi,  77, 167  ;  contrat  claudi- 
cans,  103  ;  contrat  commutatif,  30,  72  ;  contrat  consensuel,  32  ;  contrat 
de  droit  strict,  77  ;  contrat  inexistant,  39,  40,  606  ;  contrat  judiciaire, 
36  ;  contrats  nommés,  innomés,  37,  167  ;  contrat  principal,  contrat 
accessoire,  35  ;  contrat  réel,  33  ;  contrat  solennel,  34  ;  contrat  synallag- 
matique, 27  et  s.,  144,  151,  212,  677  et  s.  ;  contrat  par  téléphone,  45, 
728  ;  contrat  à  titre  gratuit,  à  titre  onéreux,  31, 144  ;  contrat  unilatéral, 
27  et  s.,  144,  151,  212,  680  et  s.  ;  convention,  23  et  s.,  163  ;  effets 
des  contrats,  162,  163  ;  éléments  accessoires,  accidentels,  essentiels, 
naturels,  substantiels,  39  et  s.  ;  interprétation,  267  et  s. 

Contre-lettre.  —  Acte  additionnel  668  ;  cession  d'office  ministériel  669  ; 
force  obligatoire,  668,  669  ;  parties  contractantes  668,  669  ;  tiers  670. 

Conventions.  —  Bonne  foi,  167  ;  contrat,  23,  24,  38  et  s.  ;  effets  des 
conventions,  164  et  s.,  169  et  s.  ;  effets  relatifs,  169  ;  équité,  168  ; 
interprétation,  267  et  s.  ;  usages,  168  :  utilité  des  conventions,  1  et  s.  ; 
révocation,  165,  166. 

Copie  d'actes  ou  de  titres.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit, 
697  ;  copies,  696  ;  force  probante,  695  ;  grosses,  696  ;  registres  de  l'état 
civil,  695;  titres  authentiques,  695  ;  transcription,  697. 

Crainte.  —  Crainte,  mefws,  58  ;  crainte  révérentielle,  65  ;  violence,  58,  65. 

Créancier. —  Action  révocatoire  ou  paulienne,  179  et  s.  ;  créancier  chi- 
rographaire,  hypothécaire,  171  ;  droits  des  créanciers,  173  et  s.  ;  effets 
des  obligations,  193  et  s.  ;  exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur, 
175  et  s.  ;  obligations  civile,  naturelle,  7,  9. 


Date.  —  Acte  authentique,  660  ;  acte  sous  seing  privé,  685  ;  preuve  de 

la  date,  685. 
Dation  en  paiement.  — Extinction  de  l'obligation,  514  ;  novation,  514. 
Délai  de  grâce.  —  Délais  modérés,  517  ;  lettre  de  change,  billet  à  ordre, 

518;  motifs  dudélai  accordé  518  ;  poursuites  suspendues,  518. 
Délégation.  —  Caractères  constitutifs,  560  et  s.  ;   délégation    parfaite, 

imparfaite,  561  ;  expromission,  555.  —  V.  Novation  . 
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Délit,  quasi-délit.  —  Cause  d'obligations,  146  ;  délit  civil,  de  droit  pé- 
nal, 39y,  4UU  ;  dommages-intérêts,  235,  243  ;  infraction,  399,  400  ;  mise 
en  demeure,  235  ;  présomptions,  749  ;  preuve  testimoniale,  714,  729  ; 
recel  d'effets  de  succession,  de  communauté,  400  ;  responsabilité  civile, 
398  et  s.  ;  source  des  obligations,  20,  21,  22,  372,  373. 

Demeure.  —  V.  Mise  en  demeure. 

Dépôt  volontaire.  —  Preuve,  714  ;  preuve  testimoniale,  729. 

Diesa  quo.  —  Obligation  à  terme,  315  ;  prescription,  636. 

Divisibilité.  —  V.  Indivisibilité. 

Dol.  —  Action  en  nullité,  71  ;  cause  déterminante,  68  ;  dol  accidentel  ou 
incident,  68;  dol  principal,  68  ;    dommages-intérêts,  68,   69,  244,  245 
foires  et  marchés,  69;    mandataire,  67  ;  manœuvres  dolosives,  69,  70 
mauvaise  foi,  69  ;   minorité,   68  ;  morale,  69  ;  partie  contractante,  67 
preuve,  70  ;  réticences,  69  ;  tiers,  67  ;  vice  du  consentement,  67  et  s. 

Dommage.  —  Dommage  matériel,  dommage  moral,  243,  424,  425  ;  dom- 
mage prévu,  244,  245  ;  perte  subie,  242  ;  privation  de  gain,  242. 

Dommages-intérêts.  —  Affichage,  427  ;  astreinte,  236  ;  cas  fortuit, 
force  majeure,  238  et  s.  ;  clause  pénale,  246  ;  dol,  244  et  s.  ,  domma- 
ges-intérêts compensatoires,  moratoires,  232  ;  fait  de  prince,  239  ;  faute, 
237  ;  inexécution  de  l'obligation,  242  et  s.  ;  mise  en  demeure  232  et  s.  ; 
obligation  de  faire,  225  ;  œuvres  de  bienfaisance,  427  ;  sommes  d'ar- 
gent, 247,  427  ;  préjudice,  236  ;  préjudice  indirect,  426  ;  préjudice 
moral,  243,  425. 

Don  manuel.  —  Autorisation,  124  ;  personne  morale,  124. 

Donation.  — Cause,  condition,  charge,  161  ;  obligation  naturelle,  17; 
stipulation  pour  autrui,  83. 

Double  écrit.  —  V.  Acte  sous  seing  privé. 

Droits.  —  Distinction  des  droits,  3  ;  droits  attachés  à  la  personne,  176  ; 
droit  des  créanciers,  173  et  s.  ;  droits  de  famille,  23  ;  droits  patrimo- 
niaux, 175  ;  droit  personnel  ou  de  créance,  3  ;  droit  réel,  3,  23,  170. 


Ecrit,  Instrumentum.  —  Acte  authentique,  657,  659  ;  acte  sous  seing 
privé,  682  ;  cause,  151  ;  consentement,  49  ;  contrat  consensuel,  32  ; 
créances  notariées,  8. 

Ecrits  privés  non  signés  —  Commencement  de  preuve,  serment  sup- 
plétif, 688  ;  lettres  missives,  691  ;  livres  des  commerçants,  687  à  689  ; 
mentions  libératoires  ajoutées  à  un  titre,  692,  693  ;  registres  et  papiers 
domestiques,  690. 

Engagement.  —  Engagement  pour  autrui,  74,  76  ;  engagements  sans 
convention,  20,  372  et  s. 

Equité.  —  Dol,  69  ;  effets  des  conventions,  168. 

Erreur.  —  Action  en  nullité,  73  ;  erreur,  ignorance,  52  ;  erreur  de  droit, 
de  fait,  57,  391,  761  ;  erreur  sur  la  nature  de  la  convention,  l'objet,  la 
cause,  52  ;  erreur  sur  la  personne,  55  ;  erreur  sur  les  qualités  acciden- 
telles, accessoires,  motifs,  nom,  quantité,  valeur,  56  ;  preuve,  56;  subs- 
tance de  la  chose,  54  ;  vice  du  consentement,  52  et  s. 
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Erreur  de  droit,  de  fait.  —  Aveu,  761  ;  répétition  de  l'indu,  391  ;  vice 
du  consentement,  57. 

Établissements  publics.  —  Capacité,  121  et  s.  ;  capacité  limitée,  spé- 
ciale, 122  et  s.  ;  services  publics,  108  ;  tutelle  administrative,  124  ;  éta- 
blissements publics  lalo  sensu,  état,  communes,  départements,  colonies, 
107  ;  établissements  du  culte,  109  ;  établissements  d'instruction  publi- 
que, Institut,  Collège  de  France,  Muséum, Ecole  des  Chartes,  Universités, 
écoles  normales  primaires,  caisse  des  écoles,  111  ;  établissements  d'as- 
sistance publique,  hospices  nationaux  et  communaux,  bureaux  de  bien- 
faisance, 110  ;  Légion  d'honneur,  caisses  des  invalides  de  la  marine, des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  établisse- 
ments d'épargne  publique,  comités  des,  habitations  à  bon  marché,  112. 

Etablissements  d'utilité  publique.  —  Capacité,  121  et  s.  ;  capacité 
limitée,  spéciale,  122  ;  caractère  privé,  113  ;  tutelle  administrative,124  ; 
associations  syndicales  et  autres,  125  ;  caisses  d'épargne,  musées  natio- 
naux, œuvres  et  bienfaisance,  sociétés  littéraires,  scientifiques,  établis- 
sements libres  d'enseignement  supérieur,  113  ;  congrégations  religieuses, 
119  et  120  ;  sociétés,  associations  avec  individualité  propre,  125. 

Etat.  —  Acte  de  gestion,  436  ;  capacité,  107  ;  domaine  privé,  437  ;  état 
étranger,  capacité,  129  ;  fonctionnaire,  466  ;  personne  civile,  107  ;  res- 
ponsabilité de  ses  agents  464  et  s.  ;  service  public,  436,  465. 

Exceptions.  —  Chose  jugée,  735  et  s.  ;  nullité  par  voie  d'exception, 
613  ;  prescription,  630  :  solidarité,  344,  345. 

Exceptions  non  adimpleti  contractus.  —  Exécution  de  l'obligation, 
313  ;  résolution  du  contrat,  313. 

Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur.  —  Action  révocatoire, 
179  et  s.  ;  droits  des  créanciers,  173  et  s. 

Expromission.  —  Caractères,  555,  559.  V.  Novation. 


Faits.  —  Abstention,   142  ;   fait  juridique,  712  et  s.  ;  fait  licite,  illicite, 
141  ;  fait  de  prince,  239  ;  impossibilité,  impuissance,  141  ;  obligation  de 
faire  ou  de  pas  faire,  224  et  s.  ;  simple  fait,  713,  714. 
Faute.  — Clause    de  non-garantie,  207;  clause  de  non-responsabilité, 
422  :  erreur  et  bonne  foi,  404  ;  faute  commune,  419  ;  faute  contractuelle, 
délictuelle,   208,  421  ;  faute  grave  ou  lourde,  légère,  très  légère,  204  ; 
faute  judiciairement  constatée,  420  ;  imprudence,  inattention,  légèreté, 
négligence,  404  ;  responsabilité,  404  ;  théorie  des  fautes,  204  et  s. 
Femme  mariée.  —  Capacité,  100;  femme   séparée  de  corps,  100;  obli- 
gation naturelle,  15  ;  témoin,  100. 
Fondations.  —  Caractères  distinctifs,  128  ;  donation  avec  charges,  legs 

sub  modo,  128  ;  institution  privée,  128  ;  Stiftungen,  Trustées,  128. 
For  de  la  conscience,  —  Crainte  révérentielle,  65  ;  dol,69  ;  for  exté- 
rieur, 40,  69  ;  for  intérieur,  69,  650  ;  obligation  naturelle,  10,  11,  747  ; 
présomptions,  747  ;  preuve,  650. 
Force  majeure.  —  V.  Cas  fortuit. 
Fous.  —  Consentement,  50;  responsabilité,  417. 
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Frais.  —  Frais  funérairess,  12  ;  frais  de  paiement,  522  ;  limbre-quiUaiice, 
522. 

Fraude.  —  Acte  authentique  661  ;  action  révocatoire,  179  et  s.  ;  concert 
frauduleux,  183  et  s.  ;  fraude  à  la  loi,  150  ;  présomption,,  749  ;  preuve  tes- 
timoniale, 729;  simulation,  150. 

Fruits.  —  Condition  accomplie,  299  ;  répétition  de  l'iîidu,  393,  394. 


Garde  de  la  chose.  —  Corps  certain,  203  ;  faute,  204. 

Gestion  d'affaires.  —  Action  de  in  rem  verso,  3S1  ;  assurance  collective, 
385;  commune,  381  ;  établissements  publics,  381  ;  gestion  utile,  384  ; 
intérêts,  383  ;  maître  de  la  chose,  379  ;  mandat,  379,  384  ;  mort  du  gé- 
rant, 382;  obligations  du  gérant,  du  maître  de  l'affaire,  382,  381  ;  per- 
sonne indéterminée,  380  ;  pouvoir  d'appréciation,  383  ;  preuve,  379  ;  soins 
d'un  bon  père  de  famille,  383. 

H 

Héritier.  —  Ayant  cause,  88  ;  ayant  droit,  89  ;  etlets  des  conventions, 
87,  88,  90,  169  ;  héritier  bénéficiaire,  faute,  206  ;  obligation  naturelle, 
15;  transmissibilité  des  droits,  91  ;  part  héréditaire,  92. 


Imputation  des  paiements.  —  Appréciation  du  juge,  537,  538;  com- 
pensation, 594  ;  dette  cautionnée,  539  ;  dette  échue,  534,  537  ;  dette 
portant  intérêts,  535  ;  dol,  536  ;  quittance,  536,  537. 

Incapacité.  —  Administrateur  légal,  101  ;  aliénés  non  interdits,  99  ;  en- 
fant naturel,  adultérin,  médecin,  ministre  du  culte,  religieuse,  102  ;  in- 
capacité générale, 97,  98  ;  incapacité  naturelle, 96  ;  incapacité  relative  ou 
spéciale,  101  et  s.  ;  nullité  relative,  103.  V.  Capacité. 

Indivisibilité.  —  Aveu,  758  et  s.  ;  livre  de  commerce,  689  ;  obligations 
divisibles,  indivisibles,  354  et  s.  V.  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Intérêts.  —  Anatocisme,  261  ;  capitalisation,  261,  263  ;  compte  courant, 
260,  265  ;  conclusions  expresses,  spéciales,  264  ;  fermages,  loyers,  arré- 
rages de  rentes,  266  ;  intérêts  composés,  261  ;  intérêt  conventionnel,  lé- 
gal,253,  254;  intérêts  échus,  261,  263  ;  intérêts  moratoires,  249,251,252, 
257,  259  ;  prêt  d'argent,  255  ;  prêt  civil,  commercial,  254  ;  sommation  de 
payer,  256  ;  sommes  d'argent,  255  ;  sommes  indiîment  perçues,  252, 

Interprétation,  —  Argument  a  contrario,  276  ;  clauses  obscures,  267, 
274  ;  contrat  innommé,  167,  convenlion,267  et  s.;  doute,  274  ;  intention 
des  parties,  268  ;  matière  du  contrat,  270  ;  pouvoir  du  juge,  267  et  s.  ; 
usage  271,  272, 


Lésion.  —  Caractère  exceptionnel,  72  ;  majeur, 628  ;  mineur,  618,  620, 
628. 
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Lettres  missives.  —  Contrat  par  correspondance,  45  ;  oftresà  personnes 
indéterminées,  44  ;  preuve,  691. 

Lien  de  droit.  —  Défaut  de  lien,  74  ;  droit  de  contrainte,  7  ;  lien  civil,  5  ; 
lien  d'équité,  9  ;  lien  obligatoire,  7  ;  obligation  civile,  7. 

Livre  de  commerce.  —  Comcnencement  de  preuve,  688  ;  communica- 
tion, représenlcition,  689  ;  force  probante,  687  ;  indivisibilité,  689  , 
preuve,  687,  689  ;  serment  supplétif,  687,  688. 

Loi.  —  Autorité  seule  de  la  loi,  374,  375  ;  loi  civile,  naturelle,  21  ;  loi 
des  parties,  164;  source  des  obligations,  21,  373, 

M 

Médecin. —  Incapacité,  103  ;  responsabilité,  414  ;  cession  de  clientèle, 
lo6  ;  prescription  d'honoraires,  641. 

Mesures  conservatoires.  —  V.  Acte  conservatoire . 

Mineur.  —  Action  en  nullité,  615  et  s.  ;  contrat  de  mariage,  624  ;  décla- 
ration de  majorité,  631,  623  ;  délits,  quasi-délits,  625  ;  incapacité,  98, 
103  ;  lésion,  618,  630,  638  ;  mineur  émancipé,  98,  619  ;  mineur  commer- 
çant, artisan,  623  ;  obligation  naturelle,  15  ;  porte-tort,  80  ;  ratification, 
636. 

Mineur  émancipé.  —  Actes  d'administration,  619  ;  incapacité,  98  ; 
lésion,  619  ;  ratification,  636. 

Mise  en  demeure.  —  Acte  équivalent,  215  ;  disposition  de  la  loi,  217  ; 
clause  pénale,  368  ;  demande  en  résolution,  308  ;  dommages-intérêts, 
2.33  ;  échéance  du  terme,  234  ;  effet  de  la  convention,  216  ;  obligation 
de  ne  pas  faire,  331  ;  prime  portable,  quérable,  216;  retard,  314  ;  ris- 
ques, 213  ;  sommation,  215  ;  sommation  de  payer,  256  ;  théorie  géné- 
rale, 214,  233. 

Motifs.  —  Cause,  145  ;  cause  illicite,  157  ;  erreur,  mobile,  56  ;  motifs 
de  jugement,  736. 

N 

Novation.  —  Capacité,  557  ;  cause  des  obligations,  146  ;  changement  de 
dette,  de  débiteur,  de  créancier,  554  à  556  ;  délégation,  555,  .560  ;  délé- 
gation parfaite,  imparfaite,  560,  561  ;  effets,  563  à  565  ;  expromission, 
559  ;  mandataire,  563  ;  obligation  naturelle,  17  ;  preuve,  558  ;  solidarité, 
560. 

Nullités.  —  Action  en  nullité,  604  et  s.,  610  et  s;  action  en  rescision, 
605  ;  contrat  annulable,  604,  607,  609,  610  ;  délit,  quasi-délit,  608  ;  inca- 
pacité,  103,  608  ;  nullité  radicale,  606  ;   nullité  relative,  103,  124,  607; 

^    personnes  morales,  124.  —  V.  Action  en  nullité. 


Objet.  —  Cause,  145  ;  espèce,  individu,  genre,  138  ;  objet  d'art,  137  ; 
objet  certain,  132;  objet  du  contrat,  130,  131  ;  objet  de  l'obligation,  130, 
138  ;  matière  du  contrat,  130,  270.  —  V.  Choses. 

Obligation.  —  Acte  conservatoire,  194  ;  astreinte,  227  ;  biens  insaisis- 
sables, 190  ;  créance,  8  ;  devoirs  moraux,  2, 10,  11  ;  droit  de  créance. 
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3  ;  effets  des  obligalions,  163,  493,  199  ;  effets  généraux,  193  et  s.  ; 
effets  particuliers,  199  ;  exécution  des  obligations,  163,  193  et  s.  ;  exé- 
cution in  forma  specifica,  195  ;  exécution  par  voie  de  contrainte,  195  ; 
extinction,  500  et  s.  ;  inexécution  de  l'obligation,  241  et  s.  ;  lien  de 
droit,  5,  9,  74  ;  obligation  sans  cause,  sur  fausse  cause,  sur  cause  illi- 
cite, 146,  147,  153  ;  obligations  civiles,  4  et  s.  ;  obligation  de  conser- 
ver, de  livrer  la  chose,  201,203  et  s.,  209  ;  obligations  conventionnel- 
les, 20  ;  obligation  conjonctive,  323  ;  obligations  de  donner,  6,  200  et  s.  ; 
obligation  de  faire,  de  ne  pas  faire,  6,  224  et  s.  ;  obligation  facultative, 
323  ;  obligation  imparfaite,  10  ;  obligation  légale,  morale,  2,  9,  11  ; 
obligation  avec  lots,  45  ;  obligation  naturelle,9  et  s. ,146  ;  obligation  sim- 
ple, composée,  323  ;  obligation  à  long  terme,  321  ;  sanction  légale,  2  ; 
sources  des  obligations,  20,22,  163,  371  et  s. 

Obligation  alternative. —  Abstention  d'un  fait,  324;  choses,  faits,  324; 
clause  pénale,  827;  disjonctive,  323  ;  obligation  contraire  aux  bonnes 
moeurs,  327  ;  obligation  pure  et  simple,  327  ;  option,  325,  329  ;  perte  de 
la  chose,  328  ;  règle  de  la  concentration,  325. 

Obligation  civile.  —  Action  en  justice,  7:  créance,  8;  droit  de  con- 
trainte, 1  ;  lien  de  droit,  7  ;  objet,  6  ;  sujet  actif,  sujet  passif,  5. 

Obligation  avec  clause  pénale.  —  Clause  de  dédit,  367  ;  clause  pé- 
nale, 364,  367  ;  dommages-intérêts,  364  ;  exécution  peirtielle,  369  ;  indi- 
visibilité, 370,  371  ;  mise  en  demeure,  368  ;  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale, 365;  obligation  alternative,  327;  option,  366;  promesse  de 
mariage,  365  ;  stipulation  pour  autrui,  82. 

Obligation  conditionnelle.  —  Cause,  279  ;  condition,  278  et  s.  ;  évé- 
nement futur  et  incertain,  280;  condition  casuelle,  potestative  ou  mixte, 
282  et  s.  ;  condilion  impossible,  illicite,  immorale,  ,  287  et  s.  ;  condition 
résolutoire,  303  et  s.  ;  condition  suspensive,  301  et  s. 

Obligation  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Abstention, 
224  ;  actions  de  l'homme,  224  ;  astreinte,  227  ;  contrainte,  203,  225,229; 
dommages-intérêts,  226,  231  ;  faute,  204  ;  inexécution,  225,  230  ;  inexé- 
cution partielle,  228  ;  mise  en  demeure,  214,  231  ;  obligation  de  conser- 
ver, de  livrer  la  chose,  201,  203,  209;  ordre  public,  224;  risques,  211, 
231  ;  transfert  de  propriété,  200,  210,  218  et  s. 

Obligations  divisibles  et  indivisibles.  —  Division  matérielle,  intel- 
lectuelle, 354,  356  ;  exceptions,  360,  362,  363  ;  exécution  partielle,  361  ; 
héritiers,  359  ;  indivision,  indivisibilité,  354,  855  ;  indivisibilité  conven- 
tionnelle, 357  ;  solidarité,  358. 

Obligation  facultative.  —  Caractère  mobilier  ou  immobilier,  323  ;  chose 
due,  323  ;  chose  illicite,  impossible,  323  ;  objet  de  l'obligation,  323  ; 
y 4ierte  de  l'objet,  323. 

Obligation  naturelle.  —  Action  civile,  9,  17  ;  autorité  de  la  chose  ju- 
gée, 14  ;  caractères,  11, 12  ;  cause,  17, 146j  cause  illicite,  16-;  caution, 
17  ;  concordat,  14  ;  compensation,  18  ;  confirmation,  19,  702  ;  donation, 
libéralité,  15,  17  ;  droit  de  rétention,  18  ;  eïîelSj_ll_k\9  ;  enfant  naturel, 
15;  faillite,  concordat,  14  ;  for  de  la  conscienceTlÔ^  If;  frafs  funéraires, 
12;  gage,  hypothèque,  17  ;  imputation,  18  ;  incapacité,  15  ;  lien  d'équité, 
de  droit,  9,  11  ;  novation,  17  ;  obligation  imparfaite,  10:  paiement,  17, 
389,  391,  502  ;  paiement  partiel,  17  ;  prescription,  14  ;  présomption, 747  ; 
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rente  féodale,  U  ;  re'pétition,  9,  17,  389,  391  ;  séduction,  15,  155  ;  ser- 
ment, 14,  18,  770  ;  testament  verbal,  15. 

Obligation  résultant  de  la  loi, — Autorité  seule  de  la  loi,  21,  374; 
contiguïté,  voisinage,  375  ;  engagements  des  tuteurs,  375  ;  obligation 
alimentaire,  375. 

Obligation  solidaire.  —  Actes  conservatoires  de  la  créance,  333  ;  actes 
de  poursuites,  340  ;  bénéfice  de 'division,  839  ;  chose  jugée,  342  ;  codé- 
biteur insolvable,  352  ;  confusion,  346  ;  demande  d'intérêts,  343  ;  divi- 
sion de  la  dette,  350  ;  effet  de  la  solidarité,  338  ;  exceptions,  exceptions 
personnelles,  344,  345  ;  indivisibilité,  358  ;  mandat  tacite  ,  333-338  ; 
moyens  de  défense,  344  ;  obligation  solidaire  active,  passive,  330  ;  obli- 
gation unique,  simple,  conjointe,  330  ;  paiement,  3Vi  ;  paiement  partiel, 
347  ;  part  contributive,  351  ;  perte  de  la  chose,  341  ;  prescription,  342  ; 
preuve,  336  ;  renonciation,  348;';  responsabilité,  428;  solidarité  active, 
331,  332  ;  solidarité  de  plein  droit,  336,  337  ;  stipulation  expresse,  336  ; 
unité  de  prestation,  335. 

Obligation  à  terme.  —  Déchéance,  322  ;  déconfiture,  322  ;  Délai,  315  ; 
échéance,  315;  escompte,  319;  exécution  de  l'obligation,  314;  exigibi- 
lité (non),  317  ;  faillite,  322  ;  jugement  déclaratif  des  droits,  318;  obli- 
gations à  long  terme,  321  ;  paiement,  erreur,  répétition,  319  ;  répétition, 
319;  sûretés  données  ou  promises,  322;  terme  déterminé,  indéterminé, 
316  ;  terme  de  droit,  de  grâce,  316,  322  ;  terme  extinctif,  316  ;  terme  ex- 
près, tacite,  316  ;  terme  en  faveur  du  créancier,  du  débiteur,  320,  321. 

Office  ministériel.  —  Cause  illicite, 16,  148  ;  cession,  chose  dans  le  com- 
merce, 136;  convention  illicite,  154  ;  contre-lettre,  669;  obligation  natu- 
relle, 16  ;  répétition,  160,  397  ;  simulation,  148  ;  traité  secret,  669. 

Offre.  —  Acquiescement,  silence,  48  ;  contrat  par  correspondance,  43  ; 
envoi  spontané  de  marchandises,  48  ;  offres  à  personnes  indéterminées, 
44  ;  pollicitation,  43  ;  silence,  48  ;  volonté  unilatérale,  46. 

Offres  réelles.  —  Conditions,  541,  542  ;  corps  certain,  547  ;  frais,  542  ; 
offres  de  parfaire,  541  ;  réserves,  541  ;  sommation,  543. 

Ordre  public.  —  Cause  illite,  156  ;  fait  de  corruption,  156  ;  fait  illicite, 
141  ;  office  ministériel,  156  ;  répétition,  160,  397;  trafic  d'influence,  156. 


Pacte  commissoire .  —  Condition  résolutoire  expresse,  312;  mise  en 
demeure,  312. 

Paiement.  —  Billet  de  banque,  515  ;  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
508  ;  capacité  de  recevoir,  511  ;  chose  déterminée  par  son  espèce,  520  ; 
chose  fongible,  507  ;  corps  déterminé,  détérioration,  519;  cours  légal, 
cours  forcé,  515;  créancier,  hériter  apparent,  510;  créancier  de  bonne 
foi,  de  mauvaise  foi,  507  ;  dation  en  paiement,  514  ;  débiteur,  créancier, 
503,  504  ;  délai  de  grâce,  517  ;  domicile  du  créancier,  du  débiteur,  521  ; 
effet  du  jugement  de  validité,  513  ;  équivalent,  514  ;  excédant  des  cau- 
ses de  la  saisie,  513  ;  frais  de  paiement,  522;  héritier,  516;  huissier 
porteur  du  titre,  508  ;  incapable,  511  ;  interdit,  femme  mariée,  mineur 
émancipé,  508;  intérêt  du  créancier  (affaire  Zola,  en  note),  504,  505; 
lieu  de  paiement,  521  ;  monnaie  divisionnaire,  de  cuivre,515  ;  nullité  du 
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paiement,  506  ;  obligation  naturelle,  17,  389,  502  ;  offres  réelles,  504  ; 
opposition,  512  ;  paiement  partiel,  516  ;  porteur  du  titre,  510  ;  portrait, 
505  ;  pouvoir  de  recevoir,  508  ;  propriétaire  de  la  chose,  506  ;  prix  payé 
en  l'étude  du  notaire,  508  ;  quittance  authentique,  522  ;  ratification,  509, 
511  ;  refus  du  paiement  par  un  tiers  (affaire  Zola,  en  note),  504  ;  répé- 
tition, 389,  502  ;  saisie-arrêt.  512  ;  sommes  d'argent,  515  ;  subrogation 
503,  504  ;  tiers,  503,  504  ;  timbre-quittance,  522. 

Paiement  de  l'indu.  —  V.  Répéiition  de  Vindu. 

Patrimoine.  —  Droit  de  créance,  droit  réel,  3,  8  ;  droit  des  créanciers, 
174,  175,  176  ;  droit  de  gage,  174  ;  homestead,  197. 

Pauvres. — Autorisation  administrative,  124;  bureau  de  bienfaisance, 
110,  124  ;  legs  aux  pauvres,  124. 

Personnes.  —  Capacité,  94  et  s.  ;  capacité  des"personnes  morales,  121  ; 
personnes  indéterminéee,  44  ;  personnes  morales  étrangères,  129  ;  per- 
sonnes physiques,  14  et  s. 

Personnes  morales  ou  civiles.  —  Autorisation  de  la  puissance  publi- 
que, 104  ;  associations,  116  et  s.  ;  capacité,  121  et  s.  ;  congrégations,  119 
et  s.  ;  établissement  public,  108  et  s.  ;  établissement  d'utilité  publique, 
103  ;  Etat,  colonies,  commune,  section  de  commune,  département,  107  ; 
patrimoine,  105  ;  personnalité  civile  104  ;  personnes  civiles  privées,  114 
et  s.  ;  personne  morale  étrangère,  129|;  société  commerciale,  société  ci- 
vile, 115,  126  ;  sujet  de  droit,  104. 

Perte  de  la  chose.  —  Action  en  indemnité,  603  fcas  fortuit,  601,  602  ; 
corps  certain  et  déterminé,  601';  faute  du  débiteur,  601  ;  force  majeure, 
601  ;  mise  en  demeure,  601  ;  responsabilité  des  cas  fortuits,  602  ;  valeur, 
602. 

Pollicitation.  —  Acceptation,  43  ;  délai,  48  ;  rétractation,  43. 

Porte-fort.  —  Absence,  80;  cautionnement,  79;  incapacité,  80  ;  pro- 
messe pour  autrui,' 79  ;  ratification  de  l'engagement,  79. 

Pouvoir  d'appréciation  du  juge.  —  Action  résolutoire,  délai,  310  ; 
aveu,  760  ;  cas  fortuit,  force  majeure,  241  ;  cause,  146  ;  convention  obs- 
cure, 273  ;  délai  de  grâce,  517,  518  ;  dol,  70  ;  dommages-intérêts,  pré- 
judice, 242,  244,  245  ;  gestion  d'affaires,  383  ;  imputation  de  paiement, 
537,538;  inexécution  de  robligatinn,234,242;  interprétation  des  contrats, 
164,  267  ;  paiement  par  un  tiers,  504  ;  préjudice,  242,  244,  245  ;  préposé 
463  ;  présomptions,  749,  750;  preuve,  649  ;  preuve  testimoniale,  708  ; 
pertinence  des  faits  allégués,.  651  ;  résolution  du  contrat,  302;  simula- 
tion, 149  ;  stipulation  pour  autrui,  SB  ;  usages,  271  ;  violence,  62. 

Préjudice.  —  Action  paulienne,  181  et  s.  ;  dommage,  402  ;  préjudice  in- 
direct, causa?n  doloris,  426;  préjudice  matériel,  423,  424;  préjudice 
moral,  243,425;  préjudice  pécuniaire,  243;  responsabilité,  402  et  s. 

Prescription.  —  Action  en  nullité,  610  et  s.  ;  action  paulienne,  190; 
arrêté  de  compte,  634  ;  auteur  du  fait,  432  ;  crimes,  délits,  contraven- 
tions, 432  ;  dies  a  quo,  dies  ad  quem,  636  ;  droit  naturel,  630,  631,  633  ; 
durée,  637  à  045  ;  interruption,  433,  634  ;  mineurs,  interdits,  645  ;  obli- 
gation naturelle,  14,  630  ,  personnes  civilement  responsables,  432  ;  pour- 
suites, 432  ;  prescription  abrégée,  632  ;  prescription  libératoire,  630  ;  pres- 
cription d'office,  632;  présomption  de  libération,  de  paiement,  631,  646  ; 
renonciation  ii  la  prescription,  632;  responsabilité,  432,  434;  serment, 
646,  suspension,  635. 
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Présomptions.  —  Actes  présumés  en  fraude  de  la  loi,  733  ;  aveu,  ser- 
ment, 744  ;  chose  jugée,  735  ;  dispositif  du  jugememt,  736  ;  force  pro- 
bante, 747  ;  interposition  de  personnes,  745  ;  jugement  définitif,  735  ; 
motifs  du  jugement,  736  ;  pouvoir  d'appréciation,  750  ;  prescription  ac- 
quisitive  ou  libératoire,  734  ;  présomptions  absolues,  743  ;  présomptions 
simples,  748,  749  ;  présomptions  graves,  précises,  concordantes,  750  ; 
présomptions  légales,  741  ;  preuve  contraire,  742,  746  ;  preuve  de  la  vio- 
lence, du  dol,  62,  70  ;  sentence  criminelle,  735  ;  tribunaux  civils,  de  ré- 
pression, 735. 

Preuve.  — Cause  illicite,  160  ;  cause  simulée,  149,  150,  152  ;  demandeur, 
défendeur,  652;  droits  de  famille,  648  ;  droits  personnels,  droits  réels, 
652,  653  ;  exceptions,  652  ;  expertise,  655  ;  faits  pertinents  et  concluants, 
651  ;  fardeau  de  la  preuve,  652,  653  ;  for  intérieur,  651  ;  matières  com- 
merciales, 718  ;  moyens  de  preuve,  650,  651;  pouvoir  d'appréciation, 
651  ;  violence,  53  ;  visite  de  lieux,  655. 

Preuve  littérale.  —  Acte  authentique,  657  et  s.  ;  actes  récognitifs  et 
confirmatifs,  698  et  s.  ;  actes  sous  seing  privé,  672  et  s.  ;  copies  de  ti- 
tres, 695  et  s.  ;  écrit,  signe  graphique,  656  ;  écrits  privés  non  signés, 
687  et  s.  ;  impossibilité  matérielle,  morale,  T21,  728;  lettres  missives, 
691,  livres  des  commerçants,  687  et  s.  ;  mentions  libératoires  ajoutées  à 
un  titre,  692  et  s.  ;  registres  et  papiers  domestiques,  690  ;  tailles,  656  et 
694  ;  titre  authentique,  657  et  s. 

Preuve  testimoniale.  —  Caractère  exceptionnel,  709  :  capital,  intérêts, 
719  ;  commencement  de  preuve  par  écrit,  726  ;  commune  renommée, 
706;  créances  jointes,  722;  délit,  quasi-délit,  729;  demandes  justifiées 
par  écrit,  723-724;  dépôt  nécessaire,  729  ;  écrit,  inslrumenltim,  711; 
exploit  unique,  724;  faits  juridiques,  712,  713,714;  faits  matériels, 
713  ;  faux  témoignage,  707  ;  fraude,  dol,  729  ;  impossibilité  matérielle 
et  morale  d'avoir  une  preuve  écrite,  727  ;  matières  commerciales,  718  ; 
ordre  public,  650,  717  ;  perte  du  titre  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, 729  ;  pouvoir  d'appréciation  du  juge,  708  ;  preuve  contre  et  outre 
un  acte,  717  ;  quasi-contrat,  729  ;  quasi-délit,  729  ;  restant  d'une  créance 
plus  forte,  721  ;  restriction  de  la  demande,  720;  tiers,  717  ;  valeur  dé- 
passant 150  francs,  710  ;  valeur  ne  dépassant  pas  150  francs,  715. 

Promesse  pour  autrui.  —Administrateur  légal,  76;  caution,  76;  en- 
gagement pour  autrui,  75  ;  lien  d'obligation,  74  ;  mandataire,  76  ;  porte- 
fort,  78  et  s. 

Propriété.  —  V.  Transfert  de  propriété. 

Q 

Quasi-contrat.  —  Cause  des  obligations,  146  ;  cohéritier,  377  ;  fait  vo- 
lontaire, 376  ;  gestion  d'alfaires,  377  ;  indivision,  377  ;  paiement  de  l'inQû, 
377  ;  source  des  obligations,  20,  21,  372,  373  ;  tutelle,  377. 

Quasi-délit.  —  Cause  des  obligations,  146  ;  responsabilité,  399,  400,  401 , 
et  s.  ;  source  des  obligations,  20,  21,  372,  373. 

Quittance.  —  Date  certaine,  686  ;  remise  de  solidarité,  348  ;  tiers,  686  ; 
timbre-quittance,  522. 

Ratification.  —V.  Confirmation  des  obligations. 
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Registres  et  papiers  domestiques.  —  Commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  690  ;  preuve,  690. 

Remise  de  dette.  —  Caution,  573,  574  ;  donation,  557  ;  formes,  557  ; 
nantissement,  572  ;  présomption,  568,  569  ;  remise  conventionnelle,  571  ; 
remise  de  la  grosse,  569;  remise  du  titre  original,  568;  solidarité,  570. 

Répétition.  —  Cause  illicite,  159,  160;  obligation  naturelle,  12,  14,  389. 
paiement,  502. 

Répétition  de  l'indu.  —  Bonne  foi,  392  à 394  ;  dépenses  utiles,  nécessai- 
res, voluptuaires,  396  ;  erreur,  391  ;  fruits,  393,  394  ;  immeuble,  395; 
meuble  corporel,  394  ;  obligations  de  Vaccipiens,  du  solvens,  389,  391  ; 
obligation  naturelle,  389,  391  ;  paiement  pour  cause  contraire  à  la  loi, 
à  l'ordre  public,  aux  bonnes  moeurs,  397  ;  paiement  sans  cause,  397  ; 
revendication,  394  ;  somme  d'argent,  393  ;  suppression  de  titre,  392; 
titre  amorti,  390. 

Reponsabilité  civile.  —  Accident  du  travail,  438  et  s.  ;  action  civile, 
action  publique,  400,  432  et  s.  ;  action  en  dommages-intérêts,  423  ;  ac- 
tion en  justice,  409;  atteinte  au  droit  d'autrui,  404  et  s.  ;  cas  fortuit, 
force  majeure,  418  ;  compétence,  435  ,  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
420;  dénonciation  d'un  délit,  411  ;  dommage,  402  ;  écrivain,  historien 
romancier,  4J3  ;  élément  matériel,  subjectif,  401  ;  enfant,  417  ;  exercice 
d'un  droit,  405  et  s.  ;  fait  dommageable,  401,  402  ;  faute  403  ;  faute  com- 
mune, 419  ;  faute  contractuelle,  délictuelle,  421  ;  fou,  417;  grève,  408; 
héritieis,  426  ;  imprudence,  404  ;  imprudence  delà  victime,  419;  impu- 
tabilité,  417  ;  ivresse,  417  ;  légitime  défense,  410  ;  médecin,  414  ;  mor- 
phine, 417  ;  négligence,  404  ;  notaire,  415  ;  obligation  légale,  411  ;  obser- 
vation, inobservation  des  règlements,  416  ;  ordre  de  l'autorité  supérieure, 
411;  plainte,  411;  préjudice  matériel,  moral,  424,  425;  préjudice  indi- 
rect, 426  ;  prescription,  432,  433  ;  preuve,  429,  430  ;  recours,  47Û,  471  ; 
règlement  administratif,  416;  relation  de  cause  à  effet,  420  ;  renseigne- 
ments confidentiels,  412  ;  réparation  du  préjudice,  426  ;  solidarité,  428  ; 
transport  des  personnes,  431  ;  veuve,  426  ;  volonté,  417. 

Responsabilité  du  fait  d'autrui.  —Responsabilité  de  l'Etat,  des  com- 
munes, des  administrations  publiques,  464  et  s.  ;  responsabilité  des  ins- 
tituteurs et  des  artisans,  455  et  s.  ;  responsabilité  des  maîtres  et  com- 
mettants, 460  et  s.  ,  responsabilité  des  père  et  mère,  451  et  s,  ; 
responsabilité  des  aubergistes,  hôteliers,  des  communes  pour  dégâts  par 
attroupements,  des  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  maris, 
pères,  mères,  tuteurs  pour  délits  forestiers,  des  gardes  champêtres,  des 
gardes-magasins,  des  greffiers,  commis-greffiers,  des  propriétaires  de 
journaux,  des  voituriers,  471,472. 

Responsabilité  du  fait  personnel.  —  Accomplissement  d'une  obligation 
lé^'ale,  d'un  ordre  de  l'autorié  supérieure,  411  ;  action  en  justice,  409; 
atteinte  au  droit  d'autrui,  406  et  s.;  cas  fortuit,  force  majeure,  418  ; 
complice,  428  ;  écrivain,  journaliste  romancier,  413  ;  exercice  d'un  droit, 
405  et  s.  ;  fait  dommageable,  401  et  s  ;  faute,  403  et  s.  ;  grève,  408  ; 
imputabilité,  417  ;  légitime  défense,  410  ;  médecin,  414  ;  notaire,  415  ; 
solidarité,  428. 

Responsabilité  des  père  et  mère.  —  Enfant  mineur,  451  ;  enfant 
marié,  451  ;  délit  delà   femme,  454  ;  divorce,   séparation  de  corps,  451  ; 
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garde  permanente,  surveillance  des  enfants,  452  ;  père  et  mère  naturels, 
451  ;  preuve  contraire,  453  ;  responsabilité  du  mari,  454  ;  responsabilité 
du  père,  de  la  mère,  451. 

Responsabilité  des  maîtres  et  commettants  —  Auteur  du  préjudice, 
470,  473  ;  concierge,  463  ;  de'fense  expresse,  463  ;  direction  des  travaux, 
461  ;  entrepreneur,  461  ;  exonération  des  fautes,  469  ,  fonctions  du  pré- 
posé, 462  ;  fondement  de  la  responsabilité,  460  ;  ordre  précis,  463  ; 
ouvrier  spécialiste,  461  ;  préposé,  461,  462  ;  preuve  contraire,  468;  tra- 
vail en  commun,  463.  V.  Responsabilité  de  VEtal,  des  communes. 

Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans.  —  Artisan,  patron,  456; 
enfant  mineur,  455  ;  enseignement  public,  privé,  457  ;  faute  person- 
nelle, 458  ;  instituteur,  professeur,  directeur  d'école,  450  ;  patrons,  456  ; 
preuve  contraire,  456  ;  responsabilité  de  l'Etat,  457  à  459  ;  surveillance, 
455  ;  tribunal  compétent,  459, 

Responsabilité  de  l'Etat,  des  communes,  des  administrations  pu- 
bliques. —  Acte  de  gestion,  436  ;  agent,  468  ;  compétence,  486,  437, 
464  à  467  ;  faute  personnelle,  466  ;  faute  de  service,  466  ;  fonctionnaire, 
466  ;  instructions  du  supérieur,  405  ;  maire,  437  ;  préposé.  464  ;  patri- 
moine privé,  430  ;  responsabilité  des  communes,  437,  466,  467,  472  ; 
service  public,  436. 

Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  animaux.  —  Abandon 
noxal,  481  ;  animal  à  animal,  492  ;  animal  égaré,  échappé,  478  ;  animaux 
de  basse-cour,  domestiques,  485  ;  animaux  sauvages,  486  ;  aubergiste, 
479  ;  autorisation  de  détruire  le  gibier,  488  ;  bestiaux,  485  ;  cerfs,  san- 
gliers, 487  ;  cheval  emporté,  483  ;  chien  de  garde,  486  ;  cocher,  palefre- 
nier, 484  ;  domestique,  préposé,  480,  484  ;  garde  de  l'animal,  479  ; 
gibier,  486  ei  s.  ;  faute,  487  ;  lapins,  lapins  de  garenne,  486,  487  ;  ména- 
gerie, 486  ;  négligence,  487  ;  pigeons,  485  ;  préposé,  480,  484  ;  pres- 
cription 493  ;  présomption,  faute,  481  ;  présomption  légale,  481  ;  pro- 
priétaire, 478,  480,  482  ;  propriétaire  riverain,  487,  490  ;  récoltes  dévas- 
tées, 487  ;  tiers,  488,  484  ;  usage  de  l'animal,  478,  482. 

Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  choses  mobilières  ina- 
nimées. —  Application  de  l'article  1384,  §  1,  controverses,  475  ;  cho- 
ses animées,  inanimées,  474  ;  jurisprudence,  477  ,  machines  à  vapeur,  474, 
477;  obligation  légale,  476  ;  théorie  objective,  théorie  subjective,  476. 

Responsabilité  du  dommage  causé  par  ruine  de  bâtiment.  -  Ar- 
chitecte, entrepreneur,  497  ;  condition  résolutoire,  496  ;  construction, 
497;  défaut  d'entretien,  494;  force  majeiire,495  ;  immeubles  des  commu- 
nes, des  départements,  496  ;  mur  mitoyen,  495  ;  preuve,  495  ;  vices  de 
construction,  494  ;  usufruit,  nue  propriété,  495. 

Risques.—  Cas  fortuit,  force  majeure,  213,  238  et  s.  ;  contrat  unilatéral, 
synallagmatique,  212  ;  contrat  sous  condition,  213;  corps  certain,  213; 
marchandises  au  poids,  au  compte,  à  la  mesure,  213  ;  mise  en  demeure, 
213  ;  obligation  de  livrer,  211  ;  transfert  de  propriété,  211. 

Risque  professionnel. —  Accident  du  travail,  438  et  s.  ;  charge  de  l'en- 
treprise, 440  ;  définilinn,  440;  industrie,  entreprise  commerciale,  exploi- 
tation agricole,  443  ;  ouvrier  spécialiste,  risque  de  la  profession, 448,  461 . 
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Saisie-arrêt.—  Compensation, 595;  effets,  513  ;  mesure  conservaloire,300  ; 
oblic^alion  conditionnelle,  300;  paiement,  512,  513. 

Serment.  —  Anabaptistes,  quakers,  765;  caractère  religieux,  763,  764, 
765  ;  caractère  transactionnel,  770,  782  ;  commencement  de  preuve,  781  ; 
créancier,  débiteur  solidaire,  778  ;  dépôts  nécessaires,  784  ;  faux  ser- 
ment, 776;  force  probante,  782,  785  ;  formules  du  serment,  formule  im- 
précatoire, 764,  765  ;  héritiers,  772  ;  indivisibilité,  776  ;  moyen  de  preuve, 
767,  773  ;  obligation  naturelle,  14  ;  parjure,  767  ;  refus  de  serment,  766  ; 
serment  déféré,  référé,  770,  771,  775,  777  ;  serment  décisoire,  litis  déci- 
soire,  769,  774;  serment  extra-judiciaire,  764  ;  serment  more  judaico, 
765  ;  serment  promissoire,  764,  serment  supplétif  ou  supplétoire,  779, 
780  ;  serment  in  litem,  en  plaids,  estimatoire,  '/83  ;  serment  deveritate, 
de  credihililate,  771 . 

Simulation.  —  Acte  simulé,  cause  simulée,  148,  149;  action  révocatoire 
ou  paulienne,  192  ;  créanciers  postérieurs,  192  ;  exercice  de  l'action,  192  ; 
preuve,  150,  192. 

Sociétés.  —  Individualité  propre,  125  ;  sociétés  civiles,  commerciales, 
personnalité,  capacité,  115,  126  ;  sociétés  de  secours  mutuels,  capacité, 
125  ;  sociétés  hippiques,  de  tir,  de  gymnastique,  125. 

Solidarité.  —  V.  Obligation  solidaire. 

Stipulation  pour  autrui.  —  Assurance  sur  la  vie,  86  ;  droit  romain, 
droit  coutumier,  87  ;  fondations,  85  ;  intérêt  moral,  82  ;  lien  d'obligation, 
74  ;  stipuler,  contracter,  75  ;  tiers  bénéficiaire,  83,  84,  86. 

Subrogation.  —  Action  résolutoire,  524  ;  acquéreur  d'immeuble  hypo- 
théqué, 530  ;  caution,  533  ;  conditions,  526,  consignation  provisoire,  526  ; 
créancier  préférable,  529  ;  héritier  bénéficiaire,  532  ;  omission  des  con- 
ditions, 527  ;  paiement  partiel,  533;  procuration  authentique,  527  ;  su- 
brogation conventionnelle,  524  ;  subrogation  des  coobligés,  531  ;  subro- 
gation par  le  créancier,  par  le  débiteur,  525,  526  ;  subrogation  entre 
créanciers,  529  ;  subrogation  légale,  528. 

Syndicats  professionnels.  —  Associations  syndicales,  104, 125;  capa- 
cité, 125;  grève,  408;  personnalité  civile,  104,  responsabilité,  408. 


Tailles.  —  Echantillon,  694;  preuve  littérale,  656,  694. 

Taux.  —  Matières  civiles,   matières  commerciales,  254  ;  taux  convention- 
nel, légal,  254. 

Témoin.  —  Commune  renommée,  706;  femme  témoin,  100;pouvoii  d'ap- 
préciation, 70S  ;  preuve  testimoniale,  706  et  s.  ;  témoin  unique,  708 

Termes,  — V.   Obligation  à  terme. 

Terme  de  grâce.  —  Compensation,  584;  déchéance,  518  ;  diMai  de 
grâce,  316;  délai  d'office,  518  ;  paiement  partiel,  510;  pouvoir  du  juge, 
517,  518. 

Tiers.  —  Acte  authentique,  667  ;  acte  simulé,  150  ;  acte  sous  seing  privé, 
G84j  685  ;  action   paulienne,    183,   189;    contre-lettre,  670;   effets    des 
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conventions,  69  et  s.  ;  preuve  testimoniale,  717  ;  tiers  délenteur,  action 
en  nullité,  75  ;  transport  de  propriété',  meubles,  immeubles,  2t8  et  s.  ; 
simulation,  150. 

Titres,  effets  publics.  —  Titre  nominatif,  au  porteur,  8;  titre  payable 
à  ordre  et  au  porteur,  167  ;  transfert,  223. 

Titre  authentique.  —  V.  Acte  authentique. 

Titre  nouvel.  —  Acte  récognitif. 

Transfert  de  propriété.  —  Créance,  effets  publics,  droits  incorporels, 
223  ;  droits  réels,  219  ;  immeubles,  meubles,  219  et  s.  ;  tiers,  189,  218  et 
s.  ;  tradition,  220,  221  ;  transport  de  propriété,  221  et  s. 

U 

Usage.  —  Equité,  168;  interprétation  des  convention?,  168;  prime  por- 
table, quérable,168,  226  ;  usage  d'une  chose, 133;  usages  du  commerce, 
272  ;  usages  locaux,  271. 

V 

Vices  du  consentement.  —  Contrat  annulable,  53,  66,  71,  73  ;  dol,  67 
et  s.  ;  effets,  73  ;  erreur,  52  et  s.  ;  preuve,  70  ;  violence,  58  et  s. 

Violence.  —  Auteur  de  la  violence,  59  ;  cause  déterminante  de  l'engage- 
ment, 68  ;  contrainte,  vis,  58  ;  contrat  annulable,  66  ;  crainte,  metus  , 
58  ;  crainte  révérentielle,  65  ;  délit,  62  ;  enfant  naturel,  64  ;  loi  romaine, 
58,  00  ;  menaces  contre  les  personnes,  les  biens,  60  ;  menace  de  dénon- 
ciation,61  ;  menace  d'emploi  des  voies  légales,  61  ;  parents,  64  ;  preuve, 
62  ;  promesse  excessive,  danger,  65  ;  violence  injuste,  61,  65  ;  violence 
physique,   morale,  58. 

Voie  de  contrainte.  —  Biens  insaisissables,  196,  197  ;  menaces,  61  ; 
voies  d'exécution,  195  et  s. 

Volonté.  —  Accords  de  volontés,  23  ;  concours  de  volontés,  42  ;  volonté 
unilatérale,  20,  46  ;  responsabilité,  417. 


ADDENDA 

La  loi  du  13  juillet  1907,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme 
mariée,  et  la  loi  du  18  juillet  1907,  ayant  pour  objet  la  faculté 
d'adhésion  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  promul- 
guées au  cours  de  l'impression  de  cet  ouvrage,  sont  à  mentionner 
aux  numéros  100  et  443. 

N"  100,  page  82. 

Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  dn  13  juillet  1907,  «  Sous  tous 
les  régimes,  et  à  peine  de  nullité  de  toute  clause  contraire  portée 
au  contrat  de  mariage,  la  femme  a,  sur  les  produits  de  son  travail 
personnel  et  les  économies  en  provenant,  les  mêmes  droits  d'admi- 
nistration que  l'art.  1449  du  Code  civil  donne  à  la  femme  sépa- 
rée de  biens. 

Elle  peut  en  faire  emploi  en  acquisition  de  valeurs  mobilières 
ou  immobilières. 

Elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner,  à  titre  oné- 
reux, les  biens  ainsi  acquis. 

La  validité  des  actes  faits  par  la  femme  sera  subordonnée  à  la 
seule  justification,  faite  par  un  acte  de  notoriété,  ou  par  tout  autre 
moyen  mentionné  dans  la  convention,  qu'elle  exerce  personnelle- 
ment une  profession  distincte  de  celle  de  son  mari  ;  la  responsabi- 
lité des  tiers  avec  lesquels  elle  a  traité  en  leur  fournissant  cette 
justification,  n'est  pas  engagée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  gains 
résultant  du  travail  commun  des  deux  époux  ». 

N"  443,  page  339. 

La  loi  du  18  juillet  1907  contient  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  l^''.  —  Tout  employeur  non  assujetti  à  la  législation  concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  du  travail  peut  se  placer  sous 
le  régime  de  ladite  législation  pour  tous  les  accidents  qui  survien- 
draient à  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son  exploitation  ou, 
s'il  n'y  a  pas  exploitation,  à  la  mairie  de  sa  résidence  personnelle, 
une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuitement  récépissé  et  qui 
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est  immédiatement  transcrite  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  dis- 
position des  intéressés.  ïl  doit  présenter  en  même  temps  un  carnet 
destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ses  salariés,  sur  lequel  le  maire 
appose  son  visa  en  faisant  mention  de  la  déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées  par 
décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  l'employeur  pour  être,  le 
cas  échéant,  représenté  en  justice. 

Art.  2.  —  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient 
alors  de  plein  droit  applicable  à  fous  ceux  de  ses  ouvriers,  employés 
ou  domestiques  qui  auront  donné  leur  adhésion,  signée  et  datée 
en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu  par  l'article  précédent. 

Si  l'ouvrier,  employé  ou  domestique,  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
son  adhésion  est  reçue  par  le  maire  qui  la  mentione  sur  le  carnet. 
Il  en  est  de  même  pour  l'adhésion  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées, sans  qu'ils  aient  besoin,  à  cet  effet,  de  l'autorisation  du  père, 
tuteur  ou  mari. 

Art.  3.  —  L'employeur  peut,  pour  l'avenir,  faire  cesser  son  assu- 
jettissement à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  par  une 
déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration,  dont  il  lui  est 
immédiatement  donné  récépissé,  est  transcrite  sur  le  registre  visé 
à  l'article  1*'",  à  la  suite  de  la  déclaration  primitive,  ainsi  que  sur 
le  carnet. 

La  cessation  d'assujettissement  n'a  point  effet  vis-k-vis  des 
ouvriers, employés  ou  domestiques  qui  ont  accepté,  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  précédent,  d'être  soumis  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 


Imp.  J.  Theveiiot,  Sainl-Dizier  (Haute-Marne). 
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